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CCCLXXIII. 

Lettres  de  Philippe  le  Bon  par  lesquelles  il  décide  différentes 
questions  et  débats  qui  s'étaient  élevés  entre  les  villes  de 
Gandet  de  Bruges:  12  août  4450. 


Phelippe,  duc  de  Bourgoingne,  conte  de  Flandres,  d'Artois, 
de  Bourgoingne,  palatin,  et  de  Namur,  seigneur  de  Salins  et 
de  Malincs.  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Comme,  pour  accorder  et  appaisier  les  débas  et  questions 
qui  esloient  apparans  de  sourdre  entre  eeulx  de  nostre  ville  de 
Gand,  pour  et  ou  nom  d'icelle  ville,  d'une  part,  et  ceulx  de 
nostre  ville  de  Bruges,  pour  et  ou  nom  d'icelle,  d'autre,  à 
cause  des  poins  cy-après  déclairiez,  èsqucls  lesdis  de  Gand  se 
disoient  estre  à  tort  déroguez  et  grandement  grevez,  contre 
leurs  drois,  previleiges,  franchises,  libériez  et  prérogatives,  par 
lesdis  de  Bruges,  qui  aucunement  vouloient  soustenir  le  con- 
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traire,  iXoiis,  cslaiis  dcvaiil  Compicnguc,  eussions  cscript  cl 
chargic,  prcinicrement  à  rcvérens  pères  en  Dieu  nos  amez 
cl  (eaulx  conscilliers  les  évesqucs  de  ïournay  et  de  Soissons, 
le  prévost  de  Saint-Donas  de  Bruges,  le  seigneur  de  Roubais, 
le  doyen  de  Liège  et  pluiseurs  autres  de  noslre  conseil  eslans 
par  delà,  de  vacquer  diligcnment  et  entendre  à  mcctre  jus  et 
modérer  lesdis  débas  et  discors,  et  depuis  à  nostre  très-cbier 
et  féal  chevalier  et  chancellier  le  seigneur  d'Authume,  qui 
tous  se  sont  diligcnment  cmploiez  à  le  faire,  et  en  ont  tenu 
diverses  journées,  en  traictant  entre  Icsdites  parties,  et  par  le 
rapport  d'iceulx  ayons  sceu  et  entendu  la  nature  desdis  dififc- 
rans  et  questions,  et  aussi  les  droiz,  previleiges  et  franchises 
qui  ont  esté  touchiez  et  proposez  d'un  cousté  et  d'autre  : 

Savoir  faisons  que,  par  bonne  et  meure  délibéracion  de 
conseil,  nous  disons  et  déclairons  que,  combien  que  lesdis 
de  Bruges  aient  soustenu  aucuns  bannis  de  nostredilte  ville  de 
Gand,  et  aussi  escript  et  envoyé  aucunes  lettres  de  dcffense 
en  la  chastellerie  d'icelle  ville,  comme  maintiengnent  lesdis  de 
Gand ,  que  toutesvoyes  ils  ont  fait  à  tort  de  soustcnir  lesdis 
bannis  par  la  loy  de  Gand  ;  et  aussi,  s'ils  ont  esctript  ou  envoie 
lettres  de  deffcnse  en  la  chastellerie  de  Gand,  pareillement  ils 
Font  fait  à  tort  :  car  ils  ne  pèvent  ne  doivent  soustcnir  les 
bannis  de  nostreditlc  ville  de  Gand  en  aucune  manière,  ne 
cscrire  ou  envoyer  en  leur  chastellerie  quelques  lettres  de  dcf- 
fense ne  requeste  par  manière  de  defl"ense.  Et  pour  tant  leur 
dclfendons  et  enjoingnohs  expressément  que  d'ores  en  avant 
ils  se  gardent  de  plus  faire  l'un  ou  l'autre. 

Et  ([uant  est  de  ce  que  lesdis  de  Bruges  vueillent  porter  et 
avoir  la  parole  en  icelle  nostre  ville  et  autres  nos  villes  devant 
eulx  ressortissans,  et  njcsmemcnl  qu'ils  s'estoient  avanciez  de 
vouloir  porter  la  parole  en  nostre  ville  de  l'Escluse,  à  la  venue 
de  nostre  très-cliière  et  très-amée  compaignc  la  duchesse, 
nous  voulons  et  ordonnons,  pour  ce  que  nostredittc  \ille  de 
Gand  est  la  plus  ancienne  de  fondacion,  première  en  ordre  et 
aussi  la  principale  de  noslredit  pays  de  Flandres,  et  (lue  par  ce 
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à  icelle  doit  appartenir  de  droit  le  avanl-parlcr  par  tout  nostre- 
dit  pays  de  Flandres  et  ailleurs,  que  lesdis  de  Gand  portent  et 
aient  la  parole  tout  partout  en  nostredit  pays  de  Flandres  et 
ailleurs,  sauf  et  réservé  que,  pour  ce  que  ceulx  de  la  loy 
d'icelle  nostre  ville  de  Bruges  ont ,  depuis  aucun  temps  en  çà , 
eu  l'avant-parler  en  leurditte  ville,  laquelle  chose  leur  a  esté 
laissié  par  anaistié  et  fraternelle  amoi^r  par  les  députez  d'icelle 
nostre  ville  de  Gand  qui  ont  esté  envolez  aux  journées  et  autre- 
ment en  nostre  ville  de  Bruges  dessusdilte,  veu  qn'ilz  estoient 
corps  de  loy  et  en  leur  propre  lieu  ,  que,  en  continuant  icelle 
fraternelle  amour,  ledit  avant-parler  sera  ainsi  laissié  et  en- 
tretenu d'ores  en  avant  ausdis  de  la  loy  de  Bruges  dedans  icelle 
nostre  ville  de  Bruges,  sauves  illecques  aux  députez  de  nostre- 
ditte  ville  de  Gand  leur  avant-aler  et  autres  prérogatives 
comme  ils  ont  eu  jusques  à  ores. 

£t  quant  est  de  Josse  de  Valmerbeke  et  son  varlet,  bourgois 
de  nostreditte  ville  de  Gand,  naguères  pronunciez  pour  bannis 
par  la  loy  de  nostreditte  ville  de  Bruges,  nous  disons,  ordon- 
nons et  voulons  que  laditte  pronunciacion  et  tout  ce  qui  a  esté 
procédé  contre  lesdis  Josse  et  son  varlet  par  ceulx  d'icelle  loy, 
est  et  doit  estre  vain  et  de  nulle  valeur,  comme  fait  par  non- 
juges  et  ceulx  qui  ne  le  povoient  ne  dévoient  faire,  et  que  par 
ce  icellui  Josse  et  son  varlet  sont,  seront  et  demourront  frans 
hommes  de  loy  et  de  telle  condicion  en  toute  manière  qu'ils 
estoient  paravant  ladite  pronunciacion  du  ban.  Et  pour  tant 
nous  enjoingnons  et  commandons  à  tous  nos  baillis,  justiciers 
et  officiers  de  nostredit  pajs  de  Flandres  que  ils  et  chascun 
d'eulx  les  tiengnent,  réputent  et  congnoissent  pour  tels,  tant 
en  nostreditte  ville  de  Bruges  comme  tout  partout  ailleurs  en 
nostredit  pays  de  Flandres.  Et  au  regard  du  ban  pronuncié  par 
lesdis  de  Bruges  sur  les  autres  en  faveur  desquelz  lesdis  Josse 
et  son  varlet  se  combatoient  en  nostreditte  ville  de  l'Escluse, 
nous  leur  ferons  grâce  et  leur  ferons  baillier  noz  lettres  de 
rappel  de  ban  en  la  forme  accoustumée  toutes  les  fois  que  ils 
nous  en  requerront,  sans  leurs  cousts  ou  fraiz;  cl  aussi  ferons 


(  ^  ) 

baillicr  audit  Jossc,  pour  lui  et  son  varlet,  toutes  les  fois  qu'ils 
le  requerront,  sans  leurs  cousts  et  fraiz,  telles  lettres  qui  leur 
sera  expédient,  selon  nostreditte  ordonnance. 

Et  en  oultre  nous  plaisl  que  lesdis  de  Gand  demeurent  tous 
entiers  de  leurs  previlciges  et  franchises  en  nostre  ville  de 
Diquemue  (1),  comme  ils  estoient  paravant  lesdis  débas  et 
questions.  « 

Et  quant  est  du  point  touchant  les  fais  perpétrez  en  nostre- 
ditte ville  de  Bruges  par  les  bourgois  de  Gand ,  nous  en  lais- 
sons les  parties  en  aimable  traictié,  comme  ils  estoient  par  cy- 
devant,  pourveu  que,  s'ils  ont  aucun  différent  entre  elles, 
nous  en  ordonnerons  pour  icelles  appaisier,  gardant  leur 
droit  en  temps  et  lieu,  se  raestier  est  et  ils  le  requièrent. 

Et  moyennant  ces  choses,  à  nostre  command  et  pour  nous 
complaire ,  lesdis  de  la  loy  de  Gand  ont  consenti  à  nosdis 
conseilliers  de  non  procéder  sur  aucunes  de  nosdittes  villes  de 
Bruges  et  de  Diquemue,  à  cause  desdis  débas,  jusques  à  nostre 
venue  en  nostredit  pays  de  Flandres  et  ung  mois  après,  et 
que  de  ce  ilz  feront  recort  à  leurs  successeurs  en  loy. 

Toutes  lesquelles  choses  nous  avons  dit,  ordonné  et  voulu, 
disons,  ordonnons  et  voulons,  comme  seigneur  et  prince  des- 
dittes  villes,  afin  d'estre  entretenues  dores  en  avant  selon  que 
dit  est  dessus  :  car  ainsi  nous  plaist-il  estre  fait.  En  tesmoing 
de  ce,  nous  avons  fait  mcctre  nostre  seel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Louvain,  le  xn"  jour  d'aoust,  l'an  de  grâce  rail 
quatre  cens  et  trente. 

Par  monseigneur  le  Duc,  à  la  relacion  du  conseil  : 

Delamandue. 

(Original,  aux  Archives  de  la  ville  de  Gand.) 

(1)  Dixmude.      '  • 


('">  ) 


CCCLXXIV. 


Résolutions  prises  par  les  états  généraux  des  Pays-Bas 
assemblés  à  Gand  pour  l'armement  général  du  pays  :  sans 
date  (février  4477). 


Ce  sont  les  avis  fais  et  conceuz  par  les  dépuiez  des  troix  estas  de 
noslre  Irès-redoulttée  daiiioiselle  de  ses  pays  de  par  declià  sur  le 
fait  de  larniée  généralle  pour  résister  à  ses  nialvueilians. 

l"  Que  l'on  fera  faire  serment  solempnel  à  tous  et  chascun 
d'eux  qui  seront  envoyés  en  ladite  armée,  que  ils  serviront,  et 
léalment,  madite  damoiselle  et  sesdis  pays,  et  qui  seront  obéis- 
sans  à  leur  cappitaine  ou  connestable  et  chief,  chascun  d'eux 
en  la  charge  qu'il  leur  sera  baillié,  et  que  ce  ils  ne  laisseront 
pour  chose  aucune  qui  leur  sourviègne,  meismement  pour 
crainte  de  la  mort. 

Item  est,  par  l'advis  desdis  députez,  présuposé  que  chas- 
cun de  ceulx  qui  seront  envoyés  de  par  lesdis  pays  en  ladite 
armée  seront  paiez  de  moix  en  moix  bien  et  deuement,  ainsi 
et  par  le  manière  que  par  chascun  desdis  pays  sera  ordonné, 
et  comme  cy-après  sera  plus  à  plain  déclaré,  assavoir  : 

Un  chevalier  à  quatre  chevaulx,     .     xxx  francs  par  moix. 

Item  une  lanche  à  trois  chevaulx.     .       xx  » 

Item  deux  arbalestriers  contet  pour 
une  lanche xv  » 

Item  chascun  homme  à  piet   ...         v  » 

Item  seront  les  dessusdis  paiez  devant  la  main  de  deux  mois, 
pour  eux  mettre  suz. 

Item,  que  les  gaiges  dessusdis  ont  estet  miz  si  hault  affin 
que  les  gens  d'armes  ne  faccnt  point  de  dommage  sur  le  plat 
pays,  et  affin  qu'ils  paient  toutlcs  choses. 

Item  est  avizé  que  le  cappitaine  ou  chief  de  gens  d'armes 
sera  tenu  de  restituer  les  dommaiges  que  ses  gens  d'armes 
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feront  à  l'eiiconlrc  de  ces  ordonnances,  ou  cas  que  aucune 
complainte  en  vienne. 

Item,  se  aucuns  desdis  gens  d'armes  prenoient  aucune 
chose  sans  paier,  l'on  les  porroit  aussi  recouvrer  sur  son  corps 
et  biens. 

Item ,  que  s'il  avenoit  que  aucun  desdis  gens  d'armes  en- 
voyez en  ladite  armée  fust  prins  honnorablement,  en  ce  cas 
lesdis  pays  ayderont  à  rachater  tel  prisonnier,  selon  la  qualitet 
de  son  estât  et  à  la  discrétion  desdis  pays. 

Item,  s'il  avenoit  que  aucun  desdis  gens  d'armes  demorast 
mort  oudit  serviche,  déleissant  après  lui  femme  ou  enffans 
mineurs  d'ans,  l'on  pourvèra  à  iceux,  de  par  lesdis  pays,  de 
souflissance  de  bled  pour  leur  vivre,  jusques  à  ce  qu'ils  seront 
de  compétente  eaigc,  en  tant  qu'ils  en  aront  nécessitet,  et  par- 
deseure  l'on  les  favorisera  et  nydera  en  tous  leurs  affaires. 

Item,  et  s'il  advenoit  (que  Dieu  ne  vucille)  que  aucun  desdis 
gens  darmes  retournast  ou  se  absentast  sans  congié  ou  con- 
sentement, en  ce  cas  est  l'avis  desdis  députez,  dès  maintenant 
pour  lors,  que  l'on  statuera  et  ordonnera,  par  édit  publique  à 
tenir  inviolablement  sans  enfrainte,  que  l'on  pugnira  telles 
j)ersonncs  et  cliascune  d'icelles  par  la  derrainc  suplicc  sans 
déport. 

Item  est  meismcs  ordonné  par  lesdis  députez  que,  ensuivant 
la  première  requeste  faite  par  madite  damoiselle  auxdis  estas 
de  ses  pays  d'avoir  secours  et  assistence,  etc.,  que  l'on  mettera 
suz,  de  par  tous  lesdis  pays  de  i)ar  dcchà,  pour  la  delfense  et 
d'elle  et  de  sesdis  pays,  une  armée  généralle  de  cent  mille 
combatans,  assavoir  : 

Le  pays  de  Brabant  pour  commenchcment.     .     .     viij  m. 

Flandres,  y  comprins  Lille,  Douay,  Orchies  et 
Malines xij  » 

Hollande  cl  Zicllande vj  » 

Haynnau iij  " 

Artois  et  Boulenois iiij  » 

Namur i  » 
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Iloni,  t[uc  chasciiii  piiys  se  pourvèra  iriu-tillciic  do  Irct,  de 
luaillez  de  ploiiilj  et  de  tous  basions  defl'erisahles,  et  par  espc- 
cial  de  piques. 

Item,  que  chascun  pays  trouvera  la  paye  de  ses  gens  soubz  luy. 

Item,  que  les  gens  d'armes  seront  prcstz  dedans  le  premier 
jour  de  mardi  proeliain  venant. 

Item,  que  ceux  de  Flandres  feront  leurs  monstres,  ende- 
dens  ledit  jour,  entre  Courtray  et  Lille,  là  où  ilz  trouveront 
commissaires  pour  les  passer. 

Item,  semblablement  ceux  de  Brabaiit  entour  Brabant,  en 
ung  lieu  où  pour  ceste  cause  sera  ordonné. 

Item,  lesdis  des  pays  assambleront  leurs  gens,  environ  ledit 
jour,  entre  Sequelin  et  le  Pont-à-Vendun. 

Item,  en  outre  est  aviset  que  l'on  publiera,  de  par  niadite 
damoisellc,  que  chascun  se  pourvoie  de  liarnas,  et  que  d'ores 
en  avant  l'on  ne  prendera  ne  ostera  à  nulluy  son  harnas  en 
manière  quelconque,  et  chascun  se  tiègne  prcst  pour  résister 
aux  ennemis  en  ceste  présente  armée,  que  l'on  aprestcra , 
comme  dit  est,  en  dedens  le  premier  jour  de  mars ,  et  que  ceux 
qui  seront  de  ce  faire  trouvez  dcffallans  seront  corrigiés  par 
le  juge  soubz  lequel  ilz  feront  leur  l'ésidence. 

Item,  que  l'on  ne  porra  arestcr  les  chevauls  ne  les  harnas 
desdis  gens  d'armes  pour  quelque  debte  que  ce  soit. 

Item,  que  nul  ne  porra  prester  ne  acheter  les  harnas  desdis 
gens  d'armes,  ne  prester  aucune  somme  de  deniers  sur  iceux, 
et  non  plus  lesdis  Lombars  que  autres,  sur  peine  de  perdre 
ledit  harnas  et  lé  prcst  fait  sur  iceluy ,  et  que  de  ce  l'on  fera 
enqueste  es  maisons  desdis  Lombars  chascune  xv"^ 

Item,  que  nions""  de  Ravestain  sera  cappitaine  général  des- 
dis pays. 

(Copie  du  temps,  airi  Archives  du  royaume: 
Collecl.  des  CarUilaires  el  Waiiusciils,  Lettres 
missives  du  XV" siècle,  foi.  52  v°.) 
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CCCLXXV. 

Iiistrncfion  donnée  par  les  états  généraux  assemblés  à  Gand 
aux  ambassadeurs  envoyés  par  eux  à  Louis  XI  (i)  :  28  fé- 
vrier 1476  (1477,  n.  st.). 


Instrudion  ,  pour  révérenil  père  en  Dieu  mons''  l'abbé  de  Saint-Pierre  lez  ■ 
Gand,  messires  Henry  de  VVilten,  S""  de  Berssele  ,  Loys  Pynnock  ,  S''  de 
Velpen,  maire  de  Louvain,  J.iques,  S""  de  Duzele,  Phelippe,  S""  de  Malde- 
glieni,  chevaliers,  maislre  Govards  Rollands,  penlionnaire  de  Brucelles, 
maisire  Govart,  penlionnaire  de  Gand,  et  autres,  de  ce  qu'ilz  auront 
à  faire  devers  le  roy,  où  les  gens  des  estas  des  pays  et  seigneuries  de 
inadamoiselle  de  Bourgoingne,  du  sceu  et  bon  plaisir  d'icelle,  les  en- 
voyent  présentement. 

Primo,  feront  au  roy  les  très-humbles  salulacions  et  recom- 
mandacions  de  madite  damoiselle  et  lesdiles  gens  de  ses  estas, 
en  lui  présentant  leurs  lettres  de  crédence  et  oiTrant  d'icelle 
crédence  exposer,  quant  son  bon  plaisir  sera  de  les  oyr. 

Item,  en  exposant  leurdite  crédence,  diront  et  déclareront 
comment  les  ambassadeurs  qui  darrenièrement  ont  esté  devers 
le  roy,  de  par  madite  damoiselle,  en  faisant  rapport  à  icelle  et 
ausdits  de  ses  estas  de  ce  qu'ils  avoient  besoingnié,  leur  ont 
dit  et  signiffîé  que,  pour  prières,  suplicacion  et  remonslx'ance 
qu'ilz  eussent  sceu  faire  au  roy  touchant  le  charge  à  eulx 
baillié  par  madite  damoiselle,  ilz  n'avoient  peu  obtenir  aux 
fins  par  eulx  prétendues,  ne  à  quelque  surséance  ou  absti- 
tinance  de  guerre,  fors  seulement  jusques  au  prouchain  mois 
(le  mars,  se  ce  n'estoit  que  préallablement  la  cité  lez  Arras 
feustmise  en  ses  mains,  pour  en  joyr  comme  du  sien  propre  , 
et  la  conté  de  Bouleno;^s,  pour  la  tenir  en  sesdites  mains,  au 

(1)  Voir  Commiiies,  liv.  V,  ch.  XVI.  M.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove  , 
Histoire  de  Flandre ,  t.  V,  pp.  513-525,  a  donné  la  relalion  de  celle  ambas- 
sade. 
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proufit  de  celui  qui  droil  y  aura,  et  aussi  que  ouverture  lui 
feust  faicte  des  villes  et  places  fortes  du  pays  d'Artois. 

Item,  mais  se  madile  dainoiselle  et  lesdits  de  ses  estas  vou- 
loicnl  consentir  et  accorder  le  mariage  de  monseigneur  le  dau- 
phin, son  filz,  à  madite  damoiselle,en  ce  cas  il  leur  accorderoit 
et  donneroit  non-seulement  ce  qu  ils  requéroient,  mais  du  sien 
propre  très-largement,  ainsi  qu'il  pleut  à  Sa  Magesté  déclarer 
ausdits  ambassadeurs  :  offrant  de  envoyer  des  plus  prouchains 
de  son  sang,  comme  mons""  le  cardinal  de  Bourbon,  mess'^'  ses 
frères  et  autres,  pour  traicter  ledit  mariage,  ou  cas  et  aussitost 
qu'il  sauroit  que  l'on  y  voulsist  entendre. 

Item,  lequel  rapport  ainsi  fait  et  oy,  lesdits  des  estas,  consi- 
dérans  que,  au  moyen  de  ladite  alianee  de  mariage,  tous  diffé- 
rens,  estans  ou  qui  pourroient  eslre,  entre  le  roy,  ses  pays  et 
subgetz  et  madite  damoiselle  et  les  siens,  seroient  apaisiez,  et 
s'en  ensuy vroient  d'autres  grans  biens,  après  retraicte  par  culx 
prinsc  pour  sur  tout  communicquer  et  avoir  advis,  se  sont  ré- 
solus et  conclus  par  ensemble,  du  sceu  et  bon  plaisir  de  madite 
damoiselle,  d'entendre  et  vaquer  au  fait  de  ladite  alianee  de 
mariage. 

Item,  et  pour  ce  remercyeront  le  roy  de  ce  qu'il  a  pieu  à  Sa 
Magesté  démonstrer  qu'il  a  désir  et  intencion  de  besoingnier 
audit  mariage,  en  lui  déclarant  que,  quant  son  bon  plaisir  sera 
d'envoyer  sesdits  ambassadeurs  devers  madite  damoiselle  et 
lesdits  de  ses  estas,  pour  vaquer  et  entendre  au  fait  du  traiclié 
d'icclui  mariage,  ilz  les  recevront  en  la  plus  grant  révérence 
qu'ils  pourront;  et,  de  leur  part,  ils  ont  bien  intencion  d'eulx 
y  employer  tèlement  que  le  roy  devra  estre  content  d'eulx. 

Item,  et  que,  pour  entendre  à  ladite  alianee,  lesdits  des  estas 
ont  desjà  envoyé  les  aucuns  d'entre  eulx  en  cbascun  desdits 
pays,  pour  avoir  charge  de  besoingnier  en  icelle  alianee,  in- 
continant  que  lesdits  ambassadeurs  du  roy  seront  pour  ce 
venus  et  arrivez  par  deçà. 

Item,  et  pour  ce  que  telles  aliances  se  doivent  traicter  par 
doulceur,  et  que,  se  le  roy  continuoit  à  entrer  et  faire  marcher 
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plus  avant  son  arnicc  es  j)a\  s  de  par  deçà,  les  subgels  de  ma- 
dile  damoisclle  pourroieul  prendre  tel  courage  qu'il  pourroil 
retarder  et  empcscher  ladite  aliancc,  snplier  au  roy  que,  ac- 
tendu  leurditc  inclinaeion,  il  plaise  à  Sa  Magesté  faire  retraire 
sadilc  armée  cl  mcclre  lonlcs  choses  en  surséance  jus(]ues  à 
ung  certain  et  compétent  terme,  endedens  lc<iucl  l'on  pourra 
entendre  à  ladite  aliancc. 

Item,  et  afin  que,  se  d'aventure  ledit  mariage  ne  se  povoit 
traicler  et  conclure  ;  comme  touiesvoycs  il  se  fera,  se  Dieu 
plaist,  l'on  puist  par  autre  voye  procéder  à  l'appaisement  des- 
dits différens,  s'il  j)laist  au  roy  baillier  charge  à  scsdits  amhas- 
sadeui's  d'y  vaquer  et  entendre,  inaditc  damoisclle  et  lesdils  de 
ses  estas  seront  adcz  prest  d'y  semblablement  vaquer  et  en- 
tendre de  leur  eosté,  connue  dès  niainlcnanl  ils  [sic  )i)eu  estre, 
et  en  baillier  charge  ausdits  ambassadeurs,  se  n'estoit  l'espé- 
l'ancc  qu'ils  ont  que  le  mariage  se  face. 

Item,  s'ils  voyent  qu'il  soit  nécessaire  ou  expédient,  de  dire 
et  rcmonstrcr  au  roy  que  les  guerres  et  cntrcprinses  contre 
lui  et  sa  magesté,  faictcs  par  feu  Monseigneur,  n'ont  esté  par 
leur  advis  ou  consentement,  ains  à  leur  très-granl  desplaisir, 
et  ne  vouldrbient  pour  riens  faire  ou  consentir  chose  qui  feusl 
contre  Sadite  Magesté,  ains  l'exaulcer,  honnourer  et  servir  de 
tout  leur  povoir,  comme  bien  ils  l'ont  dcsjà  démonslré  en  laho- 
licion  du  parlement  de  Malines. 

Commandées  et  conclutles  par  messeigneurs  des  trois 
estas  de  tous  les  pays  de  ma  très-redoublée  damoi- 
sclle madamoiselle  la  duchesse  de  Bourgoingnc  et 
de  Brabant,  présentement  assemblez  en  sa  ville  de 
Gand,  du  sccu ,  bon  plaisir  et  consentement  de  ma- 
dite  damoisclle.  le  derreuier  jour  de  février,  l'an  mil 

IIIP  soixante-sèze. 

Kerrest. 

(Bibliothèque  de  l'université  de  Gand  : 
MS.  n"  434 ,  Traites  de  paix ,  fol.  1 92.) 
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CCCLXXVI. 

Lettre,  de  Charles-Quint  un  magistrat  de  Valenciennes ,  lui 
ordonnant  de  faire  faire  des  processions  générales  pour 
remercier  Dieu  de  la  santé  et  prospérité  qu'il  lui  a  données 
jusqu'alors ,  et  le  prier  de  lui  accorder  la  grâce  de  bien  gou- 
verner ses  pays  et  sujets  :  15  janvier  1514  (1515,  n.  st.). 

Très-chiers  et  bien-amez ,  pour  ce  que  de  nous-meismes  ne 
sçaurions  déservir  ne  rendre  louanges  souffîsans  à  Dieu,nostre 
créateur,  des  grâces,  honneur,  santé  et  prospérité  qu'il  nous  a 
distribués  et  eslargis  jusques  ores,  ne  mériter  de  povoir  ob- 
tenir continuation  dieelle  sa  grâce  pour  ladvefiir,  nous,  voeul- 
lans  aulcunement  sattisfaire  et  nous  mectre  en  quelque  deb- 
voir  devers  luy,  comme  la  raison  le  veult,  escripvons  vers  vous, 
ordonnons,  et  néantmoins  enjoingnons  expressément  et  acertes, 
que,  incontinent  ceste  veue,  vous  ordonnez,  de  par  nous,  à 
touttes  gens  d'église  et  aultres  de  nostre  ville  de  Valenciennes 
faire  processions  généralles  en  la  plus  grant  révérence  et  dévo- 
tion que  faire  se  polra;  louant  Dieu  de  la  santé  et  prospérité 
qu'il  nous  a  envoyée  jusques  ores;  priant  nous  donner  grâce 
de  y  continuer,  croistre  et  cslever  en  vertus  et  bonnes  meurs, 
-et  de  régir  et  gouverner  nos  pays  et  subjects  en  bonne  paix, 
union  et  concorde,  et  conduire  nos  affaires  à  son  honneur,  à 
nostre  salut,  et  au  bien,  utilité  et  tranquillité  de  nosdits  pays  et 
subjects  et  de  la  chose  publicque  en  iceulx,  sans  y  faire  faulte. 
Très-cbiers  et  bien-amez,  Nostre  Seigneur  soit  garde  de  vous. 

Escript  de  Bruxelles,  le  xiii'  jour  de  janvier,  l'an  XV'  XIIII. 

Chaules. 

Haneton. 

(Archives  de  l'État ,  à  Mous  :  MS.  Cocquéau, 
l.  m,  fol.  25.) 
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CCCLXXVII. 


Lettre  de  Charles-Quint  au  conseil  de  Flandre ,  lui  ordonnant 
de  faire  faire  des  processions  et  des  prières  pour  remercier 
Dieu  des  victoires  obtenues  pur  ses  armes  contre  les  Fron- 
çais, en  yararrc  el  en  Italie  :  :2ï  juillcf  iri2l. 


De    PAU    L  EMPEnEL'R. 

Chicrs  et  féaulx,  nous  croyons  que  seavez  assez  les  granls 
niaulx  et  inlollérables  injures  etoffences  que  le  roy  de  France 
nous  a  faiet  en  plusieurs  manières,  et  entre  aultres  d'avoir, 
contre  la  forme  de  noz  traictiez,  surprins  et  occupé  puis  na- 
guerres  nostre  royaulmc  de  Navarre,  sans  cause  ny  raison, 
ainsy  que  Dieu,  nostre  créateur,  qui  est  le  vray  et  le  juste  juge, 
a  bien  monstre  en  donnant  à  congnoistre  audict  roy  de  France 
son  grant  tort,  selon  que  sommes  certainement  et  au  vray  ad- 
verty  par  ung  de  nos  gentilshommes,  lequel  puis  trois  jours 
en  chà  est  arrivé  vers  nous,  venant  de  nostredict  royaulme  de 
Navarre,  là  où  il  a  esté  présent  en  la  victoire  que  nostre  armée 
d'Espaignc  a ,  par  l'ayde  de  Dieu  ,  gaigné  contre  lesdicts  Fran- 
ehois  (1),  par  laquelle  victoire  nostredicte  armée  d'Espaignc 
non-scullcment  a  delTaict  el  vaincu  les  Franchois,  prins  pri- 
sonnier le  seigneur  d'Esparroz  (2),  leur  capitaine  général,  et 
j)lusieurs  bons  personnages,  en  gros  et  grant  nombre,  de- 


(1)  Les  Espagnols,  qui  élaieiU  coniniandés  par  le  connélablo  et  Tanii- 
raiile  de  Caslille,  remporlèrenl  celle  victoire  sur  les  Français  le  50  juin 
1S2I ,  près  (le  Pamplune.  Les  derniers  laissèrent  sur  le  champ  de  bataille 
0,000  morts.  Les  Espagnols  ne  perdirent  que  500  hommes.  (Sandoval, 
Ilistoria  de  Carlos  V,  liv.  X,  t.  I,  p.  578.) 

(2)  11  était  frèn^  de  Laulrech.  Los  historiens  espagnols  le  nomment 
de  Asparros. 
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mourez  mors  et  prisonniers,  et  l';irtillerve  desdicts  Franciiois 
gaigné,  mais  ont  incontinent  reconequis  nostrcdict  royaulme 
de  Navarre  et  icelhii  rédnyct  en  nostrediete  obéyssance  :  déli- 
bérez nosdiets  subjects  d  Espaigne  de  pousser  oultre,  marcber 
en  France  et  culx  venger  des  grans  oultraiges  que  lesdicts 
Franchois  ont  faict  à  nous  et  à  eulx  d'ainsy  nous  avoir  envabv, 
cuydant  nous  prendre  au  despourveu  ,  et  nous  veuillans  grever 
à  tous  eostez,  s'il  estoit  en  leur  pooir,  combien  que  ledict  roy 
de  France  se  soit  nommé  plusieurs  fois  nostre  bon  vassal  et 
nostre  bon  père.  D'aultrc  part,  nous  avons  eu,  du  cofté  dltalye, 
certaines  nouvelles  que  l'armée  de  nostre  sainct-père  et  la  nos- 
tre sont  joinctes  ensamblc  pour  procéder  contre  lesdicts  Fran- 
chois, ennemis  du  sainct-siége  appostolicque  et  de  nous,  et  les 
expulser  de  l'usurpation  par  eulx  faicte  des  terres  et  seigneu- 
ries qu'ils  occupent,  tant  à  l'Esglise  que  au  Sainct-Kmpirc;  et 
considérant  le  bon  commencliement  que  y  est,  et  que  la  plus- 
part  des  subjects  sont  rebellés  contre  culx  pour  les  maulvais 
Iraictemens  que  leur  faisoient,  espérons  que,  à  l'ayde  de  Dieu  , 
n'en  aurons  moindre  bonne  issue  que  de  celle  de  nostre 
royaulme  de  Navarre.  Et  combien  que  ne  nous  voiddrions 
resjouyr  de  IclTusion  du  sang  chrestien,  laquelle  avons  jusques 
oires  évité,  délibéré  d'employer  les  biens  et  forces  que  Dieu 
nous  a  donnez  à  l'exaltation  de  nostre  saincte  foi  catholicque, 
néanlmoings,  estant  si  rudement  et  injustement  offencé  par 
ledict  roy  de  France,  et  provocqué  à  la  guerre,  nous  dcbvons 
bien  consoler  nous-mcsmes  qu'il  plaist  à  Dieu  estre  avecq  nous, 
et  tcnuz  sommes  luy  rendre  grâce,  de  nostre  possibilité,  par 
nous  et  nos  bons  et  loyaulx  subjectz. 

A  ceste  cause,  et  que  sçavons  la  grande  joye  et  plaisir  que 
aurez  d'entendre  de  la  bonne  prospérité  de  nostre  estât,  et 
que  vous  redoublerez  vostre  cœur  et  affection  au  souslèiicn)ent 
et  poursieulte  de  nostre  juste  querelle,  vous  avons  bien  voullu 
escripre  ceste,  vous  requérant  et  néantmoins  ordonnant  bien 
acertcs  que  faictes  faire  dévotes  processions  et  regrations  à  Dieu, 
nostre  créateur,  avec(]  intercessions  et  prières,  en  général  et 
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piirlit'ulicr.  (juil  pliiisc  à  Sa  Divine  Majesté  nous  estrc  tous- 
jours  en  aycle  et  propice  en  nos  affaires  et  entrcprinses,  nies- 
nieincnt  à  reste  guerre,  à  laquelle  sommes  tant  iiuleuement 
|)rovocqucz  par  nos  ennemis,  contre  lesquels  délibérons  nous 
dcffendre  et  rcvanger,  et  poursuyr  nostre  bonne  querelle  de 
tout  nostre  povoir  avecq  nos  bons  amys,  allez,  confédérez  et 
loyaulx  subjectz,  sansy  espargnierchoscquclconcque,  aflin  que 
la  prospérité  qu'il  plaira  à  Dieu  nous  donner  redonde  au  bien 
et  repos  de  toutte  la  christienté  et  augmentation  de  la  foy  catlio- 
lieque,  qu'est  la  chose  en  tout  le  monde  que  plus  désirons. 

Donné  en  nostre  ville  de  Gand,  le  xxui"  jour  de  juillet 
XV'  XXI. 

CHARLES. 

Nous  voulons  que  faictcs  l'aire  les  coppics  en  lliioys,  et  en- 
voyez incontinent  icelles  coppies  par  toultes  les  .villes  et  vil- 
laiges  de  nostre  pays  de  Flandres,  alïin  que  chascun  soit  adverty 
de  ce,  comme  dessus. 

Lalll:.m\>'L). 

(Copie  du  XVI«  siècle  :  MS.  n»  16  des 
Archives  de  l'État,  à  Gand ,  fol.  6  v.) 


CCCLXXVIII. 

Lettre  de  l'archidiicJiesse  Marguerite  ait  rointe  rie  Gavre,  (jou- 
verneur  et  capitaine  yéiiérul  de  Flandre,  sarles  dispositions 
militaires  du  connétable  de  Bourbon  en  Italie  :  25  juin  i  524. 


Mon  cousin ,  pour  ce  que  j'ay  esté  tousjours  désirant  sçavoir 
et  entendre  bonnes  nouvelles  de  la  disposition  et  affaires  de 
l'Empereur  et  de  ses  amys  et  alyez,  vous  veulx  bien  advertir 
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comme  liicr  rcccuz  lettres  de  monsieur  de  lîoiirboii,  du  xvr  de 
ce  mois,  eontcnnnt  In  déclaration  de  la  bonne  et  puissante  ar- 
mée qu'il  a  preste  et  esquippéc  |)0ur  son  brief  partementd'Yta- 
lie,  à  la  poursuyte  de  son  emprinse  contre  nos  ennemys,  ainsy 
que  lesdictcs  lettres  plus  ad  plain  le  contiennent,  dont  vous 
envoyé  la  coppie  enclose  en  cestes;  et  espère,  à  l'aydc  de  Dieu, 
que,  par  son  moyen,  sera  à  ce  coup  le  temps  d'ammcner  nostre 
commun  ennemy  à  raison  :  que  seroit  encores  cliosc  plus  fa- 
cille.si  le  rov  d'Audeterrc  vouloil  faire  le  samblable  de  son 
coslc,  à  quoy,  de  mon  costé,  ne  faillentadverfissemens  et  remon- 
stranccs,  que  crains  estrc  de  petit  fruyct.  Se  aultre  cliose  me 
survient,  vous  en  advcrtiray  au  samblable.  Vous  disant  sur  ce 
l'a  Dieu,  mon  cousin,  que  soit  garde  de  vous. 
DeMalines,  ce  xxv''  dejuing  1524. 

Vosirc  cousine, 

MAnCLEniTE. 

Maunix, 

Au  dos  :  A  mon  cousin  le  conte  de  Gavrc,  gouverneur  et  capi- 
taine général  de  Flandres. 

Lettre  du  connétable  de  Bourbon  à  V Archiduchesse. 

Madame,  j'ay  reccu  les  lettres  que  vous  a  pieu  mescripre, 
par  laquelle  je  voy  tousjours  la  bonne  voulcnté  qu'avez  aux 
affaires  de  l'Empereur.  J'escrips  au  roy  (I)  et  à  monsieur  le 
légat  (2),  aussi  font  mes  cousins  les  vice-roy  de  Naples  (5)  et 
de  Beaurain  (4),  que  leur  plaisir  soit,  suyvant  leur  intention, 


(1)  Henri  VIII. 

(2)  Le  cardinal  Wolsoy. 
(5)  Charles  de  Lannoy. 

(A)  Adrien  de  Croy,  depuis  comte  du  Rœulx. 
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hastcr  les  cciil  mil  cscus  reslans  des  deux  cens  mil  qu'ils  ont 
ordonnez,  pour  ayder  à  ralfaire  de  par  dechà. 

Madame,  voussçavez  et  entendez  assez  que  telles  alFaircs  sont 
très-maulvaises  à  conduyre  sans  argent,  et  (-'est  la  princi[)alle 
eliose  quy  y  est  requise  :  au  moyen  de  quoy,  Madame,  vous 
supplye  très-humblement  qu'il  vous  plaise  vous  employer  en 
tout  ce  qu'il  vous  sera  possible  pour  hastor  de  faire  envoyer, 
en  diliigence,  lesdicts  deniers,  car  l'Emjjcreur  a  jà  bien  pour- 
vcu  pour  nous  délivrer  deux  cens  mil  ducatz  pour  ccste  entre- 
prinse. 

Madame,  il  vous  plaira  aussi  ne  mettre  en  oblye,  suyvant 
ce  qu'il  vous  plaist  escripre,  les  trois  mil  chevaulx  et  trois  mil 
piétons,  pour  les  employer  où  trop  mieulx  entendez  qu'il  est 
nécessaire  :  car  c'est  à  ce  coup,  ou  jamais,  que  debvons  avoir 
raison  de  nostre  commun  ennemy,  et  la  saison  est  tant  bien 
disposée  que  mieulx  ne  poulroit  eslre;  et  espère,  à  l'ayde  de 
Dieu,  me  employer  de  ce  costé  de  sorte  que  l'Empereur,  le  roy 
et  vous  y  aurez  honneur  et  prouflit,  me  confiant  bien  que  le 
roy  ne  se  bornera  à  faire  son  effort  de  sa  part. 

Je  m'en  parte  dedans  deux  ou  trois  jours,  pour  aller  passer 
la  montaigne  et  suyvre  mon  voyaige,  où  je  meyne  xix'"  hommes 
de  piedt,  dont  y  a  x"  Allemans,  vi""  Espagnols  et  m"  Italyens, 
vni°  hommes  d'armes  de  Naples  et  Mi'=  hommes  d'armes  à  la 
mode  de  France,  xv"  chevaulx-légiers  et  bonne  bende  d'artil- 
lerye,  esquippée  de  pionniers,  bouUetz,  pouldres  et  aultres 
munitions  nécessaires,  sans  y  comprendre  l'armée  de  mer. 

Madame,  je  vous  asseure  que  mesdicts  cousins  les  vice-roy 
et  de  Beaurain  se  monstrent  très- bons  serviteurs  de  l'Empe- 
reur et,  en  mon  endroict,  m'ont  bien  donné  à  congnoistre 
qu'ils  sont  de  mes  bons  et  principaulx  amys,car  ils  se  sont  em- 
ployez de  tout  leur  pooir  pour  bien  drescher  mon  affaire,  par 
le  commandement  de  lEmpcrcur.  Mondict  cousin  le  vice-roy 
demeure  en  cc>te  Ytalie,  par  le  commandement  de  mondict  sei- 
gneur, avec(i  quelque  nombre  de  gens  de  guerre,  et  je  maync 
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monsieur  le  inarc(|uisdc  PcscIkuc  cl  hciuilcoup  traiilU'cs  l)ons 
ciipittiiiies. 

Madame,  je  prie  Nostre-Seigrieur  que  vous  doiiil  bonne  vie 
et  longue. 

Escript  à  Wontcallier.  le  xvi' jour  dejuing. 

Madame,  depuis  mes  lettres  escriptes,  est  arrivé  monsieur 
l'ambassadeur  d'Angleterre,  M'  Richart.  Il  a  baillé  (jnelques 
articles  ausquels  j'ay  respondu ,  ainsy  qu'il  vous  plaira  vcoir 
par  le  double  que  monsieur  le  viee-roy  vous  envoyé. 

Vostre  très-bumble  et  irès-obéyssant  cou<in, 

ChAFxLES. 

(Copie  du  XVI«  siècle  :  MS.  n"   16  des 
Archives  de  l'Élal ,  à  Gaiid  ,  loi.  15  v.) 


CCCLXXIX. 

Lettre  de  V archiduchesse  Marguerite  au  comte  de  Gavre,  gou- 
verneur et  capitaine  général  de  Flandre ,  sur  la  victoire  de 
Pavie  et  la  prise  du  roi  de  France  :  0  mars  1 3^4  (  1 525 , 
n.  st.). 


Mon  cousin,  je  vous  adviseque,  par  lettres  de  messieurs  les 
ducqz  de  Borbon  et  de  Millan,  mes  cousins,  et  de  bouche  par 
deux  de  leurs  gentilzhommes  vcnuz  en  poste,  lesquelz  ont  esté 
à  la  battaille  de  l'armée  de  l'Empereur  contre  le  roy  de  France, 
jay,  lejour  d'huy,  eu  certaines  nouvelles  que,  le  xxnn"  de  feb- 
vrier,  larmcc  de  l'Empereur  assaillit  le  roy  de  France  en  son 


(  18  ) 

canip  (le  sorte  (|uc,  conihieii  (ju'il  fut  grandcincnl  forlillié,  le 
l'ov  y  fut.  prins  prisonnier,  xnn'"  lioninics  de  guerre  tuez  dedans 
le  champ,  et  qne  la  reste,  qui  print  la  fiiyte,  a  esté  entièrement 
prinsc  ou  tuée;  et  ne  scliait-l'on  qu'il  en  est  auloun  eschappé.  Je 
vous  requiers  que,  à  la  consolation  des  vassaulx  et  subjects  de 
vostrc  gouvernement,  vous  les  advertissiez,  les  exhortez  cl  leur 
ordonnez  rendre  grâces  et  louenges  à  Dieu  de  la  victoire  qu'il 
nous  a  envoyé,  j)ar  feux  de  joyc,  par  processions,  oraisons  et 
aultres  prières  et  pyes  œuvres,  et  surtout  faire  prier  pour  le 
salut  des  âmes  de  cculx  qui  sont  trcspassez.  Et  pour  aviser  que 
avons  à  faire  de  par  dechà,  vous  requiers,  cestes  veues,  venir 
vers  moy  à  Malincs,  pour  avecq  aultres  en  délibérer  :  selon 
quoy  j'enlens  me  rigler.  Et  à  tant,  mon  cousin,  je  pryc  Noslre- 
Seigneur  vous  donner  sa  grâce. 

Eseripl  à  Bruxelles,  le  vf  de  mars,  l'an  XV''  XXIIIF. 

Vostrc  cousine, 

Marguerite. 
L.  Du  Blioul. 

Au  clos  csloit  (iscriftl  :  A  mou  cousin  le  conte  de  Gavrcs,  gou- 
verneur et  capitaine  général  de  Flandres  et  Arthois. 

(r.o[)io  du  XVI»  siècle  :  MS.  n»  Ifi  des 
Archives  de  TKlat,  à  Gaiid,  fol.  J6.) 
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CCCLXXX. 


Lettre  île  l'urchidtichesse  Marguerite  au  conseil  de  Flandre, 
pour  lui  confirmer  la  victoire  de  Pavie  et  la  prise  du  roi 
de  France  :  15  mars  -1524  (1525,  n.  si.). 


Mahglerite,  AiiciiiDiicEssE  d'Austiuce,  Duchesse  et  Comesse 

DE    BOURGOINGNE,  CtC. ,  RÉGENTE  ET  GOUVERNANTE,  ETC. 

Chicrs  et  bien-aracz,  ayans  entendu  que  aulcuns  ont  mis 
doubte  en  la  bataille  d'Italye,  en  la  prinse  du  roy  de  France 
et  en  la  deffaicte  des  syens,  dont  vous  avons  escript,  pour  au- 
tant que,  n'en  eussions  lettres  de  monsieur  de  Bourbon  ne  de 
monsieur  le  vice-roy,  nous  vous  avisons  que  ceste  nuyct  est 
arrivé  l'escuyer  Gropain  avccq  lettres  desdicts  seigneurs,  en 
conformité  desquelles  il  nous  a  certiffié  avoir  esté  en  ladicte 
battaille,  la  prinse  du  roy  de  France  par  la  main  du  vice-roy, 
et  que  il-mesmes  ayt  aydé  à  désarmer  le  roy;  la  prinse  aussy 
et  mort  des  principaulx  personnages  du  royaulme,  selon  le 
billet  qu'il  nous  en  apporte,  duquel  vous  en  envoyons  la 
copie,  et  que  à  ladicte  battaille  ne  feussent  mors  que  cent 
cincquante  bommes  des  nostres,  et  entre  les  autres  le  marc- 
quis  de  Cividat  Sainct-Angèle  (1),  et  que  ledict  seigneur  roy  ayt 
mandé  faire  délivrer  le  prince  d'Oranges,  le  seigneur  de  Bossu 
et  aultrcs  des  nostres  (jui  estoyent  prisonniers.  Nous  vous 
requérons  faire  prier  Dieu  pour  les  âmes  des  trespassez,  lui 
rendre  grâces  de  la  victoire  qu'il  a  envoyé  à  l'Empereur,  et  luy 


(1)  Sandovai  le  nomme  ^<  el  marqués  de  Civila  de  Sant  Angel.  •  Il  était 
aux  côtés  du  vice-roi  de  Naples,  Cfiarles  de  Laniioy.  Selon  cet  liistorien , 
il  fut  tué  d'un  coup  de  lance  par  le  roi  de  France  lui-même. 


(  20  ) 

prier  pour  sa  longue  vie  et  prospérité,  honneur,  extiiue  et 
réputation,  au  bien,  repoz  et  sceiireté  de  luy  et  de  ses  pays  (;t 
subjectz,  et  (jne  la  longue  guerre  que  avons  jà  eue  et  encores 
avons  puist  terminer  par  une  bonne  et  perdurable  paix.  Et  sur 
ce,  ciiiers  et  bicn-araez,  Nostre  Seigneur  vous  ayt  en  sa  grâce. 
Escript  à  Mab'ncs,  le  xuTJour  de  mars,  l'an  XV"  XXIIll. 

MARGlERlTli. 

L.  Du  liuovi. 

Sur  le  dos  :  A  noz  très-chiers  et  bien-amez  les  président  et 
gens  du  conseil  de  l'Empereur  en  Flandres. 

Billet  joint  à  la  lettre  de  l'Archiduchesse. 

S'ensuyvent  les  prisonniers  prins  en  la  halaillc  devant  Pavvc  ,  le  jour  de 
Saincl-Mathias,  xxiiii<^  jour  de  felivric  XV<^  XXIIll. 

Leroy  de  Fi'ance.  Francliois  monsieur,  marcquiz 

Le  roy  de  Navarre.  de  Salmes. 

Le  conte  de  Sainct-Pol.  Loys,  duc  de  Nevers. 

Monsieur  de  Thalemont. 


AULTItt:S    GliANS    SEIGNEUHS    : 

Le  marischal  de  Foix.  Le  seigneur  Galéas,  viseontc. 

Le  seigneur  de  Rieux.  Le  seigneur  Fredrick  de  liour- 

Lemareschal  Montmorency.  gongne,  capitaine  des  gens 

Son  frère.  d'armes  et  des  gens  de  piedt. 

Le  seigneur  de  Bryon.  Le  filz  de  monsieur  le  grand 

Monsieurle grand maistre,  bas-  maistre  de  France. 

(ardt  de  Savove.  Le  crouverneur  de  Limosin. 

Monsieur  le  vidasme  de  Char-  Monsieur  de  Sainet-Mcisme, 

très-  gentilhomme  de  la  eham- 
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bre,  Cîipitnine  de  l  lances.    Le   seigneur   de   la    Clayclte, 

ninistre  dlioslel  du  roy. 

Le  seigneur  de  Poton  ,  gentil- 
homme de  la  chambre. 

Le  seigneur  de  Chambigni , 
capitaine  des  archiers. 


Le  seigneur  de  Hochepot,  ca- 
pitaine de  L  lances. 
Le  baron  de  Biron. 
Le  seigneur  de  Bonneval. 
Son  frère. 


Le    seigneur    de    Montpesat,    Le  seigneur  d'Âubigny,  capi- 
gentilhomme  de   la   cliam-         taine  des  Escossois. 


bre. 
Le  seigneur  de  Pommei-eul 
Le  prévost  de  Paris. 
Le  seigneur  de  Viry. 
Le  seigneur  de  Tharon. 
Le  baron  de  Burenses. 


Son  nepveu. 
Le  seigneur  dWbigcn. 
Le  seigneur  d'Anncbaull. 
Le  fds  du  seigneur  Thairnoy. 
Le    seigneur    de    la    Roche - 
Emond. 


Le  fils  du  grand  chancelier  de    Le  seigneur  de  la  Hoche  du 


France. 

Le  seigneur  de  ifanchay,  lieu- 
tenant de  cent  archiers  de 
la  garde. 

Le  seigneur  de  Boisy. 

Le  seigneur  de  Lorges. 

Le  seigneur  de  Mouy. 

Le  seigneur  de  Trote. 

Le  seigneur  de  la  Guierche. 

Le  seigneur  de  Montegent, 
gentilhomme  de  la  cham- 
bre. 

Le  seigneur  de  Sainct-Mar- 
sault  et  son  frère. 


Maine,  lieutenant  de  la  com- 
pagnie de  monsieur  d'Alen- 
chon. 

Le  seigneur  de  Clermont. 

Le  seigneur  de  Butures. 

Le  seigneur  de  Bubescieulx. 

Le  seigneur  de  Florenge,  ca- 
pitaine général  des  Suvbses. 

Le  seigneur  de  Hyam ,  lieute- 
nant de  la  compaignie  de 
monsieur  de  Sainct-Meismes. 

Le  seigneur  de  Choisy. 

Le  seigneur  de  Maihemy, 
maistre  d'hostel  du  rov. 


Le  sénéschal  d'Armmal,  capi-  Le  seigneur  de  Sainct-Géran. 

taine  des  gens  d'armes  et  de  Le  visconte  d'Estanges,  lieu- 

lartillerye.  tenant  de  la  compaignie  de 

Le  viconte  de  Lamedan  et  son  monsieur  le  grand  maistre. 

frère.  Son  fds. 
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Lcscigncurd'Auchy,  capitaine  Le  capitaine  Propont. 

général  des  gens  de  pied.  Le  cadet  de  Duras. 

Le  seigneur  de  Maugcron.  Monsieur  de  Surignac,  fils  de 
Le  capitaine  HumbauU.  Jehan,  seigneur  de  Vales. 

Le  seigneur  de  Ruiïet  d'Ange-  Monsieur  de  Marcliaulx. 


mois.  Monsieur  le  conte  de  Camier; 

seigneur  de  Bon  ne; 
tre  d  liostel  du  rov. 


Le  seigneur  de  Bonnes,  mais-    Monsieur  de  Coecht 


GKANS    SEIG.NEUnS    MORS    : 

Le  seigneur  de  la  Trimoille.  Le  duc   de   Sull'ort,    Blanche 

Le  seigneur  de  la  Paluc.  Rose. 

Le  seigneur  de  Gaist,  frère  de  Le  conte  de  Tonnerre. 

monsieur  de  Lorraine.  Le     seigneur    de     Chnunionl 

Monsieur  l'admirai.  d'Aniboise. 

Le  marischal  de  Chabannes,  Le  capitaine  Fiedrick,  lieule- 

I.,e  grand  escuyer.  nanl  de  cent  archiei-s. 

Le  seigneur  de  Bussy  d'Am-  Le  prévost  de  l'hostcl, 

boise.  Le  seigneur  de  Siriccjuo}'. 

Le  seigneur  de  Morelte.  .Avecq  plusieurs  aullres. 

((;o|»io  (lu  XVI'"  siècle  :  MS.  n»  16  dos  Arcliivos 
de  ri::ial,  à  Garni,  fol  U,  v  el  20  v.) 
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CCCLXXXE. 


Lettre  (le  rarchiducliesse  Marijiierite  an  conseil  de  Flandre , 
pour  (/ii'il  fasse  rendre  grâces  à  Dieu  de  la  conclusion  de 
la  paix  avec  le  duc  de  Gueldre  et  de  la  victoire  remportée 
sur  les  Finançais  en  Italie  :  7  oclobre  1528. 


Maucukrite  ,  Archidichesse  d'Austrice,  Duchesse  et  (Iontesse 

DE  BoLhGOI.NG.NE,  DoiAGIÈRE  DE  SaVOVE  ,  RÉGEME  ET  GOLVEU- 
NA.NTE,  ETC.. 

Très-chiers  et  bien-amez,  nous  avons  eejoiiid'hiii  reccu 
Icltrcs  des  contes  de  Biircn  et  de  Hoochstraetcn,  eonniiis  et 
députez,  de  |)ar  l'Empereur,  pour  traicter  de  paix  aveeq  mcs- 
sire  Charles  de  Gheldres,  contenant  eonime,  après  plusieurs 
eonnnunications  ,  ils  ont  finablemcnt  accordé  et  conclud  ladicte 
|)aix,  ligue  et  confédération  j)erpétuellc  entre  ledict  seigneur 
Empereur,  ses  pays  et  subjects  de  })ar  decbà ,  Icdiet  mcssirc 
Charles  de  Gheldi-es  et  les  siens,  à  l'honneur  de  Sa  Majesté, 
bien,  sceurté  et  repos  de  sesdicts  pays  et  subjects;  par  lequel 
traictié,  entre  aultrcs  choses,  icelluy  mcssirc  Charles  de  Ghel- 
dres habandonne  du  tout  le  roy  de  France,  prend  le  party 
dudict  seigneur  Empereur,  cl  promect  le  servir  envers  et 
contre  tous,  sans  nul  réserver,  comme  brief  vous  advertirons, 
|)Our  en  faire  la  publication  (i). 

Daultrc  part,  il  a  pieu  à  Dieu,  après  que  les  Franchois  et 
aultrcs  ennemis  dudict  seigneur  Empereur  ont  invahy  injuste- 


(i)  Ce  irailé  fui  conclu  à  Gorcum  le  3  oclobre  1528.  Voir  V Histoire  de 
CliarleH-Quint ^  par  M.  Henné,  t.  IV,  p.  195. 
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ment,  et  contre  la  forme  de  la  paix  finalle  traictéc  à  Madril, 
la  pliispart  de  lltalye,  voire  du  roj'aulmc  de  Naplcs,  vray 
hérilaige  et  patrimoine  dudict  seigneur  Empereur,  cl  y  faiet 
raaulx  iniiniz,  de  démonstrcr  sa  divine  justice  de  manière  que 
toulte  l'armée  dudict  roy  de  F'rance  et  de  ceulx  de  sa  ligue  a, 
tant  par  maladies  et  verges  contagieuses  que  par  armes,  este 
entièrement  deffaicte,  le  cliief  et  tous  ceulx  de  ladicte  armée 
prins,  mors  et  tuez;  ledict  royaulme  de  Naples  entièrement 
réduict  en  l'obéyssance  de  Sadicte  Majesté,  et  pareillement  la 
cite  de  Gennes.  Et  si  a  le  capitaine  messire  André  Dorie  pareil- 
lement prins  le  party  dudict  seigneur  Empereur  ,  et  rué  jus  les 
ennemis  (I)  desdicts  ennemys. 

Desquelles  choses,  que  méritent  bien  d'en  rendre  grâces  et 
louenges  à  Dieu,  comme  à  cellu}'  de  qui  tous  biens  procèdent, 
vous  advertissons;  et  ordonnons,  de  par  ledict  seigneur  Empe- 
reur, que,  par  touttes  les  paroiches,  cloistres,  monastères  et 
aultres  églises  du  pays  et  conté  de  Flandres,  faictes  rendre 
lesdictes  grâces  et  pour  la  continuation  de  la  bonne  prospérité 
de  Sadicte  Majesté,  et,  à  ceste  fin,  faire  processions  générales. 

Tres-chiers  et  bien-amez,  Nostre-Seigneursoit  garde  de  vous. 

Escript  en  nostre  ville  de  Malines,  le  vu''  jour  d'octobre, 
lan  XV^  XXVIIF. 

Marguebite. 


Au  dos  :  A  noz  très-chiers  et  bicn-anioz  les  président  et  gens 
du  conseil  en  Flandres. 


(MS.  n»  16  des  Archives  de  PÉlal, 
à  Gand,  fol.  ô:>  v".) 


(1)  Sic  dans  !e  MS.  Le  copiste  a   évidemmenl   pris  ici  un  mol  poui 
Taulre. 
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CCCLXXXII. 


Quatre  lettres  de  Vempereur  Ferdinand  I"  à  Philippe  II  sur 
les  hostilités  des  Français  et  leurs  pratiques  <lans  la  Ger- 
manie :  27  décembre  1557, 10,  13  février  et  5  mai  1 558  (I). 


Première    lettre. 

Monsieur  mon  bon  nepveur,  j'ay,  au  primes  le  xxni^  de  ce 
mois,  jour  de  mon  arrivée  en  ce  lieu,  receu  voz  lettres  du 
ini'  :  ce  que  provient  pour  avoir  fait  clianger  les  postes  à  mon 
partemcnt  de  Vienne,  affîn  que  dois  icy  je  puisse  avoir  plus- 
tost  et  plus  fresches  nouvelles  de  par  delà,  car  je  faiz  dois 
Ausburg  passer  les  postes  par  icy,  et  alors  n'estoient  encoires 
mises,  par  quoy  ont  fait  le  tour  dois  ledict  Vienne  icy;  aus- 
quelles  j'eusse  aussi  voukinliers  incontinent  rcspondu,  n'eust 
esté  le  temps  de  dévotion  qui  m'en  a  donné  l'empeschement. 
Néantmoings,  confiant  que  riens  par  ce  aura  esté  négligé  de 
vostre  intention,  je  satisferay  par  cestes.  Et  me  desplaisly,  j)re- 
niièrement,  de  la  perplexité  et  craincte  en  laquelle  vous  estes 
à   cause   des  François,  lesquels    s'efforcent   persuader    aux 


(1)  Malgré  les  dissenliments  qui  s'élaienl  élevés  entre  les  deux  branches 
(le  la  maison  d'Autriche  à  la  suite  de  la  tentative  ,  faite  par  Charles-Quint , 
(le  placer  son  fils  sur  le  trône  impérial  après  lui,  t'erdinand  eut  toujours 
les  meilleurs  rapports  avec  Philippe  11,  comme  le  prouve  la  correspon- 
dance en  espagnol  qu'il  y  eut  entre  ces  princes,  de  155G  à  ITiGô,  et  qui  est 
insérée  dans  -la  Coleccion  de  doL-umentos  inédilOH  para  la  hisloria  de 
Espana,  t.  II,  pp.  il9-59-2. 
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Suysses  que  le  passaigc  du  baron  de  PolNVcilor  par  vostre  conté 
de  IJourgoingiie  leur  soit  esté  jiréjudiciahle  (I),  prétendans 
l)ar  ce  avoir  enfraincl  non-sculleinenl  la  neutralité,  mais,  que 
plus  est,  tenu  fin  de  quelque  conspiration  contre  eulx,  et  que 
ainsy,soubz  cestuy  prétexte,  pourroient  inciter  lesdicts  Suysses 
à  mouvoir  quelque  chose  contre  vostredicte  conté  :  |)ar  quoy 
me  requérez  que,  pour  avoir  mes  pays  voysins,  mcsmes  ma 
conté  de  Fcrrette,  je  voulsissc  estre  content  que  en  cas  de 
besoing  vous  en  puissiés  tirer  et  lever  quelque  nombre  de 
gens  de  pied,  et  iceulx  emploier  jiour  la  conservation  scullc- 
ment  et  defTense  de  vo>tredicte  conté. 

Je  ne  scaurois,  monsieur  mon  bon  ncpveur,  que  grande- 
ment louhcr  vostre  providence  et  tant  boinie  provision  que 
de  vostre  coustcl  avez  foicte  aflin  de  n'estre  surprins  à  des- 
l)0urveu,  et  que  en  tous  événemcns  avez  commandé  à  voz 
gouverneurs  en  vostredicte  conté  à  ce  qu'ilz  tiengnent  toutes 
<'hoses  prestes  pour,  au  besoing,  se  deffendre  contre  toutes 
invasions.  Et  quant  à  accorder  la  levée  des  gens  de  guerre  en 
madicte  conté  de  Ferrette,  encoires  que  cccy  ne  me  touchasl 
en  riens,  conmic  toutcsfois  il  fait,  estant  après  vous  le  j)lus 
voysin  desdicls  François,  si  est-ce,  monsieur  mon  bon  ncp- 
veur, vous  del)Nez  estre  assehuré  que  je  ne  vous  \ouldrois 
seullemcnl  accorder  ceste  tant  juste  et  bien  fondée  requeste, 
voyre  vous  ayder  et  assister  en  auti-e  endroit  et  plus  grant 
besoing  :  ce  que  trouverez  par  effect,  s'en  adonnant  les  occa- 
sions, si  avant  (|ue  mes  facultez  et  forces  pourront  extendre, 
ayant  desjà  donné  l'ordre  et  escript  à  ceulx  de  mon  régiment 


(1)  Au  mois  de  septembre  loo",  Pollweiler,  à  la  lêle  de  dix  mille 
hommes  d'infanterie  et  de  douze  cents  chevaux  ,  après  avoir  traversé  les 
Vosges,  le  comté  de  l-'errelte  et  la  Franche-Comté,  avait  fait  invasion 
dans  la  Bresse,  occupée  par  les  l'rançais.  La  résistance  qu'il  y  trouva 
rol)ligea,  après  quelques  semaines,  de  battre  en  retraite.  Voy.  de  Thou, 
Histoire  universelle,  iiv.  XIX. 


(27) 

d'Anghcsscy  (I),  comme  pourrez  estre  informe  par  mon  oon- 
seillier  Vandcr  Aa  et  entendre  par  la  copie  en  alleman  (juc 
liiy  envoyé  avec  cestes,  à  laquelle  je  me  rcmects.  Car,  oiiltre 
que  cesluy  bénéfice  est  commun,  et  que  selon  le  progrès  de 
Toz  affaires  deppendt  le  succès  des  miens,  mesmes  envers  le 
Turc,  et  qu'il  ne  fault  espérer  grand  fruict  en  toutes  mes  né- 
gociations si  longuement  que  cestuy  ennemy  sera  sur  pied  et 
ne  se  range  à  la  raison ,  pour  ce  qu'il  ne  délaissera  poursuy  vre 
Icdict  Turc  d'invahir  la  chrestienneté,  mesmes  mes  royaul- 
mcs,  Estatz  et  subjeclz,  j'entendz  et  veulx  tenir  avec  vous  la 
mesme  correspondence  que  j'ay  fait  avec  l'Empereur  monsei- 
gneur, et  actends  le  mesme  de  vostre  coustel  comme  démon 
bon  nepveur,  et  en  tous  vosdicts  affaiics  vous  assister  si  léal- 
lemcnt,  sincèrement  et  paternellement  comme  le  pourries  dé- 
sirer, et  continuer  en  ceste  opinion  tant  que  je  vive  et  Nostre- 
Seigneur  m'en  donnera  la  grâce.  Et  pouvez  au  surplus  estrc 
asseliuré  que  je  veulx  demeurer  vostre  affectionné  bon  oncle, 
et  ne  vous  habandonner  en  chose  quelle  qu'elle  soit,  aydant  le 
Créateur,  auquel  je  i)rye  qui,  monsieur  mon  bon  nepveur. 
vous  doint  sa  saincte  grâce. 

De  Prag,  ce  xxvn'  jour  de  décembre  1557. 

Vostre  bon  frère  et  oncle , 
Fekdinaa'd. 

A  monsieur  mon  bon  nepveur  le   roy  d'Espaignc,  d'Angle- 
terre, etc. 

neiixlènie  lettre. 

Monsieur  mon  bon  nepveur,  j'ay  devant-hier,  de  chemin, 
montant  à  cheval  pour  continuer  mon  voyaige  vers  Fiancforl, 
receu  vos  lettres  du  xxvni''  du  mois  passé,  contenant  les  advis 

(1)  Einsisheim. 
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qui  vous  sont  eslc  déclairez  du  personnaigc  que  sçay  sur  les 
pracliqucs  que  le  roy  de  France  doibt  avoir  en  l'Empire  pour 
susciter  nouvelle  motion,  et. ce  par  le  moyen  de  ceulx  que  plus 
amplement  touchez  en  vosdictes  lettres  (1),  par  lesquelles  me 
requérez  que  je  me  voulsisse  enquérir  pour  vous  donner  adver- 
tissement  de  ce  qu'en  pourray  descouvrir,  aussi  de  mon  eoustcl 
l'ompre  ceste  practicque  austant  que  me  sera  possible,  puisque 
I  affaire  touche  communément  à  vous  et  à  moi.  Sur  quoy,  mon- 
sieur mon  Lon  ncpveur,je  vous  mercie,  pour  le  premier,  bien 
affectueusement  l'advertissement  et  préadvisement  que  me 
donnez  des  choses  que  viengnent  à  voslre  cognoissance,  vous 
nsscuranl  que  tousjours  feray  le  semblable  de  ce  que  pourray 


(1)  La  présente  de  cette  lellre  de  Philippe  II,  en  date  du  28  janvier 
lcv'^)8,est  aux  Archives  du  royaume.  En  voici  le  contenu  : 

«  Monsieur  mon  bon  oncle,  ceste  sera  pour  vous  advenir  comme  iN. 
s'est  ti"euvé  devers  moy,  disant  que  l'alTeclion  qu'il  porte  à  mon  service 
soit  esté  cause  que,  délaissant  tous  ses  aultres  atFaires,  sans  avoir  respect 
à  fraiz  ny  aultres  incomnioditez,  il  s'esloit  transporté  en  ce  lieu,  pour 
m'advertir  d'une  chose  qu'il  avoit  entendu  et  luy  avoil  esté  descouvert  de 
personnage  de  bien  bonne  qualité,  dont  loutesl'ois  il  n'a  voulu  déclarer  le 
nom ,  pour  non  contrevenir  à  la  promesse  qu'il  a  faict  sur  ce  poinct.  Kl 
venant  à  la  particularité  de  ce  qu'il  a  entendu,  c'est  que  le  roy  de  France  ave 
secrettes  practiques  en  la  Germanie,  pour  y  susciter  nouveaulx  troubles, 
telz  que  furent  ceulx  de  l'an  cinquante-deux,  et  que  le  principal  lieu  oii 
ceste  négociation  se  forge  soit  devers  le  vieulx  landgrave  de  Hessen,  et, 
soubz  quelque  couleur  de  traicter  mariage  entre  le  lilz  du  roy  de  Danne- 
marche  et  la  lille  du  feu  duc  Maurilz,  plusieurs  princes  se  soyent  jà 
treuvez  devers  ledict  landgrave  et  s'y  Ireuveront  encoires  :  disant  que 
les  gens  de  guerre  qui  se  lèveront  pour  ceste  emprinse  en  la  Germanie 
seront  de  ix  mille  chevaulx  et  de  gens  de  pied  à  l'advenant,  et  que  le  roy 
de  France  fiuiiira  l'argent  pour  les  fraiz  de  la  première  levée  et  soulde 
des  |)remiers  moys,  et  que  le  surplus  se  treuvera  par  branschalz  et  com- 
positions sur  les  membres  du  Sainct-Empire;  menassantz  grandement 
mes  subgectz  tant  ou  coustel  de  Frise,  Gheidres  que  de  Brabant,  et 
aussy  voz  pays;  disantz  que  ceste  practicfue  soit  contre  tous  ceulx  de  la 
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assenlir  et  congnoislray  estre  à  propos  à  voz  affaires,  comme 
povcz  avoir  esté  adverty,  par  ce  que  vous  en  ay  escript  en 
caslillien,  des  advis  que  me  sont  venus  de  tous  couslelz, 
mesraes  des  practiques  quy  se  conduysent  par  la  Germanie, 
vous  ayant  participé  mon  advis  de  ce  que  se  pou  voit  Caire 
de  vostre  coustel,  aussi  advisant  ce  que  j'avois  fait  du  mien. 
Et  combien  qu'il  n'est  vrayscmblable  que  si  tost  et  couvcr- 
tcment  se  puist  lever  tel  et  si  grant  nombre  qu'on  ne  s'en 
apperceust  davantaige.  si  est-ce  que  vostredict  advis  n'est  du 
tout  discrépant  à  celluy  que  vous  donnay  dernièrement;  et 
quoy  qu'il  en  soit,  il  ne  peult  cstre  quil  n'en  ayt  quelque 
chose  par  pays,  et  feray  faire  tout  debvoir  pour  sçavoir  ton  les 


maison  d'AusUiche ,  el  que  les  princes  d'Allemaigne  qu'ont  part  en  ceste 
praclique  soient  ledicl  landgrave  de  Ilessen,  comnie  chief  principal  de 
l'eraprinse;  le  duc  Hans-Albert  de  Meckelbourg,  qu'aura  charge  de  lever 
II  mil  chevaulx  et  quelques  piétons;  le  duc  Franlz  de  Lunebourg,  lequel 
dernièrement  fut  devers  moy,  à  Valenciennes,  et  se  partit  avec  démons- 
tration de  contentement  el  ouffres  grandes  du  service  qu'il  désiroit  me 
faire  quant  l'occasion  s'adonueroit ,  et  accepta  sur  ce  une  riche  chaisne 
que  je  luy  fiz  donner  en  signe  d'amitié,  et  qu'à  cestuy-cy  donne-l'on 
charge  de  mille  et  vc  chevaulx  et  de  dix  enseignes  de  piétons;  dadvaii- 
tage,  que  le  filz  du  marquis  électeur,  qui  est  mon  pensionnaire,  en  soit 
aussi,  et  le  duc  Philippe  de  Pomern ,  l'électeur  palatin,  ceulx  de  Mayance 
et  de  Trefve,  combien  qu'à  ce  qu'il  dict  ce  sera  couverteinent ,  et  que, 
sans  faire  démonstration  que  cecy  leur  touche,  ilz  donneront  toute  com- 
modité en  leur  pays,  comme  aussi  fera  l'archevesque  de  Brème,  auquel 
pour  le  contenter  l'on  donnera  quelque  somme  de  deniers;  et  mect  aussi 
le  duc  de  Virlemberg,  comme  l'ung  de  ceulx  qui  principalement  ayent 
part  en  ceste  menée.  Dict  que  le  temps  de  l'exécution  doige  commencer 
pour  l'entrée  de  la  karesme  au  plus  tard,  et  qu'ilz  pensent  lors  treuver  meil- 
leure commodité  de  fourrage  pour  les  gens  de  cheval ,  puisque  les  granges 
sont  plaines,  et  que,  le  différant  plus  longuement  pour  la  faulte  que  l'on 
Ireuveroit  de  fourrage,  ilz  seroient  constrainctz  attendre  jusques  à  ce  que 
l'herbe  et  les  premiers  grains  fussent  plus  avancez » 
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j);irlicularil('/,,  et  vous  advertiraj'  de  ce  que  pourroy  dcscou- 
viir  lendant  à  la  lin  conlenuc  en  vosdietes  lettres.  Et  oultrc 
que  cecy  me  touche  aussi ,  vous  debvez  sçavoir  que  je  ne 
vouldrois  dclais-er  soing  pour  avancer  choses  que  lendassent 
au  repos  publicquc,  et  moins  à  vous;  et  que  plus  est,  pour 
voslre  rcsjicct,  je  feray  mon  extrême  de  possible  pour  enten- 
dre le  fondement  de  ccstc  menée,  pour  y  obvier  austant  (pie 
faire  pourray,  et  de  ce  vous  pouvez  tenir  pour  asseurc,  et 
n'obmeclray  riens  de  chemin  pour  entendre  ladicte  practie- 
cpie;  et  mcsnies  estant  arrivé  à  Francfordt  (qu'espère  sera,  au 
plaisir  de  Dieu,  au  temps  que  vous  ay  escriptdois  la  première 
giste  hors  de  Prag),  et  encoires  paravant,  jauray  meilleure 
occasion  pour  taster  le  fondement,  aussi  par  la  présence  des 
princes  électeurs  remédier  et  obvier  à  toutes  choses  austant 
que  me  sera  possible.  Avec  ce  je  seray  celle  part  plus  à  propos 
pour,  si  aulcunc  levée  se  faisoit  audict  Empire,  icelle  empcs- 
chcr;  et  tiens  Ijicn  que,  durant  mon  séjour  audict  Francfort, 
on  ne  suscitera  licns;  du  moings  il  ne  tiendra  à  moy  que  je 
ne  face  tout  debvoir  pour  la  rompre  et  hostcr  audict  roy  de 
France  le  moyen  d'en  pouvoir  faire  son  j>rouflit.  Aussi  je  tien- 
dray  secret  cestuy  advis,  sans  que  je  nomme  le  pcrsonnaigc 
(]ui  vous  en  a  parlé.  Toutesfois  je  seroie  d'opinion,  puisque 
aulcunsdeces  princes  qui  doibvent  estre  participans  de  ceste- 
dicte  practique  sont  voz  pensionnaires  et  vous  ont  présenté 
leur  service,  (pie  ne  debvez  obmectre  les  admonester  amyable- 
mcnt  ([u'ilz  ne  se  laissent  fourvoyer  des  promesses  françoises, 
et  qu'ilz  veullent  avoir  regard  à  l'obligation  qu'ilz  ont  vers 
vous,  avec  toutes  bonnes  persuasions  que  verrez  convenir  ; 
leur  donnant  à  entendre  ci;  que  dessus,  bien  avec  ceste  réser- 
vation que  ne  pouvez  imaginer  qu'ilz  en  soient  participans, 
pour  ne  les  irriter  davanlaige,  comme  ne  doubte  sçaurez 
très-bien  faire. 

Je  ne  trouverois  aussi ,  monsieur  mon  bon  nepveur,  hors 
de  propos,   puisque -voz   affaires  avec  France  sont  en  telz 
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lernics  (dont  il  mo  despl.iist  très-forl)  par  la  piinsc  de  Calaix 
et  Guysnes,  que  se  trouvant  corrcspondence  de  leur  couslel 
pour  parvenir  à  paix,  moyennant  qu'on  proposa  conditions 
honncstes  et  tollérables ,  y  entrevenant  aussi  vostre  réputa- 
tion, que  y  deussiés  entendre,  et  plustosl  dissimuler  quelque 
peu  jusques  puissiés  mener  les  ennemys  plus  à  la  raison  et 
cependant  reprendre  vostre  lialaine.  Car,  estans  noz  forces 
séparées,  vous  et  moy  ne  pouvons  faire  ce  que  bien  voul- 
drions  et  à  quoy  l'ailinité  nous  oblige  réciproquement,  d'aus- 
tant  que  j'ay  par  trop  affaire  pour  me  deffendre  contre  le 
Turc,  et  vous  contre  son  allyé  le  roy  de  France  :  mais  j'espère 
que  une  fois  Nostrc-Seigneur  nous  donnera  la  grâce  joindi-e 
nosdictes  forces,  pour  les  employer  à  son  sainct  service,  au 
repos  publicque  et  bien  de  la  clirestienneté  ;  auquel  je  prye 
qui,  monsieur  mon  bon  nepveur,  vous  doint  l'enlicr  de  voz 
bons  désirs. 

De  Ilirscliaw,  ce  \'  de  fcbvrier  15'J8. 

Vostre  bon  frère  et  oncle, 

Ferdinand. 

A  monsieur  mon  bon  nepveur  le  roy  d'Espaigne,  d'Angle- 
terre, etc. 

Troisième  letlrc. 

Monsieur  mon  bon  nopvcur,  suyvant  ce  que  vous  escripvis 
dois  Hirscbaw ,  le  x"  de  ce  mois  ,  que  vous  advertirois  de  temps 
à  autre  ce  que  pourrois  descouvrir  des  praclicques  qui  se 
meinent  en  la  Germanie  à  nostre  désadvantaigc,  cesles  seront 
pour  vous  adverlir  que,  estant  arrivé  en  ce  lieu  ,  j'ay  eu  advis 
digne  de  foy  dung  de  mes  conseilliers  que  assemblée  et  levée 
§e  fait  en  l'Empire,  se  conformant  icclluy  à  ce  que  vous  m'en 
avez  cscript,  bien  (pie  si  distinctement  il  ne  sçait  nommer  et 
descouvrir  les  principaulx  personnaigcs  desquels  voz  Ictlre> 
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faisoicnl  inciilioii,  me  nommant  aulcuns  particuliers;  anssi 
que  la  niasse  se  del)Voil  séparer  ei>  deux  bendes  :  l'une  se  delj- 
voil  tirer  le  eliemin  d'Augsbourg  vers  Bavière,  mon  marquisat 
de  Burgaw,  et,  silz  peuvent  passer  oultre,  entrer  en  mon  pays 
de  Ferrelte,  et  celle  part  gaster  ce  qu'ilz  pourront,  et  après 
passer  en  France.  Mais  de  Taultrc,  vers  quel  quartier  elle  deb- 
vroit  marcher,  on  n'en  povoit  encoires  avoir  certitude,  nonob- 
stant toutes  diligences  que  mondict  conseillier  a  fait  i>our  le 
sçavoir,  bien  qu'on  soubsonnoit  qu'elle  lireroit  devers  voz 
pavs  d'embas  et  en  plus  grant  nombre  que  la  première.  Tour 
à  quoy  obvier  feray  tout  ce  que  aulcunement  me  sera  f)ossible 
pour  ieelle  entrerompre;  du  moings  je  feray  mon  mieulx  de 
ce  que  se  pourra  faire,  et  adviscray  tous  moyens  excogitables 
pour  les  séparer,  en  leur  donnant  tout  empeschenient  de  ne 
joindre  leurs  forces,  y  employant  tout  mon  cstude,  s'ilz  vou- 
loient  faire  assemblée  au  quartier  d'en  hault  :  car  au  |)ays  de 
Westpfalcn  et  Saxcn  mest  trop  longlain  pour  y  scavoir  don- 
ner ordre;  et  sera  bien  que  aussi  de  voslrc  eouslcl  advisez 
pour  leur  donnei'  traverse  si  avant  que  pourrez.  J'ay  aussi 
desjà  Iraicté  avec  ceulx  de  la  ligue  de  Franconie,  et  dépescbé 
devers  mon  beau-filz  le  duc  de  Bavière,  avec  lequel,  joincle- 
nicnt  aulcuns  aultres  princes,  summes  en  une  ligue  et  confé- 
déralion,  à  ce  qu'ilz  voulsissent  entre  eulx  convocquer  une 
dietle,  pour  eslre  icelluy  duc  capitaine  de  ladicte  ligue,  cl  en 
ieelle  conclure  pour  ayde  contre  les  moteurs  du  repos  |)ublic- 
({ue.  Aussi  j'envoye  bonnne  pro[)re  devers  ceulx  d  riem  et 
Augsbourg  pour  le  mesme  effect,  pour  avoir  assistence,  et 
tiens  que  les  pourray  induyrc,  veu  aussi  que  eecy  leur  tou- 
che, comme  membres  d'Empire,  et  qu'ilz  donnent  assistence 
pour  obvier  à  telle  congrégation,  faisans  de  leur  couslel  tout 
ce  (jue  humainement  faire  se  peult  à  ce  que  les  gens  de  guerre 
ne  se  rassemblent,  et  moins  leur  donnent  passaige  par  les  pays 
de  leur  obéissance,  et,  là  où  les  trouveront,  qu'ilz  les  ruent  juï. 
Mais  le  meilleur  moven  pour  leur  donner  cestuy  empesche- 
meut  seroit  que  vous  traictissiés  avec  la  pluspart  des  princes 


(33) 

de  rEmpire  lesquels  vous  ont  servy  l'année  passée,  allin  (ju  ilz 
voulsissent  de  vous  recevoir  rclcnue  ou  wartgelt  :  car  par 
cccy  l'on  les  brideroit  de  ne  faire  ou  mouvoir  autre  chose; 
et  si  peu  de  despence  ticndrois  pour  trop  bien  employé, 
d'austant  que  par  ainsi  on  leur  Iiostcroit  le  moyen  et  occasion 
de  joindre  leursdictes  forces  et  ne  se  meclre  au  service  d'ung 
aultrc  potentat.  De  ma  part  feray  le  semblable  austant  que 
faire  se  ])ourra,  ])0ur  parce  les  entretenir  et  laisser  couler  la  sai- 
son. El  vous  povez  tenir  pour  assehuré,  monsieur  mon  bon  nep- 
veur,  que  en  et  partout  vous  assistcray,  comme  bon  oncle, 
austant  que  me  sera  possible,  et  cognoistrez  que  par  ma  faultc 
riens  sera  négligé  pour  tenir  avec  vous  bonne  correspondence. 
Oultrc  ce,  j'ay  advertissement  de  ceulx  de  mon  régiment  à 
Anghessey  comme  les  François  rassemblent  gens  de  pied  ou 
coustcl  de  Lorraine,  pour  venir  ruer  sur  mondict  pays  de  Fer- 
retle,  et  premièrement  invabir  sur  les  biens  a|)pertenant  au 
baron  de  Pohveiler,  pour  se  venger  du  dommaige  à  culx  in- 
féré en  son  passaige  celle  j)art,  procédant  ladicte  invasion  en 
mcsdiets  pays  pour  l'ayde  et  assistence  que  vous  ay  faiele  avec 
Icdict  Pohveiler  et  ses  gens  :  par  quoy  je  vous  prye  affectueu- 
sement avoir  regard  donner  empcschement  ausdicls  François, 
à  ce  que  mes  subgeclz  ne  soient  travaillés  et  peussent  demeu- 
rer à  repos,  austant  que  vous  sera  possible.  Et  de  ce  qu'entcn- 
dray  de  jour  à  autre  desdictes  practicques,  avec  toutes  les 
circunslances,  vous  adverliray  avec  l'ayde  de  Dieu,  auquel  je 
prye  qui,  monsieur  mon  bon  nepveur,  vous  doint  sa  saincte 
grâce. 

De  Nuremberg,  ce  xin'^  de  febvrier  1558. 

Vostre  bon  frère  et  oncle, 

Ferdinand. 

A  monsieur  mon  bon  nepveur  le  roy  d'Espaigne,  d  Angle- 
terre, etc. 
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Quaii-ièiiic  letd-c. 

Monsieur  mon  bon  ncpvoiir,  j'ay  rcccn  voz  lellrcs  du 
xinr  d'jipvrii  le  xxvni"  d'icclluy  mois,  par  lesquelles,  vcu  la 
pcr|)lexilé  et  peine  en  laquelle  vous  trouvez  pour  les  desseings 
et  menées  franchoiscs,  tant  pernicieuses  non-seullemenl  à 
vous,  voz  pays  cl  suhjectz,  ains  au  commun  repos  de  la  chres- 
lienté,  j'ay  sentu,  pour  la  |  aternelle  amour  que  vous  ay  tous- 
jours  porté  (comme  fais  encoires  présentement),  merveilleux 
regret,  considérant  la  grande  perte,  dommaige  et  vive  playe 
que  journellement  ladicte  chrestienté  reçoit  par  cestc  maul- 
vaise  practiequc  franchoise  :  pour  à  quoy  remédier  j'espère 
que  Dieu  ,  par  sa  divine  bonté,  meetra  une  fois  la  main.  Et 
pour  obvier  toutesfois  à  icelle,  faictes  très  à  propos  et  très-bon 
debvoir  de  vray  bon  prince,  amateur  de  ses  subjectz  et  vas- 
saulx  (puisque  la  chose  ne  se  puist  faire  autrement),  de  pour- 
veoir  à  tout  et  vous  préparer,  tant  de  renforcement  que  sain 
et  mcur  conseil,  alfin  de  vous  opposer  et  deffendre  contre  tous 
invasions  et  oppressions  dudict  roy  de  France,  mesmes  en  pré- 
venant les  practicques  que  se  peuvent  faire  en  Allemaigne  en 
faveur  desdicfs  François,  austant  qu'il  est  possible  :  à  quoy  il 
me  semble  seroit  bon  et  nécessaire  que,  de  vostre  coustel, 
teniez  bonne  correspondance  avec  la  ducbé  de  Luxembourg 
(comme  aussi  vous  escripvis  dernièrement  en  castilien),  en- 
sanible  avec  noslrc  pays  de  Ferrette  et  Haiguenau.  Quant  à 
moy,  j'ay  desjà  envoyé  etescript  aux  princes  de  l'Empire,  là 
où  se  font  les  levées,  comme  au  quartier  de  la  Saxonie  et  ail- 
leurs, aflin  qu'ilz  (suyvantz  le  serment  qu'ilz  me  doibvent 
comme  bons  princes  et  membres  du  Sainct-Empire)  n'endu- 
rent chose  quelconcque  ([ue  puisse  redonder  à  l'inquiétude  et 
trouble  d'icelluy,  et  entrerompre  les  assemblées  que  se  font 
audicl  Sainct-Empire  sans  mon  sceu  et  volenlé.  Je  vous  veulx 
aussi  bien  adveitir  que  me  sont  venu  des  nouvelles,  ces  jours 
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passez,  d'uiig  mien  conscillier  qu'ay  envoyé  devers  le  duc  de 
Mcchelcmbourg,  pour  le  retenir  de  la  nituivaise  praclicque  qu'il 
a  voit  sur  la  main,  qu'il  ayt  traicté  avec  Iny  de  sorte  (juc  Icdicl 
duc  se  contente  de  venir  à  mon  service  moyennant  trois  mille 
taillers  de  partye  par  an  :  sur  (juoy  hiy  ay  envoyé  des  lettres 
contenant  expressément  de  ne  servir  contre  vous.  Semblable- 
ment  ay-je  receu  des  nouvelles,  peu  de  jours  ha ,  comment 
le  duc  Ilenrich  et  Erich  de  Brunswyck  ont  desjà  prcsiz 
n  mille  elievaulx  et  une  bendc  de  piétons  pour  enlrerom[)rc 
tous  assemblées  suspectes  qui  se  font  en  ce  quartier-là;  et  alTin 
de  mieulx  meetre  ccste  chose  à  exécution,  j'ay  mandé  que 
cculx  de  la  ligue  de  Flemsberg  eulx  assisteront  de  tout  leur 
pouvoir.  Pour  quoy,  monsieur  mondict  bon  ncpveur,  n'ayez 
pas  de  tloubtc  que  je  ne  face  de  mon  coustel  toute  bonne  dili- 
gence practicquable  pour  vous  assister  et  ne  faillir  au  boull, 
en  empeschantet  mectant  au  bas  toutes  emprinscs,  desseings 
et  practicques  desdicts  Franchois  qui  viendront  à  ma  cognois- 
sance,  austant  qu'il  me  sera  possible  et  faisable.  Et  Dieu  face 
qu'en  puissions  une  fois  venir  au  boult  de  ces  guerres  intes- 
tins, dont  la  républicque  chrestienne  se  treuvc  tant  oppressée 
et  ruynée,  aflin  de  s'en  povoir  préparer  une  fois  unanime- 
ment [)0ur  faire  la  guerre  au  Turcq,  ennemy  héréditaire 
d'iccllel  Et  à  tant,  monsieur  mon  bon  ncpveur,  je  prye  le 
Créateur  vous  donner  l'optat  de  voz  bons  désirs. 
De  Vienne,  ce  ni*^  de  may  1558. 

Vostre  bon  frère  et  oncle, 
Ferdinand. 

A  monsieur  mon   bon  ncpveur  le  roy  d'Espaigne,  d'Angle- 
lerre,  etc. 

(Originaux,  aux  .\rchives  du  royaume.) 
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licluliun  sommaire  des  clals  (jénéruux  tenus  à  yamur  et  à 
Bruxelles,  du  mois  de  décembre  1576  au  mois  dejuiîi  1577; 
par  Barthélémy  Licbart,  députe  du  Tournaisis  {]). 


Rapport  sommier  de.  ce  (jue  Barthélémy  Liéhart ,  licencié  es  droictz  et 
bailly  général  du  temporel  de  monseigneur  le  révérendissinie  évesque 
de  Tournay,  comme  député  des  estatz  du  Tournésis  ,  at  besongné  en 
l'assaniblée  des  estatz  généraulx,  tant  conjoinclement  avec  le  S''  de 
Montsoret,  bailly  de  Rurae,quc,  depuys  son  parlement,  seul,  et  aussy 
aultrement  en  court. 

Comme  il  pleut  à  mcsseigiieurs,  le  xxiiii''  de  décembre  der- 
nier 1576,  dénonnncr  et  députer  ledict  S'  de  Montsorret  (2)  et 
nioy,  nous  donnant  par  ensamble,  et  à  chascun  de  nous  en  cas 
que  l'un  fût  rapellé  ou  n'y  pourrait  vacquer,  plain  pouvoyr, 
îuitliorité  et  mandement  espéeial  d'en  leur  nom  comparoyr  et 
adviser,  avee  les  députez  et  conimys  des  estatz  d'aultres  pro- 


(1)  Les  procès-verbaux  ou  résolutions  des  états  généraux,  du  25  sep- 
tembre 1376  au  30  juin  1377,  ont  été  publiés  par  De  Jonge  en  deux  vol. 
in-i",  1828  et  1851.  Mais  ces  procès-verbaux  sont  très-secs  el  lorlincom- 
plels.  On  lira  donc  avec  inlérèl  cette  relation,  bien  que  sommaire. 

Barthélémy  Liébart ,  dont  elle  est  l'ouvrage ,  était  fds  de  Nicolas  Liébart , 
qui  durant  près  de  cin([uante  ans  remplit  la  charge  de  conseiller  pension- 
naire des  échevinages  de  Tournai.  Il  fut  appelé,  le  12  décembre  1381 ,  à 
exercer  la  même  charge.  Il  mourut  au  mois  d'avril  1394.  Il  avait  épousé 
Barbe  du  Bois,  lille  de  sire  Jacques  du  Bois,  successivement  échevin,  juré 
et  second  prévôt,  à  Tournai. 

(2)  Mathias  de  la  Chaussée,  écuyer,  seigneur  de  Montsoret,  bailli  de 
Philippe,  seigneur  «le  lieaulorl  el  de  Ruines,  l'un  des  quatre  hauts  justi- 
ciers du  Touniaisis. 
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\  inccs  du  pays  de  par  deçà ,  sur  les  moyens  et  remèdes  de  la 
pacification  et  tranquillité  d'icelluy,  et  se  trouver  avec  lesdicts 
eslatz  en  la  ville  de  Namur  et  allieurs  où  besoing  seroyt  vers 
Son  Altèze,  pour  wvder  et  parachever  ce  que  pouvoyt  rester  à 
leffecl  susdict,  et  pour  un  parfaict  accord  et  union  desdicts 
pays,  sans  préjudice  de  nostre  saincte  foy  catholicque  et  ro- 
maine, liberté  de  l'Église  et  l'autorité  et  obéissance  deue  à  Sa 
Majesté,  — le  \x\f  ensuyvant  sommes  partis  pour  Xamur,  où 
estoyent  lors  les  députez  des  aultres  estalz,  et  y  sommes  ar- 
rivez le  xxix%  environ  les  dix  à  unze  heures  devant  disner, 
nayans  eu  la  commodité,  ce  jour-là,  de  nous  présenter  et  trou- 
ver aux  estatz,  pour  n'avoyr  esté  accommodez  de  logis  fors  que 
sur  le  soyr,  que  le  fourier  de  la  court  nous  fourra  chez  quelque 
mesnagier  de  la  ville. 

Mais  le  lendemain,  xxx"^  dudiet  raoys,  dès  six  heures  du  ma- 
tin (à  raison  que,  entre  six  et  sept  heures,  les  ambassadeurs  de 
l'Empereur,  du  révérendissinie  et  illustrissime  évesque  et  prince 
de  Liège  et  du  ducq  de  Juilliers,  venus  en  ladiclc  ville  le  jour 
précédent,  pour  déclarer  aux  eslatz  les  causes  de  leur  légation 
et  leur  commission,  et,  ce  faict,  pouvoyr  aller  en  toutte  haste 
trouver  le  S"^  don  Jehan,  estant  en  Marche  en  Famine,  lerroyr 
de  Luxembourg,  dcbvoyent  avoyr  audience),  nous,  afïin  de  les 
prévenir,  nous  représentasmcs  en  ladicle  assamblée  des  estatz, 
et  es  mains  de  monseigneur  le  duc  d'Arschot,  chief  du  conseil 
dEstat,  lors  commys  par  Sa  Majesté  au  gouvernement  de  ses 
pays  de  par  deçà,  exhibasmes  l'acte  de  nostredicte  commission, 
et,  après  lecture  en  faicte  par  le  greffier  desdicts  estatz,  par 
commune  voix  fusmes  admys  et  receus  en  ladicte  assamblée, 
pour  y  besongner  et  négotier  avec  les  aultres.  Suyvant  quoy, 
avons  encommenché  et  depuys  en  toutte  diligence  continué, 
tant  audict  Namur  jusques  le  quatriesme  de  janvier  ensuyvant 
de  lan  1377  (que  lors  lesdicts  estatz  commencharent  s'en 
retourner  à  Bruxelles),  que  par  après  audict  Bruxelles,  d'en- 
tendre, traicler  et  adviser  des  affaires  qui  s'y  seroyent  reprê- 
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scnféos  en  grandissimo  afflucncc,  et  bien  souvent  de  très-grande 
dilTiculté,  pour  et  aflin  premièrement  et  principallement  de 
parvenir  à  quehiue  bon  aecordavce  Icdict  S'^don  Jehan,  comme, 
après  plusieurs  communicalions  d'une  part  et  d'aullre,  seroyt 
advenu  au  moys  de  febvrier  dernier,  suyvant  le  contenu  de 
l'édict  de  paix  en  dcspcclié  et  imprime  (I),  dont  premiers  j'cn- 
voyay  copie  en  toultcdiligenee,  et  dej)uys  exemplaires  en  bonne 
quantité;  secondement,  pour,  à  la  deffence,  conservation  et 
asseurance  du  pays  contre  les  invasions  et  actes  dhostillitc  des 
Espaignolz,  Italiens  et  Bourguignons  el  auitres  leurs  adliérens 
amutinez  et  rebels,  faire  et  entretenir  cependant  gens  de  guerre, 
tant  es  villes  et  fortrcsses  pour  garnison  qu'en  la  campaigne 
pour  soustenir  ou  poursuyvre  les  enncmys,  ayant  esté  dressé  et 
par  deux  moys  et  davantaige  continué  un  camp  formé,  premiers 
demye  licuw  e  près  de  Malines,  et  en  après  au  villaige  de  Nostre- 
Dame  à  Wavrc,  entre  Walines  et  Lierre;  aussy  pour  pralicquier 
alliance  d'un  costé  ctd'aultre,  ou  entretenir  celle  acquise,  aflin 
d'avoyr  plus  grande  assistence  en  cas  de  besoing,  à  tout  le 
moyns  destourner  tout  renfort  aux  ennemis,  et  finablemcnt 
pour  entretenir  bonne  eorrespondence  avec  le  prince  dOrenges 
et  estatz  d'Hollande  et  Zcelande,  sy  avant  que  le  bien,  salut, 
repos  et  asseurance  du  pays  lecomportoycnt:  desorte  que  leurs 
commys  se  seroyent  trouvez  en  ladictc  assamblée  des  estatz,  et 
y  advisé  avec  les  auitres  jusques  le  xyu*"  dudict  febvrier,  que 
ledict  traicté  de  paix  fut  arresté  et  publié  par  plus  de  voix  de 
ladicle  assamblée,  sans  que  (pour  sembler  toutte  demeure  et 
délay  estre  grandement  nuysible  à  sy  bon  œuvre)  on  auroit 
attendu  l'advys  desdicls  prince  et  estatz  d'Hollande  et  Zce- 
lande. Et  à  ceste  raison,  les  députez  desdicls  Hollande  et  Zee- 
lande  seroyent  retirez  et  n'y  plus  retournez,  quelle  instance 
que  par  lettres  et  ambassades  on  ayt  sceu  faire  aflin  qu'on  les 
y  renvoya. 

(1)  Le  traité  de  Marche  en  Famène  du  12  février  1577. 
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Fa  pour  la  multitude,  grandeur  cl  importance  des  affaires, 
avons,  sans  auicunes  ou  bien  petites  relâches,  deu  journelle- 
menl  vacquier  ausdicts  eslalz,  tant  devant  qu'après  midy,  et 
bien  souvent  dès  le  malin  bien  tempre  jusques  le  soyr,  sans 
pouvoyr  nous  retirer  en  la  maison,  pour  y  prendre  noslre  ré- 
fection. Et  comme,  le  \\'  dudict  moys  de  janvier,  par  importu- 
nilé  des  seigneurs,  avions,  en  vostrc  nom,  soubsigné  certain 
acte  de  compromys  et  union  (1),  soubz  protestation  de  nullité 
en  cas  que  ne  fuissions  de  voslre  part  aulborisez,  soyl  en  vertu 
de  nostrc  dicte  commission  (dont  n'estions  certains),  ou  par 
aggréation  subséquente,  le  .\iu'"ensuyvant,  après  avoyr  obtenue 
copie  authenticque  dudict  acte,  pour  ce  que  la  chose  impor- 
toit  grandement,  à  l'advys  dudict  S"^  Montsorret,  mon  compai- 
gnon,  suys  venu  en  ceste  ville,  pour  communicquier  ledictactc 
cl  en  faire  rapport  à  Voz  Seigneuryes,  conmie  je  fyslexix'"jour 
dudict  moys,  les  requérant,  pour  nostre  descherge,  d'avoyr  acte 
dédaraloire  de  leur  inlenlion  sur  ce  faict,  quy  de  leur  part, 
après  avoyr  entendu,  tant  par  la  proposition  de  monseigneur 
le  gouverneur  que  mon  rapport,  les  raisons  de  tel  compromys, 
m'aurovl  esté  accordé  en  advoant  noslredicte  subsignalure 

Le  xxi"  dudict  moys  de  janvier,  me  seroys  party  pour 
Bruxelles,  où  ai-rivay  le  lendeuiain  au  soyr,  et  communic- 
quayledict  acted'adveu  audiclS'Monsorret.  Le  jour  ensuyvant, 
sommes  trouvez  ausdictz  estalz,  sans  touttesfoys  faire  mention 
dudict  adveu ,  attendants  que  les  députez  des  aultres  estalz  quy 
nous  précédoyent  eussent  faict  leur  debvoyr.  Et  ainsy  avons 
continué,  négociant  conjoincleraent  sur  ce  qu'il  se  seroil  mys 
en  délibération  ,  jusques  à  ce  que  lediet  S"^  de  3Iontsorret ,  ayant, 
à  son  instance,  esté  rapellé  par  mesdicts  seigneurs,  se  partyst 
de  Bruxelles  pour  retourner,  quy  fut  le  xv'  dudict  febvrier. 

Dès  lors  en  avant,  suyvant  le  pooyr  donné  à  chascun  de 
nous  insolidum ,  comme  dessus,  auroys  seul  continué  d'aller 

(1)  L'union  de  Druxelles  du  9  janvier  1577. 
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aux  eslatz  tous  les  jours,  tant  devant  qu'après  inidy,  sans  in- 
terniission,  et,  en  l'acquict  de  ma  cherge,  advisé  et  rendu  mon 
opinion  le  plus  conforme  à  ce  (jue,  pour  le  Mon  pnblicq,  selon 
droict  et  raison.  V^oz  Seigneur}  es  mesmes(à  mon  adv}  s)  eussent 
faict,  en  m'accommodanl  bien  souvent  avec  eenlx  de  Flandres, 
pour  avoyr  entendu  que  c'estoyt  assez  vostrc  intention  de  les 
suyvre  es  négoces  et  affaires  quy  s'y  seroyenl  représentez  et 
Iraictez,  si  comme,  en  premier  lieu,  surledict  traiclé  de  paix 
pour  lors,  avant  le  partemcnt  dudict  S"^  Montsorret,  conclu  et 
arrestc,  aflin  de  le  faire  publier,  puys  effectuer  de  poinct  en 
poinct,  tant  de  noslre  costé  que  dudict  S""  don  Jehan,  procu- 
rans  à  touHe  instance  la  sortye  desdicts  Espagnolz  et  leurs  ad- 
liérens  hors  des  villes  et  fortz  quMlz  oecupoyent  et  pareillement 
de  tout  le  pays  de  par  deçà,  l'eslargissement  des  prisonniers 
prins  et  détenus  d"unc  part  et  d'aultre,  restitution  des  prcvi- 
léges  de  chascun  quartier,  et  tous  aultres  points  contenus  et 
conformément  audict  traieté  de  paix  ;  ayants  aussy  esté  gran- 
dement euibesongncz  de  donner  ordre,  provision  et  entrctène- 
ment  pour  noz  gens  de  guerre,  pendant  que  Icsdicts  Espagnole 
et  aultres  leurs  adhérens,  noz  ennemys,  estoyent  encoires  au 
pays,  et  jusques  à  ce  quilz  en  fussent  effecluellcment  |)artis  et 
eslongnez;  en  après  pour,  à  la  descherge  du  pays,  casser  et 
licentier  nosdiets  soldatz  en  grande  partye,  et  mesmement  ceulx 
venus  à  nostre  service  de  la  part  du  prince  d'Orenges,  aflln  de 
retirer  de  ses  mains  la  ville  de  Nieuport,  quil  tenoit  en  impi- 
gnoration  pour  seureté  des  artilleryes,  vaissaulx,  munitions  et 
gens  de  guerre  qu'il  avoit  envoyez  par  deçà  au  service  et  se- 
cours et  à  la  requeste  desdicts  eslatz,  tellement  qu'un  peu  de- 
vant mon  retour  icy,  ayans  les  vaissaulx,  artilleryes  et  muni- 
tions de  guei'rc  dudict  prince  esté  restituez,  et  puys  ses  gens 
renvoyez,  fut  envoyé  de  la  part  des  estatz  quelque  gentilhomme 
de  Flandres  vers  ledict  prince,  pour  le  sommer  et  requérir  de 
délaisser  ladicte  ville  libre,  eu  retirant  ses  soldatz,  es  mains  des- 
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dicts  (le  Flandres  ou  de  leur  gouverneur  :  mais,  pour  cslre  parly 
de  Bruxelles  avant  le  retour  dudicl  député,  ne  seay  ce  qu'en  se- 
royt  ensuyvy.  Et  quant  et  quant  avons  esté  empesehez  pour 
policier  et  entretenir  l'aultre  partye  de  nosdicts  gens  de  guerre 
retenus,  pour,  à  faulte  d'argent,  ne  les  pouvoyr  casser  et  ren- 
voyer au  logis,  au  regard  de  quelques  régimens,  et  au  respect 
des  aultres  pour  la  garde  et  asseurance  dudict  pays  contre  la 
gendarmerye  allemande  y  demourée  et  ayant  adhéré  ausdicts 
Espagnolz,  et  les  assisté  au  sacq  d'Anvers,  Lière,  Mastricht  et 
aultre  part,  alïin  de  la  tenir  en  crainte  et  destourner  à  faire 
encore  quelque  nouvcllité  suyvant  leurs  menasses. 

Et  pour  satisfaire  à  tout  ce  que  dessus,  nous  auroyt  fallu  pra- 
ticquier  deniers,  draps  et  aultres  marchandises  à  frais  en  rente 
et  crédit  des  marchans  et  aultres,  comme  aussy  par  demandes 
d'aydes  et  subventions  de  chascune  province  :  en  quoy  avons 
grandemenlesté  empesehez  et  en  grandissime  peine,  à  cause  de 
la  povreté  grande  et  petit  crédit  du  pays.  D'aultre  part, comme, 
après  ledlct  traicté  de  paix  faict  etpublyé,  ledict  S"^  don  Jehan, 
pour  le  pouvoyr  plus  commodieusement  effectuer  de  sa  part, 
désiroyt  nous  approchier,  et  mesmes,  avant  d'avoyr  nouvelle 
certaine  que  lesdicts  Espagnolz,  Italiens  et  Bourguenons  es- 
toyent  hors  du  pays,  requéroyt  estre  admys  et  receu  à  gouver- 
neur, suyvant  la  commission  qu'il  en  avoyt  de  Sadicle  Majesté, 
avons  esté  aulcunement  occupez  pour  sur  ce  asseurément  ré- 
souldre,  n'osans  bonnement  nous  confyer  audict  S"^  don  Jehan, 
lesdicts  Espagnolz  encores  icy  au  pays  et  y  occupans  villes  et 
fortresses,  pour  la  double  et  peur  qu'avions  de  mectre  par  ce 
moyen  le  pays  en  hazard.  Néantmoyns,  après  plusieurs  dé- 
batz,  luy  fut  accordé  l'entrée  en  ces  pays  par  Namur,  et  lieu 
de  résidence  pour  quelque  temps  en  la  ville  de  Louvain,  soubz 
la  cherge  et  garde  toutlesfoys  de  monseigneur  le  duc  d'Arschot, 
général  lors  de  la  gendarmerye  des  estatz,  ayant  à  cest  effcct 
quattre  enseignes  d  infanterye,  par-dessus  les  cinequante  raos- 
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catiers  (1)  qu'il  avoyt  pour  la  garde  de  sa  persoiuic.  Comme  tle- 
puys,  cnlcudu  que  lesdicts  Espagnolz,  llalicns  et  Bourguenons 
estoyciil  au  [)ays  de  Luxembourg,  cl  y  esloyeiit  mairhez  bien 
avant,  et  approcboyenl  ilos  lisièi-esde  Bourgongue,  et  aussy  par 
le  rapport  que  nous  en  avoyent  l'aict  plusieures  foys  tant  iedict 
seigneur  duc,  marquis  de  Havrecli,  visconte  de  Gand  et  aultres 
le  hantans journellement,  que  les  députez  de  la  part  des  estatz 
ayans  esté  vers  luy,  qu'il  procédoyt  de  bonne  foy  el  syncèrc- 
nicnt,  sans  feinlise  aulcune,  et  que  partant  pouvions  et  deb- 
vions  bien  nous  lier  à  luy,  lesdicts  estatz,  j)ar  voix  commune, 
luyauroycnt  consenty  de  pouvoyr  venir  en  la  ville  de  Bruxelles, 
où  il  scroyt  arrivé  et  fit  son  entrée  le  i^"^  jour  de  raay  dernier 
passé  1577,  entre  les  six  à  sept  lieures  du  soyr,  ayant  esté 
receu  avec  grande  magnificence  et  allégresse  (2).  Le  lendemain 
matin,  tous  les  estatz  en  général  l'allarent  bienvenir  et  saluer, 
et,  ce  fait,  les  députez  de  chascun  estât  en  particulier,  selon 
son  ordre,  se  présenta  et  le  salua.  Le  u\i'  ensuyvant,  devant 
mydy,  entre  les  unze  et  douze  licures,  après  ostension  et  lec- 
ture de  sa  commission,  et  le  serment  conforme  au  xvir  article 
dudict  traicté  de  paix  par  luy  preste  aux  estatz  en  la  main  du 
révércndissimc  de  Bos-Ie-Duc,  il  auroyt  esté  receu  et  admys 
à  gouverneur.  Lequel  allors  auroyt  commencé  de  plus  près  à 
communicquier  avec  lesdicts  estatz  sur  la  satisfaction  pareulx 
à  faire  aux  Allemans  suyvant  Iedict  traicté,  aflin  de  le  pouvoyr 
bientosten  descharger  le  |)ays,  les  renvo\ant  au  logis,  et  aussy 
toucliant  plusieures  diflîcultez  que  reprcsenloyent  lesdicts  S"" 
prince  et  estatz  d'Hollande  et  Zeelande,  à  cause  des  villes 
d'Amstredam,  Ileusden  et  aultres  lieux  quy  (encoires  qu'ilz 


(1)  Moscnliers,  nious(|iietaires. 

(2)  Nous  avo:is  publié,  clans  noire  Collection  de  documents  inédits  con^ 
cernant  l'Instoire  de  la  Belgique,  l.  I ,  pp.  5G8-571,  cinq  lettres  écriles  par 
Liébarl  aux  étais  du  Toiirnaisis  sur  lenlrée  à  Bruxelles  el  la  réception  de 
don  Juan  d'Autriche. 
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lussent  membres  ou  dépentlans  dudict  Hollande)  n'avoyent 
touttesfoys  en  ces  guerres  passées  tenu  leur  party,  et  aussy 
des  ville,  chasteau  et  pays  d'Utreclit,  comme  cstans  unis  avec 
Icdict  Hollande,  qu'ilz  prétendent  estre  remys  et  réunys  avec 
ledic't  Hollande  et  au  gouvernement  de  Son  Excellence,  suy- 
vantla  commission  qu'il  en  a  de  Sa  Majesté  elle  traicté  de  pa- 
cification faict  à  Gand  et  depuys  aggréé  tant  par  elle  que  Son 
Altèzc,  comme  pareillement  sur  la  restitution  de  la  ville  de 
Brcda  et  aultres  biens  dudict  S'' prince  gisans  es  pays  de  Bour- 
gongne  et  Luxembourg;  lesquelles  partyes  l'on  diffère  leur  ac- 
corder, par  l'aulte  de  vouUoyr  donner  aux  villes  qu'ilz  enten- 
dent debvoyr  estre  unyes  avec  ceulx  dudict  Hollande  telle 
satisfaction  qu'elles  demandent  en  vertu  dudict  traicté  de  pa- 
cification, article  vn°;  aussy  que  de  leur  costé  en  plusieurs  en- 
droicts  ne  s'accomplit  ledict  traicté,  ains  y  contreviennent  en 
plusieurs  endroicts,  et  mesmeraenten  ce  qu'ilz  auroyent  occupé 
et  occupent  encore  (sans  eulx  en  voulloyr  départir,  quoyque 
l'on  les  en  ayt  requis  et  sommez)  les  forts  de  Nieugastel  et 
aultres  que  noz  gens  auroyent  tenus  pour  engarder  le  passaige 
contre  riiostillité  des  Espagnolz  et  leurs  adhérens  rebels,  et 
auroyent  depuys  quictez;  item,  que  l'on  ne  faict  pleine  resti- 
tution des  biens  à  ceulx  quy  pour  les  factions  passées  s'es- 
toyent  retirez  desdicts  Hollande  et  Zeelande  et  y  seroyent  re- 
tournez, mcsmeraent  aux  gens  d'église,  les  biens  desquels  se 
relreuvent  en  leur  premier  estât;  et  au  regard  de  ceulx  des- 
quels les  biens  auroyent  esté  aliénez,  ne  se  donne  provision 
raisonnable  d'alimens,  selon  que  par  ledict  traicté  de  pacifi- 
cation, articles  x,  xx  et  xxi",  at  esté  devisé.  Davantaige,  ledict 
S"'  prince  faict  refondre,  soubz  ses  nom  et  armoiryes,  les  artil- 
lerycs  de  Sa  Majesté,  en  lieu  de  les  retenir  et  garder  en  leur 
entier  et  celles  cassées  faire  refondre  soubz  le  nom  et  armes  de 
Sadicte  Majesté,  pour,  suyvant  ledict  traicté,  article  ui%  en  faire 
cy-après  la  restitution,  comme  pareillement  de  bastcaux  qu'il 
a  prins  sur  Sadicte  Majesté  :  joinct  que  ledict  prince  et  estatz 
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d'Hollande  cl  Zcelandc  n'auroycnt  voiillu  et  ne  vcullent  en- 
cores  approuver  le  traicté  el  édict  de  paix  faict  avec  ledicl  S"^  don 
Jehan;  sy  diffèrent  î\  se  conformer  avec  nons  au  faict  des  mon- 
noyes,  combien  que  plusieurcs  foys,  par  lettres,  commissaires 
et  aultrement,  on  les  ayt  requys  de  se  voulloyr  accomoder  et 
donner  ordre  aux  poincts  que  dessus.  Lesquels  et  plusieurs 
aultres,  que  seroyt  trop  long  en  discourrir,  à  mon  partement, 
seroyent  demeurez  ouverts  et  indécys.  Bien  est  vray  que,  pour 
pouvoyr  venir  à  quelque  bon  accord  sur  le  faict  d'Ambstredam, 
l'on  avoyt  envoyé  vers  ledict  S'  prince  et  estatz  d'Hollande  el 
Zeelande  le  S"^  président  du  conseil  privé  de  Sadicle  Majesté  (1); 
mais  ne  sçay  ce  qu'il  auroyt  peu  effectuer,  pour  à  mon  parle- 
ment n'avoyr  esté  de  retour. 

Aussy  seroyt  demouré  ouvert  le  poinct  des  Allemans,  les- 
quels —  quelle  instance  on  ayt  sceu  faire  par  plusieures  foys  , 
en  leur  ayant  offert,  pour  bientost  en  estre  quictes,  troys  moys 
de  paye  prestement,  les  deux  en  argent  el  le  troisiesme  en 
drap,  el  en  après  adjousté  encores  un  aultre  à  recouvrer  soubs 
l'obligation  des  estatz  par  le  crédit  de  Sadicle  Majesté  et  Son 
Allèze,  et  oullre  ce  offert  de  leur  donner  lettres  obligatoyres 
de  les  contenter,  avec  attermination  de  ce  que  par  descomptes 
sera  trouvé  leur  estre  encores  deu  en  raison  et  équité,  selon 
rédict  de  paix,  articles  v  et  xv''  —  on  n'auroyt  peu  induire  el 
faire  condescendre  à  quelque  appoinctcmenl  pour  sortir  de  ces 
pays,  avant  avoyr  faict  et  parfaict  leurs  descomptes.  Pour  à 
(juoy  besongner,  quelques  jours  avant  mon  retour,  furent  plu- 
sieurs commys  de  nostre  part  envoyez  à  .Vlalines,  où  que  le 
S*"  don  Jehan  estoyt,  el  y  avoyt  pour  le  mesme  effecl  évocquié 
les  colonnelz,  capitaines  et  officiers  desdicts  Allemans;  lesquels 
commys  dès  lors  avoyent  grandement  advancé  lesdicls  des- 
comptes. 


(1)  Arnould  Sasboiit.  Voy.  Rdsolulions  des  étals  ijénéraux ,  etc.,  I.  II, 
pp.  408,  409,  il  I. 
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Voyià  quant  au  faict  de  noslre  commission  principallc,  non 
moyns  dangereuse  pour  l'évent  des  affaires  incertain ,  que  fi\- 
cheuse  et  pénible  pour  y  avoyr  deu  vacquier  sans  intermission 
tous  les  jours,  et  tard  et  tempre (\). 

(Original  autographe, aux  Archives  de 
rÉtat,  à  Tournai.) 


CCCLXXXIV. 

Deux  remontrances  du  magistrat  et  de  l'université  de  Louvain 
au  prince  de  Parme,  gouverneur  général  des  Pays-Bus, 
sur  la  situation  misérable  où  se  trouvaient  cette  ville  elles 
campagnes  environnantes ,  par  suite  des  désordres  et  des 
extorsions  des  gens  de  guerre  {"2)  :  sans  date  (décembre  1 578). 


Première    reiiioutriince. 

Monseigneur,  nous  nous  vouldrions  bien  excuser,  s'il  fust 
possible,  de  vous  faire  le  particulier  discours  de  noz  misères, 
prévoyants  le  sentiment  que  Vostre  Excellence  en  doibt  re- 


(i)  Le  reste  du  rapport  de  Liébart  concerne  les  affaires  particulières 
que  les  étals  du  Touruaisis  avaient  à  Bruxelles  et  cpiMI  y  avait  traitées. 
Ces  détails  ne  sont  pas  a.ssez  intéressants  pour  que  nous  leur  donnions 
place  ici. 

(2)  Le  conseil  de  Brabant,  qui  résidait  alors  à  Louvain,  écrivait  au 
prince  de  Parme,  le  19  décembre  1578,  sur  le  même  sujet  : 

«  Monseigneur,  ceulx  de  la  ville  de  Louvain,  tant  ceulx  du  magistrat, 
université,  que  en  général  le  commun,  se  sont  rendu  plainctifz  vers  nous 
des  grandes  fouiles,  forces,  violences,  et  en  somme  des  exécrations  que 
les  souldarts  estants  icy  en  garnison  commectent  en  ceste  ville.  Mais, 
comme  nous  n'avons  auicune  superinlendence  sur  les  gens  de  guerre,  ne 
les  avons  sceu  ayder  :  ce  qu'est  cause  (lu'ilz,  s'addressent  vers  Voslre  Ex- 
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cppvoir  pour  la  bonne  affection  qu'elle  nous  porte.  Mais,  estant 
le  mal  tel  qu'il  est  incurable,  sans  entièrement  découvrir  la 
playe,  sommes  forcez  devons  faire  entendre  les  extrêmes  né- 
cessitez ausquelles  est  rédigé  ce  pouvre  peuple  :  ce  que  jus- 
([ues  à  j)réscnt  avons  différé  de  faire,  nonobstant  le  grand 


ccllence  pour  y  faire  leur  doléances,  dont  les  occasions  sont  telles,  sy 
extrêmes  et  exorbitantes  que,  sy  Vostre  Excellence  ne  y  pourveoit,  et  ce 
promptenient,  il  est  tout  asseuré  que  non-seulement  la  ville  et  université 
de.  Louvain  demeureront  à  jamais  ruynez ,  destruicls  et  de  hault  en  bas 
renversez,  mais  aussy  les  aultres  villes  voisines  auront  horreur  de  se  ren- 
dre et  réduire  à  l'obéissance  de  Sa  Majesté,  pour  ne  point  tomber  en  telz 
et  semblables  calamilcz.  Et  oultre  ce,"  tous  les  aultres  souldai'ts  et  gens 
de  guerre  prendront  pied  de  suyvre  en  malice  les  trames  de  ceulx-cy: 
estant  impossible  de  commectre  plus  grandes  abominations  et  impiélez 
que  ceul.\-cy  ne  conimectent,  ny  députez  que  y  vont  vers  Vostre  Excel- 
lence pour  avoir  le  remède  à  une  chose  sy  désespérée  ne  polront  déclairer 
débouche,  ny  mectre  parescript,  les  intollérables  excès  que  ces  souldarls 
continuellement  et  de  jour  à  aullre,  de  plus  en  plus,  et  sans  respect  de 
personne  de  qualité  qu'il  soit, y  commectent.  Dont  ne  pouvons  laisser,  pour 
le  lieu  que  tenons  et  la  personne  de  Sa  Majesté  que  représentons,  d'adver- 
lir  à  Vostre  Excellence  :  car  telz  péchez  et  impiélez  crient  vengeance 
devant  Dieu.  Et  si  Vostre  Excellence  ne  les  remédie,  nous  craignons  que 
rire  de  Dieu  viendra  sur  tous  nous  aultres  :  supplians  bien  humblement  à 
Vostre  Excellence  que  icelle  nous  pardonne  qu'escrivons  sy  chauldement, 
car  le  zèle  qu'avons  pour  le  service  de  Dieu,  de  Sa  Majesté  et  de  Vostre 
Excellence  nous  font  faire  cesl  debvoir,  mesmes  aus.sy  afïin  que  une  si 
belle,  fameuse  et  loyalle  ville  et  université,  dont  tant  de  gens  sravans  qui 
ont  gouverné  etencoires  gouvernent  le  spirituel  et  temporel  sont  yssus, 
ne  voisenl  en  entière  dé.^olalion  et  ruyne.  Et  nous  confians  enthièremenl 
que  Vostre  Excellence,  comme  ung  prince  clément ,  bénigne  et  zélateur  de 
la  justice,  donnerai  ordre  eu  cecy ,  cl  que  icelle  prendra  ceste  advertence 
de  bonne  part,  prierons,  monseigneur,  le  Créateur  de  maintenir  Vostre 
Excellence  en  bonne  et  longue  vie  et  en  toute  prospérité,  après  de  nous 
avoir  bien  humblement  recommandé  à  la  boime  grâce  d'icelle.  » 

On  peut  juger,  par  ce  qui  se  passait  à  Louvain  et  dans  les  campagnes 
environnantes,  des  calamités  que  la  guerre  civile  répandait  sur  les  Pays- 
Bas. 
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bcsoing  <{uc  picça  en  avions,  pour  la  considération  du  temps  et 
constitution  des  affaires,  lesquelles  estants,  grfjces  à  Dieu, 
réduiclcs  à  meilleur  terme,  espérons  qu'entendant  Vostre  Ex- 
cellence de  plus  près  noz  calamitez,  elle  y  applicquera  les  re- 
mèdes convenables. 

Or  est-il,  monseigneur,  que  le  pouvre  peui)le  de  cesle  ville , 
ayant  ordinairement  et  de  tout  temj)S  bien  peu  de  moyen, 
chose  à  chaseun  notoire,. s'cstant,  pour  le  service  de  Sa  Majesté, 
sans  aulcun  regard  de  son  interrest  particulier,  séquestré  de 
ses  voisins  et  faict  frontière,  tant  par  la  relraicte  des  escoliers, 
principal  soustien  de  ladicte  ville,  comme  aultrement,  tout  à 
ung  instant  perdist  généralement  plus  de  la  moitié  de  son  petit 
ordinaire  :  à  raison  de  quoy,  ensemble  pour  monstrcr  quant 
agréable  avoit  esté  ceste  notre  dévotion  et  le  bon  exemple 
(ju'avions  monstre  aux  aultres,  le  seigneur  Oelavio  de  Gon- 
saga,  baron  de  Rossignol  et  aultres,  au  nom  de  Sa  Majesté  et 
de  feu  Son  Altèze(l),de  leur  propre  mouvement  et  sans  forme 
de  capitulation,  promirent  de  ne  charger  la  ville  d'aultre  gar- 
nison que  telle  que,  selon  l'occurencc  des  affaires,  le  temps 
dicteroit  estre  nécessaire,  et  que  tousjours  la  mesme  garnison 
s'entreliendroit  sans  charge  des  habitants,  qui  ne  seroycnt 
obligez  à  aultre  service  fors  seulement  le  gist,  une  chandelle 
et  le  feu  de  Ihosle. 

Ce  que  depuis  a  esté  aggréé  par  Sadicte  Allèze,  qui,  ce  en- 
suyvant,a  dresse  certain  ordre  conforme  à  ce  que  dessus  sur 
le  faict  dudict  service,  pour  le  particulier  de  ladicte  ville. 

Laquelle  par  ce  moyen  se  pouvoit  entretenir  tellement  quel- 
lement,  en  attendant,  par  avanehement  des  affaires,  meillieure 
saison  pour  se  remectre. 

Tant  et  jusques  à  ce  que  Sadicte  Altèze,  pour  la  nécessité 
survenue,  a  esté  forcée  d'y  mectre  une  troupe  de  gens  de  guerre 


(2)  Don  Juan  d'Autriche. 
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excédant  beaucoup  toute  forme  accoustuiuée  de  garnison,  et 
approchant  à  ung  petit  camp  forme. 

Lequel ,  ores  que  de  prime  face  estonna  fort  cculx  de  ladictc 
ville,  toutesfois  pour  entendre  la  nécessité  quil  y  avoit  et 
espérer  que  aultrement  il  y  auroit  tout  bon  regard  et  ordre, 
s'en  contentarent  au  mieulx  qu'il  fust  possible. 

Mais,  comme  tout  incontinent  le  soldat  commença  à  se  saisir 
du  creu  de  l'année  et  faire  la  moisson  à  sa  poste,  avecque 
séclusion  du  maistre  et  sans  luy  donner  aulcun  terme  conve- 
nable ou  prouflitable,  voires  en  luy  ostant  touts  moyens  pour 
la  ceuillir  luy-mesme,  se  voyants  frustrez  du  peu  qu'ilz  avoyent 
espéré  et  attendu  pour  s'entretenir  le  plus  petitement  qu'ilz 
pourroyent,  ont  commencé  à  gémir  et  estrc  fort  abbatus  de 
couraige. 

Qui  depuis,  de  jour  en  aullre,  leur  est  de  plus  en  plusfailly, 
à  cause  du  service  que  la  pluspart  de  ceulx  de  ladictc  garnison 
bon  gré  malgré  se  firent  furnir  par  les  pouvres  habitants  de 
ladicte  ville,  nonobstant  que  ,  pour  les  respectes susdictcs,  elle 
en  avoit  esté  dispensée  (comme  dict  est),  et  que  oultre  ce  la 
raison  dictoit (comme  aussy  estimons  l'intention  de  feu  Son 
Alfèze  et  de  Voslre  Excellence  avoir  esté  telle)  que  la  garnison, 
pour  sa  grandeur,  se  gouvernast  par  forme  de  camp,  sans 
prétention  de  service  quelconque. 

D'aultant  qu'il  ne  pouvoit  fallir  que  par  le  furnisscnjcnt 
dudict  service  le  menu  peuple,  vivant  seulement  de  sa  journée 
et  mainœuvre  (qu'est  la  plus  grande  j)artie  de  ladictc  ville),  se 
consumast  tout  incontinent,  sans  aulcun  remède. 

Car  estant  chargé  généralement  de  quatre  ou  cincq  soldatz 
chascune  maison ,  tant  elle  fust  misérable,  et  telle  de  six ,  huict 
ou  dix,  dont  le  maistre  avoit  besoing  de  secours  luy-mesme, 
la  petite  journée  ne  pouvoit  suffire  au  service  desdicts  soldatz; 
et  cependant  le  patron,  ses  enfans  et  femme  avoyent  de  périr 
de  pure  nécessité  et  disette,  ores  que  l'on  eust  procédé  en 
cest  endroict  par  toute  la  discrétion  et  niodération  du  nionde, 
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et  que  au  reste  Testât  de  l;i  ville  cl  ce  qu'en  dépend  fust  de- 
meure en  son  premier  estre. 

Là  où,  au  contraire, oultre et  par-dessus  ce  que,  par  l'arrivée 
et  renforcement  de  ladicte  garnison,  ensemble  pour  tenir 
l'ennemy  la  campaigne,  la  commodité  des  provisions  et  vivres 
incontinent  fust  fort  racourchie ,  et  par  là  liaulcé  le  pris  de 
toutes  choses,  le  désordre  de  ceulx  de  ladicte  garnison,  buti- 
nants indifféremment  le  marchant  et  bon  homme,  sans  respect 
ou  considération  quelconcque,  a  tellement  augmenté  le  mal, 
qu'il  en  est  ensuivie  une  chierté  tant  extrême  qu'il  n'y  a  mé- 
moire de  semblable,  au  moins  au  regard  de  plusieurs  espèces, 
principallement  celles  que  concernent  et  sont  comprinses  au 
prétendu  service,  si  comme  bois,  l'huyle,  savon,  sel,  vinai- 
gre, chandelles,  œufs,  bière  et  fromaige. 

Et  d'aultrepart, en  lieu  de  se  régler,  à  l'cndroict  dudict  ser- 
vice, conformément  à  ce  que  au  regard  de  ladicte  ville  avoit 
esté  ordonné  par  Son  Altèze ,  demeura  et  fut  laissé  ce  poinct  du 
tout  à  l'arbitraige  du  soldat,  sans  y  pourveoir  par  ordre  quel- 
concque, fors  que  par  une  apparence  extérieure  et  parolles 
illusoires. 

Par  où  les  gens  de  guerre,  se  voyants  remis  à  leur  discrétion, 
soubz  ombre  et  prétext  dudict  service,  ont  commencé  à  user  de 
telles  extorsions  et  charger  tant  désordonnément  leurs  hos(es, 
que  bientost  les  plus  pouvres,  et  successivement  plusieurs 
aultres  d'estat  médiocre,  succumbants  au  faix,  ont  commencé 
en  partie  à  mourir  de  pure  pouvreté  et  souffrance,  en  partie, 
par  faulte  de  moyen ,  abandonner  leur  maison  et  mesnaige. 

Joinct  que  la  rudesse  et  oultrecuidance  du  soldat  peu  à  peu 
s'est  desbordée  jusques  à  là  que  de  ne  permectre  aux  pouvres 
gens  paisiblement  exercer  leurs  mestiers  ,  ny  aux  aultres  se 
ayder  et  valoir  de  leurs  meubles,  et  par-dessus  ce  les  oultrai- 
ger  et  maltraicler ,  tant  de  faict  que  de  parolles,  en  plusieurs 
manières. 

Chose  faicte  tout  à  propos  et  par  malice  pourpensée,  affin 
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que,  le  bon  homme  mort  de  crcvcccur  ou  enchâssé  de  sa  mai- 
son par  paour  et  craincte,  le  soldat  scmpatronisastdu  tout ,  et 
demeurast  avecque  la  reste. 

Aux  calamitez  susdictcs  est  venu  à  roncourir  l'infection  de 
l'air,  laquelle  avanchce  par  le  moyen  des  gens  de  guerre,  qui 
presque  de  chasqune  maison,  voires  des  rues,  firent  des  esta- 
bles  et  boucheries,  a  commence  et  depuis  continue  à  grasser 
une  peste  tant  horrible  et  espouvantable  ,  que  picça  elle  a  em- 
porté plus  de  la  moytié  des  habitants  de  ladicte  ville  et,  des 
paysants  de  Tenviron  qui,  la  pluspart  dépouillez  de  tout  ce 
qu'ilz  avoyent  au  monde,  y  avoyent  prins  leur  retraicte,  ung 
nombre  infiny  montant  à  beaucoup  de  milles. 

Et  comme  le  failissement  des  ungs  redondoit  à  la  surcharge 
des  aultrcs,  est  le  rcmanant  des  habitants  ayants  depuis  porté 
seuls  la  clialeur  de  la  journée,  rédigé  à  tel  dcstroict  et  extré- 
mité qu'il  n'y  a  nulz,  au  moins  bien  peu  ,  qui  se  puissent  plus 
maintenir  en  ces  termes ,  et  ne  soyent  en  poinct  de  se  veoir 
achever  bientost,  si  l'on  n'y  pourvoit  de  remède. 

Estant  la  nécessité  des  particuliers  géuérallcment  telle 
comme  dict  est,  celle  du  publicq  est  touttc  pareille  ou  peult- 
estre  plus  grande,  à  cause  des  dommaigcs,  intérests,  despcns 
et  mises  faicts  et  soustenus  pour  le  service  de  Dieu  et  de  Sa 
Majesté  par  les  corps  desdictes  université  et  ville. 

Car,  laissant  à  part  que,  tant  parla  dissipation  des  estudes, 
èsquels  gisl  toute  la  prospérité  dicelles,  comme  aultremcnl, 
leur  revenu  annuel  est  retranchy  plus  que  de  la  moitié,  seront 
trouvées,  si  bcsoing  est,  par  compte  laict,  avoir  desboursé 
depuis  neufl'mois  en  chà  ,  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  que  en 
fortifications  temporelles  que  aultrement,  la  somme  de  qua- 
rante mille  florins  et  davantaige. 

Là  où  non-scullemcnt  est  allé  tout  le  moyen  et  crédit  qu'ilz 
ont  peu  trouver  au  monde,  mais  demeurants  en  oultre  char- 
gez de  grandes  debtes  et  arriéraiges,  se  trouvent  néantmoins 
si  courts  et  en  telle  faultc  d'argent  et  nioycns  pour  en  recou- 
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vrir,  qn'ilz  ne  sçavcnt  d'ores  en  avant  de  quel  Ijois  faire  flcis- 
clics. 

De  manière  que  ny  le  publicq  aye  moyen  de  secourir  aul- 
cuncment  ou  suppler  le  deffailiant  du  particulier,  ny  les 
particuliers  de  subvenir  aux  nécessitez  de  la  chose  publicque, 
ains  se  relroeuvent  de  touts  coslez  en  si  piteux  estât  leurs 
affaires,  que  avecque  toute  la  diligence  et  ordre  que  Ion 
sçaura  niectre  et  adviscr  à  la  décharge  des  remonstrants,  si 
demcureront-ilz  tousjours  en  extrême  angoisse,  et  auront  la 
pluspartbien  grande  peine  à  continuer  de  subvenir  à  la  seule 
nécessité  de  nature. 

Ce  nonobstant,  ont  lesdicts  remonstrants,  pour  la  grande 
affection  quMlz  ont  à  Dieu  et  au  Roy,  et  pour  ne  troubler  ny 
ennuyer  sans  propos  Vostre  Excellence,  j)asscz  et  soustcnus 
jusques  à  présent  toutes  ces  extrèmilez  ,  sans  grandement  se 
plaindre. 

Mais,  considérants  que  la  saison  et  conjuncturc  comportent 
et  c[ue  l'extrême  nécessité  requiert  que  Ion  pourvoye  à  leurs 
affaires,  pour  l'obligation  qu'ilz  [ont]  au  service  de  Dieu  et  du 
Roy  et  à  leur  conservation  propre,  n'ont  peu  différer  plus 
loinglcmps  de  le  donner  à  entendre. 

La  sup|)liants,  avecque  toute  humilité  et  instance  du  monde, 
d'y  pourveoir  bientost,  pour  prévenir  l'entière  désolation 
d'une  tant  bonne  ville  et  une  université  tant  principallc  et 
tant  renommée  jadis  par  toute  la  chrestienté,  qui  aultrement 
est  à  la  porte. 

En  oultre,  de  croire  qu'en  ces  rcmonstrances  les  suppliants 
n"ont  tâché  de  aggrandir  leur  mal  [par]  parolles,  ains  au  con- 
traire de  desguiser  jusques  oires  le  plus  aigre  et  picquant  de 
leur  playe,  et  dissimuler  leurs  afflictions  plus  grandes  et  in- 
supportables. 

Parmy  lesquelles  ilz  ont  constamment  retenu  ,  sans  murmu- 
rer, le  bon  zèle  du  service  de  Sa  Majesté,  pour  lequel  ilz  quic- 
teront  tout  ce  qu'ilz  ont  au  monde  et  mourront  aux  pieds  de 
Vostredicte  Excellence. 
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Uciixiènic    remontrance. 

Monseigneur,  nous  avons  remonstré  à  Vostrc  Excellence 
rexlréme  nécessité  du  publicq  et  particulier  de  l'universilc  et 
ville  de  Lovain,  laquelle,  si  n'excédoit  le  besoing  qu'en  avoit 
eu  le  service  de  Sa  Majesté  Catholicque,  quelque  grande  quelle 
soit,  la  tiendrions  pour  bien  employée  et  serions  contents  d'y 
adjouster  le  corps  et  la  vie. 

Le  regret  qu'en  avons  et  la  cause  de  nous  en  plaindre  est 
que,  sans  besoing  qu'il  en  fust  tout  à  propos,  elle  a  esté  telle- 
ment accreue  par  l'extorsion  et  concussion  dcsréglée  du  sol- 
dat, que  généralement  sommes  rendus  du  tout  impuissans 
de  plus  servir  au  Roy  par  ceste  voye. 

Toutesfois  la  nécessité  (estant  mesmement  tant  extrême) 
n'est  rien  au  regard  d'une  infinité  d'aultres  torts,  oultraiges, 
rapines  et  violences  commises  à  l'endroict  des  supposts  et 
habitants  desdictes  université  et  ville. 

Lesquelles  n'avons  guerres  touché  en  nostredicte  remons- 
trance,  et  mesmement,  s'il  estoit  possible,  les  vouldrions  du 
tout  enterrer  soubz  perpétuelle  oublyance. 

Mais,  pour  estre  iceulx  encores  à  ceste  heure  en  vogue  et 
aller  s'augmcntants  de  jour  en  aultre,  de  telle  sorte  qu'il  est 
à  craindre  qu'à  la  fin  l'issue  en  pourroit  estre  très-piteuse,  si 
l'on  n'y  pourvoit  par  singulier  remède,  avons  trouvé  néces- 
saire et  mesmement  sommes  forcez  d'en  donner  particulièreT 
ment  compte  à  Vostrediclc  Excellence. 

Le  commencement  et  entrée  du  mal  fust  que,  à  l'arrivée 
de  ceste  garnison,  qui  fust  sur  le  poinct  de  la  moisson,  pour 
prévenir  l'ennemy  et  luy  oster  la  commodité  de  la  canipaignc, 
le  soldat  eust  licence  de  ceuillir  et  amener  pour  soy  le  grain 
et  fourraige  à  la  ville. 

Et  combien  (juc  celasedebvoit  entendre  sainement ,  en  don- 
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nant  aiilcun  terme,  au  moins  sans  empescher  el  forclore  le 
maistre,  aussy  soubz  distinction  «les  limites,  permectant  au 
soldat  le  quartier  plus  esloigné  et  subject  à  l'ennemy,  pendant 
que  le  bon  homme  amassoit  son  creu  qui  estoit  plus  à  la  main 
luy  mesme  (comme  aussy,  à  l'instance  des  remonstrants ,  cer- 
tain ordre  fust  dressé  sur  ce  faict,  par  le  moyen  du  seigneur 
Juan-Baptista  de  Taxis),  si  est-ce  que,  la  couleur  prinse,  on  y 
alla  de  telle  foulle  qu'à  l'encontre  de  l'ennemy  l'on  ne  sçauroit 
user  de  plus  grande. 

Prenant  non-seulement  ce  qui  estoit  le  plus  prèz  et  au  pied 
des  murailles,  mais  aussy  le  creu  au  dedans  de  la  ville,  et  ce 
sans  esgard  si  le  censier  et  maistre  estoit  luy-mesmes  en  be- 
soigne. 

Lequel  ordinairement  fust  enchâssé  à  force  d'armes  ,  et  bien 
souvent  (que  plus  estoit  intollérablc)  despouillé  de  ses  che- 
vaulx,  chariot  el  armes,  forcé  en  oultre  de  prester  la  main  à 
la  despouillé  de  son  bien  propre,  iraicté  au  reste  de  bâtons  et 
semblables  rudesses  en  forme  de  forsaire. 

Si  quelq'ung  eschappoit  de  ceste  fortune  et  eust  l'heur  de 
ceuillir  et  amener  son  creu  ou  partie  d'icelluy  en  la  ville  (qui 
sont  eslé  bien  peu  et  y  ont  soustenusde  grands  fraix),  le  tout 
faict,  leur  a  convenu  desuffrir  que  le  soldat,  entrant  par  voye 
de  faict  es  maisons  et  grainges,  ayt  batu  et  emporté  leur  grain  , 
despens  et  peines. 

Et  n*y  a  par  toute  la  ville  de  dix  grainges  l'une  où  ceste 
force  ne  soit  perpétrée  publicquement  à  veue  de  tout  le  monde , 
maulgré  et  en  despit  des  maistres  qui  se  trouvoyent  batfus, 
blessez  et  afîoulez  y  voulants  contredire  ;  et  telz  y  a  qui  y  ont 
laissé  la  vie. 

Soubz  couleur  de  fourrager  et  amasser  le  grain,  le  pouvre 
villageois  fust  couru  sus  et  perdist  incontinent  chevaulx,  vas- 
elles,  pourceaux,  ouailles,  sans  distinction  s'il  estoit  du  dis- 
trict el  territoire  de  Lovain  ou  aultrement. 

Et  combien  qu'en  cecy,  à  grande  instance  des  remonstrants , 
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pour  aulcuns  jours  fust  tenu  quelque  forme  de  reiglement  et 
ordre,  en  faisant  restituer  ce  qu'estoitde  mauvaise  prinse,  si 
est-ce  qu'on  y  procéda  par  telle  formalité  et  donna  aux  povrcs 
gens  tant  de  travail  et  peine,  que  la  pluspart  aymoyent  mieux 
se  déporter  de  la  poursuite. 

Joinct  que,  comme  il  n'y  avoit  jamais  question  de  chastoy 
pourquehiue  meschante  et  oultrageuse  rapine  qui  se  présen- 
loit,  le  soldat,  sur  le  pied  et  confidence  de  cesle  impunité, 
recula  sa  povre  partie  par  poignarts,  espées  et  harcquebuses; 
et  s'il  y  avoit  d'aulcuns  ung  peu  plus  constants,  furent  de  faict 
affoulez,  voires  tuez  en  la  poursuite,  ou  par  le  soldat  qui  avoit 
faict  la  prinse,  ou  aultrcs  qui  j)our  semblable  office  le  secon- 
doyent. 

Et  passa  bientost  si  avant  ccste  oullrecuidance  que  les  sol- 
datz  logez  chez  ung  des  deux  commissaires  establys  par  feu 
Son  Altèze  pour  la  cognoissance  et  vuidainge  de  ccste  matière , 
quiestoit  ung  docteur  régentés  loix,  membre  bien  notable  de 
l'université,  s'avancliarent  à  battre,  blesser  et  atfouler  les 
pouvres  gens  y  venants  à  faire  leurs  doléances,  et  à  la  fin,  aprèz 
plusieurs  aultrcs  rudesses  et  oultraiges,  osarent  enchâsser 
lediet  docteur  de  sa  maison  en  plein  jour  à  coups  d'espées. 

Par  où  luy ,  son  compaignon  et  ung  aulirc  gentilhomme  qui 
leur  avoit  esté  donné  pour  adjoinct  par  le  sieur  baron  de  Che- 
vreau, vovants  la  justice  violée  sans  contradictions  ,  n'osarent 
plus  s'entremettre  de  leur  charge. 

Que  donna  aux  soldatz  hardiesse  de  s'attacher  mesmement 
au-bestial  qui  leur  estoit  eschappé  au  villaige  et  retiré  parles 
pouvres  gens  à  la  ville,  là  où  y  a  bien  peu  de  maisons  ou  d'es- 
tables  qui  ne  sont  esté  violez  et  d"où  le  soldat  n'ayt  prins,  soit 
par  force  ou  aultrement,  toute  sorte  de  bestial, et  mesmement 
en  plain  jour,  es  rues  publioques,  par  troupes  et  en  grand 
nombre,  jusques  aux  moutons  de  provision  et  boucherie. 

De  sorte  que  pour  l'heure  d'aujourdhuy  n'y  a  de  cent  cen- 
siers  ou  paysans  ung  seul  quiaye  cheval  ou  vache,  et  plusieurs 
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en  y  a  qui,  aprèz  les  avoir  rachapté  deux  ou  trois  fois,  à  la 
fin  ont  perdu  l'argent  et  les  Lestes  tout  ensemble. 

Geste  tant  désordonnée  i)rinse  du  bestial,  sans  et  par-dessus 
le  grand  dommaige  et  ruine  du  pouvre  bon  homme ,  est  re- 
dondée  au  grand  intérest  et  inconvénient  de  la  ville  en  plu- 
sieurs façons  et  manières. 

Il  s'en  est  ensuivie  une  chierté  extrême  et  à  la  fin  faulte 
totale  du  bure,  laict  et  fromaige;  le  fourrage,  qui  y  estoit 
abondant,  en  est  tellement  deffailly  qu'il  n'en  y  a  à  peine  pour 
entretenir  les  clievaulx  de  service.  Toutes  les  maisons  en  sont 
devenues  estables  et  boucheries  :  par  où  le  pouvre  bourgeois 
a  esté  serré  tant  estroictement  en  sa  maisonnette  quil  n'a  eu 
lieu  d'y  faire  son  pouvre  mestier;  et  au  demeurant  est  ville, 
c|u'à  couvert,  qu'à  descouvert ,  remplie  de  tant  de  puanteur  et 
ordure  que,  sans  attirer  infection,  on  n'y  soait  prendre  haleine. 

Après  la  prinse  du  bestial,  et  mesmement  durant  icelle,  on 
s'est  adressé  aux  arbres,  planches  fendues  et  toute  provision 
de  bastimcnt  et  chose  semblable,  et  finalement  aux  ustcnsilles 
et  pouvre  mesnage  du  bonhomme,  lequel  ilz  ont  prins  jus- 
ques  aux  rattières  et  apporté  au  Marché  publicquement  à 
vendre. 

Là  où  ung  temps  ilz  ont  tellement  emplette  la  place  que,  si 
aulcun  bon  homme  y  àpportoit  quelque  provision  à  vendre,  qui 
par  grande  fortune  luy  estoit  demeurée,  ilz  l'enchassarent  à 
coup  de  bâtons  et  dagues. 

Pendant  que  le  plat  pays  se  pilloit  en  la  forme  susdicte,  peu 
à  peu  ont  commencé  à  engrasser  leurs  mains  en  la  ville,  là  où  a 
esté  tenu  pour  habileté  de  prendre  et  desrober  aux  hostes, 
partie  par  force,  partie  d'emblée,  l'argent,  provisions,  accous- 
tremenls  et  toute  sorte  de  mesnaige. 

Et  ne  convenoit  d'en  parler,  mesmement  estoit  dangereux 
de  s'en  plaindre,  d'aultant  qu'estant  le  larcin  faict  en  secret, 
ou  bien  ouvertement  et  de  force,  mais  en  présence  d'ung  seul 
(chose  facile  au  soldat  d'espier  telle  heure  et  conjuncturc), 
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par  faillie  de  tcsmoins  ne  se  pouvoil  plainemenl  vérifier  la 
ehose. 

Et  pour  quelque  grande  présumption  et  évidentes  indices 
qu'il  y  eust,  n'y  avoit  jamais  question  de  sonder  la  vérité  par 
aultre  voye  d'enqueste:  par  où  demeura  le  pouvre  hosle,  par- 
dessus tout  dommaige,  en  grande  suspection  de  pire  passage,  et 
s'en  alla  le  soldat, avecque  telle  absolution  et  déclaration  d'in- 
nocence, animé  à  aultre  semblable  entreprinse. 

Et  se  trouvera,  si  besoing  est,  que  de  cincquante  maisons 
n'y  a  une  seule  où,  çà  plus,  là  moins,  ses  larcins  ne  soyent 
esté  exercez  par  mille  voyes  de  meschancetez  et  roberies. 

Qui  à  la  parfin,  sur  le  pied  de  ceste  impunité  et  dissimula- 
tion inexcusable ,  se  sont  desbordez  à  une  audace  et  violence 
tant  oultrecuidée  que  d'entrer  es  maisons  de  beau  jour,  y 
arrester  l'bomme  par  la  poincte  de  l'espée,  et  le  déchausser  à 
loisir; 

De  courir  sus  aux  gens  de  bien,  principalement  aux  femmes, 
tant  religieuses  que  aultres,  et  leur  osier  de  beau  jour,  ou 
les  traîner  pour  le  faire,  leurs  manteaux,  cliappeaux  et  liuc- 
ques. 

Ettoutcecy  non-seulement  au  Marchy  el  es  rues  publicques, 
où  à  la  fin  c'a  esté  chose  tant  ordinaire  (principalement  celles 
qui  sont  quelque  peu  à  l'escart)  que  aujourd'liuy  nulle  femme 
ou  fille  y  puisse  passer  sans  dangier  de  ceste  fortune ,  mais 
aussy  es  lieux  sacrez,  voires  en  plaine  église,  y  estants  en  dé- 
votion etoyants  la  messe. 

Si  ceste  violence  est  indigne  (comme  certes  à  tout  homme 
de  jugement  elle  doibt  sembler  telle),  celles  qui  s'ensuivent 
se  trouveront  plus  énormes,  et  pleines  d'une  impiété  par  trop 
barbare  et  inhumaine. 

Il  avoit  pieu  à  feu  Son  Altèze,  tant  au  regard  de  la  morta- 
lité que  aultrement,  pour  la  décharge  des  manans,  mander  au 
sieur  baron  de  Chevreau  de  faire  loger  toute  la  garnison,  par 
forme  de  camp,  es  huttes. 
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Sur  quoy  cslanl  Icdict  sieur  baron  entré  en  coninuinication 
avecque  les  députez  de  l'universilé  et  ville,  entendants  iceulx, 
j)ar  les  raisons  qu'il  leur  représentoit,  la  chose  ne  luy  estre 
guères  aggrcable,  pour  luy  complaire  en  tout  ce  que  bonne- 
ment se  pouvoit  faire,  ensemble  pour  se  doubler  que  les  gens 
de  guerre  logez  en  telle  sorte  ne  tinssent  et  courussent  la  ville 
pour  campaigne,  condescendirent  à  ce  qu'ilz  demeurassent 
logez  comme  auparavant,  saulff  que,  au  regard  des  maisons 
appestées,  fust  dressé  et  estroiclenient  gardé  certain  ordre  ,  et 
que  aultrement  lesdictes  maisons  (desquelles  çà  et  là  on  avoit 
desjà  commencé  à  faire  estât)  fussent  tenues  en  principale  sau- 
vegarde. 

Quoy  faict,  et  après  avoir  choisy  certains  lieux  de  retraict 
pour  les  soldats  des  maisons  attainctes,  en  lieu  de  faire  sortir 
de  la  maison  le  soldat  sain  ou  malade,  conformément  audict 
ordre,  le  soldat  au  contraire,  tombant  malade,  non-seulement 
fuist  la  maison,  bon  gré  mal  gré  son  hosle,  mais  que  plus  est, 
là  où  bon  luy  sembloit,  par  force  détenoit  les  bonnes  gens,  s'en 
faisant  servir  et  curer,  en  grand  et  inévitable  dangierde  leurs 
personnes,  mesmement  es  poinets  des  plus  vils  services, 
jusqucs  à  eonstraindre  à  des  jeunes  filles  de  bien  de  coucher  en 
leurs  chambres  et  leur  relier  les  playes  es  parties  honteuses. 

Et  si  au  contraire  le  patron  ou  quelqu'ung  des  siens  vinst 
à  estre  altainet,  ilz  le  foreharenl  de  laisser  la  maison;  et  telz 
y  a  qu'ilz  ont  osté  du  lict  et  jette  par  les  degrez  de  hault  en 
bas,  tout  malades  et  agonisants  qu'ilz  estoyenl. 

L'hoste  trespassé  ou  enchâssé  en  la  façon  susdicte,  se  sont 
mis  les  soldats  à  se  jjorlcr  pour  mnistrcs  absoluts  des  maisons 
et,  par-dessus  toute  affliction,  despouillerles  pouvres  orphelins 
et  vcsvcs  de  leurs  biens,  et  les  envoyer  à  brimber,  ou  bien,  les 
ayants  pillez,  s'en  servir,  par  craincte  et  force,  pour  |)utains, 
garçons  et  garces. 

Et  est  peu  à  peu  cest  horrible  excès  de  piller  les  maisons 
mortuaires  devenu  chose  tant  ordinaire, qu'ilz  s'en  trouveront 
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on  la  ville  une  centaine  et  davaniaige  des  maisons,  mcsmcmenl 
des  pins  qualifiées,  qui  de  tout  ou  en  partie  ont  passé  ceste 
carrière  :  par  où  une  infinité  de  misérables  orphelins  demeu- 
rent perdus  et  affrontez  pour  toute  leur  vie  ; 

Estant  cesieexpilation  (I)  perpétrée  mesmement  par  les  otTi- 
ciers  des  compaignies,  et  en  plusieurs  ciidroiets  {lar  prévention 
avant  la  mort  du  malade,  ou  bien  estant  le  corps  mort  encoires 
sur  la  place,  et  à  l'heure  que  les  prestres  y  venoient  pour  rem- 
porter en  terre. 

Laquelle  cruaullé,  jjarmy  des  aultre^.a  advanchéà  plusieurs 
bonnes  gens  leur  terme,  quiaullrcment,  ayants  peu  eschajjper 
de  la  maladie,  pour  voir  le  soldai,  de  leur  vivant,  faire  estai 
de  leur  substance  et,  pour  les  butiner,  plustost  exercer  une 
infinité  de  rudesses  insupportables,  ayants  le  cœur  par  trop 
serré  pour  résister  à  la  maladie,  sont  trespassez  sans  aulcun 
remède. 

En  oullre,  là  où  la  raison  vouloil  que,  pour  seslre  ceulx  de 
iadictc  université  et  ville  accommodez  audict  sieur  baron  de 
dispenser  l'ordre  susdict  de  camjier  ses  gens  et  huttes  (par  où 
eust  cessé  toute  charge  et  facerie  de  service),  les  habitant-; 
fussent  en  bonne  partie  relevez  dicelluy,  sont  au  contraire 
depuis  esté  de  beaucoup  pis  traiclez  en  cest  endroict,  tant  et 
jusques  à  là  que  plusieurs,  n'ayants  que  soldats  de  simple  paye, 
n'y  peuvent  furnir  par  deux  ou  trois  cscus,  et  d'aultres chargés 
de  capitaines  par  eincq ,  six ,  sept  escus  le  sepmaine. 

Et,  par-dessus  tout  ce  que  dist  est,  nonobstant  que  par  la 
mortalité,  ensemble  par  la  rudesse  incomj)ortabIe  du  soldat, 
la  pluspart  des  maisons,  mesmement  des  plus  a|)parentes, 
soyent  destituez  de  filles  de  service,  procédant,  ce  néantmoins, 
les  soldats  de  telle  indignité  envers  leurs  hosles  que  de  les 
conslraindre,  par  peur  et  craincte,  et  mesmement  à  des  bien 


(1)  Expilalion ,  vol,  pillage. 
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(jualifiez,  de  liiver  leurs clieniiscs,voires  leurs  plats  de  viande, 
el,  en  cas  du  moindre  refus  en  aulcuns  desdiets  poincts  tant 
insupportables,  non-seulement  les  menasser  de  bâtons,  poi- 
gnarts  et  espées,  mais,  procédants  au  faict,  les  traicter  de 
sorte  que  plusieurs  y  ont  laissé  la  vie. 

Ayants  espuisé  le  sang  et  la  substance  des  pouvres  gens, 
ont  commencé  de  s'adresser  aux  bastiments  et  édifices,  tant 
dedans  que  deliors  la  ville,  là  où  présentement  ilz  procèdent 
par  une  foulle  tant  pleine  d'hostilité  et  scandaleuse,  que  les 
])lus  asseurez  ne  sçaivent  que  penser  ou  dire. 

El  se  commest  cest  excès  de  plain  jour,  à  la  veue  d'un  chas- 
cun,  en  touts  endroicts  de  la  ville,  qui  en  est  tant  difformée 
que  c'est  pitié  de  la  voir. 

Pour  tout  remède,  ung  jour,àgrande  instance  des  remons- 
trants,  par  son  de  tambour,  en  fust  faict  défenee,  lorsque  à 
liaidte  voix  le  soldat  osa  publicquement  crier  et  dire  que  ce 
seroit  Theure  qu'à  bon  escient  ilz  se  mectroyent  en  besoigne. 
Aussy  y  sont-ilz  depuis  allez  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  maison 
respectée  là  où  la  fantaisie  les  prend  de  mectre  la  patte. 

Jusques  à  des  monastères,  principaulx  collèges  et  aultrcs 
maisons  de  fondation  pieuse,  dont  aulcunes,  dépouillez  de  touts 
leurs  meubles,  et  mesmcment  des  librairies,  sont  tant  alfoulez 
cl  démembrées  qu'à  grand  peine  les  paroirs  se  peuvent  man- 
tcnir  en  estre. 

Le  terme  dont  ilz  usent  envers  le  pouvre  paysan,  directe- 
ment contraire  à  la  déclaration  de  feu  Son  Altèze,  est  plain 
dune  cruaulté  plus  que  barbare.  De  eeulx  qui  se  sont  retirez  à 
la  ville  ilz  se  servent  pour  esclaves,  tant  dedans  que  deboirs  la 
ville,  là  où  le  pouvre  homme  est  constrainst  les  aller  convoyer 
et  seconder  en  leurs  ra|)incs.  Et  si  d'a\enlure  Tennemy  les 
altrappc,  le  soldat,  par  forme  de  bonne  guerre,  se  rachapte  par 
son  mois  de  paye,  demourant  le  pouvre  paysan  en  lorment  el 
jjeine,  jusques  à  donner  tout  ce  que  par  crédit  il  peut  fincr  au 
monde. 
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Cciilx  (|ui,  par  faultc  de  loul  aiillrc  moyen,  s'entretiennent 
tellement  qiiellement  au  villaige,  indifféremment  sont  traietez 
pour  ennemys,  et  journèlement  amenez  à  lavillepour  butin  de 
bonne  prinse,  forcez  de  promcctre  et  donner  ee  que  la  diserë- 
tion  du  félon  soldat  commande  par  une  infinité  de  concus- 
sions et  tortures  tant  inhumaines  que,  par  sympatbic  de  na- 
ture, font  bouillir  le  sang  au  plus  patient  du  monde. 

Pour  comble  de  toute  mescbanceté,  se  voyants  dispensez  en 
toute  sorte  de  malfaire,  se  sont  advanchcz  en  plusieurs  en- 
droiets  à  assassiner  l'honneur  de  femmes  et  filles,  dont  |)lu- 
sieurs  sont  esté  poursuivies  et  traînées  par  tel  oultraige 
qu'elles  en  sont  tombées  en  dangier  de  la  vie;  les  aultres  for- 
cées de  faicl  et  violées,  non-seulement  à  Tescart,  mais,  par  une 
rage  plus  que  brutale,  en  rang,  par  troupes  et  esquadres;  d'aul- 
cunes  mesmcment  réclamant  la  nature  embasdeleur  eaige,  ou 
aultrement  en  tel  estât  et  disposition  que  c'est  ung  horreur  d'y 
penser  et  abomination  de  le  dire. 

Parmy  tant  de  maulx  etimpiétez,  a  esté  le  plus  amer  que, 
sur  les  doléances  faictes  de  fois  à  aultre  d'aulcuns  particuliers 
excès  des  plus  remarquables,  on  lieu  de  satisfaction  on  n'a  rap- 
porté que  mocquerie,  comme  si  envers  les  remonstranls  il  n'y 
avoit  obligation  de  debvoir  et  compliment  quelconque. 

De  sorte  quelesplainctesqui,pourportcr  chastoyaux  préve- 
nus et  exemple  aux  aultres,  debvoyent  servir  de  bride  et  barre 
aux  oultraiges,  au  contraire  ont  donné  asseuranced  impunité ,  et 
par  là  convié  le  soldat  à  procéder  plus  oultre;  et  a  esté  trouvé 
plus  expédient,  en  portant  le  mal  le  plus  patiemment  qu'il  fust 
possible,  tenir  le  soldat  en  doubtc  par  dissimulation  et  silence. 

Que  ne  se  pouvoit  faire  sans  grand  mescontentemcnt  du 
|)Ouvre  peuple,  qui,  se  voyant  mangé,  escorcé  et  violé  sans 
remède  |»ar  toute  sorte  doullraiges,  pièca  ont  crié  marchy  au 
magistral ,  et  prié  qu'il  leur  fust  licite,  à  vies  et  bagues  sauves, 
retirer  à  la  garde  de  Dieu  et  abandonner  le  reste. 

Et  mesmemenf  ceiilx  de  l'université,  à  "rande  instance  de 
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leurs  supposts,  par  plusieurs  fois  ont  prins  conclusion,  en 
pleine  assemblée  de  conseil,  de  supplier  à  Voslre  Excellence 
que,  conformément  à  leurs  privilèges  establis  par  les  princes 
devanchiers  de  Sa  Majesté  et  aulhorisez  par  le  siège  aposto- 
licque,  leur  fust  pcrmist  se  retirer  sans  indignation  aveeque 
leur  mesnagc. 

Ce  nonobstant,  le  grand  debvoir  du  magistrat  et  supérieurs 
desdictes  université  et  ville  (principalement  de  cculx  de  ceslc 
compaignie,  considérants  à  quelle  conséquence  tendoit  cest 
affaire  au  regard  du  service  de  Dieu  et  du  Roy  en  cestceon- 
juncture)  a  jusqnes  à  présent  entretenu  le  pouvre  j)eiiple  par 
bon  espoir  le  miculx  qu'a  esté  possible,  tant  que  plusieurs  sont 
prins  en  bonne  part  de  mourir  de  pur  regret  et  crèvecœur  en 
ces  misères. 

Or  est-il,  monseigneur,  que  le  mal  de  touls  costez  est  venu 
à  tel  bout  que  les  pouvres  gens,  par  dispération  extrême,  ont 
commencé  de  cà  de  là  se  jccter  es  retraicts  et  cisternes,  et  les 
pasteurs,  plus  particulièrement  informez  de  Testai  et  extré- 
mité de  leurs  ouailles,  à  nous  semoindrc  ,  qu'en  privé  qu'en 
publicq  es  cbaires  de  leglise,  du  debvoir  et  acquisl  de  nostrc 
charge. 

Et  certes  pour  parler,  par  congé  de  Vostre  Excellence,  fran- 
chement et  sans  desguiscr  l'affaire,  il  n'est  plus  possible  de  se 
maintenir  en  ces  termes,  ne  vivre  en  une  ville  brigandèe  et 
assassinée  à  telle  oultrance,  et  n'y  a  nul  qui  n'ayme  de  beaiicou|> 
miculx  clioisir  un  exil  voluntaire. 

Se  resentants  d'aultant  plus  vivemeut  les  remonstrants  de 
eeste  extrémité,  en  premier  lieu  pour  la  bonne  opinion  que 
tousjours  ont  en  et  tiennent  encoires  de  la  singulière  affection 
de  Sa  Majesté  vers  eulx ,  ne  se  doubtans  que  celle  de  Vostre 
Excellence  ne  soit  toute  pareille. 

Secondement,  pour  le  bon  tesmoignaige  de  leur  conscience, 
au  jugement  de  laquelle  (sans  aullrement  en  faire  grandement 
estât  ou  lemectre  plus  avant  en  rang  de  compte)  estiment  que 
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leurs  dcporlcnieiils  de  tout  temps,  et  iioininéinent à  Tonvcr- 
ture  de  ccstc  guerre,  n'ont  mérité  tel  gualardon  et  récom- 
pense. 

Finablcment  et  surtout  pour  le  grand  interrcst  qui,  par  la 
dissipation  et  ruine  de  ladictc  université,  redondeau  service  de 
Sa  Majesté,  et  principalement  au  faict  de  la  religion  catholie- 
que  dont,  en  ce  pays,  elle  est  mère  nourrice  et  prcs(iue  seul 
séminaire,  lequel  une  fois  esteint  et  extirpé  du  tout  ((ju  en 
faulte  de  remède  est  à  la  porte  et  seroit  la  chose  au  dessein  de 
Tenncmy  la  plus  propre  du  monde),  y  a  peu  d'espoir  cl  appa- 
rence de  repeupler  cl  ramasser  jamais  ung  aullre  de  tant  en- 
tière et  sincère  race. 

Ce  que,  entre  aultres,  a  donné  plus  d'asscurancc  aux  remons- 
Irants  d'exposer  rondement  à  Vostrc  Excellence  Testai  et 
extrême  nécessité  de  leurs  affaires,  sans  prendre  trop  d'esgard 
au  grand  sentiment  (prcllc  en  doibt  recepvoir,  nonobstant  qu"il 
leur  face  mal  jusqucs  aux  entrailles.  • 

La  suppliants,  le  plus  luimblement  ([uc  leur  est  possible, 
avecquc  présentation  des  biens,  corps  et  vie,  de  peser  ces 
rai^ons  coulorn)émcnt  à  leurs  mérites  et  impoi'tance,  et  se- 
courir à  ung  mal  et  inconvénient  tant  préjudiciable  i)ar  touls 
remèdes  et  moyens  j)0ssibles. 

(Copies  du  leiiips,  aux  Arcliivos  tlu  loyauiiic.) 
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CCCLXXXV. 


Discours  contenant  (es  portraits  des  personnes  de  rjucdité  et 
de  considération  qui  sont  attachées  au  service  de  Sa  Ma- 
jesté Catholique  au  Pays-Bas  :  IG70  (I). 


Quelque  délicate  que  soit  la  matière  présente,  et  quelque 
risque  d'inimitié  qu'il  y  eût,  si  cet  escrit  tomboit  entre  les 
mains  de  personnes  indiscrètes  ou  intéressées,  je  veux  fran- 
chir toutes  sortes  de  considérations,  dans  la  veue  que  ce  travail 
peut  estre  de  quelque  utilité  à  l'avenir  au  service  du  roi  (2), 
auquel  je  suis  dévoué  de  toule  ma  résolution  et  de  toute  ma 
gratitude.  Et  après  avoir  protesté  sans  préambule  que  je  n'ap- 
porle  aucun  esprit  de  complaisance  ni  d'aversion  pour  les 
gens,  et  que  la  seule  vérité  fait  mon  but,  j'entre  sans  barguiner 
en  matière. 

Il  faudroit  commencer  d'abord  par  les  chefs,  j'entends  le 
gouverneur  général:  mais  le  marquis  de  Castel-Rodrigo  ,  qui 
sort  de  cette  charge,  est  tellement  connu  de  toute  la  terre,  et 
le  conneslable  de  Castille,  qui  lui  succède,  me  l'est  si  peu,  qu'il 
seroit  superflu  de  parler  du  premier  et  bien  difficile  de  faire 
quelque  jugement  du  second.  Cependant,  pour  garder  l'ordre, 
je  dirai  succinctement  ce  que  je  connois  de  l'un  et  de  l'autre. 


(I)  Il  esta  regrelter  que  l'auteur  de  ce  curieux  écrit  ne  se  soit  pas  fait 
connaître,  il  était  Français,  c'est  indubitable,  et  il  devait  avoir  résidé  assez 
longtemps  à  Bruxelles,  pour  avoir  recueilli  autant  de  renseignements  sur 
les  personnes  et  les  choses  des  Pays-Bas.  Nous  ne  voudrions  pas  d'ailleurs 
firiiidrc  la  j'csponsahililo  de  loules  ses  appréciations,  parmi  lesquelles  il  en 
est  que  nous  sommes  dans  l'impossibilité  d(;  contrôler. 

{"■l)  Louis  XIV. 
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Le   Marquis  de  (îastel-Roduioo  (|) 

esl  vain ,  ciidé  et  persuadé  en  sorte  de  son  mérite  et  de  sa  rapa- 
cité ,  ([u'il  croit  estre  maistre  de  toutes  les  personnes  du  monde , 
lorsqu'il  peut  les  tirer  en  conférence.  Il  aime  les  pensées  nou- 
velles et  les  propositions  vagues,  et  par  conséquent  ne  se  dé- 
termine jamais;  il  se  détache  du  certain  pour  l'incertain  :  c'est 
ce  qui  l'a  |)orté  à  laisser  périr  les  troupes  qu'il  avoit  au  Pays- 
Bas,  |)our  engager  celles  qu'il  a  cru  avoir  en  Allemagne  el  (|u'il 
n'a  point  eues  au  besoin.  Lcdésir  de  la  gloire  lui  a  faitsouliaiter 
la  guerre  avec  une  passion  aussi  forte  que  celle  avec  laquelle 
il  l'a  détestée;  il  aime  surtout  de  bastir  et  de  fortifier,  et  ce- 
|)endant  n'achève  jamais  de  le  faire,  et  souvent  abandonne 
l'ouvrage  dans  son  commencement;  il  abonde  tellement  en 
idées  qu'il  est  impossible  de  le  tenir  sur  une  mcsme  matière, 
et  il  perd  d'abord  de  vcue  et  de  [)ensée  celle  que  l'on  traite 
avec  lui,  quelque  importante  qu'elle  puisse  estre  et  de  quelque 
(jualitéque  soit  la  personne  qui  confère  avec  lui,  s'esloignant 
par  des  comparaisons  et  des  digressions  de  Sardaignc  et  de 
Catalogne  fort  agréables,  mais  inutiles  et  mesme  nuisibles, 
(^est  la  plainte  qu'ont  fait  tous  les  généraux  et  gouverneurs 
depuis  son  ministère.  Au  reste,  il  est  le  plus  éloquent  en  toutes 
langues  de  tous  les  ministres  d'Espagne  que  j'ai  connus;  il  est 
généreux,  désintéressé  et  assez  franc;  il  aime  la  probité  et  le 
mérite  selon  sa  manière  bizarre,  et  je  tiens  qu'il  seroit  un  ex- 
cellent gouverneur  dans  la  république  de  Platon. 


(1)  Don  Francisco  de  Moiira  el  Cortereal,  marquis  de  Casiel-Rodiigo, 
comte  de  Lumiares,  grand  commandeur  de  l'ordre  du  Clirist,  gentilhomme 
de  la  chambre  de  Philippe  IV,  qui  le  nomma  ,  le  26  mars  1664,  gouverneur 
général  des  Pays-Bas  el  de  Bourgogne  par  provision,  il  avait  rempli  les 
charges  d'ambassadeur  extraordinaire  en  Allemagne  et  de  lieulenanl  el 
vice-roi  de  Sardaigne  el  de  Catalogne. 
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Le  Connestable  de  Castille  (I), 

qu'on  nomme  aussi  duc  de  Frias,  m'est  fort  peu  connu,  ne 
Payant  point  veu  depuis  dix-sept  ansy^lors  qu'il  cstoità  la  cour 
du  feu  roi  d'Espagne,  et  l'on  le  tenoit  lors  fort  fier,  emporté 
et  abandonne  à  ses  plaisirs;  il  eut  mesme  une  affaire,  en  ce 
temps-là,  qui  manqua  de  le  perdre,  pour  une  courlisannc 
vieille,  mais  galante  comédienne,  laquelle  il  protégea  contre 
un  alcade  de  corte,  ayant  armé  contre  ce  juge  royal  toutes  les 
personnes  de  sa  maison;  il  en  fut  quitte  pour  un  exil  de  peu 
de  temps.  Il  a  esté  depuis  général  de  la  cavalerie  en  Catalogne 
et  vice-roi  de  Galice,  où  il  n'a  point  gaigné  le  cœur  des  gens  de 
guerre,  dont  une  partie  est  présentement  en  Flandre,  aussi 
peu  satisfaite  de  lui  en  ce  pays-là  qu'en  cet  autre.  Ainsi,  pour 
ne  |)oint  juger  sur  les  bruits  fautifs  ou  passionnés  du  public, 
je  n'en  dirai  point  davantage. 

Poursuivant  mes  portraits  dans  l'ordre,  je  ferai  ceux  des 
personnes  que  la  dignité  approcbc  plus  près  du  roi  calbolique, 
qui  sont  les  quatre  grands  d'Espagne  de  Flandre,  savoir:  le 
duc  d'Arschot,  le  duc  d'Havre,  le  |)rince  de  Ligne  et  le  comte 
d'Egmont.  Je  les  place  ainsi,  non  pas  parle  rang  de  la  naissance 
(car  par  ce  biais-là  chacun  voudroit  disputer  la  préséance,  et 
le  dernier  prétendroit  sans  doute  le  premier),  mais  par  celui 
de  leurs  titres. 


(1)  Don  Inigo  Fernamlezde  Volascoet  Tovar.  il  était  gouverneurel  capi- 
taine générai  du  royaume  de  Galice  lorsque  la  reine  régente  d'Espagne, 
Marie-Anne  d'Aulricfie,  le  nomma,  le  Ifaoût  1668,  gouverneur  général 
des  Pays-Bas  et  de  Bourgogne. 
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Le  Duc  d'Ahemberghe  et  d'Arschot, 

Prince  de  Porcian,  comte  de  Lalaing  el  de  Beveren,  seigneur  d'Engliien  et  de 
plus  de  soixante  autres  terres,  gouverneur  d'IIainaut,  grand  d'Espagne  et 
chevalier  de  la  Toison  d'or  , 

est  d'un  tempérament  tellement  igné  que  ce  gi'and  feu  n'ad- 
met point  de  flegme  du  tout;  il  est  brave  de  sa  personne, 
altier  avec  ses  égaux  et  lionneste  avec  les  autres;  il  a  toutes 
les  inclinations  espagnoles,  hormis  la  retenue  ,  qu'il  n'a  pu  ac- 
quérir nonobstant  qu'il  ait  esté  aidé  de  l'éducation  qu'il  a 
prise  en  ce  pays-là,  et  c'est  ce  qui  Ta  privé  des  grands  emplois, 
car  en  ce  pays-là  on  a  de  grandes  aversions  pour  l'iuimeur 
évaporée,  et  n'eust  esté  la  grande  faveur  du  marquis  de  Cara- 
ccnnc  (1  ),  il  auroil  eu  peine  d'avoir  le  gouvernement  d'IIainaut. 
Il  aime  Ibistoire,  dont  il  a  (jnelque  connoissancc,  et  les  belles 
lettres,  qu'il  possède  assez  superliciellement;  il  se  fait  non- 
seulement  un  honneur  mais  un  emportement  continuel  de  son 
devoir,  et  ne  parle  du  service  de  son  maistre  qu'en  protestant 
de  sacrifier  tout  le  monde  et  tout  son  bien  pour  le  procurer. 
Il  a  de  grandes  terres  et  en  quantité:  et  quoique  ci-devant  il 
ait  eu  beaucoup  d'affaires  en  sa  maison,  si  est-ce  que,  par  la  fa- 
veur du  ministre  que  je  viens  de  nommer,  allié  de  madame  la 
duchesse  sa  femme,  il  a  fait  monter  le  désintéressement  de  la 
terre  de  Zevembergue,  cédée  au  prince  d'Orange  par  la  paix 
de  IG46,  qui  valoit  trente  mille  florins  de  rente,  à  près  dun 
million  ti^ois  cent  mille  florins  en  capital  (im  florin  vaut  vingt- 
cinq  sols  de  France).  Sa  femme,  qui  est  fille  du  duc  de  Gandie, 
ne  lui  a  pas  donné  d'enfans  qui  vivent.  Cette  alliance  lui  a  pro- 


(1)  Don  Luis  lie  Donavitles,  Caiillo  y  Tolcdo,  niar([uis  de  Froiiiista  cl 
Caiacena,  comte  île  Pitito.  Piiilipite  IV  le  noiiima ,  le  6  noveiiiliie  16.o8. 
gouverneur  des  Pays-ltas  et  de  IJour.qogne  par  provision.  11  lut  remplacé 
dans  celte  charge  [lai'  le  mar(|ui!^  de  Castel-Kodrigo. 
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cure  beaucoup  d'nppui  en  Espagne  après  le  traitement  qu'y  a 
reccu  le  duc  son  père,  lequel  y  mourut  en  prison  (I). 

Le  Dlc  d'Havre, 

Prince  du  saint -empire,  comte  de  Fonlenay  en  Lorraine,  baron  souverain  de 
Féneslrange,  vicomte  de  Langle,  seigneur  de  Tourcoing,  Tuy-le-Chàleau  ,  de 
Biévenes  et  d'Everbecque. 

Le  duc  d'Havre,  qui  l'est  aussi  de  Croy,  prince  cl  maresclial 
héréditaire  du  saint-empire,  grand  dEspagne,  est  un  jeune 
seigneur  de  vingt-quatre  ans,  qui  n'a  aucune  charge  que  celle 
de  maislre  de  camp  d'infanterie,  bien  fait  de  sa  personne, 
doux,  accort,  homme  à  cstrc  plutost  persuadé  qu'à  |)ersuadcr. 
Il  a  plus  de  générosité  que  de  biens;  cependant  son  esprit  rai- 
sonnable et  économe  ,  qui  penclie  plutost  à  maintenir  qu'à  dis- 
siper ou  augmenter  ceux  de  sa  maison,  le  fera  toujours  sub- 
sister selon  son  rang,  et  l'alliance  qu'on  peut  souhaiter  d'inie 
personne  hautement  née  cl  bien  inclinée  comme  lui,  lui  |)ourra 
acquérir  de  l'appui  et  de  grands  avantages.  Il  est  cadet  de  la 
branche  de  Solre.  Son  père,  qui  en  esloit  sorti  et  d'une  fdle  de 
Coucy,  esloit  le  plus  galant  homme  et  le  plus  capable  qu'il  y 
ait  eu  en  Flandre  île  son  temps;  il  cspousa  ensuite  la  duchesse 
d'Havre,  mère  de  ce  duc.  Il  est  beau-frère  du  comte  d'Egmont, 
quoiqu'il  n'ait  pas  de  grande  liaison  avec  lui. 

Le  Pr!Nce  de  Ligne, 

D'Arablise  et  du  saint-empire,  marquis  de  Roubaix,  conile  de  Fauquembergue 
et  de  Jeumau,  baron  de  Bailleul  et  grand  d'Espagne,  chevalier  de  la  Toison 
d'or  et  général  de  la  cavalerie , 

est  homme  qui  accorde  la  civilité  francoise  avec  la  retenue 
espagnole.  Il  a  eu  des  déférences  jusques  aux  bassesses  pour 

(I)  Xoy.  la  liUxjraplue  nnlionalc,  l.  I ,  pp.  59o-i00. 
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toutes  les  personnes  de  eettc  nation-là  dans  le  commencement 
de  son  élévation  ,  ee  qui  l'a  fait  considérer  comme  un  liommc 
propre  à  obéir  et  lui  a  donné  la  cavalerie  :  ce  qu'aucun  Flamand 
n'aura  plus  après  lui.  Il  s'est  toujours  bien  ménagé  et  a  fait  sa 
cliarge  avec  réputation  pendant  les  guerres,  où  il  n'a  jamais  eu 
de  malbeur  que  par  des  accidens  impréveus  :  ce  qui  se  peut  at- 
tribuer à  une  lenteur  qui  le  rend  précatitionné  à  entreprendre 
et  prudent  dans  l'occasion.  !1  est  splendide  et  économe  tout  en- 
semble, d'un  génie  assez  ordinaire  et  plutosl  bon  que  brillant. 
Il  le  porte  liant  par  les  alliances  de  Lorraine  et  de  Nassau;  et 
(pielque  froideur  ([ui  paroisse  dans  son  air  doux  et  modeste,  il 
sacrilieroit  tout  pour  soutenir  sa  gloire.  Au  reste,  les  prises 
qu'il  a  eues  avec  le  marquis  de  Caraccnne,  avec  lequel  il  a 
rompu  ouvertement,  et  dont  il  a  receu  des  insultes  jusques  à 
cslre  esloigné  de  la  cour  par  ses  ordres,  et  celles  qu'il  a  eues 
avec  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  qui  n'ont  pas  esté  moindres, 
ont  donné  de  quoi  s'estonner,  vcu  sa  conduite  passée  fort  imi- 
forme  et  raisonnable.  On  lui  a  proposé  ci-devant  le  gouverne- 
ment du  IVIilanez,  et  je  crois  que  l'on  fera  toutes  cboses,  dans  le 
ministère  d'Espagne,  pour  lui  arracber  la  cavalerie.  Il  est  Irai- 
tablc  plus  que  persoiuie  de  sa  qualité,  etaccorde  fort  volontiers 
les  iutéresfs  publics  avec  les  siens. 

Le  (loMTE  d'Egmont, 

Prince  de  Gavre,  marquis  de  Renly,  comte  de  Barlaimont,  baron  d'Escornay, 
de  Sotteghem  et  d'Hierges,  seigneur  de  Lens,  la  Hamaide,  Armentières  et 
cent  autres  terres,  grand  d'Espagne, 

porte  en  son  air  et  en  ses  idées  toute  la  grandeur  passée  de  ses 
ancestres,  la  souveraineté  de  Gueidre  et  les  biens  immenses 
qui  ont  esté  dans  sa  maison,  la  grandeur  de  sa  naissance  qui 
a  quelque  chose  d'esclataul  et  qui  tient  du  prince,  la  réputa- 
tion et  les  grandes  cbarges  qu'elle  a  possédées  autrefois,  et 
tout  cela  lui  donne  des  sentiments  de  gloire  que  les  plus  libres 
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traitent  tic  vanité.  Il  est  brave  sans  doute,  quoiqu'il  lui  ait 
manqué  d'occasion  de  le  tesmoigner  en  public  ,  car  les  emplois 
lui  ont  toujours  esté  déniés,  hormis  à  la  dernière  guerre,  où  il 
a  esté  général  d'hommes  d'armes;  mais  ce  corps  n'a  esté  as- 
semblé que  par  forme.  Il  a  pourtant  du  penchant  à  la  guerre 
cl  du  cœur  pour  s'y  signaler;  il  en  a  donné  des  marques  en 
Allemagne,  où  il  a  esté  capitaine  de  chevaux-légers  et  fort 
bon  carabin,  et  dans  quelques  combats  particuliers  qu'il  a  eus. 
Il  a  des  pensées  relevées  et  use  de  termes  ampoulez;  a  grand 
penchant  à  la  générosité,  que  le  meschant  estât  de  ses  affaires 
ne  lui  permet  point  souvent  de  pratiquer,  puisqu'cslanl  le 
l)lus  puissant  en  terres  et  vassaux,  qui  s'estendent  depuis  les 
j)orles  de  Gand,  où  est  la  principauté  de  Gavres  ,  jiisqucs  à 
celles  de  Liège,  sans  comprendre  ce  qu'il  possède  de  trè>- 
considérable  dans  les  provinces  de  Lille,  d'Artois  et  mesme  en 
France  ,il  est  réduit,  par  les  meschantcs  affaires  de  sa  maison, 
à  estrc  très-incommodé,  et  il  y  a  peu  de  ressource  à  espérer. 
Il  a  des  amis,  mais  ce  ne  sont  point  les  puissances  ni  de 
Madrid  ni  de  Bruxelles.  Quantité  de  gentilshommes  qui  ont 
des  dcmeslcz  ou  autres  affaires  en  cour  trouvent  de  l'accueil 
chez  lui,  et  l'on  pourroit  dire  qu'il  vil  à  peu  près  avec  eux, 
en  Flandre,  comme  feu  M.  de  Guise  le  dernier  vivoit  avec 
(juanlité  de  gentilshommes  particuliers  en  France. 

Je  ferai  ici  une  réflexion  en  passant,  que  ces  quatre  grands 
dFspagne,  du  moins  les  trois,  vivent  avec  de  grandes  inimi- 
tiés entre  eux,  soit  que  cette  animosité  vienne  de  la  différence 
et  de  l'antipathie  de  leur  tempérament,  soit  pour  les  intérests 
domestiques  qu'ils  ont  à  la  charge  les  uns  des  autres,  soit  (ce 
qui  est  plus  probable)  par  les  maximes  des  Espagnols,  qui  ont 
trouvé  moyen  ou  de  diviser  ou  d'empescher  de  réunir  les 
esprits  des  seigneurs  du  Pays-Bas.  Le  duc  d'Arschot,  cousin 
germain  du  comte  d'Egmont  et  son  co-héritier  en  la  succession 
de  la  maison  de  Barlaimont,  a  de  tout  temps  eu  des  démeslés 
cl  mesme  une  haine  mortelle  contre  ce  parent;  ils  en  sont 
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venus  aux  mains  iiulrd'uis  dans  un  fameux  duel,  au  dernier 
siège  de  Rocroy,  en  IGS3;  le  comte  de  Tumejus  (?),  frère  du 
comte  de  Lignienllc,  et  le  marquis  de  Vestcrlo  furent  seconds 
du  comte,  et  le  marquis  de  lîisbourg  et  le  comte  de  Bcausan 
seconds  du  duc.  Tumejus  et  Beausan  y  furent  blessés;  le 
eomie  d'Egmont  fut  blessé  au  bras.  Celui-ci,  aussi  ncbarné  que 
l'autre,  a  souvent  recberclié  occasion  de  revanclie.  Enfin  il  se 
trouve  entre  ces  deux  personnes  une  inimitié  plus  grande 
(|ue  celle  que  peut  cau'-er  un  intérest  de  famille,  que  le  i)eu|)Ic 
ignorant  répute  la  source  de  leurs  débats. 

Le  prince  de  Ligne  n'est  guère  mieux  avec  ses  deux  col- 
lègues de  dignité,  le  duc  d'Arscbot  l'ayant  nargué  de  tout 
temps,  lui  ayant  enlevé  le  gouvernement  d'IIainaut  (|ue  l'au- 
tre s'estoit  destiné  depuis  plusieurs  années,  et  d'ailleurs  ne 
prenant  le  nom  ni  les  armes  de  la  maison  de  Ligne  dont  il  est 
issu,  et  mesmc  disputant  le  pas  et  la  prééminence  au  j)rince 
de  Ligne,  et  enfin  l'un  estant  tout  feu  et  l'autre  toute  modé- 
ration. Il  s'est  formé  une  espèce  de  parli  (|ui  partage  bien  des 
gens  de  la  cour,  les  uns  prenant  le  premier  et  les  autres  le 
second,  cl  non  communicant  uv  Judaei  Samaritanis.  L'animo- 
sité  entre  Egmonl  et  Ligne  ne  paroît  pas  moins  :  outre  quel- 
ques inlércsts  de  famille  (car  tous  ces  gens-là  sont  proclies 
jiarens  ou  alliez),  il  y  a  quelque  antipalbie  qui  va  jusqucs  à 
riniiniti(''.  La  campagne  passée,  estant  survenu  quel(|ue  diffé- 
rend pour  le  commandement  des  liommes  d'armes  ((|ue  le 
comte  d'Egmont  soutenoit  n'estre  point  mis  au  général  de  la 
cavalerie),  il  y  eut  un  appel  du  comte  au  i)rince  :  ce  qui  fist 
grand  esclat  et  fut  empescbé  par  la  prudence  de  M.  de  Lou- 
vigny.  Quoique  raccommodement  aitensui\i,  la  réconciliation 
ne  fut  pourtant  (jue  plâtrée,  et  la  racine  de  leurs  aversions  est 
restée  en  leurs  âmes. 
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Le  Prince  de  Barrançon, 

Conile  d'Aigrpiiionl  el  de  la  Roche,   clievalier  de  la  Toison  d'or. 

Je  j)Oursuivrî)i  mon  discours  par  les  chevaliers  de  la  Toison 
d'or,  dont  le  prince  de  Barbançon  est  le  doyen.  Ce  seigneur  est 
Arenibcrglie;  et  ayant,  par  les  malheurs  qui  ont  précédé  et 
suivi  la  guerre  et  par  une  conduite  inégale,  épuisé  les  fonds 
principaux  de  ses  biens,  il  s'est  retiré  à  Madrid,  où  il  a  peine 
à  soutenir  la  dignité  de  sa  naissance  ;  et  comme  on  dit,  il  ne 
|)ortc  point  mais  il  traîne  le  nom  d'Aremberghe.  Il  a  pour- 
tant esté  un  dos  plus  galants  hommes,  plus  amoureux,  plus 
favorisez  des  dames  et  des  mieux  faits  de  son  temps;  mais  à 
présent,  estant  une  vertu  morte  et  vivant  escartédu  Pays-Bas, 
je  n'en  parlerai  point  davantage. 

Le  Prince  un.  Mamimes, 

Comle  d'Isengliien  et  de  Middelbourg,  rlievalier  de  la  Toison. 

Le  i)rince  comte  d'Isengliien  est  le  sous-doyen.  11  est  de  la 
maison  de  Gand  fort  ancienne,  gouverneur  de  ce  r^ii  reste  du 
duché  de  Gueldre  à  l'Espagne,  c'est-à-dire  de  Ruremonde, 
Venlo,  la  ville  de  Gueldre  et  d'un  (piart  de  cette  province.  Je 
l'ai  veu  autrefois  un  des  maislres  dhostel  ordinaire  du  feu  roi 
Philippe  IV  et  général  de  la  cavalerie  en  Portugal,  avantage 
dont  il  doit  la  meilleure  partie  à  la  princesse  d'Isenghien ,  sa 
femme,  de  la  maison  de  Sarmienlo,  qui  a  beaucoup  de  vivacité 
el  d'esprit,  et  (jui  a  esté  fort  aimée  delà  feue  reine  Isabelle. 
C'est  un  seigneur  qui  a  des  brillans  d'esprit  tels  que,  s'ils  es- 
toient  soutenus  de  fermeté,  il  seroit  un  fort  habile  homme; 
mais  il  est  inégal  et  donne  beaucoup  aux  premières  impres- 
sions. Il  a  une  certaine  liberté  de  dire  hardiment  et  agréable- 
ment tout  ce  qu'il  pense,  qui  est  tanlost  satyre   et  tantost 
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Jiberlinage,  et  il  accompagne  ce  qu'il  dit  d'un  ccrlain  air  et 
d'une  telle  grâce  que  l'on  est  en  possession  de  ne  s'en  point 
faschcr.  Au  surplus  il  est  brave  de  sa  personne,  bon  ami, 
franc,  extrêmement  gai  et  extrêmement  mélancolique,  fort 
espagnol  en  ses  sentimens  et  fort  flamand  en  ses  façons. 

Le   PlilNCE    DE   Chimay, 

Comte  de  Beaunionl.  souverain   de  Funiay  el  de  Revin  ,  seigneur  d'Avesnes , 
baron  de  Coniniines,  Halewyn,  elc,  chevalier  de  la  Toison  d'or. 

Le  prince  de  Cbimay  est  Aremberglie  de  naissance,  maisCroy 
d'adoption,  car  son  père  a  esté  donataire  de  cent  mille  escus 
de  rente  par  la  libéralité  de  Pbilippe  de  Croy,  nommé  le  grand 
duc  d'Arscbot,  son  oncle,  à  condition  de  portei-  le  nom  cl  les 
armes  de  cette  maison.  11  est  gouverneur  de  Luxembourg, 
franc,  intrépide,  propre  à  commander  une  troupe  d'enfans 
perdus.  Il  aime  surtout  ses  plaisirs,  et  ceux  de  Vénus  en  sont 
les  principaux;  il  a  une  gaieté  extraordinaire,  ce  qui  le  l'ait 
railleur,  mais  sans  fiel  et  sans  querelle;  il  est  réputé  le  meil- 
leur vivant  et  le  plus  libéral  de  sa  qualité,  ce  qui  lui  a  acquis 
beaucoup  d'amis  parmi  la  milice  et  dans  son  gouvernement: 
mais  les  affaires  de  sa  maison,  autrefois  très-florissantes,  comme 
j'ai  dit,  sont  par  terre,  par  la  dissipation  de  feu  son  frère  et 
le  peu  de  soin  que  celui-ci  en  prend. 

Le  Comte  de  Solre 

et  de  Condé,  baron  de  Molembaix  el  de  Beaufort,  seigneur  de  Runics,  Hapent, 
etc.,  grand  veneur  d'Hainaul  el  chevalier  de  la  Toison  d'or. 

Le  comte  de  Solre-Croy  est  homme  presque  tout  opposé  au 
précédent;  il  est  tout  attaché  aux  alTaires  de  sa  maison,  que 
feu  son  père,  le  plus  galant  et  le  plus  grand  dépensier  du 
Pays-Bas  en  son  temps,  lui  a  laissées  fort  deslahrées.  Homme 


(  73  ) 

d'une  probité  toute  entière,  et  nicsme  sci  iipuleuse ,  qui  a 
toujours  delà  réserve plulost  qw.  de  la  confiance,  et  qui  abonde 
en  jugement  phitost  qu'en  esprit,  Tincommodilé  des  jambes, 
qui  lui  sont  percluses  depuis  son  enfance  ,  l'a  csloigné  du 
métier  de  la  guerre;  il  a  pourtant  un  régiment  et  le  gouver- 
nement de  Condé  dont  il  est  seigneur,  mais  son  penchant  est 
aux  affaires.  Cependant,  comme  on  ne  fait  point  de  discerne- 
ment en  E-;pagne,  il  n'a  esté  cm|)loyé  quen  commissions 
volantes  en  la  province  de  Flandre,  où  il  a  assez  réussi  :  mais 
tout  cela  ne  lui  a  pu  procurer  la  charge  de  premier  chef  des 
finances,  à  ([noy  son  génie  et  ses  incommodités  sembloienl  le 
destiner. 

Généraux  de  l'Armée. 

Us  sont  trois  :  le  comte  de  3Iarsin  ,  mestre  de  camp  général, 
le  prince  de  Ligne,  général  de  la  cavalerie,  et  le  comte  de 
Salazar ,  général  de  rarlillerie. 

Le  premier,  qui  est  le  Comte  de  Marsi.n,  de  Gra ville  et  de 
Mézières,  etc.,  est  si  connu  en  France  que  ce  seroit  une  témé- 
rité de  retoucher  sur  le  portrait  que  chacun  en  peut  faire.  Je 
dirai  en  passant  que,  quelque  attachement  qu'il  ait  témoigné 
d'avoir  à  la  couronne  et  aux  intérests  d'Espagne ,  il  n'a  pu 
gagner  la  confiance  ni  l'amitié  des  marquis  de  Caracenne  et 
de  Castel-Rodrigo  :  ce  qui  Va  rendu  mesconlcnt  en  paix  et 
peu  autorisé  en  guerre.  Cependant  le  comte  de  Fuensal- 
daigne  (1),  qui  se  connoissoit  en  hommes  et  qui  faisoit  jus- 
tice sur  le  mérite  des  gens,  avoit  foute  l'estime  et  toute 
l'amitié  pour  ce  général,  qu'il  répuloit  capitaine  et  intelligent 
aux  affaires  du  ministère.  Je  tiens  que  la  liaison  qu'il  a  tes- 
moignée  et  qu'il  avoit  effectivement  avec  Fuensaldaigne,  lui  a 


(1)  Le  comte  de  Fuensafciana  avait  commandé  en  clief  les  troupes  royales 
aux  Pays-lias,  de  1G48  à  1634. 
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procuré  Inversion  de  ses  successeurs,  eslanl  chose  ordinaire 
en  Espagne  que  les  ministres  s'entre-liaïssent,  et  conslani- 
menl  il  y  avoit  une  antipathie  telle  entre  ces  trois  personnes, 
que  Caracenne  et  Caslel  -  Rodrigo  ont  fait  une  maxime  de 
choquer  tous  les  sentimens  et  tous  les  amis  de  Fuensaldaigne  : 
aussi  le  contrepied  qu'ils  ont  pris,  suivi  de  confusion  et  de 
déshonneur  et  de  toutes  sortes  de  malheurs,  a  monstre  la 
différence  de  l'esprit  raisonnable,  adroit  et  prévoyant  du  der- 
nier, et  fait  aisément  la  comparaison  désadvantageuse  des 
autres. 

J'ai  déjà  parlé  du  Prince  de  Ligne,  qui  liendroit  ici  le  rang 
de  général  de  la  cavalerie,  si  je  ne  l'avois  j)lacé  parmi  les 
grands  d'Espagne. 

Le  Comte  de  Salazab, 

Marquis  de  Belvédère,  général  de  l'artillerie, 

est  Velasco  {{),  parent  du  conneslable  de  Castille,  et  par 
cette  liaison  fort  avant  dans  ses  bonnes  grâces.  Il  a  eu  pour 
tout  partage  et  pour  toute  recommandation  à  la  fortune  l'hon- 
neur de  sa  naissance  et  les  services  que  son  père  et  son  oncle, 
qui  ont  esté  généraux  de  cavalerie,  ont  rendus  à  l'Espagne: 
car  de  bien  il  n'en  eut  jamais,  et  mesme  de  caj)acité  pour 
faire  sa  charge  il  en  a  fort  peu.  Au  reste  il  a  toujours  vescu 
dans  un  esclat  qui  a  souvent  donné  matière  d'émulation  à 
ceux  qui  avoicnt  de  grands  biens  et  grand  rang  par  la  dignité 
de  leur  maison,  et  il  semble  que  ce  cavalier,  n'estant  point 
d'ailleurs  de  fort  grand  génie,  en  a  pourtant  un  puissant 
pour  faire  une  grande  dépense  dans  une  fortune  fort  limitée, 
si  ce  n'est  que  l'on  peut  dire  qu'il  suffit  de  naislre  d'une 
famille  illustre  espagnole  en  Flandre,  pour  avoir  des  emplois 


(1)  il  s'iippciail  don  Juan  de  Velasco. 
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et  (le  grands  secours  d'argent  du  roi  catholique,  qu'on  nomme 
ayudusde  costu,  qui  suppléent  à  tous  ses  besoins.  Il  est  au 
surplus  homme  fort  généreux  en  sa  dépense,  extrêmement 
complaisant  à  la  cour  :  ce  qui  lui  a  acquis  les  bonnes  grâces 
de  l'archiduc  Léopold,  qui  lui  a  donné  de  grosses  pensions 
jusques  à  sa  mort. 

J'interromprai  le  discours  des  officiers  généraux  de  l'armée , 
pour  parler  de  quelques  gouverneurs  de  province,  qui  doivent, 
à  mon  advis,  estre  placés  en  cet  endroit,  et  commencerai  par 

Le  Prince  de  Nassau, 

Comte  de  Renaix  el  cheTalierde  l'ordre  de  la  Toison  d'or,  gouverneur  du  duché  de 
Limbourg ,  fils  du  comte  Jeun  de  Nassau  ,  général  de  la  cavalerie  en  Flandre. 

Il  est  dun  esprit  raisonnable  selon  les  lumières  qu'il  a,  qui  à 
la  vérité  sont  assez  limitées;  la  grandeur  de  sa  maison,  qui  est 
impériale  depuis  près  de  quatre  siècles  et  plus  renommée  en- 
core par  le  nom  d'Orange,  jointe  aux  services  de  feu  son  père, 
l'ont  fait  considérer  en  Espagne,  d'où  il  a  apporté  la  charge  de 
gouverneur  de  Limbourg,  qui  fait  plus  de  fumée  que  de  feu  : 
car  ce  gouvernement  n'est  pas  de  grand  revenu ,  et  ce  seigneur 
en  auroit  bien  besoin,  ayant  fort  peu  de  bien.  Il  vit  pourtant 
fort  généreusement,  et  on  reconnoît  en  toute  sa  conduite  l'in- 
clination d'un  honneste  homme,  qui  useroit  assurément  bien 
des  bienfaits  de  la  fortune,  s'il  en  avoit  reccu  de  considéra- 
bles. 

Le  Duc  de  Bourno.nville, 

Prince  de  Buglienaude  et  de  Tamise,  gouverneur  de  ce  qui  reste  d'Artois 
à  l'Espagne, 

est  sergent  général  de  bataille  des  armées  du  roi  catholique. 
Il  mérite  assurément  une  des  premières  places  parmi  les  gens 
de  condition  et  de  capacité  en  Flandre.  Il  a  l'esprit  vif,  prompt. 
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gai  el  abondant,  l'expression  l'urlc  cl  éio(|nenlc  :  mais  il  est  de 
temps  en  temps  nn  peu  violent  et  esclianffé,  et  ce  (jne  bien  des 
gens  ont  remarqué,  il  a  une  raillerie  spirituelle,  mais  si  libre 
et  quelquefois  si  piquante,  que  sa  conversation  a  des  espincs 
|)our  de  certaines  personnes.  H  a  fort  bien  réussi  dans  les 
guerres  d  Allemagne,  où  sa  valeur  et  sa  conduite  ont  esté  con- 
sidérées, particulièrement  à  la  dernière  bataille  de  Norlingue, 
où,  après  la  déroute  de  l'armée  impériale,  la  mort  du  brave 
Mercy  et  la  prise  du  général  Ghclin,  il  commanda  larmée  et  fit 
unebonneste  retraite  avec  un  illustre  prisonnier,  qui  fut  le  ma- 
rescbal  de  Grammont.  Il  a  d'assez  grands  biens  et  peu  ou  point 
d'affaires  en  sa  maison,  et  par-dessus  cela  il  est  économe,  quoique 
splendidc.  D'ailleurs  sa  capacité  le  portoit  à  quelque  cliose  de 
plus  considérable  que  n'est  son  petit  gouvernement,  mais  les 
Espagnols  bornent  les  Flamans  à  une  certaine  spbèrc  d'éléva- 
tion :  ainsi  je  crois  qu'il  est  arrivé  où  sa  dignité  peut  aller;  en- 
core lui  a-t-il  fallu  tout  l'appui  du  comte  de  Pcncranda  et  toute 
la  considération  de  son  mérite,  pour  lui  faire  avoir  cet  emploi 
dans  le  service  d'Espagne. 

Le  Comtk  de  Meghe  , 

De  la  maison  de  Croy,  gouverneur  de  la  province  de  Namur, 

s'est  toujours  attaché  à  la  cour  et  à  la  guerre  par  nécessité 
aussi  bien  que  par  inclination,  n'ayant  que  fort  peu  de  bien  et 
pourtant  un  grand  penchant  à  paroislre  et  faire  dépense. 
Il  est  homme  d'un  esprit  libre,  un  peu  satirique,  de  bon  sens 
et  d'une  valeur  assez  connue;  il  s'est  néanmoins  toujours  fort 
ménagé,  et  son  humeur,  esloignée  des  conseils  téméraires  aussi 
bien  que  des  timides  ,  l'a  fait  assez  considérer  pour  lui  confier 
des  emplois  importans  :  je  l'ai  veu  générai  d'une  armée  qui 
faisoit  iliversion;  en  IG33  il  estoit  sergent  de  bataille;  devant  ^ 
ce  temps-là  il  fut  fait  gouverneur  de  Namur  au  temps  de  la 
paix  des  Pvrénées,  ce  ({iii  lui  cousta  bien  de  la  peine  et  de  la 
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nci^oc'iatioii,  car,  (Icpiiis  l'arrcst  du  comlcdo  Bassigny,  son  frère 
ulérin,  il  avôit  trouve  du  rctardcmcnl  en  sa  fortune.  Il  est  pré- 
sentement incommodé  de  la  vcue  et  plus  casse  que  son  âge  ne  le 
porte  :  ce  qu'on  attribue,  partie  aux  grandes  fatigues  des  guerres 
passées,  où  il  a  toujours  agi  avec  beaucoup  d'attachement,  par- 
lie  à  ce  qu'il  s'est  réduit  à  la  seule  subsistance  du  lait,  (piil  prend 
pour  se  sauver  des  douleurs  de  la  goutte,  qui  l'avoit  mis  en 
estât  de  ne  pouvoir  marcher  à  pied  et  presque  de  ne  pouvoir 
monter  à  cheval. 

Je  mettrai  au  rang  des  gouverneurs  de  province  le  comte  de 
Bruay  et  le  marquis  de  Trazignics  que  les  armes  du  roi  ont  dé- 
possédés. 

Le  Comte  de  Bruay, 

Baron  d'André, 

est  de  la  maison  de  Sjiinola ,  branche  de  Sicile  et  non  pas  de 
Gènes.  Il  est  homme  que  l'on  a  toujours  tenu  d'entreprise  et 
de  valeur,  et  (jui  n'a  jamais  tesmoigné  aucune  crainte  ni  foi- 
blcsse  aux  occasions  :  mais,  ftiisant  réllcxiou  sur  tout  le  passé 
où  on  l'a  veu  agir  et  sur  la  dernièi-c  de  ses  expéditions,  il 
semble  que  celte  bravoure  est  plutost  personnelle  pour  lui 
que  pour  la  conduite  des  autres.  Il  est  libre,  enfle  en  paroles, 
n'épargne  personne  ni  mesme  ses  parens  et  proches  alliés  en 
ses  discours,  violent  à  pousser  à  bout  ceux  qu'il  n'aime  point, 
plein  damour-propre  et  fori  persuadé  de  son  mérite;  quoiqu'il 
ne  soit  point  ennemi  derintérest,  il  nele  j)rocure  pourtant  point 
avec  bassesse,  et  a  des  générosités  qui  cachent  celte  inclination. 
Le  comte  de  Fuensaldaigne  l'aimoit  beaucou[)  pour  sa  fi'anchise 
et  sa  résolution,  et  il  se  présenta  de  son  temps  une  occasion 
qui  a  beaucoup  contribué  à  son  avancement;  la  voici.  Le  duc 
de  Lorraine  ayant  esté  arreslc  l'an  1G54,  il  fut  question 
d'envoyer  (|uel(iuc  personne  de  qualité  et  d'autorité  vers  son 
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arincc,  qui  csloil  au  pays  de  Liège,  pour  lui  annoneer  celle  sur- 
preuanlc  nouvelle  et  la  persuader  de  rester  dans  les  intércsts 
d'Espagne.  Le  comte  de  Fuensaldaignc,  directeur  de  cette  af- 
faire, avoit  jeté  d'abord  les  yeux  sur  le  comte  de  Ciamarache, 
aujourd'hui  prince  de  Steenhuyse,  homme  éloquent  et  plein 
d'emphase  :  mais  celui-ci  s'en  estant  excusé,  il  fallut  songer  à 
quelque  autre:  il  le  proposa  au  comte  de  Bruay,  qui  lui  dit 
qu'il  emploieroit  toute  sa  force  et  que  mesmc  il  sacrifieroit 
volontiers  sa  vie  pour  un  service  si  considérable.  11  se  rendit 
près  des  Lorrains,  dont  il  harangua  les  généraux,  entre  les- 
quels le  premier,  qui  esloitle  comte  de  Ligneville,  estoit  gaignc 
par  les  Espagnols;  il  réussit  et  acquit  par  là  les  bonnes  grâces 
de  Fuensaldaignc,  qui,  pour  récompeiise  de  cette  action  et  pour 
lamilié  qu'il  avoit  pour  lui.  le  fit  accommoder  du  gouverne- 
ment de  Lille  vacant  par  la  mort  du  comte  du  Roeulx,  où  il 
s'est  depuis  rendu  maistrc  des  volontés  du  magistrat  et  de> 
habitans,  moitié  par  force,  moitié  par  amour,  car  il  avoit  les 
deux  maximes. 

Le  Marquis  de  Tiuzigmes, 

Gouverneur  de  Tournay, 

est  un  vieux  et  rusé  courtisan,  maistre  de  toute  sorte  de  pas- 
sions, mais,  à  dire  vrai,  esclave  de  son  intéresl.  11  est  entré 
dans  le  monde  en  homme  fort  incommodé,  car  ses  parens  lui 
avoient  mangé  le  bien  de  sa  maison,  qui  se  trouvoil  lors  plus 
illustre  qu'accommodée  ;  son  esprit  adroit,  complaisant  et  raesme 
galant,  lui  acquit  une  femme  avec  de  grands  advantages,sœur 
du  feu  comte  d'IIostrate  et  du  comte  de  Rennebourg  d'aujour- 
d'iiuy,  et  veuve  du  comte  de  Middelbourg.  Il  s'attacha  ensuite 
à  la  cour,  où  il  a  esté  bien  avec  tous  les  princes  et  gouverneurs  ; 
et  sans  avoir  jamais  fait  de  grands  exploits  militaires,  il  a  eu  le 
gouvernement  d'Artois  et  de  Tournay;  il  les  a  mesme  possédés 
ensemble  pendant  la  disgrâce  du  comte  de  Bassigny,  et  a  mis 
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sa  maison  en  très-bon  estai,  ayant  acqnitté  toutes  les  debtcs  et 
raeheté,  pour  ainsi  dire,  les  biens  chargés,  et  de  surplus  fait 
un  grand  fonds  d'appui ,  dargent  et  de  grosses  rentes  par  son 
adresse.  L'âge  de  soixante-dix  ans,  joint  à  point  du  tout  d'ex- 
périenee  en  matière  de  siège,  lui  firent  perdre  la  Irèmontane 
dans  celui  de  Tournay  (1):  aussi  à  la  vérité  n'avoit-il  point  de 
garnison,  et  il  estoit  bien  malaisé  de  résister  à  la  personne  et 
à  la  fortune  du  plus  victorieux  et  du  plus  heureux  roi  du 
monde.  C'est  ce  qui  l'a  entièrement  justifié  et  mis  en  estât, 
aussi  bien  que  le  comte  de  Bruay,  de  recevoir  la  promesse  de 
la  Toison  d'or,  que  lun  et  l'autre  attendent  avec  impatience. 

Le  Pkince  u'Auembekghe, 

P'ière  du  duc  d'Arschot,  gouverneur  de  la  Franche-Coiiilé, 

a  toujours  donné  des  marques,  dès  sa  première  entrée  dans  le 
monde,  du  mérite  qu'il  possède  aujourd'hui.  Il  est  judicieux , 
attaché  aux  affaires,  froid,  bienfaisant,  riche  présentement,  et 
a  de  grandes  espérances  pour  l'advcnir  par  l'hérédité  et  pa- 
renté de  son  frère;  et  ce  qui  relève  ces  qualités,  c'est  qu'il  est 
tout  cela  sans  vanité  et  sans  afîcctalion,  qui  sont  ordinairement 
les  compagnes  de  la  bonne  fortune.  On  le  peut  compter  pour 
le  seul  exemple  au  Pays-Bas  d'un  jeune  homme  que  les  Es- 
pagnols aient  eslevé,  sans  passer  par  beaucoup  de  degrés,  à 
un  gouvernement  aussi  considérable  comme  est  celui  de  la 
rranche-Comté  :  car  il  n'a  esté  que  colonel  de  cavalerie,  et  si 
n'a-il  guère  servi  à  la  teste  de  son  régiment;  mais  on  peut  at- 
tribuer cela  ou  au  manquement  d'hommes,  qui  est  grand  en  ce 
pays-là,  ou  au  peu  de  presse  et  de  brigue  qu'il  y  a  eu  pour 
aller  régenter  un  i)ays  qui  désormais  n'est  et  ne  sera  espagnol 
que  tant  qu'il  plaira  au  roi,  ou  au  mérite  de  ce  cavalier  qui  vé- 


(1)  Voy.  le  II"  CCCLXVII  de  ces  Analecles. 
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ritaJjlciiKïiU  est  graïul  ;  ce  qui  m'a  fait  autrefois  augurer  (ju'il 
scroit  un  fort  galant  homme;  cl  certes,  à  lui  faire  justice,  il  est 
tel  et  n'a  point  l'emportement  et  le  peu  d'iionnesteté  (pie  pra- 
tiquent bien  des  gens  de  ce  pays-là,  particulièrement  sur  ce 
qui  regarde  les  intéresls  de  la  France,  desquels  la  plupart  des 
personnes,  mesme  de  la  première  classe,  parlent  avec  qnehpic 
brutalité.  Celui-ci,  estant  autant  serviteur  de  son  maistrc  qu'il 
le  doit  estrc,  accorde  pourtant  la  civilité  avec  son  devoir,  et 
c'est  ainsi  qu'il  en  a  usé  à  Valcneicnnes  sur  le  fait  des  contri- 
butions et  toutes  autres  choses,  et  comme  apparemment  il  en 
usera  toute  sa  vie. 

Je  placerai  en  cet  endroit  le  Maiiquis  nii  Monthov,  csj)agnol 
naturel,  gouverneur  de  Cambray  et  Cambrcsis,  :-ergcnt  général 
de  bataille  de  la  nation  espagnole.  C'est  un  homme  qui  en  sa 
jeunesse  a  soutenu  la  réputation  de  vaillant,  et  qui  a  donné  des 
preuves  de  sa  bravoure;  mais  làgc,  quoique  pas  trop  advancé, 
le  désir  de  vivre  commodément,  voluptueu>ement  et  délicate- 
ment, qui  est  extrême  en  lui,  et  l'hérédité  qu'il  a  eue  de  son 
marquisat,  ayant  esté  cadet  en  sa  jeunesse  et  mesme  bien  avant 
en  sa  virilité,  lui  ont  infiniment  énervé  l'air  et  l'inclination  bel- 
liqueuse, de  sorte  «jue  présentement,  pour  ne  point  perdre  l'aise 
et  la  douceur  d'une  siesta ,  je  crois  qu'il  laisseroit  perdre  une 
affaire  de  quelque  importance;  d'ailleurs,  ayant  la  veue  courte 
comme  il  a,  je  crois  qu'il  est  privé  d'un  puissant  moyen  de 
s'acquitter  aisément  de  ses  charges.  C'est  pourtant  un  homme 
fort  raisonnable,  bien  incliné  et  bienfaisant  de  son  naturel.  Il 
a  passé,  par  tous  les  degrés  (c'est  le  slyle  d'Espagne  d'eslcver 
les  hommes  parce  qu'ils  sont  de  vieille  date  en  service,  sans 
presque  considérer  quelquefois  s'ils  ont  du  mérite  et  de  la  ca- 
pacité), au  gouvernement  de  Cambray,  qui  est  celui  de  la  der- 
nière confiance  et  dignité,  aussi  bien  que  de  la  dernière  impor- 
tance parmi  eux. 

On  peut  ajouter  ici  dois  Fernando  de  Solis,  général  d'artil- 
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Ici'ic,  jiiMIairc ,  aujourd'luii  goiivornour  du  cliàtonu  d'Anvers, 
qui  vit  encore,  comme  je  crois;  je  fais  ce  doute,  car  il  est  fort 
vieux  et  fort  cassé.  Il  fut  la  vertu  et  la  bravoure  de  sa  nation 
en  son  temps;  intrépide,  ferme,  plein  de  vigueur  et  d'expé- 
rience, aimant  le  mestier  de  la  guerre  et  tous  ceux  qui  s'y  por- 
toient  en  gens  de  cœur;  en  eschange  austère,  sloïque  en  tous 
ses  sentimens,  aflFectant  une  brutalité  en  la  manière  de  parler 
et  de  vivre,  et  ne  voulant  eslrc  ni  paroistre  sinon  un  bravo  sol- 
dado  :  aussi  Ta-t-il  esté  contre  les  maximes  de  ceux  de  sa  nation , 
lesquels  ordinairement  sont  braves  et  hasardeux  avant  qu'ils 
aient  fait  fortune,  mais,  dès  qu'ils  l'ont  attrapée,  se  conservent, 
en  sorte  qu'il  ne  paroît  point  que  ce  soit  la  mcsme  personne 
qui  a  passé  de  la  charge  de  major,  qui  parmi  eux  est  fort  con- 
sidérable ,  à  celle  de  mestre  de  camp  :  car  ce  mesmc  major,  qui 
s'exposoit  à  la  teste  de  la  tranchée,  et  qui  estoit  toujours  le  pre- 
mier aux  attaques  d'une  place,  faisant  vaillamment  toutes  fonc- 
tions, ordinairement  prend  ses  mesures,  ses  aises  et  ses  seu- 
retés,  estant  mestre  de  camp ,  et  se  fait  faire  des  relations  de 
ce  qui  s'est  j>assé  la  nuit  dans  les  attaques  par  des  adjudans, 
lui  mestre  de  camp  estant  derrière  quelque  bon  espaulement, 
qu'on  appelle  parmi  eux,  par  raillerie,  el  quaricl  de  la  salud. 
J'ai  fait  cette  digression  en  passant,  pour  monstrcr  au  doigt  la 
raison  pour  quoi  ^E^|lagne  aujourd'hui  n'a  [loint  de  généraux 
darméc  comme  du  passé,  lorsque  la  voluj)té  et  la  fainéantise 
ne  saisissoicnt  point  ceux  qui  s'cslevoient  à  quelque  dignité 
militaire,  comme  elle  a  fait  aujourd'hui  :  ce  qui  e;t  tellement 
vrai  que.  si  on  vouloit  faire  une  véritable  mais  odieuse  relation 
des  personnes  qui  sont  en  charges  considérables  parmi  eux, 
on  trouveroit  mille  copies  de  Sardanapalc  pour  quatre  imita- 
teurs d'Alexandre  ou  de  César,  tels  qu'il  s'en  trouvoit  quantité 
parmi  cette  nation  dans  les  siècles  passés.  Je  reviens  à  don 
Fernando  de  Solis,  qui  n"a  jamais  pris  cette  route,  mais  a  tou- 
jours servi  son  maistre  de  toute  sa  force;  et  s'il  eust  eu  autant 
de  capacité  qu'il  avoit  de  zèle  et  de  valeur,  on  l'eusl  |)U  compter 
parmi  les  plus  illustres  capitaines  de  sa  nation. 
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Puisque  j'ai  commence  à  parler  des  personnes  les  plus 
considérables  de  cette  nation  en  Flandre,  je  poursuivrai  par 
DON  Antonio  de  Cordua,  lieutenant  général  de  la  cavalerie.  Il 
a  esté  ci-devant  créature  et  mesmc  une  espèce  de  favori  de 
don  Jean  dAustriclie,  avec  lequel  il  est  venu  au  Pays-Bas.  La 
fortune  de  ce  prince  ayant  pris  un  estrange  destour  après  la 
bataille  de  Dunquerque,  jusques  à  estre  rappelé  en  Espagne, 
don  Antonio,  qui  s'imagina  que  ce  rappel  seroit  un  exil  de  la 
cour,  comme  il  arriva  en  effet,  résolut  de  s'attacher  au  mar- 
quis de  Caraccnne.  Quelques-uns  ont  dit  qu'il  avoit  mesmc 
sacrifié  don  Jean  en  révélant  certains  secrets  importants  :  tant 
y  a  que  de  l'intime  amitié  de  ce  prince  il  passa  à  une  pareille 
mésintelligence.  Il  fut  fait  ensuite  lieutenant  général  de  la 
cavalerie,  charge  qui  depuis  longtemps  a  toujours  esté  con- 
férée à  un  Espagnol,  plutost  pour  accommoder  un  homme  que 
pour  accommoder  la  charge.  Au  reste  il  est  fort  studieux,  aime 
plus  qu'il  ne  possède  les  bonnes  lettres,  et  cependant  il  est  si 
attaché  à  la  lecture  qu'il  s'en  est  incommodé  la  veue  qu'il  a  fort 
courte  :  on  croit  que  Vénus  s'est  jointe  à  Minerve  pour  lui 
affolblir  ce  sens.  Je  ne  parle  point  de  sa  valeur;  elle  doit  estrc 
connue  en  France,  après  la  prison  de  guerre  qu'il  encourut  à  la 
défaite  de  M.  de  Marsin  et  du  prince  de  Ligne  par  Sa  Majesté 
mesme,  près  de  Gand. 

Je  placerai  ici  un  très-honneste  homme  de  celte  nation,  do.v 
Pedro  Saval,  gouverneur  dOstende,  qui  est  un  original 
d'honneur,  d'honncsteté  et  de  bonne  conduite.  11  a  passé  une 
partie  de  sa  vie  aux  guerres  d'Allemagne,  où  il  a  mérite  la 
réputation  de  vaillant,  mesme  à  l'allemande  et  à  la  suédoise, 
et  Ion  rend  assez  justice  sur  ce  chapitre-là  en  Allemagne. 
Apres  l'évacuation  de  Frankendal ,  il  vint  au  Pays-Bas.  Colonel 
dun  fort  bon  régiment  d'infanterie,  il  fut  depuis  mestre  de 
camp  d'un  terce  espagnol  et  enlin  gouverneur  d'Ostende,  où 
il  est  aimé  des  bourgeois,  des  gens  de  guerre  et  de  toutes  les 
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pcrsoiiMcs  raisonnables.  11  est  généreux  jusqucs  à  tout  sa- 
crifier ])Oiir  paroislre  homme  de  bon  cœur  et  grande  chère,  et 
il  a  assez  souvent  des  hostes  de  grands  frais,  en  sorte  que 
son  gouvernement  kii  donne  phitost  à  vivre  qu'à  s'enrichir; 
il  est  brave  et  homme  de  teste  assurément,  et  l'on  est  assez 
persuadé  qu'il  jjayeroit  de  sa  personne  en  une  occasion;  il  a 
souvent  des  maladies  dangereuses,  a  quoi  l'amour  et  l'excès 
des  femmes  contribuent,  ou  du  moins  ont  contribué  beau- 
coup. 

A  moins  que  de  compter  les  mestres  de  camp,  je  suis  à 
bout  des  gens  de  grande  charge  ou  de  considération  de  cette 
nation-là.  Jamais  la  Flandre  n'en  fut  à  la  vérité  si  despour- 
veuc  ;  et  s'il  faut  parler  francbement,  l'Espagne  ne  le  fut 
jamais  tant  non  plus.  C'est  après  ce  que  j'en  ai  ouï  dire  à  un 
homme  qui  estoit  l'honneur  et  le  bon  sens  de  celte  nation-là  , 
que  j'en  parle  ainsi  :  j'entends  le  comte  de  Fuensaldaigne,  dont 
la  gloire  durera  autant  qu'il  y  aura  des  gens  qui  feront  justice 
au  mérite  et  à  la  vertu.  Ce  grand  homme,  parlant  avec  douleur 
des  eschecs  qui  arrivoient  les  uns  sur  les  autres  aux  affaires 
du  roi  son  maislre  qu'il  aimoit  bien  ,  et  certes  qui  estoit  un 
bon  prince,  déploroit  la  malheureuse  condition  de  l'Espagne, 
desnuée  de  conseil  et  de  valeur:  ce  qu'il  attribuoit  à  des  causes 
qu'il  nest  pas  temps  de  reprendre  ici;  mais  je  n'ai  pu  me 
tenir  de  faire  cette  réflexion,  et  de  conter  cette  citation  en  pas- 
sant. 

Pour  revenir  aux  niestres  de  camp,  ils  sont  quatre  des  vieux 
corps,  car  je  ne  connois  point  les  nouveaux,  savoir  :  le  comte 
de  Monterey,  dont  je  dirai  quelque  chose;  don  Antonio  Furtado 
y  Mendoza,  don  Jean  de  Toledo  y  Portugal  et  don  Joseph 
Manriquez.  Ces  trois  derniers,  estant  de  qualité  et  anciens  dans 
le  service,  seront  connus  d'ailleurs;  ainsi  je  n'en  parlerai 
point. 
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Ll  Co)ite  de  Mo.n'terey 

cs(  second  fils  de  feu  don  Louis  d'Haro,  qui  n'a  en  en  partage, 
pour  toute  liérédilc  de  son  père  (chose  surprenante),  que  dix 
mille  escus  de  rente,  mais  qui  a  esponsé  une  triple  héritière 
de  Monterey,  de  Zufiiga  et  de  Maldegheni  en  Flandre,  riche,  à 
ce  qu'on  dit,  de  cent  trente  mille  ducats  dEspagne  de  rente,  et 
au  surplus  des  pierreries,  de  la  vaisselle  et  des  mcuhles  pré- 
cieux en  quantité  prodigieuse.  Il  a  trente  ans  ou  environ;  il 
est  bien  incliné,  aime  l'honneur  et  les  honnestes  gens  autant 
qu'homme  d'Espagne;  il  a  mesme  du  |)enchant  pour  les 
sciences  et  les  belles  lettres,  et  quoiqu'il  ne  les  possède  guère, 
il  leur  fait  pourtant  de  l'honneur,  ayant  acheté  de  mon  temps 
pour  quarante  mille  escus  de  livres  de  tous  les  auteurs  connus. 
II  aime  et  est  souvent  parmi  les  savans  et  les  gens  de  guerre; 
et  quoique  l'on  ne  l'ait  point  veu  en  aucune  occasion ,  il  a 
affecté  le  nom  cl  la  vie  de  soUhido,  et  sa  qualité  ne  le  laissera 
pas  longtemi)s  candidat  d'une  des  premières  charges  de  l'ar- 
mée. Il  est  généreux  et  civil  à  la  façon  d'Espagne,  c'est-à-dire 
(pi'il  fait  grosse  despense  pour  caresser  les  dames,  dont  il  a 
enrichi  quelques-unes  à  Bruxelles  et  à  Anvers.  Il  a  de  l'incli- 
nalion  pour  la  Flandre,  où  le  désir  d'avoir  des  enfans  de  sa 
femme  l'a  conduit  ;  mais  il  n'en  a  point  encore.  Je  crois  qu'a- 
vant peu  de  temps  il  sera  l'un  des  généraux  de  ce  pays-là. 

Je  passerai  à  (juchpics  sergciis  généraux  de  bataille  (jui  se 
sont  introduits  en  Flandre,  depuis  la  venue;  de  l'archiduc  l.éo- 
pold,  à  la  façon  d'Allemagne. 

Le    PlilNCE    DE    ROBECQ, 

de  la  maison  de  Montmorency,  marquis  de  Morbecquc,  comte 
d'Estaires.  baron  de  Bersée,  Rcnceurs,  etc.,  sergent  général  de 
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balaille,  connu  plus  anciennement  sous  le  litre  de  comte 
d  Estaires,  est  fort  considérable  par  sa  naissance,  sa  bonté  et 
son  honnesteté;  il  n'aime  point  tro])  la  cour,  ce  qui  lui  fait 
mener  une  vie  tranquille  et  retirée;  il  est  bomme  doux  et 
fort  trailable,  généreux,  aimant  l'bonneur,  mais  nullement  la 
vanité;  il  est  beau-frère  du  duc  d'Arscbot,  et  a  beaucoup  d'amis 
par  cette  liaison-là.  H  lui  est  resté  fils  et  fille  de  son  mariage 
qui  sont  les  objets  de  toute  son  application  et  de  sa  tendresse 
pour  les  bien  placer,  et  en  cette  veue  il  ne  s'e.-.t  point  re- 
marié, quoiqu'il  fût  veuf  à  làge  de  vingt-sept  ou  de  vingt- 
hiiit  ans. 

Le  Comte  de  Rennebourg, 

•  Sergent  général  de  bataille  et  oncle  du  tomte  il'Oslrate, 

présentement  débile  desprit,  est  le  dernier  màlc  de  la  maison 
de  Lalain  ,  de  laquelle  Philippe  de  Comines  fait  léloge,  disant 
que  prescfue  tous  ceux  de  cette  maison  estoient  morts  Tespée 
à  la  main  au  service  de  leur  prince.  Il  est  homme  de  bon  sens, 
belle  et  bonneste  éducation,  et  a  plus  d'élocjucnce  et  de  poli- 
tesse (|ue  bien  d'autres  de  cette  volée;  il  a  esté  fait  gouverneur 
de  Bruxelles  dans  la  dernière  guerre;  il  est  fort  aisé  et  fort 
soumis,  ce  qui  lui  a  acquis  l'amitié  des  princes  et  gouverneurs 
du  Pays-Bas;  il  n'a  que  très-peu  de  biens  et  néanmoins  les 
inclinations  hautes;  il  est  assurément  un  des  plus  honnesles 
hommes  de  ce  pays  là. 

Le  Prince  de  Steenhuys, 

mieux  connu  sous  le  nom  de  comte  de  Gamarage,  est  aussi 
sergent  de  bataille.  Il  a  esté  nourri  dans  l'habit  cl  la  profes- 
sion ecclésiastique,  et  a  très-bien  [)rofilé  dan>  les  lettres,  dont 
il  lui  reste  une  bonne  teinture;  niais  deux  de  ses  frères  ayant 
esté  successivement  tués  en  duel,  il  a  [)ris  l'cspée  et  s"est  jeté 
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flans  les  armes  ,  et  par  son  adresse  et  sa  valeiu'  s'est  fait  consi- 
dérer en  sorte  quil  a  obtenu  un  vieux  corps  d'infanterie 
wallonne,  et  a  esté  fait  en  la  dernière  guerre  sergent  de  ba- 
taille. Homme  qui  a  du  faste,  des  pensées  et  des  termes  am- 
poulés, parle  bien,  mais  en  détour,  il  se  souvient  encore  de 
l'art  de  raisonner  à  la  scolastique,  et  fait  enirer  beaucoup 
d'inductions  et  quelques  sillogismes  dans  le  discours.  Au  reste, 
la  valeur  est  héréditaire  dans  sa  maison,  quoique  d'ailleurs 
les  lettres  lui  ayent  donné  le  lustre  et  l'origine,  le  président 
Richardot,  très-habile  ministre  sous  l'archiduc  Albert,  ajant 
planté  les  fondemens  des  biens  et  des  honneurs  qu'elle  pos- 
sède aujourd'hui.  Le  baron  de  Lambeque,  sergent  de  bataille 
de  cavalerie,  est  son  cadet  :  homme  de  cœur  et  d'entreprise  et 
l'un  des  meilleurs  chevaliers  de  cette  armée-là,  il  a  toujours 
bien  réussi  en  ses  combats  généraux  et  particuliers. 

Le  Baron  de  Berlo 

est  aussi  sergent  général  de  bataille,  homme  qui  entend  assez 
bien  la  conduite  de  l'infanterie,  ce  qui  est  rare  parmi  les 
Flamans  :  car  le  penchant  de  tous  les  jeunes  gens  est  la  cava- 
lerie, et  ayant  commencé  le  métier  par  cette  route,  difficile- 
ment ils  reviennent  à  estre  fantassins,  dont  l'art  doit  estrc 
pratiqué  de  jeunesse  et  longtemps.  Je  reviens  au  baron  de 
Berlo,  qui  est  assez  mécontent  que  ses  longs  services  ne 
l'ayent  point  avancé  davantage,  et  l'une  de  ses  plaintes  est 
qu'estant  vieux  sergent  de  bataille,  au  lieu  de  pousser  sa  for- 
tune plus  avant,  on  lui  a  créé  cinq  ou  six  collègues  de  plus 
qu'il  n'y  en  avoit  avant  la  dernière  guerre,  et  que  l'on  lui  a 
osté  son  régiment  qui  lui  donnoit  plus  de  revenu  que  sa 
charge  de  sergent  général  de  bataille,  dont  les  appointemens 
sont  grands  en  patente,  mais  ne  se  payent  point  ou  peu  :  en 
effet,  je  dirai  encore  en  cette  occasion  que  c'est  une  chose  pas- 
sée en  coutume  et  peut-cstre  en  maxime  en  Espagne,  d'accor- 
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der  de  gros  appoinlemens  à  tous  les  olficicrs  servans,  et  de 
grandes  pensions,  qu'ils  aytcWcnl suelda  de  cnirelenido ,  à  tous 
ceux  qui  ont  servi  et  qui  se  trouvent  réformés;  mais  de  toutes 
ces  pancartes  personne  ne  tire  que  peu  de  cliose ,  en  sorte 
que  des  sommes  immenses  dont  les  estats  sont  chargés  ils  n"en 
payent  point  la  centiesme  partie.  C'est  pourtant  ce  qui  fait  du 
bruit  que  ces  enlrelenidos ,  dont  la  pluspart  vieillissent  dans 
leurs  prétentions;  et  du  moins  ils  ont  la  vanité  de  monstrer 
de  grands  crédits  qu'ils  ont  à  la  charge  des  finances  d'Espagne, 
quils  transmettent  à  leurs  cnfans,  et  mesnie  quelques-uns  les 
portent  en  mariage;  et  à  la  fin  toutes  ces  lettres  patentes 
aboutissent  à  mcHre  sur  leurs  tombeaux  :  Entreleuido  de  Sa 
MaçfPSiad. 

Carlo  Campy, 

Milanois, 

est  un  des  plus  anciens  sergens  de  bataille.  Il  a  passé,  par  tous 
les  degrés  de  la  milice,  au  rang  qu'il  tient  aujourd'hui;  mais,  à 
l'exemple  des  Espagnols  qui  s'enrichissent  ou  qui  vieillissent, 
il  sen  faut  bien  de  cette  première  vigueur  avec  laquelle  il 
défendit  Mardicq  et  Gravelines;  et  l'usage  de  ces  sortes 
d  hommes  se  restreint  presque  à  fournir  au  conseil  de  guerre, 
dont  il  y  a  longtemps  qu'il  est. 

Il  y  a  encore  quantité  de  sergens  généraux  de  bataille  créés 
dans  cette  dernière  guerre;  mais  le  nombre  dispense  de  faire 
le  portrait  de  chacun.  Je  crois  que  ceux-ci  en  sont  :  le  prince 
d"Aremberghe,  le  marquis  de  Richebourg,  le  comte  dAnappes, 
le  marquis  de  Conflans,  le  marquis  d'Aiseaux,  le  comte  de 
Raclie,  le  baron  de  Lambeque  et  mons"^  de  Louvigny,  dont  il 
faut  dire  quelque  chose:  c'est  un  gentilhomme  de  la  province 
de  Hainaut,  de  la  famille  de  Landas,  qui  a  eu  pour  toute 
hérédité  l'honneur  de  sa  naissance,  car  son  père  lui  avoit 
laissé  peu  de  biens;  il  a  esté  nourri  page  chez  le  duc  de  Lor- 
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raine,  lequel  il  a  suivi  en  ses  guerres  d'Alleniague  et  de  Bour- 
gogne, et  il  a  Itien  profité  en  cette  escole.  Le  feu  comte  de 
Buquoy  lui  donna  son  amitié  et  le  fit  cornette  de  la  générale. 
n  a  donné. mille  marques  de  son  courage  et  de  son  honheiir  en 
plusieurs  partis  :  ce  qui  le  faisoit  nommer,  du  feu  comte  de 
Fucnsaldaigne,  el  diclioso  Louviynij.  Il  eut  le  bonheur  de 
sauver  l'arcliiduc  à  la  bataille  de  Lens,  s"o|)posant  avec  son 
escadron  à  celui  qui  le  venoit  accabler,  et  cet  honneur  ne  lui 
cousta  qu'un  bras  cassé;  il  a  depuis  continué  de  se  signaler  à 
la  cour  et  à  la  guerre.  II  est  dur»  esprit  doux  et  délié,  parle 
agréablement,  fait  plaisir  de  bonne  grâce  et  volontiers;  il  est 
bon  ami,  splcndidc  et  économe,  a  l'air  accommodant  avec 
toutes  les  nations  du  monde  :  en  un  mot,  c'est  un  des  plus 
honnestes  hommes  de  ce  pays-là. 

Je  pourrois  faire  ici  un  estât  fort  long  des  gens  de  (jualilé 
des  Pays-Bas  qui  ne  cèdent  le  pas  en  aucune  chose  à  bien  des 
gens  ([ue  je  viens  de  nommer;  mais,  comme  ils  ne  sont  point 
dans  des  emplois  considérables  et  que  le  nombre  en  est  trop 
grand,  je  me  contenterai  de  faire  récit  de  quebiues  noms 
lumultuairement,  pour  ne  point  les  dilTéreucier  par  la  pré- 
séance. 

SciiETZ.  Le  comte  d'I'rsel.  Lallain.  Le  comte  d'OsIrade. 

I)lch.\tel.  Le  comte  de  Blan-  Baste.  Le  comte  de  Moucron. 

gervaL  Méiioue.  Le  marquis  de  Trelon. 

S'*-Aldego.\de.    Le   comte   de  Go.xzagle.  Le  marquis  de  Gon- 

S"'-Aldegonde.  zague. 

S"'-Aldego.>'de.    Le   comte    de  Cuov.  Le  comte  du  Rœul.\. 

Genav.  Hou.ne.  Le  comte  de  Bassigny. 

Josse.  Le  comte  de  Mastin.  Longueval.  Le  comte  de  Bu- 
GiiELiN.  Le  comte  de  Ghelin.  M^^'oy. 

Ognies.  Le  comte  de  Coupigny.  Beugiu:.  Le  comte  de  Grim- 
LAN'NOY.LccomlcdelaMolterie.        berghe. 
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Hémn-Liétard.  Le  comte  Phi- 
lippe de  Bossut. 

Og.mes.  Le  comte  d'Estrée. 

NoYELLE.  Le  comte  de  Noyelle, 
gouverneur  de  Malines. 

NoYELLE.  Le  comte  de  Marie. 

LiÉREs.  Le  comte  de  S^- Venant, 
gouverneur  de  S'-Omer.- 

Melun.  Le  marquis  de  Riche- 
bourg. 

Maison  de  Saxe.  Le  ringrave. 

La  Tour  et  Tassis.  Le  comte  de 
la  Tour  et  Tassis. 

Bette.  Le  marquis  de  Lede. 

Mérode.  Le  marquis  de  Deinse. 

MAiLLY.Le  marquis  du  Qucsnov. 

Or.iMEs.  Le  comte  de  Sueve- 
ghem. 

RuBEMPRÉ.  Le  comte  de  Ver- 
taing. 

BouRNONViLLE.  Le  vicomtc  de 
Berlin. 

NoYELLE.  Le  marquis  de  Li- 
hourg. 

Lens.  Le  comte  de  Blandequc. 

Mérode.  Le  comte  de  Waroux. 

Mérode.  Le  comte  de  Montfort. 

Mérode.  Le  comte  de  Mérode 
et  d'Ognies. 

JamoiGiVe.  Le  comte  de  Masselt. 

Horne.  Le  comte  d'Herlies. 

Rivières.  Le  comte  d'Hors. 

Dekamont.  Le  comte  de  Bran- 
devillc. 


Crèvecoeur.    Le    marquis    de 

Wargnies. 
ScHETS.  Le  comte  de  Grohen- 

doncque. 
BoiscHOT.  Le  comte  d'Erps. 
GoMicouR.  Le  comte  de  Gomi- 

cour. 
Vilain  de  Gand.    Le   marquis 

d'Hem. 
Berghes.  Le  comte  de  Radie. 
Robles.  Le  comte  d'Aiiappes. 
Dubois  de  Tiennes.  Le  vicomte 

de  Fruges. 
Bernimicour.  Le  vicomte  de  la 

Tieuloye. 
Groesbeque.  Le  comte  de  Groes- 

heque. 
La  Chapelle.  Le  comte  de  la 

Chapelle. 
WiLS.  Le  comte  de  Wils. 
Watou.  Le  comte  de  Watou. 
Bourgogne.  I>e  comte  de  Wa- 

ken. 
Montmorency.  Le  vicomte  de 

Roulers. 
Desfiennes.  Le  comte  de  Rin- 

hcquc. 
Brias.  Le  comte  de  Brias. 
DuciiATEL.  Le  vicomte  d'Hau- 

bourdin. 
De  Tiennes.    Le   marquis   de 

Berte. 
BoRNiiEM.  Le  comte  de  Born- 

hem. 
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Voilà  les  noms  do  ceux  dont  il  me  soiivieiU  à  présent.  Par- 
dessus cela  il  se  trouve  quantité  de  gens  de  qualité  qui  portent 
le  titre  de  barons  et  qui  n'ont  point  de  titres,  qui  sont  pourtant 
fort  bien  nés  et  le  portent  fort liaut,  comme  les  barons  de  Wam- 
brechies,  de  Saint-Jean,  de  Cruysautem,  de  Selle,  dlnghelmun- 
ster,  de  Wasmes,  de  Bousy,  d'Eseornay,  de  Wanghes,  d'Erpe  et 
autres,  les  seigneurs  de  Recour,  Roisin,  etc.,  et  cent  autres; 
mais  la  relation  succincte  m'empcsche  de  les  nommer  tous. 

Je  ferai  ici  une  petite  adjonction  des  aisnés  de  famille  qui 
sont  en  estât  de  se  marier,  avec  un  portrait  sommaire  de  leurs 
qualités  |)ersonnelles  et  du  bien  qu'apparemment  ils  possède- 
i-ont. 

Le  Dl'c  d'Havisé  (1), 

Grand  d'Espagne,  prince  el  mareschal  héréditaire  du  saint-empire,  comte  de 
Fontenay, 

paroistra  à  la  teste  de  cet  escadron  de  galanterie.  Il  est  beau 
el  bien  fait,  fort  doux  et  docile,  bien  incliné,  sage  en  sa  con- 
duite; et  s'il  adjouloil  le  brillant  d'esprit,  qu'il  a  j)Ourtant  d'ail- 
leurs fort  raisonnable,  il  n'y  auroitricn  à  soubailer.  Il  a  soixante 
mille  (lorins  de  rente  en  Flandre  et  en  Lorraine,  mais  avec  cela 
quehiues  affaires,  quoiqu'il  en  ait  déjà  débrouillé  quantité. 

Le  Mahquis  de  Roubaix, 

Fils  nisiié  du  prince  de  Ligne,  d'Amblise  el  du  saint-empire,  grand  d'Espagne, 

est  âge  de  2o  ans  ou  environ;  il  est  assez  mal  tourné  du 
costé  de  l'esprit;  il  aura  j)ourtaut  de  grands  biens,  car  le  prince 
de  Ligne  estoit  ci-devant  le  plus  accommodé  de  toutes  les  per- 
sonnes de  sa  volée  :  mais  la  réintégration  du  prince  d'Espinoy 


(!)  On  lil  :»  la  marge  :  ..  .l'ai  déjà  parlé' do  lui  au  rang  des  grands  d'Es- 
paguo.  » 
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dans  srs  terres  lui  tloiinc  un  grand  escliee,  estant  une  affaire 
de  i.jjOOO  llorins  de  rentes.  Je  crois  pourtant  qu'il  en  reste 
encore  jusques  à  80,000  florins  avec  fort  peu  d'affaires. 

Le  Comte  de  Buren, 

Fils  aisné  du  comte  de  Solre,  baron  de  Condc  et  de  Molenibaix, 

est  âgé  de  :2G  ans  ou  environ,  beau,  galant,  spirituel,  fort  |)etil 
de  corps,  mais  bien  fait  en  sa  taille.  11  y  avoit  ci-devant  80,000 
florins  de  renie  en  très-belles  terres,  qui  sont  encore  toutes  en 
cette  maison  ;  mais  les  guerres  en  ont  fort  diminué  le  revenu  , 
estant  exposées  aux  frontières:  d'ailleurs  il  y  a  uneinfinité  d'af- 
faires que  le  comte  de  Solre  a  pourtant  fort  esclaircies,  et 
n'eust  esté  la  surcharge  de  la  dernière  guerre,  il  en  seroit  ap- 
paremment venu  à  bout. 

Le  Comte  de  Beaumont, 

Fils  et  enfant  unique  du  prince  de  Cliimay,  seigneur  d'Avesnes,  souverain 
de  Funiay  el  de  Kevin,  baron  de  Comniines,  etc., 

est  âgé  de  20  à  :â2  ans;  il  a  de  l'esprit,  mais  un  peu  estourdi  et 
volage  comme  le  père.  N'esloit  qu'il  y  a  une  macliinc  d'affaires 
arriérées,  embrouillées  et  presque  insurmontables,  il  y  a  plus 
de  terres  et  de  grands  biens  dans  cette  maison  qu'en  aucune 
autre,  excepté  celle  d'Egmont,  où  il  y  a  pour  le  moins  et  autant 
de  biens  et  autant  de  brouillci^ies  qu'en  celle-ci.  .autrefois  on 
faisoit  l'hérédité  de  Chimay  riche  de  100,000  escus  de  rente  (I), 
je  dis  escus  du  Pays-Bas  dont  chacun  est  de  3  florins,  monnoie 
forte.  Le  comte  d'Isembourga  depuis  institué  le  comte  de  Beau- 
mont  son  héritier,  et  la  .succession  est  très-cojisidérable;  tnais 
avec  tout  ce  secour*  on  aura  peine  de  rétablir  les  affaires  de 
cette  famille. 


(1)  On  lit  à  la  marge  :  »  Cet  escu  vaut  5  liv.  1^  s.  de  France.  » 
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Lf.  Duc  Octave  d'Aiiembeugiie, 

Fils  unique  du  prince  de  Barbançon  , 

0  28  ans  ou  environ,  hcaucoup  d'esprit  et  cragrémenl  et  un 
certain  air  de  gaieté  qui  j)laist  fort  aux  dames  et  déplaist  fort 
aux  hommes,  car  il  a  eu  assez  de  querelles  avec  ces  derniers, 
comme  il  a  eu  assez  les  grâces  des  premières.  Une  privante , 
suivie  d'un  petit  poupon  qu'il  lit  à  une  fort  belle  chanoinesse, 
lui  a  attiré  sur  les  hras  toute  une  famille  de  braves  gens  qui 
ont  employé  le  duel  et  un  projet  d'assassinat  pour  en  tirer 
raison;  mais  il  s'en  est  démeslé  avec  beaucoup  de  cceùr, 
d'adresse  et  d'honneur.  Il  a  peu  de  biens,  quoiqu'il  en  mérite 
beaucoup  par  son  penchant  à  la  générosité  et  à  la  gloire;  et  à 
en  parler  franchement,  c'est  un  des  plus  brillants  génies  du 
Pays-Bas. 

Le  Comte  de  Bossu 

a  atteint  la  succession  par  la  mort  de  son  père,  qui  esloit  che- 
valier de  la  Toison  d'or.  Il  est  baron  de  Lidekerke  et  vicomte 
de  Rombecque,  qui  sont  de  belles  terres,  neveu  du  prince  de 
Chimay  par  sa  mère,  âgé  de  24  à  2o  ans,  bien  fait  de  corps, 
un  peu  estourdi,  brave  et  hasardeux,  ce  qui  est  héréditaire  en 
cette  inaison-là,  qui  ne  conserve  plus  que  Fesclat  de  lu  nais- 
sance, qui  est  haute  et  très-illustre  :  car  les  biens  sont  telle- 
ment embourbez  \)av  les  dcbles,  qu'il  court  risque  d'estre  in- 
commodé toute  sa  vie,  s'il  ne  s'allie  avec  quelque  personne  qui 
ait  un  grand  fonds  de  linances  pour  le  rétablir. 

Le  Comte  du  Reux 

* 

est  chef  de  la  maison  de  Croy  en  Flandre,  cl  cependant  moins 
acconimotlé  de  biens  que  tous  les  autres;  il  est  âgé  de  29  à  ôOans, 
n'aime  point  trop  la  cour  ni  la  galanterie,  attache  sa  demeure 
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à  la  campagne  ou  aux  vilk-s  de  province,  et  ne  se  produit  i)oiiU 
selon  le  rang  (juc  lui  donne  celte  belle  prééminence  d'estre 
chef  d'une  des  plus  puissantes  et  des  plus  illustres  maisons  du 
Pays-Bas.  Il  a  un  régiment  de  cavalerie,  s'acquitte  de  sa  charge 
en  homme  de  coeur,  mais  sans  faire  le  bruit  que  pourroil  faire 
un  homme  de  sa  qualité.  Je  crois  que  sa  fortune  resserrée  con- 
tribue à  cela,  et  je  ne  vois  point  qu'il  soit  en  estât  de  la  changer 
par  sa  conduite,  qui  n'a  rien  de  relevé. 

Le  Marquis  de  Morbeque, 

Fils  unique   du  prince  de  Robeque  (I), 

est  un  jeune  homme  de  17  ans,  qui  promet  toutes  choses  |)our 
la  vivacité  de  Tcsprit,  la  belle  taille  et  les  bonnes  inclinations 
qui  brillent  en  sa  jeunesse;  il  est  prompt,  esveillé  et  gai,  et  il  a 
un  de  CCS  génies  qui  |)ourroil  estrc  assez  conforme  à  l'air  que 
donne  l'éducation  françoise.  Le  père  idolâtre  ce  fds,  et  ne  fera 
aucune  difficulté  de  se  dessaisir  de  grandes  terres  pour  lui  faire 
trouver  un  parti  considérable. 

Le  Comte  oe  Vertaing  , 

Baron  d'Everberghe,  grand  veneur  du  Brabant ,  de  la  maison  de  Rubemjiré, 

âgé  de  55  à  50  ans,  est  jus(|u'aujourd"hui  sans  prendre  femme: 
le  nicschant  estât  des  affaires  de  sa  maison  et  le  peu  d'occasion 
qu'il  y  a  en  Flandre  de  s'allier  avec  des  personnes  qui  ayent  de 
quoi  le  restablir  le  tiennent,  comme  je  crois,  si  longtemps  sans 
prendre  parti;  d'ailleurs  il  est  d'un  génie  penchant  plustost  à 
la  mélancolie  et  à  la  solitude  qu'à  l'air  gai  de  la  cour  :  ce  qui  le 
fait  grand  chasseur  et  peu  amoureux. 


(1)  Ou  lit  fil  marge  :  >■  Morl  on  1692,  coioiinel  tluiégiiTienl  de  Hobecq.  « 
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est  âgé  (le  "li  à  ;2o  ans,  le  |)liis  grand  godelureau  de  Bruxelles, 
(Ion*  la  galanterie  consiste  la  pluspart  en  la  propreté  qu'il  aime 
à  un  point  que  la  pluspart  de  ses  fleurettes  sont  de  parler  des 
modes  et  des  ajustemens.  Il  y  a  force  enfans  et  peu  de  biens 
en  celle  maison-là,  qui  pourtant  est  fort  illustre  et  bien  al- 
liée; la  beauté  y  est  héréditaire;  les  enfans  participent  de 
celle  de  la  mère,  qui  a  esté  en  son  temps  une  des  plus  galantes 
et  j)ourtant,  à  ce  (pie  l'on  dit,  des  plus  sages  dames  de  Flandi-e. 

Le  Comte  de  Guoue.ndOiNCQue  , 

âgé  de  28  ans  on  environ,  est  d'une  maison  (pie  la  valeur  de 
deux  prédécesseurs  a  illustrée,  cl  où  il  y  a  près  de  4(),()()()  flo- 
rins de  rente  ;  il  est  principal  héritier  de  ces  biens  par  la  mort 
(le  son  père;  il  est  d'un  génie  doux,  mais  médiocre,  suflisant 
plustost  pour  seconder  la  valeur  de  ses  pères  (jiie  |)our  la  re- 
lever. 

Le  Comte  de  Coupigny, 

Delà  maison  d'Ogiiies,  coubiii  germain  du  duc  d'Havre  par  sa  grand'mére  cl 
Montmorency  par  sa  mcrc  , 

est  pi'ésentemenl  àg(;  de  22  à  23  ans,  bien  lait  de  corps  et  assez 
d'esprit,  un  peu  brus(iue,  mais  ce  feu  se  |)eiit  attribuci'  au 
bouillon  de  jeunesse  (jue  l'on  pouria  corriger.  Je  ci'ois  qu'il  a 
des  biens  fort  médiocres,  estant  cadet  de  la  maison,  et  ses  an- 
cestres  l'ayant  toujours  porté  forl  haut  :  ce  qui  leur  a  attiré  de 
la  dépense  dont  la  maison  paye  aujourd'hui,  avec  beaucoup 
d'autres,  la  folle  enchère. 

(MS.  n"  782  (le  la  Bibliolliè(|ue  de  Saiul-Omer, 
\)cl.  iii-i"  de  146  pages.) 
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CCCLXXXVI. 


Lettre  du  prince  de  Chimay ,  gouveriieiir  des  duché  de  Luxehi- 
hourg  et  comté  de  Chinij,  sur  les  usurpations  et  les  violences 
commises  par  les  Français  dans  cette  province  depuis  la 
paix  de  Nimègue  :  !  2  avril  1 682  (I  ). 


Monsieur,  j'ay  cru  ,  avant  de  donner  part  à  Vostrc  Excel- 
lence de  l'eslat  de  cette  place,  luy  devoir  rendre  un  compte 
succinct  du  procède  qu'ont  tenu  les  François  depuis  la  paix 
de  Nimègue,  pour  la  réduire,  pas  à  pas,  et  enfin  par  des  vio- 
lences et  des  attentats  manifestes,  dans  celuy  où  elle  est  pré- 
sentement. 

Immédiatement  après  ledit  traité,  ils  ont  voulu,  sur  des 
vains  prétextes,  à  leur  ordinaire,  entrera  mains  armées  dans 
cette  province,  menaçant  d'y  faire  vivre  à  discrétion  six  mille 
chevaux,  si  nous  ne  leur  abandonnions  les  bourg  et  chasteau 
de  Rodemacker,  la  comté  et  seigneurie  de  Russy,  les  chas- 


(1)  Celle  intéressante  lettre,  dont  la  suscriplion  manque,  paraît  avoirété 
écrile  au  marquis  de  Grana  (Otlion-Henri ,  marquis  del  Caretto,  Savona  et 
Grana,  comle  de  Milesimo)  que  Charles  11  avait,  au  mois  de  février  1682, 
investi  du  gouvernemenl  des  Pays-Bas,  en  remplacement  du  prince  de 
Parme. 

Le  prince  de  Chimay,  qui  Ta  signée,  est  Ernesl-Alexandre-Dominique 
Croy-Chimay-d'Arenberg,  lils  de  Philippe  et  de  Théodore-Maximiiienne- 
Jossine  de  Gavre,  comtesse  de  Fresin.  Il  avait  été  nommé  gouverneur  des 
duché  de  Luxembourg  et  comté  de  Chiny  par  Charles  11,  le  21  juil- 
let 1673,  décoré  le  3  août  suivant  de  la  Toison  d'or  et  élevé  à  la  dignité 
de  grand  d'Espagne.  Il  s'acquit  beaucoup  de  renom  par  la  défense  de  la 
place  de  Luxembourg,  lorsque  le  maiéclial  de  Ciéquy  vint  l'assiéger  au 
mois  d'avril  1684.  Il  mourut,  le  5  juin  1686,  à  Pampelune,  oii  il  remplis- 
sait le  poste  de  vice-roi  et  capitaine  général  de  Navarre. 
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tcaiix  de  IHilliinge  et  Prcisch  et  la  seigiicuiie  d'IIcspéraiige 
avecq  toutes  leurs  dépendances  qui  consistent  en  soixante 
villages.  Et  comme,  malgré  les  justes  raisofis  que  nous  avions 
de  n'y  pas  vouloir  consentir,  et  les  protestations  que  nous 
fismes  au  contraire,  ils  envoyèrent  des  troupes  se  présenter 
devant  Icsdits  chasteaux,  où  nous  tenions  garnison,  faisant 
mine  de  les  vouloir  attaquer  par  la  force,  monsieur  le  ducij 
de  Villa  Hermosa  (!)  trouva  bon  d'ordonner  que  nos  gens  en 
sortissent,  en  protestant  seulement  de  violence,  comme  il  fut 
en  effet  exécuté. 

Cette  première  infraction  à  la  paix  qui  venoit  d'estrc  rali- 
liée,  me  faisant  juger  que  les  François,  qui  depuis  tant  de 
temps  et  par  toute  sorte  de  moyens  ont  aspiré  à  la  possession 
de  cette  place,  ne  manrpieroient  pas  de  suivre  le  mesme  pied 
et  de  mettre  tout  en  usage  pour  venir  à  bout  de  leur  dessein, 
m'obligea  de  faire  luie  représentation,  le  iS'"'  de  juin  1680, 
à  monsieur  le  duc  de  Villa  Hermosa,  de  toutes  les  choses 
nécessaires  pour  sa  seurcté,  le  suppliant  de  vouloir  ordonner 
à  temps  qu'il  y  soit  pourveu. 

La  mesme  année,  les  François,  qui  avoient  desjà  eslably 
à  Metz  cette  chambre  qu'ils  appellent  de  réunion ,  s'avisèrent 
d'y  vouloir  décider  des  droits  des  souverains,  jus(|u'à  citer 
Sa  Majesté  par-devant  ladite  chambre,  pour  y  faire  ses  reprises 
de  la  ville  et  des  prévostcz  de  Verton  et  Saint- !Mard,  comme 
licfs  mouvans  de  l'évesché  de  Verdun,  exigeant  pareillement 
foy  et  hommage  du  Roy,  comme  comte  de  Chiny,  pour  ladite 
comté  :  à  quoy  succédèrent  des  actes  d'hostilité  de  la  part  de  la 
France ,  en  chassant  nos  gens  de  guerre  logez  dans  la  prévosté 
d'Orchimont,  de  laquelle  ils  s'emparèrent  par  voye  de  fait. 

Le  20"'^  janvier  de  l'année  suivante  1G81  ,  le  chevalier  de 
Fondras  me  vint  déclarer,  de  la  part  du  comte  de  Bissy,  que 


(1)  Alors  liomeiianl,  gouverneur  el  capitaine  général  des  Pays-Bas. 
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ccliiy-cy  avoit  ordre  du  roy  do  France,  sou  maislre,  si  je  ne 
l'aisois  évacuer  inccssanieiil  la  ville  et  prévoslé  de  Verloii 
avccq  leurs  dépendances,  d'entrer  avec  un  cor[ts  d'armée 
dans  la  province  de  Luxembourg,  et  d'y  rester  jusques  à  ce 
(pie  la  chose  fust  accomplie. 

Et  pour  ne  pas  ennuyer  Vostre  Excellence  par  une  infinité 
de  circonstances  toutes  remplies  de  chicane  et  d  injustice  de  la 
part  de  la  France  sur  ces  démcslés,  je  luy  diray  ([ue  le  comte 
de  Bissy  entra  effectivement  avec  des  troupes  dans  ce  pays  le 
15""'  de  mars,  ruinant  et  saccageant  tout  :  ce  qui  fit  résoudre 
monsieur  le  prince  de  Parme  (l)à  m'envoyer  ordre  d'évacuer 
ladite  ville  et  dépendances  de  Verton,  et  de  protester  en 
mesme  temps  que  cette  infraction  à  la  paix  ne  dcvoit  j)ortcr 
aucun  j)réjudicc  à  la  souveraineté  du  Roy  sur  lesdits  lieux  : 
ce  qui  fut  aussy  exécuté  dans  les  formes  requises. 

Tout  le  mois  d'avril  se  passa  dans  ces  entrefaites  que  les 
François,  sur  mille  prétextes  extravagants,  différèrent  de  se 
retirer;  mais  enfin,  l'ayant  fait,  ils  continuèrent  leurs  pour- 
suites pour  la  comté  de  Chiny,  et,  sur  ce  prétexte  ridicule, 
envoyèrent  des  huissiers  dans  la  province,  accompagnez  de 
gens  armez,  insinuer  les  décrets  de  leur  chambre  de  réiniion 
par  lesquels  il  estoit  ordonné  aux  sujets  du  Roy  de  porter 
leurs  litres  et  documens  à  Metz,  et  d'y  aller  faire  reprises  de 
leurs  fiefs,  à  peine  de  confiscation  d'iccux,  avec  défense  de 
plus  rcconnoistre  autre  souverain  que  le  roy  de  France,  de 
plus  obéyr,  en  quoy  que  ce  fût,  au  gouverneur  de  Luxem- 
bourg, ny  plus  payer  les  subsides  ou  autres  impositions  et 
droits  accoustumez  à  Sa  Majesté. 

Après  toutes  ces  insinuations  faites  et  distribuées  indiffé- 
remment par  toute  la  province,  et  en  exécution  d'icelles,  le 


(I)  Alexandre  Farnèse,  prince  de  Parme,  avait  succédé,  en  1680,  au 
duc  de  Villa  Hermosa. 
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comte  de  Biss\  y  iriilra  de  nouveau,  avec  un  corps  d'armée, 
le  11'""  de  juillet,  à  propos  et  à  dessein  de  nous  empesclier  la 
récolte  et  l'introduction  des  grains,  qui  n'estoient  pas  encore 
en  estât  d'cstre  moissonnez;  et  après  avoir  fait  sommer  le 
commandant  (jui  s'estoit  fortifié  dans  Chiny  par  mes  ordres, 
et  l'avoir  menacé  inutilement  de  l'envoyer  aux  galères  avec  ses 
gens,  s'il  n'en  sortoit,  il  vint  se  camper  à  une  heure  de  cette 
place,  souffrant  que  ses  troupes  y  exercent  toute  sorte  de 
désordres,  et  coupent  tous  les  grains  qui  n'estoient  pas  meurS; 
plus  d'une  lieue  à  la  ronde,  uniquement  alin  de  nous  en  pri- 
ver, pendant  que  le  marquis  de  Boufflers,  avec  un  autre  corps 
de  4,000  hommes,  tant  de  cavalerie  que  dragons,  s'estoit 
posté  à  Remich  sur  la  Moselle,  et  ruinoit  tout  le  plat  pays 
entre  Luxembourg  et  Trêves. 

Ces  hostilitez,  jointes  à  celles  que  le  comte  de  iMonlbron  , 
campé  au  pont  d'Espière  avec  un  autre  corps  d'armée,  exer- 
çoit  en  Flandre,  firent  résoudre  monsieur  le  prince  de  Parme 
à  m'envoyer  ordre,  par  un  exprès,  d'abandonner  ladite  comté 
de  Chiny  de  la  mesme  manière  que javois  desjà  fait  la  ville  et 
les  prévostez  de  Vcrton  et  Saint-Mard  :  à  quoy  je  deus  obéir. 

Mais  l'occasion  paroissoit  trop  favorable  aux  ambitieux  des- 
seins de  la  France  pour  ne  pas  pousser  l'injustice  plus  loin. 
Le  comte  de  Bissy  resta  dans  notre  voisinage  avec  ses  troupes, 
et,  se  trouvant  pressé  par  mes  instances  de  se  retirer,  m'en- 
voya enfin  de  nouveau  le  chevalier  de  Poudras,  le  premier 
d'aoust,  avec  une  lettre  de  créance,  j  our  me  déclarer  que  le 
roy  Irès-chrestien  ne  pouvoit  cstre  satisfait  que  par  l'évacua- 
tion générale  des  troupes  d  Espagne  de  toute  la  province  de 
Luxembourg,  à  la  réserve  de  la  prévosté  seule. 

Cette  nouveauté  luy  donna  lieu,  et  au  comte  de  Montbron, 
de  rester  où  ils  estoient,  et  de  continuer  leurs  jeux,  en  atten- 
dant que  monsieur  le  prince  de  Parme  a}  t  consenty  à  leurs 
prétentions  :  ce  qu'il  trouva  encore  à  |)ropos  de  faire,  dans 
les  formalitcz  comme  dessus. 
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Miiis,  pfir  une  maxime  détestable,  cl  qui  leur  est  l'amilière, 
non  contents  de  tant  d'usurpations,  ils  inventèrent  une  nou- 
velle chicane  touchant  les  dépendances  de  cette  prévosté,  de 
laquelle,  après  tout,  ils  voulurent  encore  nous  retrancher 
toutes  les  seigneuries,  justicerics  et  lantmayries  qui  de  tout 
temps  en  ont  fait  une  partie  essentielle,  nous  laissant  seule- 
ment trente  petits  villages  qui  n'en  font  pas  la  cincquiesme 
partie,  aj)rès  ncantmoins  en  avoir  chassé  les  habitans,  enlevé 
tout  leur  bestail  et  razé  la  pluspart  de  leurs  maisons  :  ensuite 
de  quoy  ils  envoyèrent  des  garnisons  dans  tous  les  |)0stcs  d'où 
nous  avions  retiré  les  noslres ,  et  esloignèrent  de  la  veuc  de 
cette  place  le  reste  de  leurs  troupes,  pour  les  loger  dans  les 
lieux  qu'ils  nous  avoient  retranché  de  la  prévosté,  afin  de 
nous  empescher,  comme  ils  ont  fait,  toute  sorte  de  commerce, 
et  tacher  de  nous  affamer:  ce  qui  leur  auroil  infailliblement 
réussy,  si,  plusieurs  mois  avant  leur  première  invasion  et 
dans  l'intervalle  de  lime  à  lautre,  je  n'avois,  de  mon  aulho- 
rité,  fait  prendre,  dans  tous  les  endroits  de  la  province  qu'il  a 
esté  possible,  les  grains  des  seigneurs  et  des  particuliers,  des- 
quels cependant  ils  ont  tous  esté  payez  dans  la  suite. 

Estant  à  remarquer  qu'il  y  a  plus  de  neuf  mois  qu'il  n'est 
entré  icy  une  seule  mesure  de  grains,  et  que,  dans  tout  ce 
temps-là  jusqu'au  jour  de  la  levée  de  ce  blocus,  les  François 
nous  ont  fait  une  guerre  ouverte,  en  tuant  et  prenant  pri- 
sonniers indifféremment  tous  ceux  qu'ils  pouvoient  attraper 
de  cette  garnison,  soit  soldats  ou  bourgeois,  jusqu'à  poignar- 
der des  femmes,  en  violer  d'autres  et  les  renvoyer  toutes 
nues,  lesquelles  s'estoient  bazardées  d'aller  chercher  du  bois 
à  la  veue  mesme  de  cette  place. 

Je  crois  que  Vostre  Excellence  sera  desjà  informée  que, 
pour  nous  mieux  interdire  toute  sorte  de  communication,  ils 
avoient  fait  des  forts  non-seulement  dans  tous  les  villages  à 
une  et  deux  lieues  d'icy  aux  environs,  mais  encore  dans  les 
campagnes  à  veue  de  cette  ville ,  seulement  hors  la  portée  du 
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canon,  mais  (juc  le  maréchal  de  Créiniv ,  lc(|uel  estoit  \cnu 
(luinze  jours  auparavant  à  dessein  de  presser  ce  blocus,  ayant 
voulu  fiiirc  travaillera  un  nouveau  fort,  à  la  portée  de  noslrc 
canon,  le  jour  de  la  fesle  de  Saint-Joseph,  je  trouvay  à  pro- 
pos, conformément  aux  ordres  que  javois  de  monsieur  le 
prince  de  Parme,  de  le  faire  tirer  contre  ledit  ouvrage  :  ce 
([ui  l'obligea  à  le  faire  cesser. 

Ce  maréchal  avoit  encore  fait  venir  à  llespérangc,  Ber- 
trange  et  Bettembourg  toute  sorte  de  munitions  de  guerre,  de 
l'artillerie  et  grand  nombre  de  bombardiers  et  canonniers,  et 
faisoit  enfin  tous  les  préparatifs  pour  le  siège  de  cette  place, 
lorsque,  le  25"""  de  mars,  il  reçut  ordre  de  me  déclarer  le  con- 
tenu dans  le  mémoire  icy-joint,  et  dont  s'acquitta,  de  sa  part, 
le  mcsme  jour,  le  S""  de  Oarville,  lieulcnant-coloncl  du  régi- 
ment des  fusiliers  du  roy  de  France,  lequel  vit  escrire  et  dicta 
luy-mesme,  mot  pour  mot,  le  contenu  audit  mémoire  (I). 


{))  Ce  mémoire  était  ainsi  couru  : 

'  Que  le  roy  a  pris  la  résolution  de  remettre  à  la  décision  du  roy  d'An- 
i^lelerre  tous  les  dilFérends  que  Sa  Majesté  a  avec  le  roy  catholique. 

•>  Que  M.  le  maréchal  de  Créc|uy  a  receu  ordre  de  retirer  incessam- 
ment toutes  les  troupes  qui  occufienl  des  postes  dans  les  terres  reconnues 
du  duché  de  Luxembourg  par  M.  de  Bissy. 

«^  Que  M.  de  Lambert  a  ordre  de  laisser  entrer  dans  Luxembourg; 
toute  sorte  de  vivres  et  de  munitions  de  guerre  venans  des  autres  terres 
de  la  domination  d'Kspagne ,  moyeniiaul  le  iiayemenl  des  droits  de  fo- 
ra i  ne. 

"  Que,  lors(iue  le  gouverneur  des  Pays-Bas  voudra  faire  passer  des 
troupes  de  Linibourg  à  Luxeml)Ourg,  ou  de  Luxembourg  à  Limbourg, 
M.  de  Lambert  aura  ordre  de  convenir  des  logemens  que  lesdiles  troupes 
feront  sur  les  terres  du  roy,  en  allant  ou  venant  de  l'une  de  ces  deux 
places  à  l'autre,  et  de  leur  faire  fournir,  en  payant,  les  vivres  et  fourrages 
nécessaires  pour  leur  subsistance. 

"  Qu'il  sera  permis  aux  habilansde  ladite  ville  de  Luxembourg  et  des 
villages  de  la  prévosléqui  en  dépend,  d'acheter  dans  les  terres  de  l'obéis- 
sance du  roy  des  vivres,  ou  de  les  faire  passer  par  icelles,  venans  des 
pays  étrangers. 

»  Le  tout  conformément  à  l'article  16  du  traité  de  Nimègue.  » 
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Sur  quoy  je  prcns  la  liberté  (Je  représenter  à  Vostre  Exoel- 
icnee  que  la  levée  de  ce  blocus,  toute  imprévue  qu'elle  paroit , 
ne  met  pas  la  ville  de  Luxembourg  hors  de  danger.  C'est  un 
respit  qui  ne  durera  (ju'autant  qu'il  plaira  aux  François ,  à 
moins  que  le  roy  d'Angleterre  ne  les  oblige  à  abandonner 
toute  la  province  et  la  remettre  dans  son  premier  estât,  pour 
pouvoir  décider,  en  arbitre  impartial,  des  différends  entre  les 
deux  couronnes,  tant  en  ce  regard  qu'en  tout  autre. 

Je  passe  à  rendre  compte  à  Vostre  Excellence  de  Testât  de 
cette  place. 

Premièrement,  quant  au  nombre  des  gens  de  guerre  qui 
composent  la  garnison,  je  ne  fais  pas  compte,  y  compris  ofli- 
ciers  et  soldats,  de  ])lus  de  seize  cents  effectifs,  au  lieu  que, 
dans  les  représentations  que  j'ay  faites  à  monsieur  le  due  de 
Villa  Hermosa  et  à  monsieur  le  prince  de  Parme,  j'en  a}  de- 
mandé six  ou  pour  le  moins  cincq  mille. 

Secondement,  touchant  les  vivres  et  fourrages,  il  ne  m'en 
reste  plus  que  pour  un  mois. 

Sur  quoy  je  me  trouve  obligé  de  faire  remarquer  à  Vostre 
Excellence  que,  monsieur  le  prince  de  Parme  ayant  trouvé  à 
jiropos  de  faire  livrer  partout  aux  gens  de  guerre  le  pain  de 
munition  en  ai-gent,  à  raison  de  six  liards  pour  chaque  pain, 
à  commencer  du  premier  de  mars  ensuivant,  et  m'en  ayant 
donné  advis,  je  luy  représentay  qu'à  l'égard  de  cette  garnison, 
il  cstoit  d'une  très-meschante  conséquence  de  n'y  pas  laisser 
un  entrepreneur  qui  soit  obligé  à  le  livrer  en  nature,  tant 
parce  que  les  boulangers  de  cette  ville  estoient  en  si  petit 
nombre  et  si  pauvres  qu'il  leur  seroit  impossible  de  fournir 
le  pain  nécessaire  aux  militaires,  encore  moins  de  pouvoir 
faire  des  provisions  suffisantes  de  grain  à  cet  effet,  d'autant 
que  ce  pays-cy,  par  sa  distance  des  autres  Estats  du  Roy, 
estant  privé  des  secours  qu'ils  se  pouvoient  donner  entre  eux 
parle  commerce  des  rivières  et  de  la  mer,  et  dans  l'impossi- 
bilité de  plus  de  les  jtouvoir  tirer  de  soy-mesme,  l'on  devoil 
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les  emprunter,  comme  de  tout  temps,  des  Estnts  voisins  étran- 
gers, cl  principalement  de  la  Lorraine,  mais  avec  grande  difli- 
eulté ,  faute  de  rivière,  que  parce  que  ces  moyens  nous  alloient 
estre  infailliblement  interdits  par  l'invasion  que  les  François 
dévoient  bienlosl  faire  dans  la  province,  et  qn'ainsy  nous  tom- 
berions dans  l'inconvénient  de  nous  voir  réduits  à  consommer 
d'abord  no^trc  petite  réserve,  et  puis  à  en  manquer  tout  d'un 
coup,  sans  aucune  ressource;  que  de  plus,  à  cause  de  la  cherl('' 
dudit  grain,  les  six  liards  ne  pouvoient  pas  suffire  j)Our  un 
pain  de  la  qualité  qu'il  avoit  ordinairement  esté  livré  j)ar  les 
commis  du  proveedor  g('néral. 

Sur  (juoy  monsieiu'  le  prince  de  Parme  régla  seulement  ledit 
pain  à  sept  liards,  sans  néantmoins  juger  le  surplus  digne 
(rancune  réflexion  :  ce  qui  fut  cause  que,  sur  mon  crédit,  je 
fis  livrer,  dix  jours  durant,  le  pain  en  nature  comme  aupara- 
vant, pendant  lesquels  je  luy  représentay  de  nouveau,  mais 
inutilement,  les  meschantes  suites  qui  en  pourroient  naistre, 
comme  en  effet  il  manqua  d'arriver,  le  1 1""  du  mesmc  mois, 
par  la  licence  que  quebjucs  soldats  attroupez  prirent  de  voler 
([uelques  marcliandises  de  bouclie  dans  la  ville,  voyant  qu'ils 
ne  pouvoient  trouver  du  pain  pour  l'argent  qui  leur  avoit  esté 
distribué  à  ce  sujet:  estant  vray  que,  par  la  visite  que  je  fis 
faire  le  mesme  jour  au  major  de  la  place,  accompagné  d'un 
eschevin,  dans  toutes  les  boutiques  des  boulangers,  il  ne  se 
trouva  en  tout  que  quarante-cincq  pains,  de  cincq  livres 
chascun.  J'en  donnay  part  encore  à  monsieur  le  prince  de 
Parme,  mais  sans  succès,  puisque  l'on  m'en  laissa  le  fardeau , 
malgré  toutes  mes  raisons,  et  que  j'ay  esté  jusqu'à  présent 
contraint  de  faire  boulanger,  tant  les  grains  que  j'avois  de 
réserve  dans  les  magasins  du  Roy,  au  grand  danger  d'en  eslre 
bientost  dépourveu,  pour  le  peu  qu'il  y  en  avoit,  que  ceux 
(comme  j'ay  dit  cy-dcssus)  que  j'avois  fait  et  fis  prendre  par- 
tout où  j'ay  pu  dans  la  province. 

Je  ne  me  serois  pas  tant  estendu  sur  ce  chapitre,  si  ce  n'es- 
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toit  afin  de  faire  connoislre  à  Voslre  Excellence  l'importance 
qu'il  y  a,  pour  la  conservation  de  celte  place,  de  traiter  avec 
un  entrepreneur  qui  s'oblige,  au  prix  dont  on  conviendra 
avecq  luy ,  et  aux  conditions  ordinaires,  de  livrer  en  nature  le 
pain  à  cette  garnison,  pendant  que  d'ailleurs  on  fera  toute 
diligence  pour  repourvoir  les  magasins  du  Roy  de  six  mille 
malders  pour  le  moins,  et  sans  aucune  perte  de  temps  :  au- 
quel effet  il  conviendroit  de  remettre  une  somme  considérable 
d'argent  au  receveur  général  Baillet,  qui  n'en  a  point  du  tout. 
C'est  de  quoy  je  supplie  très-humblement  Vostre  Excellence. 
Troisiesmement,  pour  ce  qui  regarde  les  fortifications  de 
cette  place,  je  joins  icy  un  estât,  tant  de  celles  qui  sont  indis- 
pensablement  à  réparer  que  de  celles  qu'il  conviendroit  faire 
nouvellement,  et  duquel  j'ay  joint  un  double  aux  représenta- 
tions que  j'ay  faites  à  monsieur  le  duc  de  Villa  Hermosa  et  à 
monsieur  le  prince  de  Parme. 

Je  fais  encore  mention ,  dans  ledit  e.stat,  de  toutes  les  clioses 
qui  manquent  dans  l'artillerie  de  cette  place.  Et  touchant  les 
munitions  de  guerre  que  je  demande  par-dessus  celles  que 
nous  avons  desjà,  c'est  sur  le  pied  d'avoir  icy  de  garnison  six 
mille  hommes.  "' 

Au  regard  des  villages  dépendans  de  cette  place,  à  sçavoir 
ceux  que  les  François  nous  ont  bien  voulu  laisser,  comme  les 
habitans  n'ont  rien  semé  dans  la  saison,  il  est  à  douter  s'ils 
reviendront.  De  plus,  il  n'y  a  point  du  tout  de  fonds  à  faire  si 
tost  sur  les  petits  secours  que  l'on  en  pourroit  espérer,  et 
principalement  de  leurs  charriots,  qui  viendroicnt  fort  à 
propos,  pour  commencer  à  cherclier  du  grain,  si  l'on  avoit  de 
l'argent. 

Le  S"^  Baillet,  ayant  esté  à  ses  affaires  particulières  depuis 
la  levée  de  ce  blocus,  n'est  revenu  que  cejourd'biii.  C'est  ce 
qui  est  cause  qu'il  n'est  pas  party  plus  tost  jjour  aller  rendre 
compte  à  Vostre  Excellence  des  deniers  qu'il  a  déboursez  pour 
les  nécessitez  de  cette  place.  Je  lay  cbargé  d'informer  Vostre 


(  i04-) 

Excellence  de  Testât  de  toutes  choses,  comme  estant  une  per- 
sonne qui  en  a  la  plus  parfaite  connoissancc. 

En  attendant  l'honneur  des  commandemens  de  Vo-;tre  Excel- 
lence ,  je  suis ,  avccq  le  respect  que  je  dois , 

Monsieur, 

De  Vostrc  ExC  le  trcs-lmmlde  cl  Ires-obéissant  servilcur, 

Chimav. 
A  Liixcmhourfj,  le  1'2  avril  168^. 

(Copie  (lu  temps,  aux  Archives  du  rovaunie.) 


CCCLXXXVII. 

Dépêche  de  Vempereur  Charles  VI  au  prince  Eughie  de 
Savoie  pur  laquelle  il  ordonne  (fue  les  (/ourerneurs  des 
provinces  résident  dans  leur  gouvernement  :  2  février  1718. 


L'Empereur  et  Rov. 

Mon  cousin,  m'ayant  été  fait  rapport  de  la  représentation 
(pj'en  suite  de  mon  ordre  du  18™''  de  décembre  passé,  vous 
m'avez  faite  le  15'  du  mois  de  janvier  dernier,  par  rapport  à 
la  résidence  et  demeure  des  gouverneurs  des  provinces  de 
mes  Pays-Bas  et  à  l'exercice  et  fonction  de  leurs  charges,  je 
veux  bien  vous  faire  la  présente  pour  vous  dire  que,  me  con- 
formant à  votre  avis  sur  ces  deux  points,  mon  intention  est 
que  lesdits  gouverneurs  résident  régulièrement  dans  leurs 
respectives  provinces,  et  exercent  les  fonctions  de  leurs  charges 
sur  le  lieu,  puisque  la  nature  de  ces  emplois  et  le  bien  de 
mon  service  cl  celui  de  mes  |)cuples  le  requièrent  ainsi, 
hormis  que  quchiuc  raison  et  la  permission  supérieure  les  en 
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ilispcnsasscnl  :  voulant  cl  ordonnant  bien  expressément  qu'en 
ce  cas  d'absence  légitime,  les  ordres  supérieurs  qui  se  don- 
nent à  cliaque  province  s'adressent  au  gouverneur  respeclif, 
pour  être  envoyés  par  lui  à  qui  il  appartient,  afin  de  ne  pas 
altérer  la  bonne  règle  cl  la  subordination  essentielle  dans  les 
affaires  du  gouvernement.  En  suite  de  quoy,  vous  ordonnerez 
au  comte  de  Valsasina,  gouverneur  de  ma  |)rovincc  de  Lim- 
bourget  trois  pays  d'Outre-Meuse,  que,  nonobstant  la  |)crmis- 
sion  que  je  lui  avois  accordée ,  le  20'  febvrier  1 7 1 0 ,  de  pouvoir 
se  rendre  à  Bruxelle;?  et  y  demeurer  jusqu'à  nouvel  ordre,  il 
ait  à  se  l'estiluer  dans  ladite  province,  pour  y  exercer  la  (onc- 
tion et  les  devoirs  de  sa  charge,  l'état  présent  d'icelle  et  le  bien 
de  mon  service  et  de  mes  sujets  demandant  absolument  sa  pré- 
sence. Et  vous  me  donnerez  part  de  l'avoir  fait  exécuter  ainsi. 
A  tant.  etc.  A  Vienne,  ce  S*"  de  février  1718. 

(  Archives  du  royaume  :  cliancollerie  des  Pays- bas 
à  Vienne,  reg.  n»  119,  fol.  209.) 


CCCLXXXVHl. 

Dépêche  tie  l'empereur  Charles  Vf  au  prince  Eutfhie  de 
Savoie  lui  ordoniianl  de  faire  réiahlir  les  choses,  dans  la 
province  de  Limhonrcj,  par  rapport  à  la  relicjion,  en  Vêtat 
où  elles  èlaienl  avant  la  dernière  c/uerre,  et  par  conséquent 
de  prendre  des  mesures  pour  c/ue  Vexercice  de  la  reliffion 
protestante  n'y  soit  ])as  continué':  2(i  avril  1718. 


L'Empereur  et  Roy. 

Mon  cousin,  les  états  de  ma  j)rovince  de  liimbourg  m'ayant 
remonlré  que,  dans  le  temps  que  celte  i)rovince  a  été  remise  à 
ma  domination,  la  capitale  d'icelle  auroit  été  provisionnclle- 
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iiKMit  gardée  par  un  commandant  cl  garnison  lioUandoise,  et 
(ju'cn  ecltc  occasion  et  sous  ce  prétexte  il  y  auroit  été  intro- 
duit un  ministre  protestant,  avec  libre  exercice  de  sa  pré- 
tendue religion;  que  cet  exemple  nouveau  et  scandaleux 
auroit  tellement  animé  les  religionnaires  qui,  jusqu'à  un  cer- 
tain nombre  de  vieilles  familles  seulement,  auroient  toujours 
été  tolérez  aux  lieux  marchands  d'Eupen  et  Ilodimont,  dépen- 
dances deLimbourg,  que  ceux-cy  se  seroient  émancipez  d'a},- 
pelcr,  de  leur  autorité  privée,  pareillement  auxdits  Eupen 
et  Hodimont,  où  cependant  il  n'y  auroit  aucune  garnison,  des 
ministres  de  leur  secte,  au  mépris  des  placards  et  ordonnances 
portant,  en  termes  exprès,  qu'elles  devront  à  jamais  être 
observées;  que  le  comte  de  Sinzendorff,  ci-devant  mon  ad- 
minislratcur  de  ladite  province,  pour  mon  service  et  pour 
conserver  la  religion  dans  sa  pureté,  auroit  fait  rcpublicr 
lesdits  placards,  et  entre  autres  celuy  de  l'an  '1SG2,  qui  porte 
de  démolir  promptcment  les  temples  et  édifices  auxquels  on 
auroit  prêché  toute  nouvelle  ou  fausse  doctrine,  et  que,  dans 
le  placard  de  l'an  IGOÎ),  on  auroit  défendu  ,  sous  peine  rigou- 
reuse, à  tous  mes  vassaux  de  comparoitre  aux  semblables  ser- 
mons; que  pourtant  tout  cela  n'auroit  servi  que  d'augmenter 
davantage  la  témérité  de  ces  religionnaires,  de  sorte  qu'ils 
n'auroient  non-seulement  fait  venir  dans  leurs  maisons  les 
ministres  et  entendu  leurs  sermons,  mais  aussi  fait  bâtir  des 
temples  pour  y  exercer  leur  religion,  et  d'y  établir  des  maî- 
tres d'école,  à  l'entière  désolation  des  catholiques  romains, 
n'y  s'étant  jamais  vu  un  exemple  de  telle  nature;  qu'une  telle 
témérité,  quoiqu'au-dessous  de  celle  des  religionnaires  de 
Borchcid,  aux  portes  d'Aix-la-Chapelle,  leur  auroit  coûté  bien 
cher,  les  ayant  obligés  de  licenticr  leurs  ministres  et  maîtres 
d'école  et  de  démolir  leurs  temples,  et  qu'avec  tout  cela  ils 
auroient  eu  assez  de  peine  de  se  mettre  à  couvert  de  la  rigueur 
de  mes  fiscaux;  (lu'ayant  par  ce  moyen  fait  revenir  le  lustre 
et  le  maintien  de  la  religion  calholi(|iie  romaine,  sans  qu'au- 
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cunc  puissance  protestante  y  auroit  trouvé  chose  à  redire,  et 
quenfin  celte  considération  feroit  espérer  aux  remontrants 
que  je  voulusse  faire  défendre  dans  leur  province  l'exercice 
de  la  religion  prétendue  réformée,  quoique  permis  en  quel- 
ques Etats  de  l'Empire ,  et  que  dans  aucune  autre  pftjvince  des 
Pays-Bas  il  n'y  auroit  plus  aucun  de  leurs  ministres,  depuis 
que  les  iïollandois  en  sont  sortis  : 

A  ces  causes,  et  ayant  meurement  réfléchi  sur  les  i-emons- 
trances  desdits  états  de  Limhourg,  j'ai  bien  voulu,  par  avis 
de  mon  conseil  suprême  pour  les  affaires  de  mes  Pays-Bas, 
vous  écrire  la  présente,  pour  vous  dire  que  ma  royale  inten- 
tion et  volonté  est  que  les  affaires  par  rapport  à  la  religion 
dans  ma  province  de  Limhourg  soient  mises  au  même  état  où 
elles  étoicnt  avant  la  dernière  guerre;  que  par  conséquent  on 
n'y  continue  pas  l'exercice  de  la  religion  protestante  que  l'on 
y  a  introduite  pendant  le  séjour  de  la  garnison  hollandoise, 
et  qu'enfin  l'on  en  fasse  retirer  incessamment  les  ministres  et 
maîtres  d'école  de  ladite  religion.  Mais,  ayant  égard  à  la  si- 
tuation présente  des  affaires,  vous  ordonn<;rez  au  marquis  de 
Prié  d'exécuter  le  tout  avec  modération  et  douceur,  en  pré- 
fixant auxdits  religionnaircs  un  terme  proportionné  afin  de 
vendre,  à  leur  profit,  le  temple  qu'ils  y  ont  fait  hàtir,  et 
ordonnant,  comme  de  soy-méme  et  en  conséquence  des  pla- 
cards qu'il  y  a  sur  le  fait  de  la  religion,  que  les  ministres  et 
maîtres  d'école  sortent  incessamment  de  la  province.  Et  en 
cas  que  ledit  marquis  trouvât  quelque  obstacle  ou  empêche- 
ment considérable  dans  l'exécution  de  tout  cecy,  je  veux  et 
ordonne  qu'il  vous  en  informe  sans  délai,  pour  qu'ensuite 
vous  m'en  puissiez  donner  part. 

A  tant,  etc.  A  Vienne,  le  20'=  d'avril  1718. 

(  Arcliives  du  royaume  :  cliancelleriedes  Pays-Bas 
à  Vienne,  reg.  n"  119,  fol.  203.) 
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CCCLXXXIX. 


lUipjiort  adressé  à  Marie-Thérèse  par  le  prince  de  h'aiinitz, 
son  clKinrelier  de  cour  et  d'h'Iat ,  sur  la  siluation  pidiliqne, 
tant  externe  (/n'interne,  des  Paijs-Iias  :  li  avril  ITOfi  (I). 


Miidiime,  joiis  riionnciir  de  présenter  l\  Voire  Sacrée  Ma- 
jesté Impériale  et  Apostolique,  au  commeneemcnlde  1765,  un 
la!)leau  de  la  situation  ])oliti(]ne  et  économique  de  ses  finances 
des  Pavs-Has.  J'y  dével()j)pai  lc>  principes  qui  nous  guident, 
tant  dans  la  surveillance  confiée  à  ce  très-Iuimblc  déparlement 
sur  la  régie  du  gouvernement,  (jue  dans  les  vues  et  projets 
d'amélioralion  qu'on  lui  j)roj)Ose  d'ici.  J'entrai  dans  le  détail 
des  mérites  et  défauts  de  celte  régie,  de  l'attention  qu'on  a  ici 
de  prôner  et  louer  les  uns,  et  des  soins  continuels  qu'on  se 
donne  pour  corriger  les  autres.  J'eus  la  satisfaction  de  démon- 
trer à  Votre  Majesté  qu'en  général  ses  finances  étoienl  bien 
gouvernées ,  que  leur  économie  éloit  sur  un  l)on  pied,  et  que  ce 
(pii  pouvoit  s'y  trouver  de  défectueux,  uéioit  (pi'une  exception 
de  la  règle  et  n'affectoit  pas  le  fond  de  la  direction,  el  je  ne 
pouvois  en  présenter  de  preuve  plus  convaincanle  (|uc  lac- 


{\)  Lorsque,  en  17.')7,  Marie-Tliéréso  cul  fait  cesser  l'activité  du  conseil 
suprême (jui  liailait,  près  sa  personne,  les  affaires  des  Pays-lîas,  el  Irans- 
teré  ses  allribulions  à  la  cliancellerie  de  cour  el  d'iîlal,  le  comle,  depuis 
prince  Kauiiilz,  s'imposa  pour  règle  de  présenter  à  rimpéralrice  des  rap- 
l>orls  annuels  sur  la  silualionde  ces  provinces.  Une  parlie  de  ces  rapports 
existe  aux  Archives  du  royaume  Nous  avons,  il  y  a  longtemps  déjà  (Ana- 
Irclrs  helyiques,  18r>(),  pp.  i5o-i69i,  publié  un  de  ces  rapports,  el  ce  n'était 
pas  le  moins  curieux.  .Nous  croyons  (pi'on  lira  avec  un  inlérèl  égal  celui  que 
nous  faisons  connaître  aujourd'hui. 
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croisscmcnl  des  revenus  de  Votre  Majesté,  qui,  jusquà  la  fin 
(le  1764,  alloicnl  toujours  en  augmentant. 

Pour  remplir  ce  plan,  que  je  me  suis  prescrit  moi-même,  du 
compte  que  j'ai  à  rendre  tous  les  ans  à  Votre  Sacrée  Majesté 
de  nos  affaires  belgiques,  j'aurois  dû  ajouter  à  la  partie  des 
finances  la  situation  politique  de  ces  provinces,  tant  externe 
(juinterne,  les  nouvelles  lois  ou  les  opérations  de  la  législation, 
raccroissement  ou  décroissement  de  leur  commerce,  de  leur 
industrie  et  agriculture,  enfin  leur  état  militaire. 

Mais  je  n'ai  pu  rassembler,  qu'au  mois  de  juillet  1705,  les 
notions  dont  j'avois  besoin  sur  plusieurs  de  ces  objets  et  sur 
d'autres,  comme  sur  le  commerce,  l'industrie  et  l'agriculture. 
Je  demande  inutilement,  depuis  plu'^ieurs  années,  des  mémoi- 
res, des  tableaux  et  des  états  de  situation  au  gouvernement; 
il  ne  peut  pas  mo  donnerce  (juil  n'a  pas  lui-même;  il  ne  les  \oil 
lui-même  qu'en  gros  :  les  lois  constitutionnelles  du  pays  laissent 
jdcine  liberté  aux  sujets  sur  les  détails  de  leur  agriculture,  in- 
dustrie et  commerce;  le  gouvernement  ne  peut  en  diriger  (pie 
le  mouvement  général ,  cpii,  là  comme  partout  ailleurs,  est  sou- 
vent traversé  et  arrêté  |)ar  de  petits  intérêts,  comme  les  ja- 
lousies et  les  rivalités  entre  province  et  province,  entre  ville 
cl  ville,  métier  et  métier.  Cela  n'empêclie  pas  qu'en  ne  consi- 
dérant les  eboses  quén  dernier  résultat,  on  les  trouve  dans 
un  état  florissant,  et  il  paroît  (jue  la  prospérité  de  la  nation  a 
commencé  une  nouvelle  période  depuis  la  paix  d'Aix-la-Cha- 
pelle de  1748,  la  politique  elle  fisc  travaillant  à  Tenvi,  lune  à 
libérer  son  commerce  des  entraves  dont  le  chargent  les  traités, 
et  l'autre  à  y  répandre  des  faveurs. 

-Mais  je  m'écarte  de  mon  sujet  :  je  n'ai  mis  ces  objets  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté,  que  pour  prouver  que  je  ne  pouvois 
pas  les  traiter  en  détail  dans  mon  rapport  de  l7()o.  L'ensemble 
de  toutes  les  parties  ([ui  constituent  la  situation  |)olilique;  tant 
externe  qu  interne,  des  Pays-Bas,  pendant  le  cours  des  années 
l7(J4-().'i,  fera  donc  la  malière  de  ce  présent  très-bumbJe  rap- 
port. 
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Klliialioli   politique  ilcs  Pny.s-lla.s  vl»«-n-vis  lc.<«  puissance» 
étrangère»*. 

Vis-A-vis  LA  France. 

De  tous  nos  voisins,  celui  que  nous  devons  ménager  le  i)lus, 
c'est  la  France,  et  c'est  aussi  avec  elle  que  nous  avons  les  intc- 
rcls  les  plus  difllciles  à  déballre  :  contcstalions  teri-iloriales, 
matières  bénéficiales,  objets  de  commerce  et  de  police,  droits 
de  traite  :  tout  ce  qui  peut  rendre  un  voisin  incommode,  la  France 
peut  nous  le  faire  éprouver.  11  s'en  faut  de  beaucoup  pourtant 
que  les  ménagements  que  nous  avons  pour  elle, depuis  le  traite 
d'alliance  de  I7S(J,  aillent,  comme  autrefois,  jusqu'à  une  espèce 
de  sujétion:  de  la  fermeté  sans  hauteur,  de  la  dignité  sans  éta- 
lage, beaucoup  d'attention  à  éviter  tout  ce  qui  sent  la  chicane, 
à  se  rendre  facile  sur  les  petits  plaisirs  qu'on  nous  demande, 
à  se  refuser  en  échange  aux  sacrifices  qu'on  exige,  à  compenser 
un  refus  nécessaire  par  des  complaisances  qui  nous  coûtent 
peu,  et  à  éviter,  autant  que  possible,  que  des  affaires  domes- 
tiques des  Pays-Bas  ne  tournent  en  engagement  de  cour  à  cour, 
voilà  le  fond  de  notre  conduite  vis-à-vis  le  ministère  de  Ver- 
sailles. Il  faut  lui  passer  ce  qu'on  appelle  le  ton  du  bureau;  ses 
commis  ne  sauroientencoreoubliercelui  du  siècle  de  Louis  XIV, 
et  le  germe  de  l'ancienne  rivalité  entre  les  deux  augustes  mai- 
sons fermente  encore  dans  la  nation;  elle  a  de  la  peine  à  se  faire 
aux  égards  mutuels  qu'exige  l'alliance.  Quiconque  négligcroit 
ces  observations  se  tromperoit  plus  dune  fois  dans  le  jugement 
qu'il  porte  des  procédés  du  ministère  et  des  ministres  de  France: 
ce  qui  paroît  annoncer  des  vues  et  des  intentions  de  nuire, 
n'est  souvent  que  le  langage  de  l'habitude  ou  l'expression  de 
l'humour.  Ajoutons  cependant  qu'ils  sont  aussi  peu  scrupuleux 
aujourd'hui  (ju'autrefois  sur  le  choix  des  moyens;  que  l'impu- 
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clcncc  n'a  jariiiiis  \n\ssé  pour  vice  dans  la  nalion,cl  nous  aurons 
l'art  de  négocier  avec  eux.  Les  faits  que  je  vais  melli-e  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté  prouveront  l'usage  que  nous  avons  fait 
de  ces  principes. 

De  ces  objets,  j'en  rapporterai  quelques-uns  qui  ont  été 
traités  de  cour  à  cour,  et  quelques-uns  que  le  gouvernement 
seul  a  débattus  avec  le  ministère  de  Versailles  :  le  même  esprit 
les  a  dirigés  les  uns  et  les  autres,  pour  autant  que  de  ceux  de 
la  seconde  classe  j'ai  pu  en  être  averti  à  temps. 

Nouveau  Cahtel  sollicité  pak  la  France. 

Le  duc  de  Clioiseul,  occupé  à  introduire  une  nouvelle  disci- 
pline, en  grande  partie  moulée  sur  la  nôtre,  dans  les  troupes 
françoiscs,  voyoit  avec  peine  la  prodigieuse  désertion  que  ces 
nouveautés  y  causoient.  l/cxpiration  du  cartel  qu'on  avoit  ar- 
rêté avec  la  France  pendant  le  cours  de  la  dernière  guerre, 
assuroit  à  ses  déserteurs  un  asile  dans  les  Pays-Bas  :  il  falloit 
donc  les  en  priver,  en  se  ménageant  un  nouveau  cartel  avec 
nous.  Le  duc  de  Choiseul  ne  négligea  aucun  moyen  pour  y  par- 
venir :  on  sollicita;  aux  sollicitations  on  fit  succéder  des  intri- 
gues et  manigances;  on  se  plaignit;  enfin  on  menaça. 

Les  sollicitations  commencèrent  à  Bruxelles,  passèrent  de  là 
ici.  Le  conseil  de  guerre,  consulté  sur  la  convenance  d'un  car- 
tel, fut  d'avis  qu'il  n'étoit  pas  de  notre  intérêt  d'en  avoir  un 
avec  la  France:  les  diflicultés  que  nous  eûmes  aux  Pays-Bas, 
dans  le  cours  de  la  dernière  guerre,  pour  nous  faire  rendre  nos 
déserteurs,  que  les  officiers  francois  savoient  soustraire  à  nos 
reclicrcbes  par  toutes  sortes  de  ruses  et  de  manœuvres;  les 
embarras  qu'ils  nous  suscitèrent,  en  prétendant  pouvoir  fouiller 
jusqu'à  nos  forteresses,  pour  déterrer  les  leurs  ;  les  débats  con- 
tinuels qui  résultèrent  de  ces  collisions,  tout  cela  me  fit  croire 
•lu'il  valoit  mieux  désobliger  le  ministère  de  France  une  bonne 
fois  par  un  refus,  que  de  se  mettre  dans  le  cas  d'avoir  a\cc  lui 
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c'iiiqiiiinlc  ([ucrcllos  pitr  an.  On  lui  répondit  donc  par  écrit 
qu'on  no  pouvoil  se  prêter  au  renouvellement  du  cartel. 

Ce  refus  piqua  le  duc  de  Clioiscul;  il  nous  làclia  des  eniliau- 
clieurs  qui  nous  enlevèrent  du  monde,  et  à  Bruxelles  (jn  (il 
paroître  un  chevalier  de  Saint-Louis,  chargé  dune  commission 
si  odieuse.  Un  des  mallieurcux  qu'il  employoit  à  ce  vilain  métier 
fut  pris  sur  le  fait  par  la  vigilance  du  colonel  de  Charles-Lor- 
raine, et  pendu  ensuite  de  la  sentence  d'un  conseil  de  gueri-e. 
Apeineravoit-on  saisi,  que  le  clievalierde  Saint-Louis  disparut; 
le  cas  étoit  emharrassant;  le  |)risonnier,  dans  ses  interrogatoires, 
donna  des  soupçons  contre  le  secrétaire  de  Lcsseps,  ministre 
de  France;  je  craignis  un  engagement  de  cour  à  cour;  je  don- 
nai des  instructions  en  conséquence  au  comte  de  Cobenzl,  mais 
il  est  apparent  (]u'en  France  on  trouvoit  le  cas  trop  vilain  pour 
s'en  mêler,  de  sorte  que  la  partie  polili(pie  n'eut  pas  besoin  de 
paroître. 

Fn  échange  on  accumula  |)lainles  sur  plaintes,  et  on  s'exhala 
en  reproches  contre  le  gouvernement  :  on  prélendit  quil  favo- 
risoit  à  dessein  la  désertion  des  troupes  françoises,  que  nos 
régiments  regorgeoicnl  de  déserteurs,  et  qu'on  les  employoit 
dans  nos  fabriques.  Ou  auroit  pu  se  borner  à  répondre  à  loules 
ces  plaintes  que,  n'y  ayant  pas  de  cartel  qui  nous  obligeât  à 
rendre  les  déserteurs  françois,  il  devoit  nous  être  libre  de 
les  engager  ou  de  leur  donner  de  l'emploi  dans  les  manu- 
factures du  pays,  mais,  attentif  à  éviter  tout  ce  qui  pourroit 
causer  du  refroidissement  entre  les  deux  cours,  on  eut  soin  de 
répondre  en  détail  à  ces  plaintes,  et  on  manda  au  prince  de 
Starhemberg  qu'il  y  avoit  défense  de  recevoir  dans  nos  régi- 
ments des  déserteurs  françois,  et  «pi'il  constoit  par  les  déclara- 
tions de  plusieurs  de  nos  colonels  qu'on  n'y  en  admettoit  point; 
(pie,  quant  à  ceux  qui  trouvoient  à  gagner  le  pain  dans  nos 
manufactures,  ils  étoient  en  très-petit  nombre,  et  que  d'ail- 
leurs le  gouvernement  ne  pouvoil  pas  se  mêler  du  choix  des 
ouvriers  de  fabricans  particuliers,  cpii,  au  Pays-lJas  comme  par- 
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toiil  ailleurs,  cloicnl  libres  d'en  prendre  de  loules  les  nations. 

Le  niinislcrc  de  Franec  scntoit  trop  bien  lui-nièmc  la  foi- 
blcsse  de  ses  plaintes;  mais  il  falloil  faire  du  bnii(  pour  nous 
eniba|'rasser,et, eonime  ni  sollieilalionsni  plaintes  nepouvoicnt 
rien  effectuer,  on  passa  aux  menaces,  et,  pour  s'en  ménager  l'oc- 
casion, on  remit  sur  le  tapis  l'affaire  de  S'-Iluberl.  Les  débats 
(pTelle  a  déjà  fait  naître  ont  toujours  paru  si  difliciles,  ipi'on 
en  a  renvoyé  l'accommodement  d'un  trailé  à  l'autre;  à  eliaque 
époque  elle  a  pris  une  nouvelle  face,  et  dans  le  fond  ce  n'a 
jamais  été  qu'une  pure  cliicanc  que  les  François  nous  font.  Ce 
n'est  pas  ici  la  place  d'en  tracer  l'bistoire;  j'en  rappellerai  seu- 
lement le  trait  qu'a  saisi  le  duc  de  Praslin  pour  fonder  ses  me- 
naces. 

En  1758,  après  bien  des  altercations  et  même  des  voies  de 
fait  pratiquées  par  la  France,  on  arrêta,  j)ar  une  convention, 

I"  Qu'on  tcrmineroit  le  différend  de  S'-IIubcrt  par  une  né- 
gocialion  amiable; 

2"  Qu'en  attendant,  on  ne  pourroity  établir  aucun  burean, 
et  qu'enfin 

5"  Les  cboscs  rcsleroient  provisoiremcnf  sur  le  jtied  où 
elles  avoient  été  en  1752. 

Etant  de  la  nature  d'un  engagement  />ro);«',soiVe  que,  lors- 
({u'aprcs  un  certain  temps  l'arrangement  définitif  auquel  il  se 
rapporte  n'a  pas  lieu  ,  il  vient  à  cesser  de  lui-même,  le  gouver- 
nement étoit  en  droit,  après  un  laps  de  temps  de  28  ans,  et 
après  avoir  tenté  plusieurs  fois  inutilement  d'ajuster  amicale- 
ment le  différend  en  question,  de  rétablir  le  bureau  supprimé 
provisoirement  en  1738.  Il  eut  pourtant  la  précaution  de  se 
concerter  avec  notre  ambassadeur,  le  prince  de  Starlicmberg, 
et  ce  ne  fut  que  d'après  son  avis  qu'il  rétablit  ce  bureau. 

La  cour  de  Versailles  parut  d'abord  n'y  pas  faire  grande  at- 
tention, malgré  que  révè([ue  de  Liège,  qui,  à  cette  occasion,  crut 
pouvoir  renouveler  ses  prétentions  de  souveraineté  sur  Saint- 
Hubert,  en  avoit  d'abord  fait  gi'and  bruit  et  y  avoil  o|)posé  une 
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protcsliUion  l'ornicllc  :  ni;iis,  au  retour  de  noire  ambassadeur  de 
Spa  il  Paris,  le  duc  de  Prasiin  laUaqua  vivement  sur  ce  bureau 
à  deux  ou  trois  reprises;  son  emportement  alla  jusqu'à  nous 
menacer  de  vouloir  le  détruire  à  main  armée, cl  de  commencer 
une  guerre.  Le  prince  de  Starbemberg  ne  balança  pas  un  mo- 
ment à  répliquer  au  duc  qu'on  opposeroit  la  force  à  la  force, 
pour  soutenir  les  droits  de  Votre  Majesté,  mais  qu'il  croyoit. 
que  le  duc,  mieux  instruit  de  ces  droits  qu'il  ne  paraissoit 
l'être,  Irouveroit  que  de  pareilles  démarches  ne  eonvenoient 
pas  à  des  cours  alliées.  Il  eut  sur  le  même  objet  un  entretien 
avec  le  duc  de  Cboiscul,  qui,  quoique  dun  ton  plus  modéré, 
demanda  aussi  l'abolition  du  nouveau  bureau. 

Le  prince  de  Slarhcmbcrg  n'eut  pas  de  peine  à  démêler  la 
cause  principale  de  ces  agitations  :  le  local  de  S'-Ilubcrl  parois- 
soit  aux  ministres  francois  pouvoir  favoriser  la  désertion  de 
leurs  trou])cs;  il  falloit  les  rassurer  sur  ce  point;  on  leur  fit 
entendre  qu'il  y  auioit  moyen  de  s'arranger  là-dessus,  de  même 
que  sur  les  intérêts  de  leur  commerce  passant  par  S'-Hubcrl. 

Voyant,  par  le  compte  que  me  rendit  le  prince  de  Starbem- 
berg de  (ous  ces  mouvements,  que,  pour  soutenir  notre  bureau, 
comme  un  monument  de  la  souveraineté  de  Votre  Majesté,  il 
éloit  nécessaire  de  calmer  les  esprits,  en  leur  présentant  des 
aisances  pour  le  commerce  et  des  dispositions  favorables  poui' 
un  cartel  propre  à  arrêter  la  désertion,  je  mandai ,  sur  le  pre- 
mier objet,  au  comte  de  Cobcnzl  (I),  qu'il  falloit  absolument  se 
prêter  à  loutcs  les  facilités  combinabics  avec  les  véritables  in- 
térêts du  service,  et,  sur  le  second,  je  présentai  à  Votre  Majesté 
le  rapport,  c\-']o\nl  s iibn"  /"*",  en  conséquence  duquel  elle  trouva 
bon  d'autoriser  Son  Altesse  Royale  (2)  à  la  conclusion  d'un 
nouveau  cartel  avec  les  Francois. 


(1)  Ministre  plénipolenliaire  pour  le  gouvernemenl  fies  Pays-Bas. 

(2)  Le  prince  (Charles  de  Lorraine,  Ijeau-frère  de  l'lm|iéralrice,  lieiile- 
nant,  {gouverneur  el  capitaine  général  des  Pays-Bas. 
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EtHrc  antres  raisons  qui  me  délcrininèrcnt  à  proposer  ce 
parti  à  Votre  3Iajeslé  ,  cloit  coite  considération,  que  c'éloit  une 
espèce  de  scandale  politique  de  voir  deux  cours  alliées  se  con- 
duire comme  si  l'une  trouvoit  du  plaisir  à  voir  diminuer  et 
dépérir  les  forces  de  l'autre,  sans  en  tirer  aucun  profit  :  car 
enfin  nous  n'enrôlons  pas,  ou  du  moins,  de  l'aveu  du  gouver- 
nement, ne  devrions  pas  enrôler  des  déserteurs  françois  qui, 
par  leur  indiscipline  et  leur  esprit  inquiet  et  frivole,  ne  font 
que  causer  du  désordre  dans  nos  régiments,  et  finissent  d'or- 
dinaire par  nous  emmener  du  monde  en  désertant  de  nou- 
veau. 

Je  ne  retracerai  point  ici  les  différentes  phases  par  lesquelles 
cette  affaire,  qui  n'est  pas  encore  terminée,  est  passée  jusqu'à 
présent;  le  raj)port  ci-joint  sous  n"  2  les  dévelo])pe.  J'ajou- 
terai seulement  qu'ayant  voulu  soutenir,  à  celte  occasion,  une 
ancienne  prérogative  du  gouvernement  de  donner  lui-même 
des  lettres  de  créance  pour  ces  sortes  de  négociations,  on  a  cru 
à  Bruxelles  qu'il  pourroit  arriver  que  toute  la  négociation  se 
romj)ît  pour  cette  formalité,  et  on  a  désiré  des  pleins  pouvoirs 
signés  de  Votre  Majesté.  Je  leur  en  ai  donc  envoyé,  mais  à  con- 
dition expresse  de  ne  s'en  servir  que  lorsqu'il  n'y  auroit  plus 
moyen  de  faire  accej)ter  ceux  de  Son  Altesse  Royale,  et  que  dans 
ce  cas  même  on  déclarât  au  général  françois  que  c'éloit  par  pure 
eomi)laisance,  et  sans  préjudice,  qu'on  vouloit  bien  déférer 
cette  fois  au  désir  du  ministère  de  France. 

Il  résulte  de  l'exposé  que  je  viens  de  j)résenter  à  Votre  Ma- 
jesté de  celte  affaire,  qu'elle  a  été  dirigée  d'après  les  principes 
que  j'ai  mis  pour  base  de  notre  conduite  vis-à-vis  la  France  : 
il  lui  a  fallu  solliciter  trois  ans  pour  avoir  un  cartel,  et  nous  en 
dictons  les  conditions. 

On  l'a  traitée  avec  plus  de  rigueur  encore  dans  un  autre 
objet  qui,  entamé  aux  Pays-Bas,  passa  ici  et  devint  également 
une  affaire  de  cour  à  cour. 


(   •!«  ) 

AuCMIi.VTAIIO.N    DU     DllOITS    >-lJU     I.K!^    SkI.S    Dli    LoURMNK. 

Il  cloil  qiicslion  (lune  aiigmcnlalion  de  droits  sur  les  sels  de 
Lorraine  (jui  se  débitent  dans  la  province  de  Luxeni[)Ourg;  le 
gouvernement,  par  une  ordonnance  du  5  moi  1765,  les  avoil 
])ortés  de  !')  à  ô.'i  sols  du  cent  pc-^ant,  sans  y  assujettir  le  sel 
venant  de  Hollande  par  Cologne  et  Liège.  Celte  distinction 
parut  frappante;  elle  avoit  même  en  apparence  quelque  chose 
d'odieux  dont  on  sut  se  servir  avec  avantage  dans  le  mémoire 
n"  ô,  ci-joint,  que  l'ambassadeur  de  France  me  |)résenta  sur 
cette  affaire.  Dans  le  fond,  cette  augmentation  ne  faisoit  (pie 
diminuer  les  gains  des  fermiers  de  la  Lorraine;  mais  la  plume 
habile  (jui  avoil  rédigé  le  mémoire  de  l'ambassadeur  sut  la  faire 
passer  pour  une  disposition  ([ui.sans  être  utile  aux  finances  de 
Votre  Majesté,  ne  produisoit  d'autre  effet  que  celui  de  priver 
une  cour  amie  et  alliée  dtinc  liberté  de  commerce  (pic  Ion 
conservoità  d'autres  États  voisins.  C'éloit  lui  donner  le  tour  le 
plus  odieux,  et  la  dénoncer  comme  une  prédilection  marcpiée 
pour  les  IFollandois  et,  par  consé(pient,  comme  une  démarche 
contraire  aux  principes  et  vues  de  ralliance.  Je  ne  poiivoismc 
figurer  (pie  dans  ce  sens  le  gouvernement  se  la  fût  permise; 
je  fis  donc  |)asser  le  mémoire  de  l'ambassadeur,  par  la  lettre 
ci-jointe  sous  n"  4,  au  comlc  de  Cobenzl,  avec  ordre  de  me 
donner  des  ('claircissemcnts  sur  ce  qui  en  faisoit  le  >>ujct;  cl 
comme  on  iiisisloit  sur  une  réponse  prompte  et  décisive,  tan- 
dis qu'en  France  on  ne  se  |)resse  pas  beaucoup  de  répondre  à 
nos  plaintes  en  pareils  cas,  je  chargeai  en  même  temps  le  mi- 
nistre de  faire  former  et  de  nrenvoyer  une  notice  des  mémoires 
que  le  gouvernement  a  fait  passer  à  la  cour  de  France,  sans 
avoir  eu  réponse  ni  redressement  de  ses  griefs,  et  je  me  pro- 
posai d'en  faire  usage  au  cas  qm;  l'ambassadeur  insistai  lro|). 
soit  dans  celle  affaire,  soit  dans  quchpie  aiilrcsur  une  réponse 
prompte  cl  favorable. 
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Le  comte  de  Cobenzl  me  remit,  p.ir  la  lettre  ci-jointe  avec 
toutes  ses  annexes,  sous  n"  li,  les  notions  que  je  lui  avois  de- 
mandées. II  na  pas  encore  été  question  de  faire  usage  de  la 
notice  en  question;  mais  entre  temj)s  les  éclaircissements  que 
le  conseil  des  finances  a  fournis  relativement  à  son  0])ération 
sur  le  sel  de  Lorraine,  mont  servi  de  fond  pour  le  mémoire, 
ci-joint  sous  n"  G,  que  j'ai  remis  au  comte  de  Chàtelet,  en  ré- 
l)onse  à  celui  qu'il  m'avoit  présenté  sur  le  même  objet. 

Il  est  démontré,  dans  cette  pièce,  que  le  surliaussemenldes 
droits  dont  il  s'agit  ne  tient  à  aucun  motif  de  prédilection  ou 
d'exclusion,  mais  qu'il  dérive  d'un  des  principes  généraux  des 
tarifs,  qui  exigent  que,  pour  maintenir  sur  une  denrée  ou  mar- 
chandise quelconque  la  concurrence  en  général ,  et  pour  lo 
déterminer  surtout  en  faveur  de  l'espèce  de  denrée  que  le 
pays  produit,  on  charge  les  mêmes  espèces  étrangères  de  dif- 
férents droits,  selon  que  chaciue  espèce,  par  sa  qualité  ou  par 
son  prix,  nuit  plus  ou  moins  à  la  concurrence  des  autres,  et 
qu'ainsi ,  comme  le  sel  de  Lorraine  a ,  par  le  bon  marché  de  ses 
frais  de  production  ou  daflînage,  un  grand  avantage  sur  tous 
les  autres  sels,  soit  étrangers  soit  raflinés  dans  nos  propres  pro- 
vinces, il  a  été  nécessaire,  pour  mettre  les  choses  à  peu  près 
de  niveau ,  de  le  charger  plus  que  les  autres  ; 

Que,  malgré  celle  disposition,  le  sel  de  Lorraine  conserve 
toujours  un  bénéfice  considérable  sur  les  autres  sels  étrangers, 
et  l'emporte  même  sur  nos  propres  sels  dans  toute  la  partie 
méridionale  du  Luxembourg. 

Enfin  on  a  fait  sentir,  dans  ce  mémoire,  au  ministère  de  Ver- 
sailles que,  comme  par  I  avantage  que  le  sel  de  Lorraine  con- 
serve, il  pourra  toujours  être  débité  chez  nous,  le  surhaus- 
semenl  des  droits  sur  cette  denrée  ne  sera  pas  aussi  inutile  à 
nos  finances  que  le  comte  de  Chàtelet  l'a  avancé  dans  son 
mémoire. 

Il  résulte  de  ces  faits  et  considérations  qu'en  celle  occasion 
le  gouvernement  n'a  rien  fait  qui  soit  contraire  aux  règles  des 
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bons  procédés  entre  deux  cour»  amies  et  alliées,  et  j'ai  par  con- 
séquent lieu  de  croire  que  le  ministère  de  Versailles,  qui  paroît 
n'avoir  t'ait  la  démarche  en  question  que  par  complaisance  pour 
les  fermiers  du  sel  de  Lorraine,  ne  remuera  plus  cette  affaire. 

Nous  avons  eu  encore  quelques  autres  différends  avec  les 
François  relativement  à  la  perception  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  sous  les  deux  dominations  et  au  commerce  des  sujets 
respectifs ,  mais  ils  ont  été  traités  à  Bruxelles ,  sans  que  la  cour 
y  ait  été  mêlée  directement. 

Je  n'ai  voulu  présenter  à  Votre  Majesté  (jue  quelques  échan- 
tillons des  démêlés  que  nous  avons  avec  la  France;  il  scroit 
trop  long  et  peu  utile  d'en  insérer  ici  tous  les  détails.  Si  nous 
ne  pouvons  pas  nous  attendre  à  des  complaisances  de  sa  part 
en  tout  ce  qui ,  intéressant  notre  commerce,  pourroit  gêner  le 
sien,  nous  ne  lui  accordons  pas  non  plus  des  facilités  ou  des 
bénéfices  ([iii  pourroieut  nous  être  préjudiciables;  et  on  lui  a 
déclaré  tout  récemment,  à  l'occasion  de  quelques  dillicultés 
survenues  à  l'égard  du  transit  par  les  enclavements,  qu'il  devoit 
y  avoir  une  parfaite  réciprocité,  sur  cet  article,  entre  les  sujets 
des  deux  dominations,  et  qu'on  étoit  très-décidé  à  traiter  les 
François  chez  nous  comme  l'étoient  les  Autrichiens  chez  eux; 
qu'on  soumettroit  par  conséciuent  les  premiers  aux  mêmes 
conditions  auxquelles  la  France  assujellissoit  actuellement  les 
sujets  autrichiens,  à  moins  ({u'elle  n'aimât  mieux  prendre 
d'autres  arrangemenis  avec  le  gouvernement. 

Instruit  dune  déclaration  si  ferme  parla  lettre  ci-jointe  {n"!) 
du  comte  de  Cobenzl,  et  ne  pouvant  en  méconnoître  la  justice, 
j'y  applaudis,  à  la  vérité,  par  ma  réponse  également  ci-joinlc 
(n"  8);  mais  je  crus  devoir  en  même  temps  prévenir  le  comte  de 
Cobenzl  qu'il  étoit  de  la  prudence  d'éviter,  dans  la  négociation 
qu'on  venoit  de  proposera  la  France  sur  le  transit  par  les  en- 
claves, de  renouveler  Taifaire  de  l'échange  de  ces  endroits, 
parce  que,  jusqu'à  celte  heure,  je  ne  vois  pas  moyen  d'en  sortir 
avec  avantage,  non  plus  (jue  de  toute  autre  contestation  ter- 
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ritoriale    que  nous  avons  avec  celle  couronne,  ainsi  que  la 
observé  de  même  notre  ambassadeur  le  prince  de  Slarhcm- 


bcrg. 


Situation   politique  vis-a-vis   la  République  des  Provinces- 
Unies. 

Notre  système  politique  vis-à-vis  la  république  des  Provinces- 
Unies  est  en  quelque  façon  indéfinissable  :  sans  avoir  renoncé 
formellement  aux  anciens  traités  entre  nous  et  la  républi(|ue, 
l'exemple  (fue  les  états  généraux  nous  ont  donné  en  nous  re- 
fusant, en  1736,  les  secours  que  ces  traités  nous  assuroient, 
nous  autorise  néanmoins  à  nous  conduire  comme  s'ils  n'avoient 
jamais  existé,  el  les  intérêts  non-seulement  des  Pays-Bas,  mais 
aussi  delà  monarchie  en  général,  exigent  (pi'on  évite  d'entrer 
en  négociation  avec  les  ministres  de  la  république,  soit  pour 
renouer  nos  anciens  engagcmenls,  soit  pour  en  prendre  de  nou- 
veaux, de  (juelque  nature  (pi'ils  puissent  être. 

C'est  d'après  ces  principes  que  je  me  suis  refusé  nettement 
à  la  proposition  de  la  France  de  comprendre  les  Hollandois 
dans  le  cartel -qu'il  est  question  de  conclure  avec  cette  cou- 
ronne pour  les  Pays-Bas,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'exposer 
à  Votre  Majesté  dans  mon  très-humble  rapport  ci-joint  sous 
n"  9. 

Ces  mêmes  principes  m'ont  dicté  aussi  la  réponse  que  j'ai 
donnée  à  une  lettre  très-captieuse  que  le  niinistre  de  la  répu- 
blique à  la  cour  de  Votre  Majesté  m'écrivit  en  date  du  7  août 
de  Tannée  dernière,  et  dans  laquelle,  en  se  plaignant,  sur  un 
ton  néanmoins  des  plus  honnêtes,de  nos  arrangements  de  com- 
merce, et  surtout  de  ceux  qui  gênent  le  débit  du  poisson  hol- 
landois dans  nos  provinces,  il  chercha  avec  beaucoup  d'astuce  à 
m'engager  à  renouer  nos  anciennes  négociations.  Je  joins  ici, 
sous  n"  10,  cette  réponse,  que  Votre  3Iajesté  a  daigné  honorer 
de  son  approbation  avant  que  je  l'aye  adressée  à  Burmannia, 
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et  moyonnanl  laquelle  je  crois  avoir  évite  les  piéi^es  que  ee  mi- 
nistre me  leiuloit. 

Un  des  plus  grands  avantages  que  ee  système  politique  nous 
donne,  c'est  qu'il  libère,  peu  à  peu ,  le  commerce  des  Pays-Bas 
des  entraves  dont  les  Ilollandois  l'ont  chargé.  Aussi  ne  né- 
glige-l-on  rien  j)Our  le  relever  de  sa  décadence;  mais,  comme 
la  prospérité  du  cornnicrce  de  ces  voisins  jaloux  déj)end ,  en 
grande  partie,  de  lanéantissement  du  nôtre,  il  est  tout  na- 
turel qu'ils  emploieront  le  vcrd  el  le  sec  pour  faire  échouer 
nos  vues. 

Ce  qui  j)aroîl  surloul  les  avoir  alarmés,  c'est  \°  les  gros 
droits  que,  pour  favoriser  nos  scieries,  nous  avons  mis  sur  le 
hoi>  scié  venant  de  l'éti'anger,  et  2"  les  faveurs  que  nous  avons 
accordées  à  notre  pèche  renaissante  sur  la  côte  de  Flandre, 
ainsi  que  les  difTérenles  dispositions  qui  ont  été  faites  en  même 
temps  pour  gêner,  dans  celle  province,  le  déhitdu  poisson  de 
la  pèche  hollandoise. 

dette  dernière  disposition  a  occasionné  la  démarche  de  Bur- 
mannia  dont  j'ai  parlé  ci-dessus;  el,  pour  nous  forcer  à  révo- 
quer la  première,  ils  défendirent  d'abord  la  sortie  des  csj)èces 
de  bois  (jue  nos  scieries,  à  ce  qu'on  croit,  ne  sauroientse  pro- 
curer que  par  la  voie  de  la  Hollande,  et  puis  ils  njcnacèrent  de 
défendre  la  sortie  de  différents  autres  articles  qui  nous  sont 
nécessaires,  et  décharger  de  gros  droits  nos  productions  que 
nous  envoyons  en  Hollande. 

Le  gouvernement  ne  fit  pas  grand  cas  des  prohibitions  dont 
les  Ilollandois  firent  usage  pour  faire  tomber  nos  scieries  :  il 
éloilaisé  à  prévoir  (juc,  si  les  plaintes  des  négociants  intéressés 
ilans  les  scieries  hollandoises  avoient  pu  effectuer  la  défense  de 
la  sortie  du  bois  brut,  les  clameurs  des  marchands  de  cette 
espèce  de  bois  forceroient  la  république  de  révoquer  celle 
disposition,  ou  que  du  moins  ceux-ci  trouveroient  les  moyens 
(le  l'éluder;  et  en  effet  le  comte  de  Cobcnzl  ma  mandé  que, 
malgré  la  défense,   ini  m'gociaut  de  Kotlerdam  avoil  procuré 
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à  nos  scieries  une  quantité  de  bois  de  Hollande  qui  suffii'oil, 
pendant  deux  ans,  à  la  consommation  de  nos  provinces. 

Mais  les  nouvelles  que  le  comte  de  Cobenzl  i-e^ui  des  autres 
dispositions  que  la  république  vouloit  faire  pour  gêner  notre 
commerce,  parurent  l'alarmer,  et  il  me  prévint,  par  la  lettre 
ci-jointe  par  extrait  sous  n"  11,  qu'il  auroit  besoin  d'instruc- 
tions sur  le  parti  à  prendre  relativement  à  cette  question  :  s'il 
convenoit  mieux  à  nos  intérêts  de  plier,  que  de  soutenir  nos 
dispositions. 

Je  ne  pouvois  qu'être  extrêmement  surpris  de  ce  langage  : 
le  conseil  des  finances  auroit  péclié  contre  toutes  les  règles  de 
la  partie  de  Tadministi-alion  qui  lui  est  confiée,  si,  avant  de 
|)roposer  nos  arrangements  de  commerce  qui  peuvent  donner 
de  la  jalousie  aux  Hollandois,  il  avoit  négligé  de  prendre  en 
considération  et  d'évaluer  les  moyens  que  cette  nation  pour- 
roit  employer  ])our  traverser  nos  vues;  j'ai  même  rappelé  ce 
devoir  au  comte  de  Cobenzl,  il  y  a  plusieurs  années.  La  chose 
l'ut  di>culée  au  conseil  des  finances,  et  le  conseiller  de  Mullcn- 
dorff  forma  un  ouvi-age  qui  devoit  absolument  me  tranquilliser 
sur  toutes  les  dispositions  que  les  Hollandois  pourroienl  vou- 
loir faire  par  représailles,  pour  gêner  notre  commerce. 

Cependant  la  seule  démonstration  que  les  Hollandois  firent 
de  vouloir  en  venir  à  de  pareilles  dispositions,  parut  avoir 
porté  l'alarme  à  Bruxelles.  Pour  faire  adopter  donc  au  gou- 
vernement un  plan  de  conduite  plus  lié  et  plus  conséquent,, 
j'écrivis  au  comte  de  Cobenzl  la  lettre  ci-jointc  en  copie 
sous  n"  1 2. 

La  matière  présente  donc  deux  points  sur  lescpiels  il  étoil 
(piestion  d'établir  des  principes  fixes  : 

Le  premier,  jusqu'où  la  politique  nous  permet  de  pousser 
nos  démêlés  de  commerce  avec  les  Hollandois,  et  le  second  ,  si 
les  Pays-Bas  en  particulier  ont  plus  à  perdre  qu'à  gagner  dans 
ces  différends. 

Quant  au   premier  point,  j'ai   cru    ne    pouvoir  donner  au 

'.) 
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roinlc  (lo  Col)i'nzl,  instruit  cr;iillom's  déjà  île  notre  syslèine 
politique  vis-à-vis  la  république,  de  meilleures  instruelions 
que  eelles  «pie  présente  ma  réponse  à  Biirmaunia;  je  la  lui  ai 
donc  communiquée  avec  la  lettre  de  cet  envoyé,  en  lavcrtissant 
que,  si  la  j)olitique  ne  nous  oblige,  vis-à-vis  la  république, 
qu'aux  égards  quon  doit  à  toute  })uissanee,  elle  exige  d'autant 
plus  d'attentions  pour  les  Anglois,  et  qu'elle  veut  que,  bien 
loin  de  provoquer  cette  nation  par  de  nouveaux  impôts  sur 
leur  commerce,  nous  dissimulions,  autant  que  notre  conserva- 
tion le  comporte,  les  entraves  dont  elle  charge  le  notre. 

C'est  par  une  conduite  pareille  que  nous  pourrons  empèelicr 
que  la  nation  angloise  ne  force  son  ministère  de  faire  cause 
commune  avec  la  Hollande  contre  nous;  et  tant  que  nous  pa- 
rerons Ve  coup ,  la  république,  abandonnée  à  elle-même,  ne 
pourra,  pour  soutenir  son  commerce  vis-à-vis  de  nous,  qu'em- 
ployer des  moyens  semblables  à  ceux  avec  lesquels  nous  tâchons 
de  relever  le  nôtre,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  pourra  opposer  que 
tarif  à  tarif,  impôt  à  impôt;  et  nos  querelles,  considérées  sous 
ce  point  de  vue,  forment  le  second  point  de  cette  matière,  qui  se 
n'-duit  à  celle  question:  qui  des  deux  parties  pourra  soutenir  le 
plus  longtemps  les  incommodités,  les  privations,  les  pertes  que 
rinlerriiplion  du  commerce  occasionnera? 

La  décision  de  cette  question  dépend  d'une  connoissanee 
parfaite  de  tout  le  détail  de  notre  commerce,  et  ne  peut  être 
par  conséquent  que  du  ressort  du  gouvernement,  cl  en  parti- 
culier du  conseil  des  finances.  A  en  juger  par  louvragc  de  Mul- 
IcrjdorfF  dont  j'ai  parlé  ci-dessus,  on  l'a  déjà  examinée  à  fond 
et  décidée  en  notre  faveur  :  je  n'ai  donc  pu  que  m'en  rap[)ortcr 
sur  cet  objet  aux  lumières  du  gouvernement,  en  lui  indiquant 
les  articles  qu'il  faut  surtout  bien  éclaircir,  si  l'on  croit  encore 
avoir  besoin  des  ordres  de  Votre  Majesté  sur  cette  matière. 

En  réponse  à  celte  lettre,  le  comte  de  Cobenzl  me  mande, 
par  celle  ci-joinle  par  extrait  sous  n"  13,  que  Son  Altesse 
Royale    a  beaucoup    applaudi    aux    principes    posés  dans  la 
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mienne;  il  .soutien!  ménu'  qu'il  est  déjà  démontre  par  lou- 
vrage  de  MulIendoi'(T  (jue,  dans  tous  nos  différends  de  com- 
merce, l'avantage  est  de  notre  côté,  et  que  ce  n'est  que  par 
surabondance  de  précaution  qu'il  a  proposé  à  Son  Altesse 
Royale  de  consulter  de  nouveau  là-dessus  le  conseil  des 
finances.  Mais  jusqu'à  présent  ce  conseil  n"a  pas  encore 
rempli  cette  tâche;  du  moins  n'en  suis-je  pas  encore  in- 
formé. 

Situation  politique  vis-a-vis  l'Angleterre. 

J'ai  exposé,  dans  l'article  précédent,  les  principes  de  ména- 
gement que  la  bonne  politique  nous  conseille  de  suivre  vis-à- 
vis  l'Angleterre.  En  en  instruisant  le  gouvernement,  je  lui  ai 
néanmoins  bien  recommandé  d'éviter,  dans  les  affaires  qu'il 
pourroit  avoir  à  traiter  avec  celte  couronne,  tout  ce  qui  pour- 
roit  donn(!r  de  la  jalousie  à  la  France;  mais,  pendant  les  deux 
dernièr(;s  années,  il  ne  s'en  est  présenté  aux  Pays-Bas  aucune 
où  nous  aurions  pu  faire  usage  de  ce  système  politique. 

Situation  politique  vis-a-vis  l'Espagne. 

Nous  n'avons  rien  eu  non  plus  à  démêler  avec  l'Espagne; 
cependant  il  s'en  est  fallu  fort  peu  que  nous  n'eussions  eu  un 
différend  avec  cette  couronne,  au  sujet  des  enrôlements  qu'elle 
fait  dans  les  environs  des  Pays-Bas  pour  recruter  ses  troupes 
wallonnes.  Sur  les  instances  que  le  ministère  de  Madrid  a  faites, 
non-seulement  à  Bruxelles,  mais  aussi  ici,  on  a  accordé  au  co- 
lonel qui  dirigcoit  ces  enrôlements,  pour  le  transport  de  ses 
recrues  par  la  voie  d'Ostcndc,  toutes  les  facilités  combinables 
avec  la  conservation  de  nos  propres  troupes  et  avec  les  lois 
qui  défendent  aux  sujets  belgiques  de  prendre  service  en  pays 
étranger  :  mais  cet  olïicier  a  abusé  de  notre  complaisance ,  en 
contrevenant  aux  conditions  sous  lesquelles  on  avoit  permis  à 
ses  recrues  de  traverser  nos  provinces,  et  en  y  enrôlant  des 
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déserteurs  françois.  Celle  dci'nière  circonstance  excita  même 
des  plaintes  de  la  pari  de  la  France,  et  le  gouvernement  éloil 
sur  le  point  de  refuser  à  cet  olTicier  toute  permission  ulté- 
rieure pour  le  transport  de  ses  recrues,  lorsqu'il  apprit  que 
sa  cour  lavoit  rappelé,  en  statanl  en  même  temps  la  levée  des 
recrues;  et  dans  ces  circonstances,  par  ménagement  pour  une 
cour  alliée,  Son  Altesse  Royale  a  fait  encore  expédier  des  passe- 
ports pour  le  dernier  transport  de  ces  recrues. 

Différend  avec  la  Cour  de  Ro.>ie. 

Il  n"v  a  qu'un  peu  de  temps  (|ue  J'ai  eu  riionneur  <le  rendre 
co(n|)lc  à  Voire  Majesté  d'un  différend  que  nous  avons  avec  la 
cour  de  Komc,  qui  a  j)ris  fait  et  cause  pour  un  ecclésiastique 
à  qui  elle  avoit  conlV-ré  un  canonical  de  l'église  royale  d'Aix-la- 
(^liaj)elle,  donl  les  tribunaux  belgi([ues  ont  adjugé  la  posses- 
sion à  un  pourvu  de  luniversité  de  Louvain,  et  j'ai  en  même 
temps  exposé  à  Votre  Majesté  la  néce-^silé  de  s'opposer  aux  vues, 
que  la  cour  de  Rome  a  développées  en  celle  occasion,  de  sap- 
proprier  la  collation  du  plus  grand  nombre  des  bénéfices  si- 
tués aux  Pays-Bas,  en  se  réservant  celle  donl  les  protonolaires 
apostoliques  puremçMil  titidaires  sont  pourvus. 

Négociation  avec  i.a  (Ioi'r  Palatine. 

Il  y  a  une  négociation  ouverte  avec  la  cour  palaline  relati- 
vement à  la  terre  de  Winncndacl  en  Flandre.  Jeu  ai  mis  l'étal 
actuel  sous  les  yeux  de  Voire  Majesté  dans  mon  très-liumble 
rapport  du  iH  du  mois  dernier;  et  d'après  ce  que  le  comte  de 
Cobenzl  me  marque  dans  ses  dernières  lettres,  ce  dilTérend 
sera  IcrmiiK-  aux  premiers  jours. 
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SniATIO.N    VIS-A-VIS    l)i;S    LlbtJKOlS. 

II  ne  iMC  reste  (\yil[  dire  un  mol  de  nos  démêlés  avee  les  Lié- 
geois. 

Une  jalousie  aneienne  entre  Liège  et  les  provinees  ljelgi(|ues 
au  sujet  du  commerce;  les  enclavements  des  deux  États  et  les 
lonllits  de  jurisdiction  (|ui  en  dérivent;  Ui  droit  qu'a  l'univer- 
sité de  Louvain  de  conférer  nombre  de  bénéfices  dans  le  dio- 
cèse de  Liège;  l'exercice  de  la  jurisdiction  èpiscopale  <ju'a,  à  son 
tour,  l'èvèque  dans  quelques  provinces  des  Pays-Bas,  tout  cela 
ne  peut  manquer  d'occasionner  des  contestations  fréquentes, 
dans  lesquelles  la  politique  des  Liégeois  clierche  toujours  à  in- 
téresser l'autoiilè  de  Sa  Majesté  TEmpereur,  et  à  nous  attirer 
à  la  diète  de  Ralisbonne  et  devant  les  tribunaux  de  ILiiipire, 
tandis  que  la  discorde  qui  règne  entre  les  difl'érenls  ordres  et 
membres  de  cet  évèclié  empèclie  le  prince  et  ses  ministres  de 
terminer  définitivement  le  moindre  différend,  quand  même 
ceux-ci  désircroient  le  faire  de  bonne  foi. 

Poui' soutenir,  dans  des  contestations  de  cette  espèce,  les 
droits  de  Votre  Majesté  contre  les  entreprises  des  Liégeois,  on 
a  |)ris  pour  principe  de  renvoyer  au  gouvernement,  comme  des 
affaires  domestiques  des  Pays-Bas,  tous  les  objets  dont  ces  voi- 
sins incommodes  clierchent  à  faire  une  affaire  de  cour  à  cour; 
le  gouvernement, de  son  côté,  dans  tout  conflit  de  jurisdiction, 
fait  agir  principalement  nos  tribunaux ,  cl  en  fait  de  commerce, 
comme  il  n'y  a  pas  moyen  d'arrêter  (luclquc  chose  de  fixe  avec 
des  gens  qui  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux-mêmes,  il  tàclie 
du  moins,  en  opposant  tarifa  tarif,  de  faire  redresser  ce  qu'ils 
établissent  au  préjudice  de  notre  commerce. 

A  cette  méthode  de  traiter  les  affaires  avec  les  Liégeois  je  ne 
cesse  de  recommander  au  gouvernement  d'ajouter  certaines 
attentions  (jue  des  États  indépendants  se  doivent  réciprocpio- 
inent,  comme  de  ne  pas  laisser  leurs  mémoires  trop  longtemps 
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sans  réponse  (luclcoricjuc,  do  faire  ces  réponses  dans  un  slylc 
poli,  et  d'éviter  en  général  tout  ce  qui  peut  aigrir  ericore 
davantage  la  jalousie  nationale  entre  les  Liégeois  cl  les  Fla- 
mands. 

Votre  Majesté  daignera  se  rappeler  que  l'on  a  mis  en  usage 
ces  maximes  dans  l'affaire  de  la  visite  que  l'évéque  et  prince 
de  Liège  voulut  faire  dans  l'abbaye  de  S'-Hubert. 

Quelques  moines  discoles,  dont  l'un  même  ctoit  atteint  et 
convaincu  d'un  vol  d'église,  s'étant  sauvés  de  cette  abbave , 
trouvèrent  protection  à  Rome  et  à  Liège;  une  pai-tic  des 
moines  restés  à  la  maison  prirent  également  fait  et  cause 
pour  eux  contre  leur  supérieur,  et  les  cboses  allèrent  si  loin 
(jue  l'abbé  fut  interpellé  pour  justifier  sa  conduite  vis-à-vis  de 
ses  moines,  et  lévcque  diocésain  se  proposa  même  de  faire 
une  visite  en  forme  dans  labbaye. 

Le  gouvernement,  informé  des  procédés,  tant  de  la  cour  de 
Rome  que  de  l'évéque  de  Liège  à  cet  égard,  lit  défendre  à  l'abbé 
de  déférer  aux  citations  devant  un  tiibunal  étranger;  et  quant 
à  la  visite  que  l'évéque  vouloit  faire,  on  lui  insinua  qu'on  ne 
permettroit  jamais  qu'il  la  fil  autrement  que  sur  un  plucel  du 
gou\crnemenl,  et  d'aj)rès  les  autres  lois  et  usages  des  Pays- 
Bas. 

Le  prince  et  évéque  de  Liège,  qui  ne  vouloit  pas  se  sou- 
mettre aux  formalités  que  cependant  d'autres  évéques  étran- 
gers dont  le  diocèse  s'étend  également  aux  Pays-Bas,  tels  que 
l'électeur  de  Trêves,  l'arcbevéque  de  Cambrai,  etc.,  ne  font 
pas  difliculté  de  suivre,  tenta  de  faire  évoquer  cette  affaire 
ici,  en  faisant  présenter,  à  ce  sujet,  à  Votre  Majesté  même 
un  mémoire  par  le  comte  de  Iloensbroek  ;  mais,  sur  mon  très- 
humble  avis,  elle  daigna  en  renvoyer  la  discussion  à  Bruxelles. 
On  l'y  a  en  effet  débattu  encore  quelque  temps;  mais  les 
moines  étant  rentrés  par  eux-mêmes  dans  leur  devoir,  l'affaire 
est  tombée  d'elle-même. 

En  tout  ceci  on  a  été  néanmoins  bien  loin  de  disputer  à 
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rcvc([iic  de  Licge  sa  jurisdictioii  cii  lualicrc  de  discipline  iiio- 
nacale;  mais  on  étoit  en  droit  d'exiger  de  lui  d'exereei'  celle 
jurisdiclion  selon  les  lois  et  usages  des  Pays-Bas,  et  il  conve- 
noit  d'autant  moins  de  permettre  à  l'cvèque  de  l'aire  quelque 
chose  à  S'-IIubert  qui  annonçât  une  sorte  d'indépendance,  que 
ce  prince  forme  des  prétentions,  ([uoique  chimériques  sur  la 
souveraineté  de  celte  terre. 

Indépendamment  des  prétentions  mal  fondées  que  je  viens 
de  rappeler,  les  Liégeois  en  ont  afliché  d'autres  de  la  mèine 
espèce,  pour  éluder  le  droit  ([u'a  Votre  Majesté  de  faire  mar- 
cher ses  troupes  par  le  pays  de  Liège,  sans  même  y  faire 
passer  au  préalable  des  lettres  réquisitoriales.  J'ai  eu  Ihonneur 
d'exposer  à  Votre  Majesté,  dans  un  très-humble  ra|)port  du 
5  octobre  de  l'année  dernière,  l'origine  de  ce  droit  et  notre 
possession  à  cet  égard,  ainsi  que  la  convenance  d'informer  de 
ces  avantages  la  chancellerie  de  l'Empire  et  le  conmiissariat  de 
guerre,  afin  (pie  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  départements  ne  fasse 
des  dispositions  qui  croisent  les  nôtres  :  Votre  Majesté,  adoptant 
mon  sentiment  sur  le  tout,  a  trouvé  bon  d'agréer  les  démarches 
que  le  gouvernement  a  faites  pour  soutenir  une  si  belle  pré- 
rogative. On  a  cependant,  de  notre  côté,  consenti  à  ce  qu'on 
averliroil  h  temps  la  régence  de  Liège  de  la  marche  de  nos 
troupes,  afin  ([u'elles  puissent  trouver  les  aisances  dont 
elles  ont  besoin  ,  et  on  a  offert  aussi  de  payer  les  vivres,  tant 
pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  les  prétentions  des  Liégeois 
sur  ce  dernier  article  ayant  paru  fondées  sur  le  titre  même  que 
nous  réclamons  en  faveur  de  nos  droits  :  mais  ce  même  titie 
paroît  nous  assurer  gratis  le  Vorspanii  qu'on  doit  donner  à 
nos  troupes;  ainsi  nous  refusons  tout  payement  de  ce  chef. 

Entre  les  dilîérends  que  nous  avons  eus  avec  les  Liégeois  au 
sujet  du  commerce  et  des  droits  de  traite,  les  principaux  ont 
pris  naissance  des  dispositions  (pie  le  gouvernement  a  faites 
pour  favoriser  la  clouterie  que  le  nommé  Marchai  a  voulu 
transporter  du  [)ays  de  Liège  sous  la  domination  de  Votre  Ma- 
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jcslô  ,  cl  i\c  Irliiblisscment  (11111  nouveau  bureau  des  droits 
(Pciilréc  et  de  sortie  qu'on  a  plaei'  à  la  Rochctle,  inconleslable- 
nicnt  de  la  domination  de  Votre  Majesté  dans  le  pays  de  Lim- 
bourg. 

Quantau  premier  de  ces  objets,  non  contents  de  gêner,  autant 
qu'ils  pouvoicnt,  par  de  nouvelles  impositions,  nos  forges  et 
notre  commerce  de  fer,  les  Liégeois  firent  même  porter  des 
plaintes  ici  contre  la  conduite  du  gouvernement;  on  n'y  a  cepen- 
dant répondu  autrement  qu'en  les  renvoyant  au  gouvernement. 
Saclianl  néanmoins  que  notre  conseil  des  finances  entrc|)rcnd 
(|uel(picfois  trop  légèrement  le  soutien  de  nouveaux  établisse- 
ments, j'ai  cru  devoir  avertir  le  comte  de  Coben/J  d'être  en 
garde  par  rapport  à  celui  du  clouticr  Marcbal,  et  d'éviter  en 
général  de  s'engager  dans  des  dispositions  qui  pourroient  con- 
duire à  une  interruption  de  commerce  entre  les  Pays-Bas  et 
Liège,  dans  laquelle  nous  aurions  peut-être  plus  à  perdre  ([u.à 
gagner.  Le  ministre  fit,  à  la  vérité,  l'apologie  des  opérations  du 
conseil  des  linanccs  :  mais  mes  craintes  à  l'égard  de  rétablisse- 
ment du  clouticr  Marchai  ne  sont  que  trop  réalisées  déjà;  cet 
homme  a  fait  banqueroute,  et  parla  sa  manufacture  est  tombée 
d'elle-même. 

Pour  ce  qui  est  du  bureau  de  la  Uochclte,  son  élablissenjciil, 
fpii  gênecxtrêMiemcnl  le  commerce  des  Liégeois  dans  ce  canton- 
là,  atlonné  lieu  à  la  mission  du  tréfoncier  comte  de  Rougrave  à 
Bruxelles,  pour  y  négocier  sa  révocation. 

Son  Altesse  Royale  a  rendu  compte  à  Voire  Majesté,  jiar  la 
relation  ci-jointe  (n"  II),  de  ce  nouvel  établissement  et  dune 
partie  des  suites  qu'il  a  en  :  mais,  comme  la  matière  n'étoit  pas 
assez  préparée  pour  que  Votre  Majesté  pût  y  prendre  là-dessus 
quelque  résolution,  et  qu'elle  ne  l'est  pas  même  dans  ce  mo- 
ment-ci, je  dois  différer  encore  d'en  faire  à  Votre  Majesté  un 
très-humble  rapport  détaillé.  En  attendant,  j'ai  l'honneur  de  la 
prévenir  que  la  façon  dont  Rougrave  a  entamé  sa  négociation 
!ic  vérilie  que  troj)  ce  que  j'ai  observé  ci-dessus  de  la  mésin- 
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lclliii;ciioc  qui  rcgno  entre  ceux  qui  ont  part  ;iu  gouM'iMUiiicnf 
(lu  pays  (le  Liège,  et  qui  doit  nécessairement  emp(!'clier  tout 
arrangement  fléfinitif  avec  eux. 

D'abord  ce  Ircfoncier  insinua  qu'il  étoil  chargé  de  négocier  un 
accommodement  amiable  de  tons  nos  différends;  mais,  sommé 
de  faire  des  propositions  à  ce  sujet,  il  déclara  que  sa  commis- 
sion n'avoit  pour  objet  que  la  révocation  du  bureau  de  la  Ro- 
chetle. 

Il  y  eut  une  autre  contradiction  entre  ses  insinuations  et  le 
lait  de  ses  commettants.  Les  Liégeois,  d'abord  après  rétablisse- 
ment du  bureau  de  la  Rochette,  menacèrent  d'intéresser  à 
sa  révocation  |)lusieurs  puissances,  et  surtout  les  Hollandois; 
mais  de  Rougrave  assura  le  gouvernement,  à  son  arrivée  à 
Rruxelles,  que,  pendant  la  négociation,  ses  commettants  ne 
feroient  aucune  démarche  auprès  des  cours  étrangères,  pour 
se  plaindre.  Cependant,  dans  le  même  temps,  les  Liégeois 
firent  présenter  à  La  Haye  un  mémoire  exlrcmcmcnl  for!  pour 
ameuter  les  Hollandois  contre  nous. 

Enfin  Rougrave  est  revenu  à  sa  première  insinuation,  que  le 
prince  de  Liège  désireroit  s'entendre  amiablcment  avec  nous 
sur  tous  nos  différends,  et  il  proposa  à  ce  sujet  des  conférences; 
mais  en  dernier  lieu  il  a  communiqué  au  comte  de  Cobenzl 
iMjc  lettre  de  son  secrétaire  de  cabinet,  |)ar  hupielle  celui-ci 
marque  que  ce  prince  désireroit  que,  pour  éviter  les  difficultés 
et  les  oppositions  qu'il  prévoit  de  la  part  des  états  de  son 
évèché,  on  pût  concerter,  aussi  secrètement  que  possible, 
raccommodement  en  question;  que  ce  seroit  le  comte  de  Co- 
benzl qui  en  j)roposeroit  le  plan,  et  que  ce  ne  seroit  que  lors- 
qu'on seroit  déjà  d'accord  ensemble,  que  l'on  communiqueroit 
la  chose  aux  états. 

En  tout  (  ela  le  gouvernement  a  agi  avec  toute  la  dignité  et 
modération  possibles  :  non  content  de  témoigner  d'être  tou- 
jours [>rèt  à  arranger  à  l'amiable  tous  nos  différends,  et  en  par- 
ticulier celui  du  bureau  de  la  Rochette.  il  a  même  consenti  à 
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la  sup|trcssion  de  ce  bureau  pour  un  temps,  [)ar(C  (pie  Rougravc 
avoil  assuré  que  celte  complaisance  avanccroit  bcauc(ui|)  la  né- 
gociation. Mais,  en  donnant  ainsi  aux  Liégeois  pleine  mesiu'e, 
on  n'a  eu  garde  cependant  de  consentir  à  des  conférences,  sur- 
tout hors  de  Bruxelles,  parce  qu'elles  seroient  trop  dispen- 
dieuses et,  selon  toutes  les  apparences,  sans  succès ,  comme 
il  est  arrivé  autrefois,  et  on  n'a  pas  cr«i  non  plus  devoir  se 
charger  de  la  proposition  du  plan  d'accommodement,  pour  ne 
pas  perdre  l'avantage  de  les  voir  venir. 

Je  joins  au  reste  ici  deux  mémoires  (n"*  15  et  !())  sur  loules 
les  affaires  qui  ont  été  traitées  à  la  jointe  des  terres  contestées, 
pendant  les  années  17G4  et  17G5. 

Législation. 

J'ai  eu  I  honneur  de  faire  remarquer  à  Votre  Majesté,  dans 
mon  ra[>port  linal  de  1700,  qu'en  général  les  lois  civiles  des 
Pays-Bas  éloient  fort  bonnes,  cl  qu'il  n'y  a  guère  d'objets 
(pi'clles  n'embrassent,  de  sorte  qu'il  est  assez  rare  (pion  soit 
obligé  d'y  émaner  une  loi  tout  à  fait  nouvelle. 

Xous  avons  été  néanmoins  dans  ce  cas  l'année  dernière.  I^es 
anciennes  lois  défcndoient,  à  la  vérité,  aux  sujets  de  passer  au 
service  militaire  d'une  puissance  étrangère,  ou  de  quitter  leur 
pairie,  dans  la  vue  de  transporter  ailleurs  leurs  arts,  ou  de  con- 
tribuer à  la  population  de  contrées  désertes;  mais,  dans  tous 
les  autres  cas,  nulle  loi  n'empèchoit  un  sujet  d'aller  s'élablir 
en  pays  étranger. 

On  s'aperçut  du  vide  qui  se  trouvoit  dans  cette  partie  de 
la  législation  à  l'occasion  du  dessein  que,  vers  la  fin  de  l'an- 
née dernière,  le  comte  de  Mérode  paroissoit  avoir  formé,  de 
transporter  son  domicile  fixe  en  France.  Comme  ce  cavalier  est 
un  des  chambellans  de  Votre  Majesté,  et  que  par  là  il  est  lié 
par  un  serment  particulier  à  son  royal  service,  on  auroit,  à  la 
vérité,  [ui  de  ce  chef  lui  défendre  d'exécuter  son  dessein,  et  le 
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punir  eu  cas  de  désobéissance;  mais  on  aima  mieux  enxelop- 
[)cr  son  cas  dans  une  défense  générale  de  quiUer  les  provinces 
belgiqucs  de  la  domination  de  Voire  Majesté,  pour  s'établir 
ailleurs,  sans  une  permission  par  écrit  de  Votre  Majesté  ou  de 
son  gouvernement  général. 

Le  placard  j)orlant  cette  défense  fut  publié  le  iiO  novembre 
de  l'année  dernière  (1).  Les  peines  qui  y  sont  comminées  sont 
proportionnées  au  genre  de  délit  que  les  éraigrants  commet- 
tent :  l'Etat,  qui  a  des  droits  sur  eux  et  qu'ils  abandonnent  en 
enfants  ingrats  et  désobéissants,  rompt  à  son  tour  tous  les  liens 
qui  pouvoicnt  attacher  encore  l'émigrant  à  sa  patrie  :  ce  qu'il 
fait  en  l'en  bannissant  à  perpétuité,  en  confisquant  son  bien, 
et  en  le  déclarant  incapable  de  parvenir  jamais  à  aucune 
succession  à  laquelle  il  pourroit  être  appelé  par  ses  anciens 
concitoyens. 

Au  reste,  le  bien  général  de  lÉlat  et  le  repos  et  lintérét 
particulier  des  familles  sollicitoient ,  sur  des  raisons  également 
fortes,  l'émanation  de  celte  loi,  qui  a  déjà  produit  ce  bon 
effet,  que  nous  avons  retenu  dans  le  pays  un  cavalier  assez 
opulent  qui  étoit  sur  le  point  de  le  quitter. 

Mais,  quelque  bonne  que  puisse  être  non-seulement  celle 
loi,  mais  en  général  toutes  les  autres  dispositions  de  la  légis- 
lation, il  s'en  faut  bien  qu'elles  produisent  tout  leffet  qu'on 
devroit  en  attendre. 

D'abord  les  officiers  chargés  par  état  de  veiller  à  l'exécution 
des  lois  et  ordonnances  remplissent  fort  mal  leur  devoir,  et 
rien  ne  prouve  mieux  cette  triste  vérité,  que  la  conduite  qu'ils 
ont  tenue  dans  l'affaire  de  l'ordonnance  qui  avoit  haussé  les 
droits  de  traite  sur  le  sel,  et  dont  j'ai  rendu  compte  à  Votre 
Majesté  dans  le  très-humble  rapport  que  je  luiai  présenté  sur 
la  révocation  de  cette  ordonnance. 


(1)  Voy.  Placarda  de  lirabant ,  t.  X,  p.  5:21 ,  el  l'iacards  de  Flandre , 
livr.  VI,  p.  1720. 
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A  la  iK'gligc'iioc  (les  offîcicrs  de  justice  et  de  police  se  joint 
l.i  l'acilité  qu'ont  les  transgrcsseurs  des  lois  d'éluder  la  peine 
qu'ils  ont  méritée,  en  jetant  des  doutes  sur  la  publication  de 
la  loi,  et  il  y  a  en  effet  peu  de  procès  où  il  n'y  ail  en  même 
temps  des  procédures  aussi  longues  que  dispendieuses  sur  la 
question  si  le  placard  qui  doit  décider  l'affaire  a  été  publié 
ou  non  avec  toutes  les  formalités  requises,  ou,  ce  qui  pis  est, 
on  mc(  en  question  si,  malgré  la  publication,  la  loi  a  été  ob- 
servée ou  point,  et  cette  non-observance  équivaut  aux. Pays- 
Bas  à  une  abolition  de  la  loi. 

(>'cpcndanl  le  peu  d'efficacité  de  nos  lois  ne  dérive  pas  d'un 
défaut  de  règlements  sur  les  devoirs  des  officiers  de  justice  et 
de  police,  ou  d'un  défaut  de  précautions  pour  s'assurer  de 
leur  publication,  mais  il  arrive  à  ces  sortes  de  dispositions 
même  ce  (|ui  arrive  aux  lois  dont  on  veut  assurer  Texécu- 
tion,  ce>t-à-dire,  elles  sont  à  peine  émanées,  (]u\)n  leur  con- 
teste la  publication  ou  robser\ance;  et  tant  que  les  ofllcicrs 
de  justice  pourront  impunément  négliger  de  faire  observer  les 
lois  qui  regardent  la  cbo-e  publique,  il  ne  faut  pas  espérer 
qu'ils  rcs[)ecteront  mieux  les  règlements  (|ui  concernent  leur 
ministère  en  particulier.  Je  n'en  rapporterai  qu'un  seul  exem- 
ple, (jui  suffit  i»our  décider  du  sort  (pi'auront  tous  les  règle- 
ments de  cette  espèce. 

On  émana,  le  28  novembre  [7.3o,  un  placard  sur  la  publi- 
cation des  édits  cl  ordonnances,  et  les  précautions  (ju'on  y  prit 
paroissoient  plus  que  suffisantes  pour  assurer  celte  |)arlie 
essentielle  des  lois.  En  voici  les  points  essentiels  :  il  est  enjoint 
à  tous  les  chefs -officiers  de  justice  d'adresser,  dans  le  terme 
d'un  mois,  aux  fiscaux  de  leurs  départements ,  une  relation 
bien  détaillée  de  la  publication  qu'ils  auront  faite  des  placards 
quon  leur  aura  envoyés  directement. 

Les  officiers  subalternes  sont  obligés  d'adresser  une  relation 
pareille,  dans  le  terme  de  quin/x  jours  après  la  publication 
des  ortionnânces,  aux  officiers  principaux,  et  ceux-ci  doivent 
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joindre  celte  relation  à  celle  qu'ils  feront  aux  fiscaux,  lesquels 
ils  doivent  en  même  temps  informer  si  et  quels  officiers  subal- 
ternes sont  restés  en  défaut  de  faire  le  rapport  dont  ils  sont 
cliargés. 

Les  fiscaux,  de  leur  côté,  doivent,  six  mois  après  l'émana- 
tion de  chaque  placard,  envoyer  au  conseiller  commis  aux 
causes  fiscales  des  conseils  privé  et  des  finances  une  liste  des 
endroits  où  le  placard  aura  été  publié,  et  une  autre  de  ceux 
où  il  ne  l'aura  pas  été;  et  on  commine  enfin  une  amende  de 
25  florins  contre  les  officiers,  tant  principaux  que  subalternes, 
pi)ur  chaque  contravention  à  cette  ordonnance. 

L'attention  que  l'on  y  a  eue  d'établir  non-seulement  un  ofli- 
cier  de  police  contrôleur  de  la  conduite  de  l'autre,  mais  de 
dofuier  la  surveillance  sur  tous  à  un  membre  des  conseils  col- 
l.Uéraux,  qui  est  lui-même  sous  les  yeux  du  représentant;  la 
facilité  que  les  relations  oidonnées  donnent  de  convaincre  les 
Iransgresscurs  de  leur  désobéissance,  tout  cela  paroissoil  de- 
voir assurer  le  but  de  la  loi.  Cependant  lorsque,  l'année  der- 
nière, il  étoit  question  dune  contravention  à  l'édit  d'amortis- 
sement qu'on  vouloit  justifier  par  la  non -publication  de  la 
loi,  le  conseil  privé  dut  convenir,  dans  l'extrait  de  protocole 
ci-joint  sous  le  n"  17,  que  le  placard  de  1755  étoit  déjà  tombé 
dansloubli,  sans  pouvoir  néanmoins  suggérer  d'autre  remède 
(pie  la  réimpression  et  republication  du  même  placard.  C'est 
en  effet  tout  ce  qu'on  fait  aux  Pays-Bas  en  pareilles  occasions; 
et,  si  l'on  y  édicté  rarement  des  lois  nouvelles,  rien  en 
échange  n'y  est  plus  commun  que  celte  republication  des  lois 
anciennes;  mais  j'en  ai  déjà  remarqué  ci-dessus  l'inutilité, 
ta,iil  et  si  longtemps  qu'on  ne  parviendra  pas  à  faire  obéir  les 
ofliciers  de  justice.  Cet  esprit  de  subordination  csl  d'aulanl 
j)lus  diflicile  à  introduire,  que  le  mal  auquel  il  est  question  de 
porter  remède  tient  à  la  constitution  du  pays,  cl  en  fait  un  des 
princij)aux  vices. 

Ce  n'est  donc  qu'en  rcclifianl  la  source  d'où  conte  ce  mal 
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(\ivo\\  penl  espérer  <lc  le  guérir,  et  je  ne  néglige  nssurénient 
aucune  occasion  pour  inlrorluire  là-dessus  de  bons  principes 
dans  le  gouvornement,  ainsi  que  je  l'ai  fail  encore  dernière- 
ment dans  les  termes  les  plus  énergiques,  à  loccasion  de  la 
révocation  de  l'ordonnance  sur  le  sel. 

Si  la  jurisprudence  que  Ion  suit  aux  Pays-Bas  en  matière 
civile  et  de  police  a  des  vices  et  des  défauts,  celle  qui  regarde 
la  matière  criminelle  n'eu  est  pas  exempte  non  plus. 

La  poursuite  des  malfaiteurs  vagabonds  à  la  campagne,  la 
|)rocédure  qu'on  institue  contre  eux,  et  leur  punition,  sont 
confiées  à  des  tribunaux  particuliers,  parmi  lesquels  les  offices 
du  drossard  de  lîrabaut  et  du  prévôt  général  de  Tliôlel  sont  les 
principaux.  Les  criminels,  dans  les  villes  closes,  cl  ceux  qui 
ont  un  domicile  fixe  ailleurs,  sont  soumis,  dans  les  villes,  à 
In  jurisdiction  des  magistrats,  et,  au  plat  pays,  aux  seigneurs 
hauts  jusiiciers.  Les  officiers  de  justice  et  de  police  connus  sous 
le  nom  iVaiinudii,  maijeur ,  drossard,  etc.,  sont  partout  la 
partie  publique  ou  acteurs  d'office  ,  et  l'on  suit,  et  pour  le  fond 
et  pour  la  forme  des  procès  criminels,  encore  en  grande  par- 
tic,  les  lois  édictées  par  Cliarics-Quint  sur  celte  matière. 

Votre  Majesté  daignera  se  rappeler  les  terribles  abus  qu'à 
loccasion  de  l'aff'aire  du  prévôt  de  l'hôtel  de  l'Escaille,  on  a 
découverts  dans  la  partie  de  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle qui  étoit  confiée  à  cet  officier  :  l'un  des  principaux 
éloil  que  les  accusés  n'avoienl  pour  juges  que  le  prévôt,  qui 
est  en  même  temps  partie  publique,  avec  un  autre  juge  qui, 
sous  le  nom  d'assesseur,  étoit  en  même  tems  membre  du  tri- 
bunal du  drossard  du  Brabant.  Cet  assesseur  étoit  donc  pro- 
prement le  seul  juge  impartial  des  criminels,  et  l'expérience 
n'a  que  trop  fait  voir  à  combien  d'abus  un  système  pareil  d'ad- 
ministration de  justice  est  sujet,  lorsqu'un  homme  violent  et 
injuste  s'y  trouve  à  la  tête. 

On  a  remédié  à  cet  abus,  en  nommant  un  assesseur  parti- 
culier pou#  l'office  du  drossard  en  Brabant,  et  en  statuant 
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qup,  lorsque  le  prévôl  el  son  iisscsseiir  seront  d'ojjinion  diffé- 
renlc,  ou  qu'il  pourrit  être  (jueslion  de  j)eiiic  de  inorl,ils 
assumeront  l'assesseur  de  roflîcc  du  drossard,  pour  assister 
au  jugement  et  y  donner  sa  voix. 

Je  joins  ici,  sous  n"  18,  le  règlement  qui  fixe  non-seulement 
ce  point  important  de  la  procédure  criminelle,  mais  on  y  rec- 
tifie aussi  les  autres  parties  de  celte  j)rocédure,  dans  lesquelles 
ou  a  découvert  quelque  défaut  ou  irrégularité  (1).  L'ofiice  du 
drossard  du  Brabant  éloit  monté  à  peu  près  sur  le  même  pied 
que  celui  du  prévôt  de  l'hôtel ,  et  sujet  par  consé(juent  aussi 
aux  mêmes  abus  el  inconvénients,  auxquels  on  a  cbercbé  à 
parer  par  des  règlements  analogues  à  ceux  qui  ont  été  émanés 
sur  la  procédure  de  ce  dernier  tribunal. 

Jusqu'à  présent  on  n'a  |)as  porté,  autant  que  je  sache,  des 
plaintes  contre  les  autres  tribunaux  qui  jugent  les  vagabonds, 
Cl  je  croirois  que,  dans  les  villes  closes ,  où  il  y  a  un  magistral 
dont  du  moins  une  bonne  partie  est  composée  de  personnes 
(|iii  oui  des  éludes,  el  dont  on  doit  eonnoîlrela  probité  avant 
de  les  nommer  à  leurs  places,  la  justice  criminelle  en  général 
ne  seroit  |)as  mal  administrée  non  j)lus,  si  je  pouvois  me  per- 
suader que  la  partie  publique,  ou  les  officiers  de  police,  sont 
plus  exacts  et  j)lus  vigilants  dans  cette  partie,  qu'ils  ne  le  sont 
dans  les  autres  devoirs  dont  ils  sont  chargés. 

Mais  ce  qui  doit  donner  absolument  une  mauvaise  idée  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  criminelle  au  plat  pays,  c'esl  qu'elle 
est  confiée  aux  seigncui's  hauts  justiciers.  Celte  triste  préro- 
gative, dont  ils  sont  néanmoins  extrêmement  jaloux,  est  si  oné- 
reuse pour  eux,  que  l'on  a  vu  des  gens  réduits  à  vendre  leur 
seigneurie  pour  j)ayer  les  frais  d'un  procès  criminel:  et  des 
cas  j)areils   doivent  naturellement  intimider  d'autres,  elles 


(I)  Hùglenieiil  du  15  octobre  1764.  Voy.  Placards  de  flrabaut .  1   IX  , 
|t   70,  f'I  Placards  de  Flandre,  liv.  VI,  p.  1471. 
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induire  à  laisser  échapper  des  malfaiteurs,  pliitol  que  de  s'ex- 
poser auv  frais  du  procès  el  de  rexéculioii. 

La  sûreté  des  citoyens,  la  vindicte  publique,  le  bon  ordre, 
tout  réclame  contre  une  constitution  iiareillc,  dont  l'expé- 
rience journalière  fait  voir  !a  foiblcsse,  les  dangers  et  le> 
abus;  j  ai  cru,  en  conséquence,  de  mon  devoir  d'inviter  le 
comte  de  Cobenzl  à  s'occuper  sérieusement  des  moyens  de 
pourvoir  enicacement  à  une  j)artie  aussi  importante  de  1  ad- 
ministration supérieure,  et  je  lui  ai  suggéré  en  même  temps 
l'idée  d'établir,  pour  le  plat  pays  de  chacune  de  nos  provinces, 
un  seul  tribunal  ambulant,  comj)Osé  déjuges  éclairés,  intègi-es 
et  assez  bien  salariés  pour  pouvoir  sacrifier  tout  leur  temps  à 
la  besogne  qu'on  leur  conlicroit.  Le  ministre  est  convenu  avec 
moi  de  l'existence  des  abus  cl  des  bons  effets  (pi "on  doilalten- 
<lre  du  remède  que  je  lui  ai  indiqué,  et  qu'il  croit  d'autant 
plus  praticable  que  déjà,  dans  le  Franc  de  Bi'uges,lajuslicecri- 
minelle  ne  se  fait  pas  aux  dépens  des  seigneurs,  mais  aux  frais 
de  tout  le  public,  et  que  par  là  le  crime  y  est  puni  sévère- 
ment, comme  il  doit  lèlre.  Il  m'a  donc  promis  de  faire  former 
un  projet  pour  l'exécution  de  mes  vues;  mais  d'autres  affaires 
le  lui  ont  apparemment  fait  perdre  de  vue.  11  n'est  assin'ément 
pas  sans  difllculté;  mais  je  ne  le  crois  pas  impossible,  el  je  le 
rappellerai  au  souvenir  du  ministre. 

L'n  autre  objet  également  important  dans  la  jurisprudence 
criminelle,  dont  je  me  suis  occupé  avec  lui,  c'est  la  recherche 
des  moyens  de  supprimer  la  torture  ou  question  et  la  marque, 
sans  affoiblir  par  là  les  ressorts  de  la  justice  criminelle. 

La  question  ,  comme  tout  le  monde  sait,  fait  souvent  succom- 
ber l'innocence  sous  la  violence  des  tourments,  que  de  vrais 
coupables  soutiennent;  on  ne  s'en  sert  pas  en  Angleterre,  sans 
(pi'il  en  résulte  aucun  inconvénient  notable,  et  s'il  \  en  avoit 
même,  ils  ne  sont  pas  à  comparer  avec  les  tristes  effets  qu'elle 
produit  là  où  elle  est  en  usage.  Quelques  cas  connus,  arrivés 
en  France  de  nos  jours,  révoltent  riiunianilé,  et  doivent  faire 
trembler  tout  juge  qui  la  prononce  contre  un  accusé. 
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La  riiiirque,  en  rclranchaiit  un  coupable  de  la  société  sans 
fournir  à  sa  subsistance,  doit  nécessairement  faire  d'un 
homme  vicieux  un  voleur  ou  assassin ,  qui  expie  ensuite  son 
crime  à  la  potence  ou  sur  la  roue.  C'est  peu  connoitre  la  valeur 
des  hommes ,  que  de  se  mettre  dans  le  cas  de  devoir  les  dé- 
truire, tandis  qu'il  y  auroit  eu  peut-être  moyen  de  les  corri- 
ger; et  ceci  on  pourroit  l'effectuer  en  substituant  à  la  peine  de 
la  marque  celle  d'être  enfermé  dans  une  maison  de  correction 
destinée  à  des  travaux  utiles  à  la  société. 

Le  ministre  m'a  promis  de  faire  entrer  la  discussion  <le  ces 
deux  objets  dans  le  projet  sur  l'administration  de  la  justice 
criminelle  dans  le  plat  pays  dont  j'ai  parlé  ci-dessus.  L'aboli- 
tion d'abus  pareils  feroit  une  époque  digne  du  règne  bienfai- 
sant de  Votre  Majesté,  et  j'y  donnerai,  en  conséquence,  toutes 
les  attentions  que  la  matière  mérite. 

Au  reste,  j'ai  Ihonneur  de  lui  présenter,  ci-joint,  sous  n"'  1 9 
et  20,  la  correspondance  que  j'ai  là-dessus  avec  le  ministre, 
ainsi  quune  notice  de  toutes  les  ordonnances  et  édits  en  ma- 
tière civile  et  de  police  qui  ont  été  publiées  pendant  le  cours 
des  deux  années  dernières. 

Outre  les  dispositions  dont  j'ai  parlé  ci-dessus,  celte  notice 
en  contient  de  fort  sages  sur  l'agriculture  qu'on  a  faites  dans 
la  province  de  Namur. 

On  a  autorisé  les  états  de  Namur  à  partager  dans  le  terme 
de  six  mois,  et  à  louer  pour  le  terme  de  trente-six  à  quarante- 
cinq  ans,  les  communes  de  cette  province,  qui  à  présent  ne 
produisent  qu'un  mauvais  gazon ,  et  le  prix  des  nouveaux  baux 
est  destiné  au  payement  des  charges  publiques  de  chaque  com- 
munauté, pied  qui  étoit  déjà  introduit  auparavant  dans  la  pro- 
vince de  Ilainaut. 

Pour  |)eu  que  l'on  connoisse  l'économie  rurale,  qui  fait  la 
base  de  la  population,  et  celle-ci  la  force  de  l'Étal,  on  sentira 
les  grands  avantages  que  doit  produire,  dans  tous  les  Pays-Bas, 
le  partage  et  l'enclos  de  ces  vastes  communes  qui,  pour  appar- 

10 
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tenir  à  la  générnliU",  n'allircnl  les  soins  de  jtersonne  en  parti- 
culier.  Ccsl  à  des  arrangements  pareils  que  TAngletcrre  doit 
ce  point  de  perfection  où  elle  a  porté  la  culture  de  ses  terres; 
mais  ce  qui  a  empêché  jusqu'à  présent  d'autres  nation;?  de  sui- 
vre en  grand  cet  exemple,  c'est,  outre  l'opposition  qu'éprouve 
tout  établissement  contraire  à  une  ancienne  routine  : 

1"  La  difliculté  d'assigner  à  chaque  membre  de  la  commu- 
nauté la  portion  qu'il  peut  réclamer  de  ces  vains  pâturages,  à 
raison  des  autres  facultés  qu'il  possède  ; 

2"  Les  procès  qui  doivent  naître  nécessairement  des  diffé- 
rends que  toute  espèce  de  partage  occasionne,  et  qui  augmentent 
lorsque  les  droits  des  manants  sont  mêlés  à  ceux  des  seigneurs, 
ou  lorsque  plusieurs  communautés  ont  droit  de  pâturage  sur 
une  même  commune. 

On  a  fait,  à  Namur,  des  dispositions  fort  sages  sur  l'un  cl 
l'autre  de  ces  points. 

En  louant  au  profit  de  toute  la  communauté  les  vains  pâtu- 
rages, après  qu'on  les  aura  divisés  en  petites  parties,  on  pré- 
vient la  grande  dilTiculté  d'assigner  à  chaque  membre  sa  part 
en  nature;  et  comme  ces  baux  sont  à  un  terme  fort  long,  le 
locataire  cultivera  le  fond  tout  aussi  bien  que  pourroil  le  faire 
un  propriétaire. 

Qiuint  aux  procès  qui  pourroienl  naitre,  malgré  la  précau- 
tion que  je  viens  de  relever,  le  gouvernement,  sans  toucher 
aux  droits  d'un  chacun,  a  déjà  établi  une  espèce  de  commis- 
sion, composée  de  quelques  membres  du  conseil  de  Namui? 
qui  doivent  décider  sommairement ,  sans  forme  ni  ligure  de 
procès,  toutes  les  contestations  (jue  l'arrangement  en  ((ucstioii 
engendrera. 

Un  inconvénient  tout  aussi  nuisible  aux  progrès  de  l'agri- 
culture que  le  sont  les  communes,  c'est  hî  droit  qu'ont  les 
seigneurs  ou  les  communautés  de  faire  paître  le  bétail  sur  le 
fonds  des  particuliers,  ce  qu'en  Autriche  on  aj)pclle  Bli'tm- 
siirh  :  cela  empêche  non-seulemeni  (piun   chacun  puisse  en- 
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(lorc  son  héritage,  mais  oblige  incmc  de  laisser  en  jaehère 
les  fonds  qu'on  poiirroit  eulliver  avec  bien  plus  d'ulililé. 
•  On  a  fait  eneore,  dans  la  province  de  Naniur,  sur  cel  objet, 
un  règlement  dans  lequel ,  comme  l'on  n'a  pas  pu  donner  à 
l'agricnllure  toute  la  liberté  qu'elle  devoit  avoir,  on  a  du  moins 
diminué  le  nombre  des  bonniers  qui  par  charrue  doivent  res- 
ter en  jaciièrc  ;  on  travaille  de  plus,  dans  cette  province,  à  tirer 
parti  pour  les  campagnes  des  immondices  de  la  capitale;  enfin  , 
pour  y  encourager  la  culture  des  bois,  on  a  mis  les  nouvelles 
plantations  de  niveau  avec  les  anciens  bois,  qui  sont  affranchis 
de  toute  imposition  et  cotisation  dans  les  rôles  des  commu- 
nautés. 

POMTIQLE    INTElîNE. 

La  politique,  qui,  en  général,  n'est  que  l'intelligence  des 
véritables  intérêts  d'un  État  et  l'habileté  de  les  manier,  est 
aux  Pays-Bas  l'art  de  mettre  les  droits  de  la  courornic  à  l'abri 
des  incursions  des  états  et  d'en  reculer  les  limites,  sans  em- 
piéter sur  les  privilèges  de  la  nation. 

Tout  art  a  ses  principes.  Celui  dont  je  viens  de  présenter  la 
définition  doit  également  avoir  les  siens;  je  les  ai  mis  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté  dans  plusieurs  de  mes  rapports,  et  je 
les  ai  fait  connoître  au  gouvernement  à  mesure  que  les  affaires 
m'en  fournissoient  des  occasions.  Les  dépêches  de  Votre  Ma- 
jesté en  abondent;  ma  correspondance  avec  le  ministre  en  con- 
tient les  développements  :  mais  l'exercice  de  ces  principes  sup- 
pose un  plan  de  conduite  l'éfléchi  et  ferme,  d'après  lequel  les 
récompenses  et  les  châtiments,  les  faveurs  de  la  cour  cl  ses 
disgrâces,  ses  distinctions  et  ses  refus,  les  diarges,  les  bien- 
faits, les  lois,  les  encouragements  des  arts  et  du  commerce,  les 
protections,  en  un  mot  toutes  les  actions,  tous  les  pas  et  tous 
les  mouvements  de  l'administration  supérieure,  dcvroient  être 
calcidés  sur  le  bien  du  service  de  Votre  Majesté,  et  subordon- 
nés à  la  loi  sénéraie  des  véritables  intérêts  de  la  monarchie.  11 
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est  des  cas,  il  est  des  iiiomenls  où  l'a|)plicntion  lillérale  de  ces 
maximes  est.  ou  Irès-diflîcile,  ou  iuipossihle;  mais  ces  cas  il 
faut  les  passer  comme  des  exceptions,  et  nullement  comme 
une  abolition  de  la  règle;  la  somme  totale  des  actions  du  gou- 
vernement doit  toujours  y  être  conforme.  Et  pourquoi  l'admi- 
nistration supérieure  n'auroit-elle  pas  un  plan  de  conduite 
stable,  tandis  que  les  états,  les  magistrats,  les  communautés, 
paroissent  avoir  cliacun  son  système  dindépendance?  Ce  n'est 
pas  qu'ils  veuillent  se  soustraire  à  la  condition  de  sujets  :  bien 
:iu  contraire,  ils  sont  tous  persuadés  qu'ils  ne  sauroient  désii-cr 
un  gouvernement  plus  doux  que  celui  dont  ils  ont  le  bonlieur 
de  jouir.  Mais  c'est  précisément  parce  qu'ils  lui  connoissent  ce 
caractère,  que  cbacun  est  (enté  den  abuser,  et  que  tous  veu- 
lent se  rendre  maîtres  de  la  partie  d'administration  qu'ils  ont, 
ou  usurpée,  ou  su  se  ménager  et  s'approprier.  La  douceur  de 
l'indépendance  et  les  intérêts  privés  font  naître,  il  est  vrai, 
de  pareilles  dispositions  d'esprit,  de  pareilles  prétentions  et 
de  pareilles  entreprises  dans  presque  toutes  les  sociétés  civiles  ; 
cependant  la  police  générale  veille  partout  à  les  réprimer: 
mais,  aux  Pays-Bas ,  gênée  par  les  vrais  privilèges  de  la  na- 
tion, elle  s'est  accoutumée  à  en  respecter  même  les  abus,  cl 
(icltc  babitudc  est  reçue  dans  le  gouvernement  connue  un 
principe  d'administration,  qui  donne  le  ton  à  toutes  ses  ac- 
tions; de  là  le  relàcbement  général  de  la  police,  que  mille 
faits  attestent,  l'inexécution  des  lois  les  plus  salutaires,  contre 
bupielle  on  n'a  proposé  jusqu'à  cette  beure  d'autre  remède 
(|ue  la  republication  des  mêmes  lois.  L'impunité  de  ce  qui 
blesse  l'ordre  général,  dont  la  seule  affaire  du  sel  peut  servir 
de  preuve  irréfragable;  la  crainte  de  désobliger  les  états,  qui 
arrête  souvent  les  dispositions  les  plus  utiles  et  fait  suppri- 
jncr  les  vues  les  plus  salutaires.  En  un  mot,  tel  est  l'esjjrit  du 
gouvernement,  tel  est  celui  des  étals  :  tandis  que  ceux-ci  se 
sonlienncnt,  par  système,  dans  une  offensive  perpétuelle,  I  au- 
tre n'a  quasi  nul  plan  de  (b'fensivc;  des  lieux  communs  luiser- 
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vent  de  règle  :  ila  tout  temps,  dit-on,  les  êlufs  ont  été  un  jieii 
difficiles;  cependant  on  en  a  toujours  tiré  ce  qu'on  a  voulu. 
D'abord  mille  faits  réclament  contre  cette  sentence,  et  puis  il 
est  tout  au  plus  vrai  (|ue  les  états  ont  fait  moins  de  mal  qu'ils 
ont  empêché  de  bien.  On  ne  doit  ni  les  dépouiller  de  leurs  pri- 
vilèges, ce  ([ui  blesseroit  la  foi  d'un  serment  solennel,  ni  les 
priver  de  leur  administration,  ce  qui  seroit  contraire  à  leur 
possession  :  mais  du  moins  ne  doit-on  pas  respecter,  comme 
des  privilèges,  toutes  les  prétentions,  souvent  téméraires, 
(pi'ils  avancent;  du  moins  Votre  Majesté  peut  et  doit-elle  faire 
éclairer  leur  administration  ,  pour  savoir  si  elle  est  bonne  ou 
mauvaise.  Mais  toute  disposition  qui  tend  à  un  pareil  but 
cllraie  plus  le  gouvernement  qu'elle  n'affecte  les  états  mêmes, 
dès  qu'il  prévoit  qu'on  ne  peut,  sans  employer  la  vigueur,  la 
mettre  en  exécution ,  et  qu'il  ne  sauroit  se  résoudre  à  employer 
cette  vigueur  vis-à-vis  de  gens  qu'il  a  pris  l'habitude  de  mé- 
nager, de  (laltcr,  de  craindre.  Peut-être  entre -t-il  d'autres 
motifs  dans  cette  manière  de  gouverner  :  mais  ce  (ju'il  y  a  de 
bien  sûr,  c'est  que,  tant  ({u'ellc  subsistera,  il  sera  impossible 
de  redresser  la  police  rehàcbèe,  de  remettre  les  lois  en  vigucui-, 
de  maintenir  l'ordre  public;  et  par  consècpicnt  tout  projet  ou 
de  réformation  ou  d'amélioration  devient  inutile,  parce  (|iic, 
sans  police,  sans  lois  et  sans  subordination  à  l'ordre  public, 
on  ne  peut  en  exécuter  aucun.  Votre  Majesté  étoit  d'intention 
de  faire  re\ivrc  l'ordonnance  sur  le  sel;  elle  a  prescrit,  dans 
la  dépêche  sur  le  dénombrement  de  Luxembourg,  des  mesures 
vigoureuses  à  prendre  pour  que  cette  opération ,  aussi  juste, 
aussi  nécessaire  qu'utile,  ne  soit  plus  arrêtée  par  les  contra- 
dictions des  états;  ces  mesures  sont  fondées  sur  des  maximes 
(|ue  Son  Altesse  Royale  avoit  rapportées  et  détaillées  elle-même 
dans  ses  relations,  et  malgré  cela,  ces  deux  dépêches  lui  ont 
causé  les  plus  vives  sensations,  et  elle  paroissoit  en  legarder 
le  contenu  comme  un  ouvrage  du  bureau,  et  nullement  comme 
l'expression  des  volontés  de  Votre  Majesté.  Ces  traits  suflisent 
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sans  doute  pour  prouver  que,  tant  que  cet  esprit  subsistera, 
on  ne  peut  rien  entreprendre  de  systématique,  et  qu'il  faut  se 
conlentei- de  conduire  les  affaires,  l'une  apj'ès  l'autie,  aussi 
bien  qu'on  pourra. 

Telles  sont  les  affaires  entamées  avec  les  états  de  Brabant 
sur  leur  comptabilité;  avec  les  états  de  Ilainaut,  sur  leur  ges- 
tion dans  les  moyens  courants  de  la  province;  avec  les  états  de 
Namur,  de  Luxembourg,  de  Limbourg,  sur  de  nouveaux  dé- 
nombrements; en  général  toutes  celles  que  nous  aurons  à 
débattre  avec  des  étals.  La  jointe  des  administrations  munici- 
pales s'en  occupe,  y  travaille  avec  zèle,  et  remplit  avec  dis- 
tinction les  vues  de  son  institution  :  mais  il  faut,  sur  tous  ces 
objets,  s'attendre  à  des  dilllcullés  de  la  part  des  étals;  et  si, 
lorscjuils  en  feront  et  que  d'ici  on  dira  au  gouverncnjent, 
connue  on  a  fait  à  l'égard  du  Luxembourg,  qu'il  ftiul  les  rejeter 
si  elles  ne  sont  pas  fondées,  il  veut  ne  pas  prendre  ce  parti 
juste  et  nécessaire,  uniquement  parce  qu'il  désobligeroit  les 
étals,  alors  il  est  tout  simple  i\u'\ï  n'y  aura  plus  moyen  de 
rien  faire. 

Personne  n'ignore  que  ces  sortes  d'affaires  sont  de  leur  na- 
ture sujettes  à  des  embarras;  il  s'en  présente  de  pareils  dans 
tous  les  gouvernemenls  du  monde,  mais  il  y  a  une  grande 
différence  des  difficultés  qui  naissent  de  la  chose  même,  à 
celles  qui  ne  tiennent  qu'à  des  considérations  personnelles  :  il 
faut  avoir  le  courage  de  rejeter  celles-ci,  et  des  principes 
d'équité  sur  les  autres.  C'est  là  le  seul  moyen  de  les  a[)Ianir 
toutes. 

Il  se  présente,  par  exemple,  une  difllculté  sur  la  comptabilité 
des  étals  de  Brabant.  On  les  a  tant  pressés  de  rendre  des 
comptes  en  règle,  qu'à  la  fin  ils  en  ont  présenté  le  premier. 
Selon  les  ordres  de  Votre  Majesté,  ces  comptes  dévoient  por- 
ter sur  les  aides,  subsides  et  impôts.  Les  états,  sans  doute 
dans  le  dessein  de  chicaner  le  terrain,  n'ont  pas  formé  un 
compte  séparé  des  aides.  Les  commissaires  du  gouveruen4ent 
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charges  de  rjuidition  de  ces  comptes,  ont  demandé  s'ils  dé- 
voient insister  sur  la  formation  d'un  compte  séparé  [)Our  les 
aides.  On  a  mûrement  examiné  cette  question;  et  ne  sachant 
pas  juger,  au  travers  des  ténèbres  qui  couvrent  celte  branche 
de  revenus,  si  elle  est  à  Votre  Majesté  ou  à  qui,  et  s'il  n'y 
avoit  pas  plus  à  perdre  qu'à  gagner  en  voulant  la  mettre  au 
clair,  on  s'est  décidé  à  ne  pas  insister  sur  un  com[)te  séparé. 
Voilà  donc  une  difïiculté  qui  naissoit  de  la  chose  même.  Bien 
loin  de  trouver  à  redire  au  parti  qu'a  pris  le  gouvernement, 
on  ne  peut  qu'y  applaudir;  mais  s'il  ne  l'avoit  pris  que  pour 
ne  pas  déplaire  aux  états,  il  scroit  tombé  dans  le  cas  des  consi- 
dérations personnelles,  et  on  n'auroit  pas  cru  ici  pouvoir  lui 
passer  cette  complaisance.  Tel  est  l'esprit  de  direction  d'ici  ;  plût 
au  ciel  qu'on  voulût  aux  Pays-Bas  en  reconnoître  la  pureté! 

Je  ne  parlerai  point,  dansée  très-humble  rapport,  delà  partie 
des  finances  :  le  compte  que  j'en  rendrai  [)Our  l'année  courante 
ne  sera  que  plus  détaillé,  si,  i)endant  son  cours,  je  peux  enfin 
obtenir  l'état  des  finances  dont  j'ai  depuis  longtemps  envoyé  le 
modèle  aux  Pays-Cas.  En  général  mon  rapport  final  n'est  qu'un 
exposé  de  ce  (jui  s'est  passé  et  de  ce  qui  est  entamé  pour  l'ave- 
nir. C'est  un  tableau  dans  lequel  je  cherche  plutôt  à  peindre 
l'esprit  qui  dirige,  que  les  objets  dirigés;  ceux-ci  vont  leur 
train  dans  le  cours  de  l'année,  et  le  compte  que  j'en  rends  doit 
être  plutôt  un  sommaire  des  plus  importantes  d'entre  elles, 
qu'un  protocole  détaillé  de  toutes  celles  qui  se  présentent.  Il 
iiéclioit  pas  de  disposition  sur  ces  objets  :  ainsi  je  ne  dois  les 
mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  ,  que  pour  qu'elle  puisse 
d'un  coup  d'oeil  en  saisir  l'ensemble. 

Votre  Majesté  jugera,  par  tout  ce  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  lui  exposer,  si  j'ai  rempli  cette  tâche  pour  la  partie 
politique  et  civile.  J'en  userai  de  même  pour  la  partie  des 
finances  l'année  prochaine,  et  j'en  reprendrai  l'histoire  de 
I  épo(pie  à  laquelle  je  l'ai  laissée  dans  monrap[iort  pour  17()i  : 
ce  (|ui  fera  un  cours"  d'à  peu  près  trois  années.  Selon  le  [)re- 
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)ijicr  plan  i\'\m  lapport  liiial,jc  dcvrois,;!  la  vci'itc,  traiter 
tontes  ecs  parties  à  la  fois;  mais  la  besogne  est  forte,  et, 
ronime  je  l'ai  déjà  fait  observer  plus  d'une  fois ,  les  notions 
nécessaires  me  manquent  très-souvent,  quoique  je  sois  atten- 
tif à  les  demander  de  bonne  lieure. 

Si  donc  Votre  Majesté  daigne  lagréer,  je  diviserai  à  l'ave- 
nir ce  très-luimble  rapport  de  façon  qu'une  année  je  traiterai 
la  partie  politique  et  civile,  et  l'autre  celle  des  finances;  son 
roval  service  certainement  n'y  sauroit  rien  perdre  :  car  toutes 
les  affaires  qui  entrent  dans  ce  rapport  sont  déjà  faites,  et  ont 
reçu  la  sanction  du  trône,  ou  sont  à  faire  et  seront  rapportées 
chacune  séparément  à  Votre  Majesté,  ou,  n'étant  pas  encore 
susceptibles  d'une  décision  souveraine,  sont  pré[)arées  par  ma 
correspondance  avec  le  ministre,  correspondance  qui  fait 
l'organe  principal  de  ma  direction. 

Votre  Majesté  trouvera  ,  dans  les  extraits  des  rapports  et  des 
dépêches  que  j'ai  Ihonneur  de  mettre  sous  ses  yeux,  un  narré 
succinl  des  affaires  qui  ont  été  expédiées  dans  le  cours  des 
aimées  1764  et  17()D.  C'étoit  à  la  présentation  de  ces  caliiers 
(pi'autrefois  on  bornoit  le  coin|)te  qu'à  la  fin  de  cIukjuc  année 
on  l'cndoità  Votre  Majesté  de  la  situation  des  choses. 

Kau.mtz  RrrîBEiu;. 
\'i('iiiR',  le  14  avi'il  1760. 

//  csl  ccril  à  la  iiianje,  de  lu  main  de  Marie-Thérèse  : 

L'ouvrage  est  immense  et,  en  même  tems  qu'utile,  Irès- 
agréablcment  représente'.  C'est  la  raison  pourquoi  je  l'ai  arrêté 
si  longteras,  voulant  au  moins  le  parcourir,  pour  pouvoir  vous 
en  marquer  avec  d'autant  plus  de  fond  tout  mon  agrément. 

[Paraphe  de  VlmpéralrUe.) 

(Original,  aux  Archives  du  rojaunio  :  cliaiicellerie 
des  Pays-Bas  à  Vienne.) 
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Deux  lettres  de  Liiujuet  :  la  première  au  secrétaire  iVEtut 
Henri  de  Cruinpipen,  oii  il  se  plaint  de  la  conlrefuron 
ifu' on  l'ail  de  ses  ouvrages  à  Bruxelles  et  à  Mulines,  et  des 
tracasseries  de  la  douane  d'Ostende;  la  seconde  au  comte 
de  Belgiojoso ,  ministre  plénipotentiaire  pour  le  gouverne- 
ment des  Pags-Bas,  oit  il  exprime  le  désir  de  s'établir 
dans  ces  provinces,  en  obtenant  des  lettres  de  naturalité  et 
de  noblesse  :  (>  mars  1785  et  I  y  juillet  178"j. 


I.   .%ii  ^ecrétairr  «rF.tBt   <iv  l'iiiiii|»ij|ieii   (1). 

Londres,  ce  6  mars  1785. 

Monsieur,  vous  avez  dû  recevoir.  la  semaine  dernière,  le 
paijuet  (|ue  jai  pris  la  liberté  de  vous  adresser,  et  qui  eonle- 
noil  les  Mémoires  sur  la  Bastille.  V^ous  pouvez  maintenant 
juger  des  égards  avee  lesquels  j'ai  traité  ce  sujet  aussi  cruel 
(|ue  délicat.  J'ose  me  flatter  qu'il  n'y  a  point  d'homme  honnête 
qui  ne  me  sçaehe  gré  tout  à  la  fois  d  avoir  dévoilé  les  horreurs , 


(1)  Après  sa  sorlie  lie  la  iSaslille ,  t'ii  1782,  Liiiguel  élail  revenu  à 
Uruxelies.  An  mois  de  soplembie  de  celle  année,  il  annonça  au  prince  de 
Slarhemberi;  qu'il  aliail  parlir  pour  Vienne,  oii  l'Empereui-  lui  avait 
permis  de  se  rendre:  au  lieu  de  cela,  il  prit  le  ctiemin  de  l'Anglelerrej 
afin  d'y  faire  imprimer  ses  Mémoires  nur  la  Bastille ,  (jui  parurent  au 
commencement  de  1783. 
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cl  (le  n'avoir  rien  donné  à  lii  vengeance,  dans  une  matière  où 
il  auroit  été  très-diflieile  de  nie  blâmer,  si  je  m'y  ctois  livré. 

Ayant  ainsi  répondu  aux  désirs  que  Sa  Majesté  l'Empereur 
m'a  manifestés  en  me  recommandant  la  circonspection ,  je 
devois  peu  m'allendrc  à  deux  espèces  de  désagrémens,  et 
même  de  vexations,  que  j'é|)rouve  en  ce  moment  dans  un 
païs  de  sa  domination. 

La  première,  c'est  la  hardiesse  et  la  multiplicité  des  con- 
trefacteurs qui  se  déclarent  ouvertement  à  Bruxelles,  à  Ma- 
lines,  etc.,  et  qui  vont  réimprimer  les  Annules,  sans  pudear 
comme  sans  obstacles,  .\utrefois  le  S'  Boubers,  de  Bruxelles,  se 
pcrmetloil  bien  celte  piraterie;  mais  c'éloit  en  secret  :  aujour- 
d'hui je  viens  de  voir  son  successeur  Le  Francq  annoncer  son 
biigandagc  tout  simplement  dans  les  Afliches  de  votre  ville; 
j'en  ai  reçu  plusieurs  exemplaires;  un  nommé  Henick  (I)  en 
fait  autant  à  Malines,  à  ce  (pic  Ton  m'écrit.  Je  n'aurois  i)as 
cru  qu'il  fût  permis  en  Brabant  ni  ailleurs  de  faire  servir  les 
papiers  publics  autorisés  par  le  gouvernemciU  à  faciliter  le 
succès  d'un  pareil  vol  (2). 


(I)   ii:)iiic(|. 

(-2)  Le  i>rince  de  Starlieinbt-rg  consulta  le  procureur  général  de  Ura- 
banl,  el  ensuite  le  comte  de  Nény,  cliel"  et  président  du  conseil  privé,  sur 
ce  (|ui  se  pouvait  faire  pour  donner  salisfaclion  à  Linguel;  voici  la  mtle 
([ue  Nény  remit  à  ce  sujet  au  secrétaire  d'filal  : 

»  il  est  certain  que  la  conduite  des  imprimeurs  de  Bruxelles  et  de 
Malines  à  l'égard  de  la  réimpression  des  Annales  de  M.  Linguel  présente 
un  brigandage  el  une  vraie  piraterie,  qui  doit  frustrer  cet  écrivain  labo- 
rieux el  éclairé  d'une  partie  du  fruit  de  son  travail.  Mais  quel  moyen 
y  a-t-il  d'empèclier  elïicacemenl  cette  piraterie?  On  peut  interdire  aux 
imprimeurs  d'ici  de  réimprimer  un  ouvrage  sans  permission;  nos  lois  sont 
positives  à  cet  égard  :  mais  (ju'en  résullera-l-il?  On  voit,  par  le  rapport 
du  |Mocui-eur  général  de  Brabant  ,  (pi'on  contrefait  déjà  à  Liège,  oii  nous 
n'avons  rien  à  due,  l'impression  des  Annules  de  M.  Linguel;  el  si  l'on  en 
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Permettez- moi,  monsieur,  de  vous  faire  une  ol)servalion 
encore  plus  essentielle.  Dans  le  temps  où  il  était  encore  pro- 
bable que  je  ne  ehangerois  pas  de  séjour.  Sa  Majesté,  en 
m'assurant  de  sa  protection,  avoit  désiré,  si  je  voulois  conti- 
nuer à  écrire,  que  je  me  soumisse  à  une  censure;  le  gouverne- 
ment de  Bruxelles  a  été  le  dépositaire  de  ses  intentions  à  cet 
égard.  Seroit-il  possible  que  ce  gouvernement  voulût  dis- 
penser d'un  joug  auquel  j'aurois  été  assujetti,  des  gens  qui 
ne  j)rcnnent  ma  livrée  que  pour  me  voler? 

Je  suis  incapable  d'abuser  de  ma  liberté;  mais  eux  ne  j)eu- 
vent-ils  pas  abuser  de  leur  licence,  qui  est  déjà  par  elle-même 
un  abus  criminel?  Et  si  quelqu(;  ennemi  adroit  les  corrouj- 
poit,  pour  dénaturer  mon  travail;  si  on  les  engageoil,  par  ruse 
ou  par  fraude,  ou  [)ar  séduction,  à  insérer  dans  leurs  réim- 
|)ressions  des  cboses  capables  de  compromettre,  ou  moi,  ou 
des  personnes  que  je  respecterai  toujours,  je  vous  prie,  mon- 
sieur, de  réfléellir  sur  ce  qui  en  résulteroit.  Il  se  passeroil  un 
temps  infini  avant  que  j'eusse  pu  me  justifier.  Comment  mèn)e 
jiourrois-je  me  justifier? 

Ainsi,  si  je  suis,  comme  assurément  je  le  serai  toujours, 
circonspect,  lionnèle,  réservé,  ces  pirates  en  recueilleront 
tout  le  fruit;  si  à  leur  vol  ils  joignent  l'infidélité  ou  des  mé- 
prises, j'en  courrai  tous  les  risques.  Mon  honnêteté  ne  sera 


inlerdisoil  la  réimpression  ici,  on  coniroteroil  cerlaincmenl  l'original  à 
Maestricht  ou  ailleurs  dans  les  U^res  de  Fiollande.  Alors  le  l^énéfice  de  la 
réimpression  se  trouveroiten  pays  étranger,  sans  aucun  avantage  ni  pour 
M.  Linguel,  ni  pour  nos  provinces.  Toules  ces  réflexions  se  Uouvenl  dans 
le  rapport  de  M.  le  procureur  général  ;  el  après  les  avoir  pesées  avec  M.  de 
Fierlant,  nous  ne  trouvons  pas  de  moyen  d'y  remédier.  .le  l'ai  mandé 
ainsi  à  M.  Linguel  le  22  de  ce  mois,  en  réponse  à  une  lettre  qu'il  m'avoil 
écrite  à  ce  sujet.  S'il  peut  nous  suggérer  quelque  moyen  praticable  de  lui 
taire  du  bien  ,  je  pense  (|ue  le  gouvernemenl  se  prêtera  à  l'adopter. 
>'   Bruxelles,  le  ;26  avril  1783.  « 
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utile  que  pour  eux,  et  leur  prévariojtliori  ue  sera  dangereuse 
que  pour  moi. 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  vouloir  bien  peser  ces  observa- 
lions,  et  de  les  mettre  sous  les  yeux  de  Son  Altesse  le  prince 
ministre  (I).  Ses  bontés  pour  moi  me  font  espérer  qu'il  voudra 
bien  cbercber  et  trouver  un  moïen  de  me  garantir  de  cette 
nouvelle  sorte  de  persécution.  Il  me  ré()ugnc  diniportuiier 
Sa  Majesté  d'un  objet  s«ir  lequel  un  seul  signe  de  moiiseigiicui" 
le  prince  de  Stbaremberg  sufiit  pour  m'a-isurcr  une  pleine 
satisfaction. 

Je  sçais  bien  que  je  pourrois  prendre  un  privilège;  mais 
cela  même  auroit  des  inconvéniens  :  vous  les  devinez  sans 
peine.  Je  ne  demande  ici  que  celui  que  la  police  assure  en 
tout  pais  à  tout  bommc  (jui  le  traverse  ou  s'y  établit  :  c'est 
de  n'y  être  ni  volé  ni  assassiné.  En  cnvoïant  mes  Annales 
dans  les  Pays-Bas,  sans  privilège,  je  ne  manijuc  à  rien,  dès 
que  ce  qu'elles  contiennent  n'en  blesse  pas  les  loix  :  mais 
Le  Francq  et  ses  complices,  en  les  réimprimant  sans  pj-ivilégc, 
manquent  à  ces  loix  qui  le  leur  interdisent. 

Ce  (|ue  j'attens  donc  de  l'équité  du  gouvernement  de 
Bruxelles,  c'est  (ju'on  leur  défende  sérieusement  de  les  réim- 
primer sans  privilège,  parce  que  c'est  de  leur  part  une  pré- 
varication, et  (juc,  s'ils  dcmandoient  ce  privilège,  on  le  leur 
refuse,  parce  (pie  ce  seroit  une  injustice;  et  par  toute  mu 
conduite,  tant  que  j'ai  été  sous  vos  yeux,  monsieui-,  je  crois 
n'avoir  en  aucun  sens  démérité  de  l'administration  dont  vous 
êtes  l'organe. 

L'autre  contre-tems  que  j'essuie  vient  de  la  douanne  d'Os- 
icnde.  Lagent  cpie  j'ai  établi  dans  cette  ville  me  marque  qu'on 


(1)  Le  prince  (le  .Slarliembrry,  niiiiislrc  pléiiip'jteiiliaire  pour  le  ,^()U- 
venienieiil  îles  I'avs-l>as. 
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exige  un  droit  de  chaque  exemplaire  des  Annales  qui  passe 
par  eelle  ville.  Le  directeur  de  la  poste  vient  de  uiéme  nie 
tracasser;  il  prétend  qu'il  a  un  droit  exclusif  sur  la  distribu- 
tion ,  et  même  sur  ma  confiance.  Moi  oui  ne  lai  jamais  connu  , 
(jui  ne  l'ai  vu  qu'une  fois,  il  veut  que  je  l'annonce  au  public 
comme  étant  mon  plus  cher  correspondant  et  le  dépositaire 
de  toutes  mes  affections! 

Je  ne  conçois  rien  à  cette  dernière  prétention  :  je  crois  bien 
que  je  réussirai  à  m'en  débarrasser  tout  seul;  mais  celles  de 
la  douanne,  j'ai  absolument  besoin  de  votre  secours.  J'ose 
vous  j)rier,  monsieur,  de  vouloir  bien  obtenir  de  Son  Altesse 
que  la  régie  me  laisse  ime  francbise  qui  ne  lui  nuira  pas 
beaucoup,  puisque  presque  tout  ce  que  j'adresse  à  Ostende 
ne  peut  y  devoir  que  le  irunsit ,  ou  bien  qu'on  fixe  une  rede- 
vance quelconque  au  moïen  de  laquelle  mon  agent  ne  soit 
|)lus  sujet  à  une  inspection  qui  cause  des  retards,  des  avaries 
cl  des  pertes  en  tout  sens. 

Hicn  de  tout  cela  navoit  lieu  autrefois,  quand  j'ai  commencé 
à  écrire  d'ici.  Mes  sentimens  sont  les  mêmes  pour  le  pa3s  et 
pour  les  personnes  qui  l'habitent  :  je  ne  vois  pas  pour  quelle 
raison  les  procédés  changeroient. 

Je  suis,  avec  un  respect  dont  je  vous  prie  de  faire  partager 
les  assurances  à  M.  le  chancelier,  votre  frère  (I), 

Monsieur, 

Votre  très-humble  el  très-obéissant  serviteur. 

LlNfiUET. 


(I)  Joseph  lie  Cruni|>i|)en ,  ohîincelier  Ju  conseil  do  F'rabanl,  IVère  aine 
•  In  s('(  rciaiir  d'Klai. 
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II.    %u   romio   fie   neiKloJotiO  (1). 

Londres,  ce  13. juillet  ns'i. 

Monsieur  \c  comlc,  je  ne  pou  vois  recevoir  «l'assura  nées 
plus  nalteuses  et  plus  (ranquilisautes  que  celles  qui  m'ont 
clé  données,  le  2  tle  ce  mois,  de  la  part  de  Voire  Excellence, 


(I)  Cette  lettre  était  accompagnée  d'une  autre  lellie  de  la  même  date  , 
éci'ite  on  ne  voit  pas  à  qui  (la  suscriplion  y  manque),  mais  certainement 
à  quelqu'un  qui  avait  la  confiance  du  ministre  plénipotentiaire.  Dans 
celle-ci,  Linguet  exprime  ouvertement  le  désir  que  l'Empereur  fasse 
demander  directement  au  roi  de  France,  par  son  ambassadeur  à  Paris,  la 
permission  de  rattacher  à  son  service  :  «  D'abord,  dit-il,  cette  démarche 
.'  me  seroit  honorable.  Je  sçais  bien  qu'elle  n'est  pas  absolument  néce.s- 
»  .saire  pour  les  lettres  de  naturalité  dont  je  parle  à  Son  Excellence,  mais 
»  elle  les  rendroit  plus  flatteuses  et  plus  respectables  ,  ainsi  que  le  di|»lùme 
n  dont  je  parle  aussi,  dans  le  cas  oii  Sa  Majesté  se  détermineroit  à  me 
>>  l'accorder.  De  plus,  j'y  Irouverois  un  doul)le  avantage  :  ce  seroil  un 
»  abri  contre  tonte  espèce  de  tentative  de  la  part  du  dangereux  adver- 
•1  saire  (|ue  sa  propre  injustice  m'a  donné;  ce  seroit  aussi  un  titre  plus 
«  précis  à  la  protection  de  Sa  Majesté  dans  la  poursuite  de  mes  aiïaires 
'<  civiles.  Devenu  son  sujet,  sans  être  déserteur  de  la  France,  il  n'y 
«  auroit  plus  de  crédit  qui  osât,  dans  le  royaume,  essayer  de  me  fermer 
>i  l'accès  des  tribunaux.  Enfin  à  cette  acquisition  Sa  Majesté  gagneroit 
»  peu;  mais,  en  France,  on  commcnceroil  peut-être  à  soupçonner  qu'on 
>'  auroit  perdu  quelque  chose.  « 

Quelques  jours  après  avoir  écrit  cette  lettre,  Linguet  revint  aux 
Pays-lîas;  il  reçut  probablement  du  ministre  un  accueil  qui  lui  fit  con- 
cevoir de  grandes  espérances,  car  il  loua,  pour  s'y  établir,  une  maison 
située  entre  Marly  et  Trois- Fontaines ,  le  long  du  canal  de  Bruxelles  à 
Willcbroeck.  Il  retourna,  au  mois  d'aoiit,  à  Londres,  afin  d'y  emballer 
ses  meubles  et  .ses  effets,  et,  le  22  septembre  suivant,  il  débarqua  à  Os- 
lende. 

Cependant  le  comte  de  Belgiojoso  avait  rendu  compte,  le  3  septembre, 
au  chancelier  de  cour  cl  d'Étal  prince  de  Kaunilz,  des  démarches  de 
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par  M.  le  secrétaire  d'Étal.  Je  l'ai  prié,  mardi  dernier,  de 
vouloir  bien  vous  marquer  combien  j  étois  sensible  à  ces  té- 
moignages d'estime  et  de  bonté.  Je  m'acquitte  aujourd'hui 
moi-même  de  ce  devoir.  Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer 
mes  sincères  remerciments,  et  d'élrc  persuadée  de  ma  vive 
rcconnoissance. 

Je  n'ai  différé  à  faire  usage  de  la  facilité  qu'elle  avoit  la 
bonté  de  me  donner,  que  pour  pouvoir  joindre  aux  ouver- 


I,iiigiU'l,  en  lui  rappdanl  qu'il  avail  déjà  eu  riionneur  de  lui  proposer  de 
faire  l'acquisiliou  de  cet  écrivain  (ce  sont  les  lerines  doiil  il  se  ser- 
vait dans  sa  dépêche).  Il  se  nioulrait  on  ne  peut  plus  favorable  aux  désirs 
de  l'auteur  des  Annales,  et  demandait  même  ipie  les  lettres  de  naluralité 
et  le  diplôme  de  noblesse  sollicités  |)ar  lui  lui  fussent  délivrés  gratuite- 
ment. Il  exaltait  «  le  zèle  et  le  courage  avec  lesquels  il  avoit  |»laidé  la 
»  cause  de  l'Empereur  de  son  chef  et  sans  y  avoir  été  inviié  ;  «  il  insistait 
sur  V  ut  il  lié  et  la  convenance  d'acquérir  M.  Litiguet,  el  de  se  rattacher  : 
u  Quekiue  tort,  disait-il,  qu'il  puisse  avoir  eu,  surtout  dans  ses  véhé- 
"  menées  et  dans  ses  variations,  fort  pardonnables  peut-être  à  un  homme 
«  qui  paroît  avoir  éprouvé  réellement  des  injustices  et  des  persécutions, 
«  il  est  certain  qu'il  a  l'ail  preuve  d'un  zèle  ardent  et  soutenu  pour  S.  M.; 
>^  que  c'est  un  homme  d'esprit  infiniment  instruit ,  qui  a  un  talent  rare  , 
»  un  slyle  unique  dont  les  tournures  et  la  plume  persuadent  singulière- 
»  ment  {sic)  :  il  est  propre  à  tous  les  ouvrages  qui  peuvent  intéresser  un 
"  gouvernement  ;  el ,  sans  parler  des  ressources  que  l'oy  trouveroil  en 
»  lui  pour  la  rédaction  des  déclarations,  mémoires  ou  manifestes  que  la 
«  cour  pourroit  désirer,  ou  être  dans  le  cas  de  faire  publier,  je  ne  sortirai 
»  même  pas  de  l'intérieur  du  gouvernement,  pour  trouver  la  nécessité  et 
■>  la  convenance  d'employer  M.  Linguet.  Votre  Altesse  .sait  qu'on  n'abonde 
»  pas  ici  des  bonnes  plumes  {sic),  el  que  le  style  connu  dans  le  gouver- 
»  nemenl  est  plutôt  un  style  d'affaires  qu'un  style  ministériel  :  il  seroil 
»  donc  bon  parfois,  et  suivant  la  nature  des  affaires  à  traiter  raiuislé- 
'>  liellement,  d'avoir  à  la  main  la  ressource  d'un  rédacteur  habile,  qui  , 
»  attaché  jiour  le  fonds  aux  instructions  qu'on  lui  donneroil,  seroit  à 
n  même  de  donner,  quant  à  la  tournure,  le  vernis  qui  persuade  souvent 
"  mieux  que  la  raison.  »  Le  ministre  proposait ,  pour  Linguet,  soit  une 
chaire  de  professeur  d'éloquence ,  soit  la  charge  de  conseiller  hislorio- 
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liires  qu'elle  paroissoit  désirer  le  méinoii-e  (jiie  voiei.  Elle  y 
verra  une  j)er>>éeiiUon  d'un  genre  aussi  nouveau  que  les  dé- 
tails en  sonl  étranges  cl  certains.  La  première  marque  de 
bonté  que  je  crois  pouvoir  lui  demander,  da|)rès  ses  invita- 
lions,  c'est  de  vouloir  bien  faire  parvenir  à  Sa  Majesté  le 
paquet  cy-joint  qui  contient  un  exemplaire  du  même  ouvrage, 
et  de  lui  en  rendre  un  compte  qui  la  détermine  à  employer 
(|uelques-uns  de  ses  moments  à  cette  lecture. 


graphe  de  l'Empereur,  après  qu'o/t  l'aurait  fait  recevoir  a  i Académie 
comme  membre;  il  pensait  qu'on  pourrait  lui  allrilnior  un  Irailoment 
(le  3,000  il  3,500  florins. 

Kaunit?.  fil  rapport  là-iiessus  à  l'Empereur  le  2i  septembre.  Toiil  en 
déclarant  qu'il  désirait,  autant  (jue  le  ministre,  (ju'on  put  s'attacher  Lin- 
giiel,  et  (|u'il  était  persuadé  qu'en  bien  des  occasions  ses  talents  .seraient 
utiles,  il  ne  s'y  montra  pas  aussi  engoué  de  lui  que  Belgiojoso  l'avait  l'ail. 

Joseph  II  apostilla  le  rapport  de  son  chancelier  dans  les  lernics  sui- 
vants :  "  Il  faut  éviter,  de  toute  façon  et  autant  qu'on  pourra  ,  de  ne  pas 
>>  attirer  cet  homme  dans  le  pays.  Sa  plume  est  déjà  trop  connue  pour 
»  être  vénale  et  fertile  en  paradoxes ,  |)Our  que  tout  ce  ipi'il  puisse 
>'  écrire  puisse  faire  effet  dans  le  monde.  Ainsi  vous  instruire/  M.  Hel- 
I'  giojoso  qu'il  agisse  en  conséquence,  et  tâche  de  détourner  F/mguet  de 
»  s'établir  aux  Pays-Bas,  en  lui  faisant  entrevoir  qu'il  courroil  risque 
»  d'être  redemandé  par  la  cour  de  France  à  la  première  occasion  et  de 
»  lui  être  délivré  :  ce  qu'il  ne  risqueroit  pas  en  Angleterre.  »  Signé  Joseph  . 

Des  raisons  (pie  nous  ne  connaissons  pas  firent  toutefois  revenir  l'Em- 
pereur de  celle  résolution.  Le  19  mars  1786,  il  accorda  à  Linguet  des 
iillres  de  naturalité,  fondées  sur  «  le  zèle  qu'il  avoit  déjà  montré  en 

plusieurs  occasions  pour  son  service.  »  Le  :22  du  même  mois  ,  il  signa 
iiii  diplôme  (|ui  l'anoblissait,  eu  égard  au  même  motif,  et  de  plus  ^'  à  la 
'■•  considération  qu'il  s'éloil  acquise,  tant  par  ses  dift'érenles  productions 
>>  littéraires  que  dans  l'exercice  de  la  profession  d'avocat.  «  Les  armoi- 
ries qu'il  lui  donna  étaient  d'azur,  à  deux  plumes  d'argent,  posées  en 
sautoir,  au  chef  d'argent,  à  trois  langues  de  gueules,  l'écu  surmonté 
d'un  casque  d'argent,  décoré  d'une  couronne  d'or,  avec  la  devi.se  Decus 
et  lutamen.  Joseph  II  n'eul  pas  à  se  féliciter,  dans  la  suite,  de  ces  faveurs 
(ju'il  avait  prodiguées  au  fougueu.x  cl  versatile  écrivain. 
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D'après  mes  malheurs,  d'après  les  calomnies  et  les  coups 
d'autorité  dont  je  me  suis  vu  l'objet  dans  ma  patrie,  d'après 
des  maneuvres  et  des  insinuations  que  je  ne  puis  que  soup- 
çonner, mais  desquelles  je  ne  puis  cependant  douter,  il  m'im- 
portoit  que  les  faits  fussent  une  bonne  fois  éclaircis  définiti- 
vement. Il  m'importoit  de  prouver  au  souverain  à  qui  depuis 
longtemps  mon  cœur  s'est  donné,  que  si  mon  empressement 
à  saisir  l'occasion  de  le  convaincre  de  mon  zèle  et  de  mon 
dévouement  a  pu  lui  inspirer  pour  moi  quelque  bienveillance, 
rien  de  tout  le  reste  ne  m'en  a  rendu  indigne,  ou  plustôt  que 
tout  le  passé  me  donne  quelques  droits  à  sa  protection. 

D'après  cela,  monsieur  le  comte,  je  répondrai  plus  hardi- 
ment, et  avec  moins  d'embarras,  aux  instances  infiniment 
obligeantes  que  m'a  fait  M.  le  secrétaire  d'État,  de  la  part  de 
Votre  Excellence,  pour  m'engager  à  l'instruire  de  mes  vues 
et  de  mes  désirs  pour  l'avenir. 

D'abord  vous  souhaitez  de  savoir  si  mon  intention  est  de 
me  fixer  dans  les  Pays-Bas,  et  d'y  fixer  irrévocablement  mon 
domicile.  Oui,  monsieur  le  comte,  j'y  suis  très-déterminé.  Je 
ne  les  aurois  même  jamais  quittés,  si  j'y  avois  dans  le  temps  été 
mieux  connu.  Ce  n'est  que  dans  le  désespoir  de  parvenir  à  m'y 
faire  mieux  connoître  que  j'avois  pris  le  parti  de  me  fixer  ail- 
leurs. Aujourd'hui  qu'on  m'y  rend  justice,  et  que  mes  vrais 
senlimens  y  sont  appréciés,  rien  ne  peut  suspendre  davantage 
1  inclination  qui  me  porte  à  vivre  dans  les  États  d'un  souve- 
rain que  j'ai  toujours  aimé,  admiré,  autant  que  respecté.  Ainsi 
c'est  un  point  décidé,  autant  que  l'exécution  n'en  dé])endra 
que  de  moi. 

Vous  avez  la  bonté  de  me  faire  demander  quelles  seroient 
dans  ce  cas  les  marques  d'approbation,  les  encourageraens 
ou  les  faveurs  qui  pourroient  me  flatter.  La  première,  mon- 
sieur le  comte,  et  celle  qui  pour  mon  cœur  comprendroit, 
vaudroit  presque  toutes  les  autres,  ce  seroit  de  n'être  plus 
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étranger  pour  ces  pays  que  j'adoptcrois ,  ce  seroit  d'en  cire 
adopté  à  mon  tour.  Mais  je  désirerois,  puisque  vous  voulez 
que  je  vous  parle  franchement,  que  mon  arrivée  et  mon 
séjour  y  fussent  honorables  :  ce  qui  résulteroit ,  d'un  côté,  des 
lettres  de  naluralité ,  si  Sa  Majesté  vouloit  hien  m'en  accorder, 
et  de  l'autre,  d'un  diplôme  quelconque,  qui  deviendroit  une 
marque  ostensible  de  ses  dispositions  à  mon  égard,  et  pour 
moi  une  espèce  de  consécration  particulière  à  son  service. 
Sur  tout  le  reste,  monsieur  le  comte,  je  n'ai  point  de  vœu 
à  former.  Je  n'ai  aucune  espèce  d'ambition.  L'habitude  d'une 
vie  retirée,  un  caractère  dont  celle  du  malheur  a  peut-être 
durci  la  fermeté,  l'âge  qui  s'avance,  ne  me  permettent  point 
d'aspirer  à  aucun  emploi,  dont  il  est  très-incertain  d'ailleui's 
que  j'eusse  les  talens.  Si,  d'après  la  dernière  tentative  que  je 
fais  aujoui'd'hui,  j'obtiens  en  France  une  justice  quelconque, 
ma  fortune  remplira  tous  mes  désirs.  Si  j'en  avois  un  à  former 
en  ce  moment,  ce  seroit  celui  d'une  résidence  qui  pût,  ou  dans 
l'intervalle  me  rendre  moins  à  charge  l'attente  de  l'événe- 
ment, ou  su])plécr  à  certains  égards  au  succès,  en  cas  que  les 
iniquités  passées  fussent  confirmées  en  France  par  une  nou- 
velle envers  moi.  C'est  ce  qui  m'avoit  engagé  à  proposer,  il  y  a 
deux  mois,  l'affaire  de  Melh  (1).  Il  s'y  est  trouvé  des  obsta- 
cles :  si  l'on  pouvoit  les  lever;  si,  soit  sur  cet  objet,  soit  sur 
quelque  autre  du  même  genre,  on  pouvoit,  sans  inconvénient, 
me  donner  les  facilités  qui  d'abord  m'avoient  flatté,  je  les 
acceplcrois  avec  rcconnoissance. 


(i)  Linguet  demandail  qu'on  lui  cédai  l'usage  d'une  i>ar(ie  du  bâtiment 
et  du  terrain  du  prieuré  supprime  de  Melie,  situé  en  Flandre,  sur  la  route 
de  Bruxelles  à  Gand,  en  se  chargeant  de  la  réparation  du  bâtiment  :  ce 
qui,  dans  sa  manière  de  voir,  aurait  tenu  lieu  de  loyer.  Le  comte  de 
Delgiojoso  trouva  dos  difficultés  à  ces  arrangements,  et  les  lui  (it  com- 
prendre. (Lettre  de  Delgiojoso  au  prince  de  Kaunitz,du  5  septembre  1785.) 
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Dans  tous  les  cas,  monsieur  le  comte,  ma  retraite  neseroit 
pas  une  prétention  à  l'oisiveté  :  d'après  les  dispositions  de 
mon  cœur,  je  crois  que  vous  voudriez  bien  être  mon  garant, 
auprès  de  Sa  Majesté,  que  ma  solitude  ne  m'empècheroit  pas 
d'être  à  ses  ordres ,  et  que  mon  inaction  ne  dureroit  qu'autant 
que  je  manquerois  d'occasions  de  lui  être  utile. 

Je  suis,  avec  un  profond  respect, 

Monsieur  le  comte. 

De  Votre  Excellence  le  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur, 

LiNGUET. 

• 

Voici,  monsieur,  ce  que  j'ai  l'honneur  d'écrire  à  Sa  Majesté: 

«  Sire,  le  défenseur  de  l'Escaut  n'est  encore  connu  de 
Votre  Majesté  que  par  son  zèle  :  le  mémoire  que  je  prends  la 
liberté  de  lui  adresser  lui  en  développera  la  conduite,  les 
infortunes,  les  droits  et  l'âme,  s'il  m'est  permis  de  le  dire. 
Si  elle  daigne  le  lire  jusqu'à  la  fin,  elle  y  trouvera,  j"en  suis 
sûr,  plus  d'un  sujet  de  surprise  et  d'émotion. 

s  J'ignore  quel  en  sera  le  succès  :  mais ,  quel  qu'il  soit  en 
France  et  quant  à  mes  intérêts  pécuniaires,  il  en  aura  un 
grand  pour  ma  cause,  s'il  peut  contribuer  à  ra'assurer  l'estime 
et  la  protection  de  Votre  Majesté. 

"  Si  elle  croioit  pouvoir  montrer  qu'elle  s'y  intéressât,  la 
réussite  en  seroit  incontestablement  plus  prompte  et  plus  cer- 
taine :  il  lui  seroit  facile  de  créer  des  moyens  qui  lui  en 
donneraient  le  droit.  D'ailleurs  le  ministère  de  France  est 
bien  intervenu  dans  la  justice  que  Votre  Majesté  vouloit  rendre 
à  l'Escaut  :  quand  je  n'aurois  d'autre  titre  auprès  d'elle  que 
mon  attachement,  l'évidence  de  la  justice  de  mes  répétitions 
et  le  bonheur  de  l'avoir  servie,  la  protection  dont  elle  ra'ho- 
norcroit  ne  seroit-elle  pas   plus  naturelle  que  la  tracasserie 
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dont  on  la  nicnaçoil  il  y  a  huit  mois?  iMon  véritable  adversaire 
en  ce  moment  est  bien  réellement  celui  qui  l'étoit  alors  de 
l'Eseaut.  Il  seroit  digne  de  Votre  Majesté  de  le  forcer  à  reculer 
dans  u«e  occasion  comme  dans  l'autre. 

»  J'implore  à  cet  égard  ses  bontés.  Quelque  parti  qu'elle 
prenne,  je  la  supplie  d'agréer  les  assurances  du  profond  res- 
pect avec  lequel  je  suis, 

De  Votre  Majesté 

Le  très- humble,  très-obéissant  et  dès  à  présent 
de  cœur  le  très-fidelle  sujet, 

LiNGL'ET. 

(  Ôfigifiaux  autographes,  aux  Archives  du  royaume: 
Secrétairerie  d'Élal  et  de  guerre.  ) 


QUINZIEME  SERIE. 


CCCXCL 

Lettres  de  non-préjudice  données  par  Jean  sans  Peur,  duc 
de  Bourgogne ,  aux  bourgmestres  et  échevins  du  Franc  de 
Bruges,  touchant  Vordotmance  provisoire  qu'il  avait  ren- 
due dans  le  débat  existant  entre  eux  et  le  magistrat  de 
Bruges  au  sujet  des  petites  villes  enclavées  dans  le  Franc 
dont  ils  prétendaient  respectivement  être  suivis  à  la  guerre  : 
17  août  1411. 


Jehan,  duc  de  Bourgoingne,  conte  de  Flandres,  d'Artois  et 
de  Bourgoingne,  palatin,  seigneur  de  Salins  et  de  Malines.  A 
tous  ceulx  qui  ces  lettres  verront,  salut. 

Comme  les  bonnes  gens  généralement  de  nostre  pays  de 
Flandres,  à  nostre  prière  et  requeste,  nous  aient  nagaires 
libéralement  consenti  et  accordé  de  nous  servir  en  noz  présens 
affaires  à  l'enconlre  du  duc  d'Orléans  et  ceulx  de  sa  partie  qui 
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se  sont  nioiislrcz  et  nioiislrenl  journèienicnt,  par  cuvrc  de  fait 
et  de  deOiances,  nos  enneiuiz  publiques,  à  certain  nombre  de 
sergcns  et  darbalestriers,  et  il  soit  ainsi  que  à  nostrc  con- 
gnoissancc  soit  parvenu  que  débat  et  question  estoient  espéré 
ou  à  espérer  à  mouvoir  entre  nostre  ville  de  Bruges,  d'une 
part,  et  nostrc  terroir  du  Franc,  pour  cause  des  petites  villes 
enclavées  oudit  nostre  terroir  du  Franc,  que  çascune  desdites 
parties  maintient  appartenir  de  lui  servir  en  fait  de  guerre,  et 
mesmement  quant  ilz  ont  accoustumé  de  servir  en  cas  sem- 
blable leur  seigneur,  d'autre,  et  que,  pour  iceulx  débat  et 
question  pour  ceste  fois  modérer,  et  pour  eschiever  les  grans 
inconvéniens  qui  estoient  taillié  d'ensiévir,  et  afiin  aussy  que 
nostre  présent  fait  ne  fust  par  ce  retardé  ou  empeschié  aucu- 
nement, avons  sur  ce  pour  maintenant  ordonné  par  la  ma- 
nière qui  s'ensieut  :  est  assavoir  que  en  ce  présent  voyage  noz 
villes  de  l'Escluse,  Dam,  Monkereede,  Houke,  le  Mue,  Blan- 
kenbergbe,  Ooslende  et  Dicquemue  sièvront  nostredile  ville 
de  Bruges,  et  noz  villes  de  Yzendike,  Oostbuerch,  Ardera- 
buercb,  Oudembuerch,  Ghistelle,  Thorout,  Eeclo,  Capricke  et 
Lembcke  sièvront  icellui  notre  terroir  du  Franc  ; 

Laquelle  ordonnance  nous,  à  certain  jour  passé,  en  la  pré- 
sence de  nostre  trcs-amé  filz  le  conte  de  Charrolois,  de  nostre 
amé  et  féal  chancellier  le  seigneur  de  Courtivron  et  d'aucuns 
autres  de  nostre  conseil,  aux  bourchmaistres  et  eschevins 
dudit  nostre  terroir,  et  en  après  aujourd'buy,  en  l'absence  de 
nostrcdil  filz,  présens  nostredit  chancellier  et  autres  de  nostre 
conseil,  à  yceulx  bourchmaistres  et  eschevins  et  à  plusieurs 
autres  notables  personnes  d'iccllui  nostre  terroir,  pour  ce  no- 
tablement et  en  grant  et  soufiisant  nombre  assemblés,  feisraes 
au  long  déclairer  et  remonstrer,  eulx  de  par  nous  requerrant 
que  ceste  fois,  pour  ravanchemcnt  de  nostre  fait  et  pour  le 
bien  de  nous,  noz  pays  et  subgès,  ilz  voulsissent  consentir  en 
ladite  ordonnance,  et  icelle  tenir  fermement  et  accomplir  :  ce 
quelesdis  bourchmaistres,  eschevins  et  autres  notables  dudit 
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terroir,  pour  ceste  fois  tant  seulement,  à  nostre  requestc, 
libéra-lementet  de  bonne  volonté,  consentirent,  disant  que  en 
nulle  manière  ne  vouldroient  nostre  présent  fait  retarder  ou 
empesclîier,  raoiennant  ce  que  nous  leur  en  baillerions  noz 
lettres  de  non-préjudice  et  de  terminer  le  fait  principal  le  plus 
tostque  pourrions  bonnement: 

Savoir  faisons  que  nous,  aiant  très- aggreable  la  bonne  et 
libérale  responce  de  nosdis  bourchmaistres,  eschevins  et  au- 
tres bonnes  gens  de  noslredit  terroir,  à  yceulx  de  nostre  ter- 
roir du  Franc  devantdit  avons  prorais  et  promettons,  par  ces 
présentes,  que  nostredite  ordonnance  en  ce  cas  ne  leur  por- 
tera aucun  préjudice  ou  dcstourbier  en  leurs  drois,  franchises, 
possessions,  saisines  et  libériez  pour  le  temps  présent  no 
advenir,  ains  voulons  qu'ilz  soient  et  demeurent  en  ceste  be- 
soigne  aussy  frans  et  entiers,  tant  en  possessoire  comme  en 
pétitoire,  en  Icursdis  drois,  franchises,  libcrtez,  possessions  et 
saisines,  comme  ilz  estoicnt  avant  nostredite  présente  ordon- 
nance; et  avec  ce,  par  ces  mcismes  présentes,  leur  promettons 
que  nous  ordonnerons  et  déterminerons  dudit  fait  principal 
après  nostre  retour ,  parties  oyes ,  le  plus  brief  que  bonnement 
faire  le  pourrons,  si  comme  il  appartcndra.  En  tesmoingde  ce 
nous  avons  fait  sceller  ces  présentes  de  notre  seel. 

Donné  en  nostredite  ville  de  Bruges,  le  xvu"  jour  d'aoust, 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  et  unze. 

Sur  le  pli  :  Par  monseigneur  le  duc,  à  votre  rclacion  : 

Signé  De  l\  Boeue. 
(Aicliivcs  clel'F'^lal,  à  Hriiyos,  foiicls  du  Franc.) 
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CCCXCII. 

Ordonnance  de  Jean  sans  Peur,  duc  de  Bourgogne,  par 
laquelle  il  décide  que,  pendant  son  expédition  en  France, 
ceux  du  Franc  de  Bruges  précéderont  le  premier  jour  ceux 
d'Ypres,  que  ceux-ci  les  précéderont  le  jour  suivant,  et 
qu'ils  marcheront  ainsi  alternativement  de  jour  en  jour  : 
6  septembre  14H. 

Jehan,  duc  de  Bourgoiiigne,  conte  de  Flandres,  d'Artois  et 
de  Bourgoingne,  palatin,  sire  de  Salins  et  de  Malines.  A  tous 
ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Comme  en  nostre  présent  voiage  débat  soit  meu  entre  noz 
bien-amez  subgèz  ceulx  de  nostre  terroir  du  Franc  et  des  ap- 
pendences  et  ceulx  des  villes  et  chastcllenies  de  Furnes, 
Bergbes,  Broubourg,  Ncufport,  Poperingbes,  Dunkerke  et 
leurs  suivons,  d'une  part,  et  noz  bien-ainez  subgèz  ceulx  de 
nostre  ville  d'Ypre  et  leurs  suivans,  d'autre  part,  sur  ce  que 
lesdiz  du  Franc  et  leurdicte  partie  disoient  et  maintenoient 
que,  en  tenant  leur  chemin  eu  armes,  ils  doivent  aler  sans 
moyen  après  ceulx  de  nostre  ville  de  Bruges,  et  par  ainsi  pré- 
céder ceulx  d  Ypre;  lesdiz  d'Ypre  disoient  et  maintenoient  au 
contraire  et  qu'ilz  dévoient  précéder  les  dessusdiz  du  Franc 
et  leurs  suivans  dessusdiz  : 

Savoir  faisons  que,  pour  le  bien  de  paix  et  afin  que  pour 
reste  cause  aucun  inconvénient  ne  se  puist  ensuir,  ou  retarde- 
ment de  nostre  chemin,  et  eu  sur  ce  adviz  et  délibéracion 
avec  ceulx  de  noslrc  conseil  et  les  autres  membres  de  nostre- 
dil  païz  de  Flandres  estans  en  nostredite  compaignic,  avons 
ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes  que,  pour  ceste  foiz 
et  en  ceste  présente  armée,  les  dessusdiz  du  Franc,  villes  et 
chaslcllenies  cl  leurs  suivans  dessusdiz  yront  devant  les  des- 
susdiz d'Ypre  le  premier  jour  que  nous  partirons  de  cy,  et 
ceulx  d'Yj)rc   yiont  devant   le    second  jour  après;  et   ainsi 
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ensuivant  chacune  desdiles  parties,  l'une  après  l'autre,  yra 
devant,  pourveu  que  ce  ne  portera  aucun  préjudice  ou  temps 
à  venir  auxdites  parties  ne  à  aucune  dicelles.  Et  après  nostre 
retour  de  ce  présent  voiage,  sur  ledit  discort  nous  ferons  droit 
et  raison  aux  parties  dessusdites  si  comme  il  appartiendra, 
dedens  ung  moys  après  ce  que  les  parties  dessusdites  seront 
retournez  en  nostredit  païz  de  Flandres  et  en  serons  requis. 
En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fuit  mettre  notre  scel  secret,  en 
l'absence  du  grant ,  à  ces  présentes. 

Donne  en  nostre  ost  sur  les  champs  lez-Marcoing,  le  vi*  jour 
de  septembre,  Tan  de  grâce  mi!  CCCC  et  unze. 

Sîir  le  pli  :  Par  monseigneur  le  duc,  monseigneur  le  duc  de 
Brabant,  messire  Jehan  de  Ghistclle,  messire  Lourdin  de 
Saligny ,  le  seigneur  de  Robais,  messire  Jehan  de  Bailleul, 
le  seigneur  de  Steenliuse  et  autres  présens: 

Signé  Bordes. 
(Archives  de  l'Élat ,  à  Bruges,  fonds  du  Franc.) 


CCCXCIII. 

Déclaration  de  Jean  sa7is  Peur ,  duc  de  Bourgogne,  sur  les 
requêtes  que  ses  sujets  de  Flandre  lui  avaient  présentées 
afin  qu'il  laissât  le  comte  de  Churolais  en  ce  pays  lorsqu'il 
irait  en  France;  que  les  trêves  avec  l'Angleterre  fussent 
prolongées  ;  qu'il  fît  battre  une  monnaie  de  bon  aloi  ;  que 
les  habitants  de  lu  Flandre  fussent  traités  selon  leurs 
droits,  lois  et  coutumes;  enfin  que  le  commerce  fût  libre 
avec  la  France  :  28  juillet  1417. 

Jehan,  due  de  Bourgoingne,  conte  de  Flandres,  d'Artois  et 
de  Bourgoingne,  palatin,  seigneur  de  Salins  et  de  .Alalines.  A 
tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verrofU,  salut. 
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Comme  de  par  noz  bons  subgèz  les  habitans  de  noslre  pays 
de  Flandres,  sentans  que  par  l'cmprinse  du  voyage  que  avons 
mis  sus  et  entendons  à  faire,  au  plaisir  de  Dieu ,  es  parties  de 
France,  à  l'onneur  et  bien  de  monseigneur  le  roy  et  au  relève- 
ment et  utilité  de  la  cbose  publique  de  son  royaume,  nous 
soyons  disposez  de  nous  eslongier  |)rouchainement  de  nostre- 
dit  pays  de  Flandres,  nous  ayent  esté  nagaires  faictes,  en  nostre 
ville  d'Ypres,  les  requestcs  qui  s'ensuient: 

Premièrement,  que,  en  nostre  absence,  voulsissons  ordon- 
ner et  laissier  en  nostredit  pays  de  Flandres  nostre  très-chicr 
et  très-amé  filz  le  conte  de  Charroloiz,  pour  la  garde  et  gou- 
vernement dicellui  nostre  pays,  ayant  sur  ce  plain  povoir  de 
nous  et  garny  de  gens  de  conseil  saichans  la  nature  et  condi- 
(ion  de  nostre  pays  dessusdit; 

Item  que  les  trêves  et  seurtez  cstans  entre  Angleterre  et 
nostredit  pays  de  Flandres  fcussent  prolongiez  jusques  à  dix 
ou  douze  ans  ou  autre  tel  terme  dont  l'en  pourroil  eslre  d'ac- 
cord, et  que  les  informacions  tant  des  biens  d'Englès  jadiz 
arrestez  à  l'^sclusc,  comme  des  attemptas  et  dommages  faiz 
par  noz  subgièz  à  rencontre  des  provisions  et  seurtez  autre- 
foiz  accordez  sur  le  fait  du  cours  de  la  marcbandise  d'entre 
Engletcrrc  et  nostredit  pays  de  Flandres,  fcussent  faictes  et 
parfaictcs  par  les  commis  à  ce  ordonnez  ou  autres,  et  tèlement 
procédé  en  la  matière  que,  par  faulte  d'entretènement  du  der- 
renier  appointcmcnt  prins  à  Calaiz  sur  ce  fait,  ceulx  de  la 
partie  d'EnglcIerre  n'eussent  cause  de  rcffuscrà  tenir  traictié 
avecques  ceulx  qui  seront  commis  de  par  nous  à  ce  pour  nos- 
tredit pays  de  Flandres; 

Item  que  nous  voulsissons  consentir  et  faire  ordonner  nou- 
velle monnoye,  tant  d'or  comme  d'argent,  selon  que  autrefoiz, 
à  noslre  correction,  avoit  esté  advisé  par  ceulx  des  quatre 
membres  de  nostredit  pays,  c'est  assavoir  deniers  d'or  de 
soixante-dix  ou  marc,  à  vint  et  trois  quaras  et  demy,  dont  la 
pièce  auroit  cours  pour  quarante  gros,  dcmy-dcnicrs  d'or  et 
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(juars  deniers  d'or,  chacun  de  son  pris  à  lavenanl  diulil  denier 
d'or; 

Item  pareillement  doubles  deniers  d'argent  à  deux  groz  la 
pièce,  dont  les  vint  deniers  vauldroyent  un  desdiz  deniers 
dor,  et  petis  groz,  demy-groz  et  quarts  de  groz,  icculx  de- 
niers d'argent  correspondans  en  valeur  et  finesse  dudit  denier 
d'or,  et  pareillement  doubles  miltcs  et  petites  milles,  dont  les 
douze  doubles  miltes  vauldroyent  un  groz  et  les  vint  et  quatre 
peliles  miltes  un  groz,  et  que  nous  reccu  issions  d'ores  en 
avant  pareille  monnoye  que  noz  subgièz  recevront  les  uns  des 
autres; 

Item  que  les  habitans  de  noslredit  pays  de  Flambes  feussent 
démenez  et  traicticz  selon  les  droiz,lois,  coustumes  et  usaiges 
dicellni  nostre  p»-ys,  chacun,  selon  sa  jurisdiction,  où  il  appar- 
tiendra, si  comme  ilz  avoyent  este  jusques  à  ores,  et  que  la 
nouvelleté  encommencée  par  ceulx  qui  se  nomment  commis- 
saires généraulx  de  par  nous  fust  ostée,  avec  les  exécutions 
qu'ilz  faisoient  en  nostredit  pays  de  Flandres; 

item  que  nous  voulsissons  ordonner  et  tant  faire  que  les 
passaiges  d'Artois  el  des  autres  marches  en  France  feussent  ou- 
vers,  et  toutes  nouvelles  el  indeues  exécutions  oslées  que  l'en 
y  avoit  mises  sus,  si  que  marchandise,  tant  de  blez  comme 
d'autres  biens,  puist  avoir  généralement  et  paisiblement  cours 
comme  elle  a  eu  ou  temps  passé  : 

Supplians  humblement  nosdiz  subgièz  que  tous  les  poins 
dessusdiz,  pour  le  bien  de  nous  et  du  proulïlt  commun  de 
nostredit  pays  de  Flandres,  nous  voulsissons  octroyer  et  faiie 
aeomplir; 

Savoir  faisons,  nous  désirans  nostredit  pays  de  Flandres  et 
noz  subgièz  dicelui  estre  gardez  en  justice  et  raison  et  pré- 
servez de  grief  et  de  dommage,  si  que  mai'chandise  dont  nos- 
tredit pays  le  plus  est  soustenu  y  puisse  avoir  cours,  au  bien 
commun  d'icelui  ;  par  considération  aussi  des  grans  et  notables 
services,  courtoisies  et  plaisirs  qu'ilz  nous  ont  fait  ou  temps 
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j)assé  et  espérons  que  encores  nous  feront ,  sommes  favora- 
blemenl  inclinez  à  leiirsdiles  requcstes,  cl  sur  ycelles ,  par 
l'adviz  de  nostre  conseil,  à  grant  et  meure  délibération  ,  avons 
ordonné  et  accordé,  ordonnons  et  accordons  les  choses  et  par 
la  manière  qui  s'ensuit  : 

C'est  assavoir  que,  à  la  première,  que,  à  nostre  partement 
pour  aler  en  nostredit  voyage,  nous  laissons  en  nostredit  pa\s 
de  Flandres,  au  gouvernement  et  pour  la  garde  d'icellui  nostre 
pays,  nostredit  filz  de  Charroloiz,  atout  bon  povoir  et  soulTi- 
sant,  et  en  sa  compaignic  bonnes  et  notables  gens  de  nostredit 
})ays  de  Flandres  saichans  le  langaige  et  la  nature  de  nosire 
|Kiys  dessusdit. 

Quant  à  la  seconde  requeste,  pour  la  grande  et  bonne  vou- 
lonlé  que  lousjours  avons  eu  à  renlretènement  du  traictié  sur 
le  fait  du  cours  de  la  marchandise  d'entre  Engleterre  cl  nos- 
Ircdil  pays  de  Flandres,  nous  ferons  nosire  loyal  povoir  que 
les  trêves  générales  et  scurtez  dessusdiles  puissent  eslre  pro- 
longées jusques  audit  terme  de  dix  ou  douze  ans,  ou  au  plus 
loiiig  terme  que  l'en  pourra  estre  d'accord  avccques  cculx  de 
la  partie  d'Englderre  ;  et  dès  maintenant  avons  accordé  et  ac- 
cordons que  par  noz  commis  par  nous  sur  ce  autresfoiz  or- 
donnez ou  que  nous  y  ordonnerons  de  nouvel,  se  besoing  est, 
les  informations  tant  des  biens  appartenant  aux  Angles,  jà 
pièça  arrestez  à  l'EscIusc,  comme  des  prinses  et  atlemplas  faiz 
sur  les  Angles,  en  venant  contre  les  seurtez  et  provisions  des- 
susdites, soient  faictes  et  expédiées  le  plus  bricf  que  faire  se 
pourra.  Et  par  ceulx  que  par  lesdiles  informations  ou  autre- 
ment deuement  seront  trouvez  eslre  tcnuz  de  faire  restitution 
dcsdiz  biens  arrestez  à  l'Esduse,  voulons  cl  consentons  eslre 
faicte,  et  à  ce  les  ferons  constraindre,  ou  les  hoirs  de  ceulx  qui 
seront  Irespassez,  vigoureusement,  aflin  que  ladicte  restitution 
se  face  par  la  manière  qu'il  appartiendra. 

Quant  à  la  tierce  requeste  loudiant  le  fait  de  la  monnoye, 
nous,  pour  le  bien  cl  utilité  de  nous  et  de  nostredit  pays,  et 
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pour  le  fuit  de  la  tnarcliandise  niieiilx  y  eslre  nourry  et  entre- 
tenu,  voulons  et  sommes  d'accord  que  par  aucuns  de  nostre 
conseil  et  des  gens  de  noz  monnoycs  des  trois  estas  de  nostre- 
dit  pays  de  Flandres,  et  aussi  aucuns  marclians  qui  se  con- 
gnoissent  en  tel  fait,  lesquelz  pour  ceste  cause  voulons  estre 
ensemble  dedans  niy-aoust  prouchaincment  venant,  soit  veu 
l'adviz  sur  ce  baillié  par  lesdiz  députez  des  quatre  membres, 
comme  cy-dcssus  en  leur  requeste  est  contenu.  Et  ou  cas  que 
meilleur  adviz  et  plus  prouflilable  pour  nous  et  nostredit  pays 
et  au  bien  de  la  marcbandisc  ne  soit  par  entre  eulx  trouvé  de- 
dens  le  jour  de  la  Saint-Michiel  prouchainement  venant,  que 
ledit  adviz  baillié  par  lesdiz  des  quatre  membres  soit  lors  mis 
sus  et  exécuté,  sans  plus  délayer,  et  que  dès  lors  en  avant  nous 
prendrons  et  recevrons  à  ladite  monnoye  noz  rentes  et  reve- 
nues, comme  feront  iioz  subgièz  de  nostredit  pa}s  les  uns  dt 
autres,  pourveu  que  cculx  de  nostredit  pays  entretendront  le 
ordonnances  qui  sur  ce  seront  faictcs  et  advisées  au  regard  de 
estranges  monno\es,  comme  ilz  ont  offert  en  leurdicte  re- 
queste. 

Quant  à  la  quarte  requeste,  nous  voulons  et  ordonnons  dès 
maintenant  que  les  commissaires  généraulx  sur  le  fait  des  alié- 
nations, dons,  finances,  réformations  et  aulres  eboses  à  quoy 
iîz  sont  ordonnez  de  par  nous,  cessent  de  plus  user  de  leur 
povoir,  que  nous  révocquons,  ensemble  toutes  les  exécutions 
et  cxplois  par  eulx  encommencicz  au  regard  de  nostredit  pays 
de  Flandres;  et  ferons  d'oresmais  les  habitans  de  nostredit 
pays  démener  et  traictier  selon  les  drois,  lois,  coustumes  et 
tisaigcs  d"icellui,  si  comme  jusques  à  ores  ilz  ont  esté  acoustu- 
mez,  chacun  soubz  la  jurisdiction  où  il  appartient. 

Et  quant  à  la  cincquicsme  et  derrenière  requeste  touchant 
les  passaiges,  nous  voulons  et  ordonnons  que  tous  lesdiz  pas- 
saiges  qui  sont  en  noz  pays,  terres  et  seignouries  soient  et 
mandons  lantost  estre  ouvcrs,  et  que  toutes  exactions  nou- 
velles qui  y  sont  mises  sus,  s'aucunes  y  a  ,  soyenl  ostées  et  les 
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osions;  el  ferons  nostre  povoir  et  diligence  que  les  passaiges 
des  aultres  lieux  oiidil  royaume  puissent  aussi  cslreonvers,  si 
que  la  marchandise  ait  el  puist  avoir  cours  géncralcmcnl  et 
paisiblement  comme  elle  a  eu  en  temps  passe. 

Toutes  lesquelles  choses  et  chacune  d'iccllos  promettons  en 
bonne  foy  tenir  et  faire  tenir  et  aeomplir  de  point  en  point  en 
et  par  la  manière  dessusdite,  sans  fraude  ou  mal  engien.  Rn 
lesmoing  de  ce  nous  avons  fait  mectre  notre  scel  à  ces  pré- 
sentes. 

Donné  en  nostre  ville  de  Lille  le  wvm''  jour  de  juillet,  l'an 
(le  grâce  mil  quatre  cens  et  dix-sept. 

Sur  le  pli  :  Par  monseigneur  le  duc  en  son  conseil  : 

Signé  F.  De  Jarc. 
(Archives  do  l'Klal,  à  Bruges  ,  fonds  du  l'nino.) 


CCCXCIV. 

Rapport ,  fuit  aux  étals  de  IJai/iaut,  le  J  7  juillet  lo20,  par 
un  fie  leurs  députés,  des  états  généraux  qui  avaient  été 
assemblés  à  Bruxelles  le  25  juin  précédent  (I). 


Jhesds.  Maria. 

Très  révérends  seigneurs  messeigneurs  arcevesque,  prélas, 
piieurs  et  autres  vénérables  du  cicrgié,  mes  très-doublez 
seigneurs  messeigneurs  les  nobles  et  honnorables  per-onnes 

(1)  Les  députés  des  étais  de  Haiiiaul  à  celte  assemblée  nationale  furent  : 
De  la  part  de  la  noblesse,  Jacques  de  Gavre,  seigneur  de  Fresin,  grand 
bailli  de  Hainaut;  Jean  de  Hamal,  liaion  de  Trazegnies;  Louis  de  Ligne, 
baron  de  Barbençon;  Antoine  de  Jauclie,  seigneur  de  Maslaing; 

De  la  part  du  tiers  état,  Jean  Bricquenaix  el  Pierre  Masstlat,  échevins; 
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députez  des  bonnes  villes,  rcprcscntans  les  m  estas  de  ce  pays 
de  Ilaynnaii. 

Pour  faire  raport  du  bcsongnié  à  la  journée  et  assemblée 
générale  des  estas  des  pays  de  par  dceà  en  la  ville  de  Brouxel- 
Ics,  le  lundy,  xxv''  jour  de  juing  derrain  passé  en  la  présence 
du  roy  catolicque,  nostre  sire,  assis  triumphanment,  aconi- 
paigné  de  don  Fernant,  son  frère,  de  madamme  l'arciducessc 
Marglierilte,  de  pluiseurs  arcevesques  et  évesqucs  ,  de  plui- 
seurs  seigneurs  du  sang,  ducs,  princes,  marquis,  contes, 
barons,  pluiseurs  chevaliers  de  l'ordre  de  la  Toison,  des  sei- 
gneurs de  son  grant  et  privé  conseil  et  autre  grant  nombre 
de  noblesse,  par  la  bouche  de  monseigneur  le  grant  chance- 
lier (1)  ont  esté  exposez  m  poins,  et,  pour  entrée,  cornent  les 
Cïcriptures  tesmoingnent  que  le  grant  roy  Alixandre  et  Tra- 
jan,  en  leur  règne  et  conquestes  faisant,  avoient  beacop 
plus  prollité  et  conquis  par  avoir  gaignié  l'amour  du  peuple 
que  par  force  d'armes;  que  le  roy  catolicque,  noslre  sire,  à 
l'exemple  d'eulx,  estoit  délibéré  de  régner  et  gouverner  son 
peuple  en  union,  douceur,  amour  et  justice,  espérant  que,  à 
ce  moyen,  au  plaisir  Dieu,  il  sera  chiéri  et  aymé  du  peuple 
comme  avoient  esté  les  virtueux  Octavien  et  Trajanus  en  leurs 
temps. 

Et  pour  le  premier  point,  coment  le  roy,  avant  son  parle- 
ment des  pays  de  par  deçà,  les  avoit  mis  et  délaissié  en  paix, 
concorde  et  union;  que,  pour  entretenir  eeste  paix  et  union, 


Antoine  Vinchanl  ei  Micliel  de  la  Molle,  du  conseil ,  et  Etienne  Mainsent , 
pensionnaire  de  la  ville  de  iMons;  le  S'  de  Hoghes ,  greflQer  des  états; 
Bertrand  de  P\vves,  receveur  des  aides;  Nicolas  Talion  ,  conseiller  du  roi, 
et  trois  députés  de  Valeiicieiines  :  sire  Nicolas  de  Quaroube,  Jacques  Le 
Poivre  et  Mathieu  Leclercq. 

Le  clergé  n'y  députa  point,  parce  que  les  deux  autres  membres  se  re- 
fusaient à  payer  ses  frais  de  voyage.  (Registres  des  états  de  Hainaut.  — 
Kegistres  du  conseil  de  ville  de  Mons.  ) 

(1)  Mcrcurino  di  Gallinara. 
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régir  et  gouvcnicr  la  justice  et  autres  affaires  en  son  absence, 
avoit  délaissié  et  ordonné  madanje  Tarciducesse  Margherite, 
sa  bonne  tante,  avec  pluiseurs  seigneurs  de  son  sang  délais- 
siez par  deçà,  aussi  les  chevaliers  de  son  ordre  de  la  Toison  et 
ceux  ordonnez  de  son  grant  et  privé  conseil.  I*lus,  afïin  de 
tout  mieux  asseurer,  incontinent  le  roy  arivé  en  sesroyaines 
de  par  delà,  avoit  envoyé  par  deçà  son  plus  exlimé  et  singu- 
lier juweau  (I)  que  mieux  aynioit  en  ce  monde,  don  Fernant, 
son  seul  frère,  qu'il  ne  réputoit  seulement  frère,  mais  son 
filz;  que  eulx  tous  ensemble  s'en  estoient  léalment  et  grande- 
ment aquitez,  et  de  crue,  durant  l'absence  du  roy,  avoient 
apaisié  la  querelle  encommenchié  par  le  roy  de  Dainemarque; 
avoient  aussi  traitié  avec  l'évesque  de  Liège,  les  ducs  de  Clcves 
et  de  Julcrs,  et  en  ce  faisant  prévenu  et  empeschié  l'entrée  et 
dcsehente  des  ennemis  et  malvoillans  es  pays  de  par  deçà. 
Dont  de  leur  grant,  bon  devoir,  paine  et  Iraveil  le  roy  les  re- 
merchia  en  la  présence  des  estas.  Avoit  aussi  le  roy  remer- 
chyé  ses  pays  et  subgez  de  par  deçà,  en  tant  que,  durant  son 
absence,  s'estoient  tousjours  rendus,  portez  et  démonsirez 
bons,vraix,  léaux  et  obéissans  subgèz,  adverlissant,  de  la 
part  du  roy ,  combien  que  sa  personne  eust  eslongié  ses  pays 
et  subgez  de  par  deçà ,  si  estoil  tousjours  son  ccur  demoré 
avec  eulx. 

Pour  le  second  point,  cornent  le  roy,  arivé  en  ses  royames 
de  par  delà,  avoit  esté  honnorablement  et  magnifiquement 
receu  à  roy  cbiéri  et  obéy,  à  1  ocasion  que,  le  roy  estant  par 
delà,  les  Turccis  et  infidèles  en  grant  puissance  par  mer  et 
par  terre  s'efforehoient  tic  dcstrouire  et  adommagier  les  pays 
christiens,  le  roy,  nostre  sire,  pour  dcffention  de  la  chrislien- 
neté,  avoit  mis  sus  très -grant  nombre  de  navires  et  bateaux 
par  mer  bien  écjuipez  d'artillerie,   de  vivres  et  de  gens  de 


(1)  JimeHu  ,  joyau. 
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guerre,  el  semblablernent  par  terre  très-grant  nombre  de  piet 
et  à  cheval;  Icsquelz,  à  layde  du  Créateur,  par  mer  et  par 
terre  a  voient  gaignié  pluiseurs  assaulx  contre  les  infidèles, 
aussi  pluiseurs  ports,  dcstrois,  passaiges  et  entrées  dont  ilz 
estoient  les  niaistres  au  présent  :  entre  autres  conqucstes, 
une  ysie  nommé  Nouveau-Monde,  et  par  aucuns  Monde  d'or, 
contenant  grande  estendue  de  |)ays  bien  fertille  et  là  où  crois- 
soient  les  bonnes  el  meilleures  espiceries.  Laquelle  mise  sus 
par  mer  et  par  terre  avoit  cousté  au  roy  par  mylions  d'or. 

Fu  aussi  touchié  d'une  autre  cousteinge  portant  bien  à 
xT"'  ducas,  et  aussi  de  la  mise  sus  de  m™  hommes  d'armes  et 
II"'  chevaux-légiers  pour  garder  et  deffendrc  contre  les  mal- 
voeillans. 

E;toit  aussi  survenu,  le  roy  estant  par  delà,  l'élection  de 
l'Eujpirc  saine  el  entière,  sans  nul  contredit,  qu'il  avoit  ac- 
cepté, espérant,  au  plaisir  iJicu,  grant  bien  et  commodité  s'en 
cnsuyr  par  tous  ses  royames,  pays  et  subgèz,  et  par  le  con- 
traire faisoil  à  doubler  inconvéniens,  si  autres,  comme  il 
estoit  prétendu,  y  fcussent  j)arvenus. 

A  aussi  esté  dit  comment,  depuis  ceste  élection,  le  roy  s'es- 
loil  entremis  d'apointier  pluiseurs  discors  entre  les  princes 
d'Alemaigne  ;  et  entre  autres  avoit  le  roy  apaisié  une  austère 
guerre  entre  deux  grans  princes  et  leurs  alyez  à  l'ocasion  de 
certain  quartier  de  pays,  et  ne  s'estoit  sceu  la  paix  de  pièça 
entre  eulx  trouver  autrement  que  le  roy,  nostre  sire,  a  pris 
en  sa  main  et  aquis  le  pays  qui  estoit  en  débat,  en  payant 
granl  some  de  deniers  à  trait  de  temps.  El  si  avoit  le  roy, 
pour  gaignier  l'amistance  des  princes  d'Alemaigne,  aeordé  à 
pluiseurs  grosse  pention ,  montant  à  plus  de  C"  florins  d'or  par 
an,  qui  desjà  couroient. 

Pour  le  m''  point,  comment,  après  avoir  ordonné  et  pourveu 
au  gouvernement  de  ses  royames  de  par  delà,  les  avoit  es- 
longié,  venu  par  deçà  pour  visiter  ses  pays  et  subgèz  que 
bien  il  aymoil,  préparer  son  aller  en  Allemaigne,  prenre  la 
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possession  de  r.irciducé  d'Oslricc  et  autre  grant  nombre  de 
beaux  pays  succdez  parle  trespas  feu  l'Empereur,  son  père, 
aussi  prenre  la  première  couronne  de  roy  des  Romains  et 
futur  empereur  à  Aix,  en  après  tenir  son  champ,  et  en  oultre 
drcchier  et  conduire  le  surplus  de  son  couronnement  d'em- 
pereur. 

Ces  lu  poins  notablement  exposez,  fu  dit  : 

Le  roy  ne  révoque  en  doubte  que  ne  soit  bien  entendu  par 
les  estas  de  ses  pays  que  les  choses  proposées,  avec  la  eous- 
tcnge  de  son  rethour  et  l'envoi  de  ui™  Allemans  pour  la  garde 
et  seurté  du  royame  de  Navarre,  ne  s'esloient  peu  furnir  et 
conduire  jusques  à  maintenant  sans  avoir  aloué  une  inumé- 
rable  finance.  Et  si  estoit  nécessité  de  nouvelle,  merveilleuse 
et  quasi  inextimable  finance  pour  le  furnissemcnt  du  présent 
voyaige  en  Allemagne  pour  la  réception  de  ses  pays  et  cou- 
ronnement. En  quoy  faisant  estoit  bien  requis  le  roy,  pour 
cxlimation,  estre  fort  et  grandement  acompaigné  au  veu  des 
électeurs  et  autres  princes  d'Alemaigne,  et  pour  aussi  la  seurté 
de  sa  personne.  Laquelle  grande,  merveilleuse  et  inextimable 
despenee  le  roy  de  soy,  eu  regard  à  l'araenrissement  de  ses 
finances  es  grans  et  sumptueux  affaires  touchiez,  ne  pooit 
furnir  sans  l'ayde  de  ses  pays,  bons,  vraix  et  léaux  subgèz , 
lesquelz  présentement  le  roy,  à  son  grant  et  extrême  besoing, 
requéroit  très-instanient  le  voulloir  secourir  et  aydier. 

Et  pour  la  fin  fu  requis  par  le  roy  aux  députez  des  estas  de 
ses  pays  eulx  voulloir,  le  lendemain  mardi,  à  viii  heures 
avant  disner,  trouver  sur  le  maison  de  la  ville  de  Brouxelles, 
chascun  jjays  en  sa  chambre,  là  où  le  roy  avoit  advisé  envoyer 
aucuns  de  par  lui  pour  déclarer  plus  avant  à  chascun  pays  par 
soy  son  intention  et  concep  d'ayde. 

Ayant  regarda  ceste  imparfaitte  conclusion  et  département 
de  la  présence  du  roy,  les  députez  des  estas  tous  ensemble, 
par  une  bouche  là  endroit,  sans  autre  retraitte,  remerchièrent 
très-himiblcmcnt  le  rov  de  si  cordialement  leur  avoir  déclaré 
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lestât  de  ses  affaires,  offrant  toutle  obéissance  et  service  de 
corps  et  biens  selon  leur  possibilité;  que  tous  estoient  très- 
joyeux  de  son  rethour  en  bonne  disposition  de  corps  et  très- 
excellente  prospérité;  loant  Dieu  des  bonnes  fortunes  à  lui 
permises;  que  son  retbour  par  deçà  estoit  la  consolation  et 
repos  de  tous  ses  pays  et  subgèz,  et  que,  au  Dieu  plaisir,  les 
députez  des  estas  se  trouveroient  à  lendemain  au  lieu  et  beure 
qu'il  avoit  pieu  le  roy  ordonner.  Et  à  tant  s'estoit  fait  le  dé- 
partement pour  ceste  journée. 

Le  lendemain  mardi,  obtempérant  au  bon  plaisir  du  roy, 
les  députez  des  estas  de  tous  les  pays  s'estoient  trouvez  sur  le 
maison  de  la  ville,  cbascun  en  sa  cbambrc,  là  où  en  la  chambre 
de  ceux  de  Haynjiau  esloit  venu  monseigneur  le  grant  chance- 
lier avec  monseigneur  d'Aigny,  maistre  Jehan  Caulicr  et  autres, 
disant  que  n'estoit  besoing  réylérer  ce  que,  le  jour  précédent, 
avoit  esté  exposé,  et  que,  en  ensuivant  le  département  de  la 
présence  du  roy,  le  roy  envoyoit  aux  députez  des  estas  de 
Haynnau  ung  escript  contenant  la  montance  de  ce  qu'il  avoit 
advisé  et  requéroit  estre  assisté.  Et  espérant,  toultes  choses 
bien  considérées,  sur  le  raport  que  s'en  fera,  que  libéra- 
lement et  de  bon  coraige  sa  requeste  sera  acordée ,  le  roy 
avoit  conclu  et  ordonné  que  les  estas  fcussent  de  rethour 
devers  lui,  chargié  de  responce,  de  ce  jour  mardi  en  ni  scp- 
raaines,  au  lieu  là  où  adoric  le  roy  sera,  qui  est  dbui  en 
vin  jours.  Si  plaît,  l'on  lira  lescript,  lequel  contient  la  finable 
intention  et  conclusion  du  roy,  sans  avoir  esté  dit  de  bouche. 

Au  surplus,  en  la  présence  du  ro}  ,  fu  toucbié  de  ii  choses  : 
lune,  cornent  le  roy,  en  retournant  d'Espaigne,  avoit  pris 
terre  et  passé  par  Engletierre,  et  illec  eu  cordialle  communi- 
cation avec  le  roy  d'Engletcrre,  pour  tousjours  demorer  en 
paix  et  marchandise  avoir  son  cours;  et  y  avoit  conclusion 
prinse  de  encores  brief  entrevoir  l'un  l'autre  pour  tant  mieux 
asseurer  leur  convention.  Et  l'autre  chose  estoit  le  grant  dé- 
sordre et  abus  sur  le  cours  et  évaluation  des  monnoyes,  à  la 
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grant  charge  et  domaige  du  povre  peuple.  Désirant  par  le  roy 
y  pourvcoir,  a  ordonné  et  commandé  aux  députez  des  estas 
de  tous  ses  pays  en  général  que,  en  l'assemblée  particulière 
de  chascun  pays,  soit  fait  eoncep  d'avis  de  la  manière  et  com- 
ment l'on  y  pnet  pourvcoir  convenablement,  soy  par  modérer 
ou  expressément  entretenir  les  réductions  et  évaluations  de 
par  ci-devant. 

Et  pour  ce  que,  en  le  proposition  faisant,  ont  esté  proposées 
pluiseurs  notables  choses ,  pour  mouvoir  et  acorder  ce  que  de 
la  part  du  roy  est  requis,  non  bien  oyes  ne  entendues  par 
moy,  à  cause  de  l'empescheraent  entre  deux  survenu  en  l'in- 
stant que  la  proposition  se  faisoit,  avec  que  le  proposant 
parloit  assez  bas,  je  suplie  très -humblement  à  vous  tous, 
messieurs  les  députez,  qui  mieux  poez  avoir  oy,  entendu  et 
retenu  que  moy,  qu'il  plaise  à  chascun  de  vous  en  particulier 
ramentevoir  l'obmis  par  moy,  afin  que  par  ma  deffaulte  riens 
ne  mendie. 

Ce  raport  fu  fait  en  l'assemblée  des  estas,  à  Mons,  le  mardi 
xvn'' juUet  XV'^XX,  et  lescript  leu  contenant  la  demande  de 
continuation  vi  ans  de  la  grande  ayde  commenchans  dès  à  la 
Saint-Jehan  XV' XX,  et  pour  nouvelle  ayde  xxx"'  florins  d'or 
en  n  ans,  le  quart  comptant  et  les  autres  ni  quars,  le  premier 
au  Noël,  le  second  à  la  Saint-Jehan  et  le  m*"  dernier  au  Xocl, 
onltre  et  [jar-dessus  la  petilte  ayde  encores  courant. 

(Archives  des  étals  de  Mainaut,  k  Mous.) 
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cccxcv. 


Relation  des  états  généraux  tenus  d  Anvers  du  36  mai  1578 
à  la  fin  de  cette  année  ;  par  Barthélémy  Liébart ,  député  du 
ïournaisis  (1). 


Rapport  sommier  des  affaires  d'importance  traictées  et  passées  es  estatz 
généraulx  depuys  le  xxvi*  de  may  1578,  jour  que  M^  Barthélémy 
Liébart,  licencié  es  droicts,  en  vertu  et  charge  luy  donnée  par  mes- 
seigneurs  du  Tournésis,  datée  du  iii^  auparavant,  se  présenta  en  l'as- 
saniblée  desdicts  estatz  eslans  en  Anvers,  jusques  le  vi*  d'octobre  1579, 
jour  que  pour  retourner  il  se  partist  dudict  Anvers  (2). 

Premièrement,  convient  entendre  qu'à  grande  difficulté  et 
après  grande  instance ,  inesmes  par  commandement  de  mon- 
seigneur le  sénesclial  dellaynnault,  gouverneur  etgrand  bailly 
de  Tournay  et  Tournésis,  etc.  (3),  ayant  accepté  ladicte  com- 
mission et  cherge  luy  donnée  par  mesdicts  seigneurs  les  estatz 
du  Tournésis,  le  ni"  de  may,  et  mys  ordre  aulcunement  à  ses 
affaires  particulières,  seroyt  party  de  ceste  ville  de  Tournay  le 
xxm*  ensuyvant  dudict  moys,  et  arrivé  audict  Anvers  le  xxv" 
au  soyr. 

Le  lendemain  matin  auroyt  se  présenté  en  ladicte  assamblée 
des  estatz  généraulx,  et  après  avoyr  insinué  sadicte  commission 
à  ceux  qu'il  convenoyt,  encommenché  et  depuys  continué  à  en- 
tendre et  vacquer  aux  affaires  y  occurrentes,  si  comme,  entre 

(1)  Voir,  sur  Liébart,  les  détails  biographiques  que  nous  avons  donnés, 
n°  CCGLXXXVII  de  ces  Analectes. 

(2)  Comme  on  le  verra ,  le  rapport  de  Liébart  ne  va  pas  au-delà  de  1578. 
L'avait-il  interrompu  là?  Ou  bien  la  suite  de  son  manuscrit  a-l-elle  disparu 
des  archives  dos  états  du  Touruaisis?  C'est  ce  que  nous  ne  saurions  dire. 

(3)  Pierre  de  Melun,  prince  d'Épinoy. 
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aultres,  touchant  la  communication,  tractation  et  accomplisse- 
ment du  traicté  d'alliance  avec  le  duc  d'Alençon;  item  le  faict 
de  la  guerre,  redressement  et  entretcnement  d'un  camp  ,  et 
conséquemraent  de  finer  deniers  y  nécessaires ,  comme ,  de- 
puys  ieelluy  rompu  à  faulte  de  deniers,  pour  pouvoyr  donner 
quelque  contentement  à  la  gcndarmerye,  et  mesmement  aux 
rytres,  affin  de  les  licentier  en  partye,  à  la  deschergc  du  pays; 
item  pour  donner  ordre  sur  le  faict  de  la  religion;  item  de 
composer  les  garbouUes  et  désordres  advenuz  et  commis  en 
Flandres,  signament  en  la  ville  de  Gand  ;  item  pour  pouvoyr 
donner  quelque  contentement  à  quelques  compaigoyes  wal- 
lonnes soubz  la  conduite  du  S''  de  Montigny  et  aulcuues  pro- 
vinces joinctes  avec  elles,  se  mal  eontentans  des  désordres 
desdicts  Ganthoys,  et,  sy  possible  eût  esté,  les  radmcner  et 
réconcilier  avec  les  aultres,  sans  que  cependant  aytesté  obmys 
d'adviser  et  arrester  de  reprendre  les  errements  du  traicté  de 
paix  avec  feu,  lors  vivant,  le  S''  don  Jehan,  et  depuys  de  nou- 
veau la  traicter  par  le  moyen  de  l'Impériale  Majesté  et  ses 
commissaires  envoyez  en  Couloingne  avec  le  duc  deTcrranova, 
à  ce  envoyé  et  député  de  la  part  de  Sa  Majesté  Catholicque. 

Alençon. 

Or,  pour  en  brief  et  par  ordre  déduire  ce  que  au  regard  de 
chascun  des  poincts  et  affaires  que  dessus  auroyt  esté  bcsoin- 
gnié,  et  premièrement  quant  est  dudict  traicté  d'alliance  avec 
le  duc  d'Alençon,  il  est  que,  à  son  arrivée  en  ladicte  assamblée, 
il  trouva  ladicle  tractation  d'alliance  fort  ad vancée,  tellement 
quil  ne  restoyt  fors  que  den  faire  la  conclusion  avec  les  com- 
missaires dudict  duc  qu'on  attendoyt  audict  Anvers,  n'eust  esté 
que,  ledict  xxvi''  de  may,  quelque  ambassadeur  de  la  royne 
dAnglelcrrc  (I),  à  raison  de  l'alliance  contractée  auparavant 

(1)  Le  S^  Davidson,  anil)assadcur  ordinaire  de  la  reine  près  les  élals 
i;énéraux. 
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avec  elle  par  Icsdicts  eslatz  généraulx,  y  cusl  interposé  quel- 
(jues  diflicullés,quy  cstoyent  en  elTect  que,  sy  on  tcnoyt compte 
d'elle,  on  [ne]  passât  plus  avant  à  ladicte  tractation  sans  que 
premièrement  ses  ambassadeurs  qu'elle  cnvoyoil  par  deçà 
fussent  oyz  sur  ce  [que]  convcnoyt  pour  le  bien  et  secours  du 
pays;  aultrement  qu'elle  cstoyt  intentionnée  d'envoyer  à  Casi- 
mir, afïin  qu'il  ne  passât  oultre  avec  ses  gens  jusques  aultrc 
sien  advys,  et  de  deffendre  à  son  ambassadeur  lors  en  Anvers 
qu'il  ne  comptât  ausdicts  estalz  les  20,000  livres  sterlincx  que 
pour  leur  en  faire  presl  il  avoyt  jà  entre  ses  mains  de  la  part 
d'elle  :  requérant  d'avoyr  copie  authenticque  des  offres  et  capi- 
tulations faictes  à  Sa  Majesté  par  lesdicts  estatz  généraulx,  aftin 
d'en  esfreplusasseurée,  et  les  menassant  que,  s'ilz  prenoyent 
le  party  du  Françoys,  elle  se  banderoyt  et  prendroyt  aultre 
moyen  contre  nous. 

Ausquelles  difficultés,  après  avoir  esté  communicquées  à  Son 
Altèze  et  conseil  d'Estat,  fut  donnée  rcsponce  pertinente. 

Lesdicts  ambassadeurs  d'Angleterre  arrivez  en  Anvers,  quy 
estoient  le  S""  Colbun  et  Wils'onne  (1),  auroyent,  de  la  part  de 
Sa  Majesté  Réginalle,  proposé  certains  poinctz  ausdictz  eslatz 
sur  le  faict  dudict  traiclé  d'alliance,  dont  le  sommaire  fut  en- 
voyé à  mesdicts  seigneurs  les  estatz  du  ïournésis  par  ledict 
Liébart,  suyv.ant  ses  lettres  du  ix'  de  juillet  1^78,  ayant  la 
responce  à  iceulx  esté  résolue  à  pluralité  de  voix  le  vui*"  dudict 
juUet. 

Et  après  quelques  lettres  escriptes  au  duc  d'Alençon  de  la 
part  desdicts  estatz  et  de  luy  receues  responces,  dont  Leurs 
Seigneuryes  en  ont  esté  participantes  par  copies  leur  envoyées 
par  ledict  Lièbart  avec  ses  missives ,  si  comme  celle  du  xxx''  de 
juillet  1578,  le  xxix^  dudict  moys  les  ambassadeurs  dudict  duc 
seroyent  avec  le  duc  dArscliot  quy,  de  la  part  des  estatz,  cstoyt 


(1)  Le  S'  Cobham  et  le  secrétaire  Walsingliam. 
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se  trouvé  en  Mons  pour  le  saluer,  arrivez  audicl  AiiNers,  quy 

cstoyeni  le  S*'  de  Bussy  d'Amboise  et :  lesquelz, 

le  lendemain,  xxx'dudict  moys,  avoyent  faiet  leur  proposition 
ausdicls  estalz,  requérant  en  efîect  davoyr  députez  de  lassam- 
blée  avec  quelques-uns  du  conseil  d'Eslat  pour  j)arachever 
ledict  Iraicté  d'alliance  encommencé,  suyvant  qu'adverlence 
en  fut  faicte  par  ledict  Liébart  à  Leurs  Seigneuryes  par  lettres 
dudict  XXX''  de  juillet,  niesinenient  par  une  poste ,  et  en  icelle 
requérant  icelles  de  voulioyr  me  mander  leur  intention  sur  ce 
faict,  affin  de  pouvoyr  s'y  conformer,  sans  aller  au  debors  ny 
au  contraire. 

Or,  avant  de  sur  ce  résouldre,  lesdicts  estalz,  trouvans  la 
chose  de  grandissime  importance,  auroyentmené  lesdicts  am- 
bassadeurs par  dilaloyres,  leur  donnant  quelques  deffaictes, 
l'espace  de  quinze  jours  et  plus,  en  attendans  cependant  aul- 
cuns  députez  dcsdicts  estatz  l'advys  de  leurs  maistres  sur  ce 
poinct,  et  signament  ledict  Liébait  suyvant  qu  il  leur  en  avoyt 
requys  par  plusieurs  ses  lettres:  mais  enfin  pressez  par  eulx, 
quy  insistoyent  tousjours  et  avec  grande  instance  de  sçavoyr 
nostre  intention  sy  voullions  passer  oultre  ou  non  audict  Iraicté 
d'alliance,  afïïn  qu'icelle  entendant  ledict  S""  due,  leur  maislre, 
se  pcust  gouverner  et  conduire  à  l'advenant,  et  remonstrans 
que  la  cbose  ne  soufîro}!  plus  long  délay,  ains  rejpiéroyt  toutle 
célérité,  veu  Testai  calamiteux  des  affaires  du  pays,  et  que 
ledict  seigneur  due  avoyt  prcstz  pour  y  entrer  douze  mille 
hommes  levez  à  ses  propres  fraiz  et  despens  pour  le  secours 
d'icelluy,  et  que  pailant  on  debvoyt  prestement  se  résouldre, 
aultrement  qu'ilz  seroyent  constrainctz  de  retourner  chez 
ledict  seigneur  duc,  leur  mai^tre,  quy  esloyt  à  Mons  (lequel 
sans  doute,  comme  ilz  asseuriont,  tiendroyt  tel  délay  pour  un 
refus  tout  à  plat). 

Après  néantmoyns  plusieurs  communications  sur  ce  tenues 
par  aulcuncs  journées  entières  ,  tant  joinclement  avec  l'Excel- 
lence du  prince  d'Oranges  et  messieurs    du  conseil  d'Estat 
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comme  à  part  eulx,  avoyt,  —  pour  le  bion  du  pays,  eu  re- 
gard à  plusieurs  raisons  et  considérations  bien  urgentes  repré- 
sentées par  Sadicte  Excellence  et  mesdicls  seigneurs  du  conseil 
d'Estat,  quy  auroyent  esté  sommièrement  reprinses  par  escript 
et  communicquées  à  mesdicts  seigneurs  les  estatz  du  Tournésis 
par  copie  eulx  envoyée  par  ledict  Liébart  avec  sa  lettre  du  x*" 
d'aoust  1578,  les  sommant,  de  la  part  de  messieurs  du  conseil 
d'Estat  et  estatz,  les  tenir  secrètes,  pour  n'irriter  ledict  sei- 
gneur duc,  —  esté  trouvé  convenir  de  passer  oultre  audict 
traicté  suyvant  l'advys  et  résolution  mesme  desdicts  Excellence 
et  seigneurs  du  conseil  d'Estat,  ausquelz  ledict  Liébart,  pour 
ne  se  sentir  autliorisé  d'y  consentir,  avoyt  le  tout  remys,  ne 
s'en  vouUant  mesler.  De  manière  que,  pour  procéder  ulté- 
rieurement audict  traicté  avec  lesdicts  ambassadeurs,  sulTi- 
samment  qualifiez  et  authorisez  de  le  conclure  au  nom  de 
leur  maistre,  auroyent  esté  dénonmiez  les  seigneurs  prince 
d'Orenges,  duc  d'Arschot,  baron  d'Aubigny,  prélat  de  S'"- 
Gertrude,  Frezin,  le  conseillier  d'Estat  Licsfelt  et  le  bourg- 
maistre  d'Anvers  Straele,  leur  ayant  esté  donnée  instruction 
à  ce  pertinente,  dont  ledict  Liébart  at  envoyé  aussy  copie  à 
Leurs  Seigneuryes. 

Sur  aulcuns  poincts  de  laquelle  instruction ,  pour  estre  déro- 
gans  aux  traictez  entre  la  couronne  d'Angleterre  et  la  maison 
de  Bourgoigne,  lesdicts  ambassadeurs  d'Angleterre  auroyent 
représenté  quelques  diflicultés,  lesquelles  auroyent  esté  pur- 
gées de  la  part  desdicts  estatz  généraulx  par  responcc  et  du- 
plicqucs ,  dont  Leurs  Seigneuryes  aussy  ont  eu  copie  que  ledict 
Liébart  leur  a  faicl  tenir  par  sa  lettre  du  xn''  d'aoust  1578. 

Par  lettres  du  xni*  d'aoust  1378  adverty  que,  estantz  de  plus 
en  plus  pressez  par  lettres  dudict  duc ,  mesmcment  celle  du 
vi'  d'aoust  dont  copie  fut  envoyée,  ledict  traité  estoyt  presque 
achevé,  et  mesmes  s'acbèveroyt  le  mesme  jour,  conformément 
les  poinctz  et  instruction  donnez  aux  députez  des  estatz,  saulf 
aulcun  changement,  espérant  de  leur  en  envoyer  copie  par  la 
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|)rcmièrc;  les  advisant  au  surplus  qu'il  se  seroyl  lousjours  en 
oest  a/Taire  rcmys  à  l'adv ys  de  messieurs  du  conseil ,  se  servant 
de  leur  aulhorité,  en  lieu  de  commission  })erlinenle  de  la  part 
de  mesdicis  seigneurs  les  eslatz  du  Tournésis. 

Le  IG  adverly  que,  le  Kun""  auparavant,  ledict  traidé  esloyl 
arresté,  mais  que  depuys  les  ambassadeursd  Angleterre  avoyent 
objecté  aulcunes  difficultés  que  Ion  dcbvoyt  pui'ger  ledicl  10% 
aflin  de  despècher  et  laisser  partyr  les  anibassadeurs  du  duc 
d'Alençon  pour  le  faire  signer  par  leur  maistre,  comme  aussy 
ledicl  16%surles  onze  beures  devant  niidy,  ilz  prindrent  con- 
gic  des  estalz  pour  partyr,  requérants  davoyr  ledicl  Iraicté  si- 
gné de  l'un  des  leurs  secrétaires. 

Par  lettre  du  I?*"  d'aoust  promeys  de  [faire]  tenir  copie  du- 
dict  traielié  d'alliance  à  messeigneurs  par  le  premier. 

Par  lettre  du  xx*  d'aoust  i  578  envoyé  le  traicté  d  alliance 
avec  le  duc  d'Anjou,  leur  mandant  n'avoyr  peu  j)lus  tost  le 
faire,  à  raison  qu'il  n'estoyt  pcrniys  d'en  avoyr  copie  avant  la 
conclusion  en  faicle,  pour  le  cbangemenl  que  d'beure  à  aultrc 
se  faisoyt,  et  qu'il  esloyt  dangereux  de  le  divulguier  avant 
d'cstre  conclu. 

Item,  que  les  ambassadeurs  d'Alençon  avoyent  requis, 
prendant  congié  des  estalz ,  que  l'on  publya  ledicl  accord  avant 
leur  partcmcnt,  à  tout  le  moyns  ledicl  duc  dclFensseur  de  la 
liberté  des  Pays-Bas,  aftin  den  pouvoyr  luy  porter  les  nou- 
velles: mais  on  s'en  excusa,  pour  n'estrc  lors  encorcs  approuvé 
par  ledicl  duc,  ne  aussy  le  signé,  comme  il  convient;  sy  n'es- 
toyt-il  encorcs  coucbé  en  forme  de  traictié  telle  qu'il  convient 
le  publyer,  aussy  que  l'on  esloyt  en  train  d'accord  avec  le 
S""  don  Jeban  par  tout  le  moys  d'aoust;  joinct  que.  pour  oster 
toute  jalousie,  il  esloyt  bien  expédient  de  le  faire  publyer  par- 
tout sur  un  mesïne  jour,  ce  que  se  pourroyt  faire  par  après, 
et  que  partant  ledicl  duc  ne  prînl  de  mauvaise  part  ledicl 
délay. 

Par  lettre  [du]  pénultiesme  d'aoust  1578.  mandé  (pie.  en  son 
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absence,  estant  en  ïournay  (I),  auroyt  esté  résolu  de  publycr 
ledict  accord  d'alliance,  lequel  aussy  fut  publyé  le  xxix"  du- 
dict  aoust,  entre  les  unze  à  douze  heures  du  matin,  en  hauU, 
de  la  maison  des  estatz,  iceulx  présens.  Son  Excellence  et  les 
aultres  S''  du  conseil  d'Estat. 

Pour  en  porter  les  nouvelles  audict  duc  et  le  faire  signer  et 
approuver  certain  acte  d'asseurance  projecté  par  les  eslalz, 
dont  copie  fut  envoyée,  les  seigneurs  duc  d'Arsehot  et  Frezin 
se  parlirenL  ledict  penultiesme  d'aoust  lo78,  au  matin. 

Requis  avec  instance  de  voulloyr  résouldre  sur  les  poinctz 
proposez  en  rassemblée  des  dt'putez  par  ledict  Liébart  estant 
en  Tournay  ,  mesmement  sur  le  faict  d'Alençon,  par  lettres 
du  xiv'  de  septembre  mandé  que,  sur  ce  que  journellement  dé- 
pendant de  l'accord  d'alliance  se  représcnloyt,  il  se  taisoyt  et 
déclaroyt  n'estre  authorlsé  de  ses  maislres,  à  raison  qu'il  n'a- 
voyt  encorcs  en  oy  nouvelle. 

Item,  que  les  seigneurs  duc  d'Arsehot  et  baron  de  Frezin 
estoyent  auprès  du  duc  d'Alençon,  envoyez  de  la  part  des  es- 
tatz pour  faire  les  debvoyrs  de  remerehiemens  et  congratula- 
tions requises,  et  aussy  la  poursuyte  de  luy  faire  accomplir 
l'accord  d'alliance,  comme  jà  il  avoyt  faict  en  partye,  ayant  ap- 
prouvé l'acte  j)ar  Iccpiel  il  s'est  déclaré  ennemy  de  don  Jehan 
et  de  tous  ses  adhérens,  leur  dénonçant  la  guerre  ouverte, 
comme  pareillement  l'acte  d'asseurance  pour  les  villes  de  Lan- 
drechies,  Quesnoy  et  Beanvais  (2),  quy  luy  estoyent  accor- 
dées par  ledict  traicté  pour  la  scuretc  et  relraicte  de  ses  gens. 
Item,  que  le  prélat  de  MaroUes,  peu  de  jours  auparavant, 
avoyt  esté  envoyé  vers  ledict  duc,  pour  luy  remonslrer  que 
les  estatz  ne  désiroyent  riens  plus  que  d'acomplir  aussy  de  leur 
costé  ledict  traicté  et  luy  faire  délivrer  lesdictes  villes  aecor- 

(i)  Il  était  venu  à  Tournai  le  23,  pour  conférer  avec  les  états  au   sujet 
du  traité. 
(2)  Ravay. 
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(U'cs  :  à  quel  effcct  avoyt  chergc  de  soy  transporter  es  dictes 
villes  refusant  de  reecvoyr  le  Franeoys,  afïin  de  les  y  induire 
de  n'en  faire  plus  difllculté. 

Et  qu'avoyt  esté  advisé  que  lesdicts  soigneurs  duc  d'Arscliot 
cl  Frezin  accompaigneroyent  ledict  prélat  :  que  par  après  au- 
royt  esté  changé  pour  plusieurs  eonsidéralions,  ayant  bien  esté 
résolu  de  requérir  le  comte  de  Lallaing,  gouverneur  desdietes 
villes,  de  eommectre  quelc'un  de  qualité,  aggréabie  au  peuple, 
pour  en  cest  exploict  accompaigner  ledict  prélat. 

Item,  que  de  la  part  dudiet  d'Alcncon  avoyt  esté  requis,  pour 
avoyr  mcillioure  eorrespondence  les  uns  avec  les  aultres  à  la 
direction  des  affaires,  d'avoyr  un  ou  deux  des  siens  en  nostrc 
conseil  donnant  voix,  et  que  réciprocquement ,  du  couslel  des 
esfatz,  fusse  envoyé  un  ou  deux  pour  assister  de  conseil  ledict 
S'  duc  d'Alencon,  mais  quavoyt  esté  à  ce  respondu  que  l'on  en 
conimuniqueroyt  aux  seigneurs  du  camp  et  aux  estatz  de  chas- 
cune  province,  pour  esire  chose  grandement  importante,  que 
ne  se  pouvoyt  résouldre  en  l'assemblée  desdiets  estatz  par 
f'aulte  de  pouvoyr,  sans  l'advys  de  leurs  maislrcs,  sy  on  ne 
voulloyt  tomber  en  dangier  de  désunion  et  discorde  les  uns 
des  aultres. 

Item,  que  ledict  duc,  par  ses  lettres  du  ix*",  avoyt  mandé 
que  quelques  compaignycs  siennes  avoyent  prins  le  chasteau 
de  Sausy  au  pays  de  Luxembourg,  })0ur  copper  le  passaige 
des  vivres  du  camp  de  don  Jehan  :  à  quel  effect,  pour  gai-dcr 
la  place,  il  avoyt  envoyé  l'cnfort  par  delà. 

Ayants  lesdicts  seigneurs  dArschol  et  Frezin,  par  quelque 
postdate  des  leurs  dudiet  ix*",  adverty  que  les  gen;>  dudiet  duc 
avoyent  troussé  bien  xn''  muyds  de  grains  quy  se  conduysoyent 
audict  camp  de  don  Jehan,  et  que  audict  chasteau  avoyent 
esté  trouvés  bien  huict  cent  pièches  de  vin.  Ledict  chasteau  ap- 
p.irtcnoyt  au  S*"  de  Naves. 

Item,  par  lettre  du  xxr  de  septembre  I  o79,  mandé  que,  pour 
n'avovr  nouvelle  de  leur  intention  sur  le  faici  du  duc  d  Alen- 


(181   ) 

çon,  combien  qu  il/,  en  eussent  esté  requ\s  par  plusieurs  Ibys, 
tant  par  lettres  que  de  bouche,  s'estant  trouvé  audict  Tour- 
nayà  cest  effoct,  il  ne  donnoyt  advys  sur  les  affaires  dépen- 
dantes dudicl  traictié  quy  journellement  se  présentoyent,  dé- 
clarant à  clias([uc  foys  n'en  estre  aulliorisé,  mais  qu'il  sera  mal 
possible  de  pouvoyr  tousjours  ainsy  continuer  sans  dangicr, 
ains  seroyt  besoing  d'enfin  déclarer  l'un  ou  l'aultre.  Par  où 
convenoyt  bien  -d'en  résouidre  absolutement  et  luy  en  mander 
leur  advys,  pour  suyvant  icclluy  se  pouvoyr  régler. 

(Par  lettre  du  "-11"  1^''\)  Que  les  ambassadeurs  du  duc 
d'Alençon,  assavoir  le  S"'  de  Villeroy,  conseillier  de  ses  affaires 
et  conseil  et  président  en  son  escbiquicr  et  conseil  d'Alençon , 
le  S""  de  Fontperthuys,  son  conseillier  et  chambrelain,  et  le 
S""  de  la  Mauvissère,  son  premier  maistrc  d'bostcl,  par  une  ha- 
rengue  quy  at  bien  duré  une  beure,  se  seroycnt  grandement 
plainctz  que  de  nostre  part  on  ne  salisfaisoyt  à  l'accord  d'al- 
liance, luy  délivrant  es  mains  les  troys  villes  promises,  et 
n'avoyr  faict  piiblyer  ledict  accord  par  les  provinces  du  pays 
et  lieux  où  on  est  accouslumé  faire  publications.  Et  combien 
que  par  la  délivrance  desdictes  villes,  de  la  part  des  estatz,  on 
se  seroyt  excusé  qu'il  ne  tenoyt  à  eulx  (pour  avoyr  faict  tous 
debvoyrsàeulx  possibles  pour  induire  les  villes  de  le  recevoyr), 
ains  aux  bourgeoys  et  mannans  desdictes  villes  n'y  veullans 
condescendre,  que  toutcsfoys  ne  s'en  sont  contentez  et  se  par- 
tent vers  leur  maistre  ledict  27^ 

(Par  lettre  du  S*"  S*""''.)  Envoyé  coj)ie  de  deux  poinctz  pro- 
posez et  rafrécbyz  de  la  part  du  duc  d'Alençon  par  le  S'  de 
Launay,  assavoir  qu'il  se  complaingt  des  longueurs  à  fiirnir 
aux  promesses  faictes  par  l'accord  d'alliance,  requérant  qu'on 
y  furnisse,  mesmes  à  la  délivrance  des  villes  luy  promises,  et 
en  leur  lieu,  sy  elles  ne  sont  en  la  puissance  des  estatz,  d'aul- 
tres  dont  Son  Altèze  ayt  matière  de  se  contenter,  requérant 
sur  ce  avoyr  incontinent  response.  Secundcment  que,  comme 
Son  Altèze  estoyt  intentionnée  d'envoyer  vers  les  Suysses, 
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inesmement  vers  les  Bernoys  et  aiiltres  quantons  ainys,  et 
juissi  il  cculx  de  Genève,  alTin  de  traielier  avec  enix  et  les 
rendre  favorables  à  la  cause,  il  requéroyt  que  de  la  part  des 
estatz  fût  despéché  quelc'un  vers  culx,  pour  aussi  traiter  avec 
eulx,  alTin  que  la  négoliation  peuist  mieuix  sortir  son  elTcct. 

Item,vcu  que  jouriiellcnicnt  survenoyeiit  affaires  dépen- 
dans  du  traiclié  d'alliance,  requis  messcigneurs  qu'ilz  s'y  voul- 
sissent  résouidre  eniièiement  et  m'en  mander  leur  intention, 
nflin  de  pouvoyr,  comme  les  aultres,  donner  voix  en  lelz  et  sem- 
blables affaires  :  ce  que  ne  fays  pour  ne  me  sentir  authorisc. 

(Par  lettre  du  IG'^  8'"^''.)  Envoyé  copie  des  lettres  du  conte  de 
Houssut  en  date  du  xir  dudit  moys ,  mandant  que  les  gens  de 
monseigneur  marchoyenl  vers  le  camp  et  seroyent  lendemain 
ou  après-demain  à  Fleru;et  lorsqu'ilz  seroyent  venuz,  il  feroyt 
tous  debvoyrs  de  faire  marcher  les  reytres. 

(Par  lettre  du  ^-2''  8""'.)  Que  le  greflicr  de  Brabanl,  ayant 
esté  envoyé  de  la  part  des  eslatz  vers  le  duc  d'Alcnçon  pour 
sonder  son  intention  s'il  tenoyt  ou  favorisoyt  le  party  des 
Wallons,  à  son  retour,  quy  fut  le  xxT  dudict  moys,  nous 
donna  assez  à  entendre  que  ledict  duc  se  senloyt  grandement 
|>icqué  de  ce  que  le  duc  Casimir  s'estoyt  allé  joindre  avec  les 
Ganthoys,  s'intitulant  leur  i)rotecteur,  du  tout  au  préjudice 
du  liltre  luy  accordé  par  les  estatz.  Et  me  semble,  en  cas  que 
ledict  Casimir  ne  vienne  à  soy  déporter,  qu'il  tiendra  du  parly 
desdicts  Wallons,  entendant  toultesfoys  (comme  il  a  le  déclaré 
par  exprès)  qu'il  veult  demourer  en  alliance  avec  la  généralité 
suyvant  l'accord. 

(Par  lettre  du  8*  9'''''.)  Adverly  que  le  S""  des  Pruneaux  dcb- 
voyt  proposer  quelque  chose  de  la  part  du  duc  d'.\lençon  le 
mesme  jour  au  matin. 

(Du  15'  9'"".)  Que  le  mesme  jour  on  dcbvoyt  résouidre  sur 
aulcuns  poiiictz  proposez  de  la  part  du  duc  d'.Alençon,  dont 
copie  fut  joinctc  ensemble  de  sa  lettre  du  nu"  dudict  moys. 

Les  poinctz  en  substance  estoyent  qu'il  estoyt  content  et 
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prcsl  d'cslrc  juge,  avec  les  cslalz,  des  difTcrens  d'entre  les 
GaïUhoys  et  Waliojis;  ilein,  que  l'ou  fît  paix  avec  nostre  roy 
moyennant  son  consentement;  item,  que  l'on  Iny  donnât 
auitre  chose  en  récomjjense  des  villes  })romises  que  l'on  ne 
luy  peult  livrer,  laquelle  soyl  condigne  au  mérite  d'un  tel 
prince;  item,  louchant  la  cause  de  la  licence  de  son  armée; 
item,  requeste  de  donner  satisfaction  à  ceulx  de  Haynnau  sur 
plusieurs  poinclz  rapportez  jiar  le  S"^  de  Froitmont. 

Et  leur  mandé  que,  puysque  ne  leur  avoyt  pieu  me  mander 
leur  intention  sur  le  faict  dudict  due,  encores  que  les  en  avovs 
requis  par  plusieurs  miennes,  et  que  n'estoys  authorisé.je 
n'esloys  dadvys  de  riens  opiner  sur  lesdicts  poinetz,  non  plus 
que  navoys  faict  sur  tout  ce  que  pour  le  con tract  et  accord 
que  aullrement  en  dépendant  s'esloyt  représenté,  ayant  tous- 
jours  déclairé  de  n'estre  auihorisé  d'y  adviser.  Et  s'ilz  voul- 
loyent  que  j'y  advisasse  comme  les  aultres,  me  mandant  leur 
intention,  ne  fauldray  de  me  régler  à  Tadvenant. 

(Par  lettre  du  l(i'  y"^".)  Que  le  duc  d'Alençon  est  très-mal 
content  que,  suyvant  la  promesse  luy  faicte,  on  ne  vient  luv 
délivrer  les  villes  du  Quesnoy  et  Landreschies,  jusques  à  mc- 
nasser  de  se  partir  d  icy,  non  pour  noslre  bien  ,.  ains  pour  se 
venger  de  noslre  ingratitude.  Ne  sçavons  par  quelz  moyens  le 
pouvoyr  appaiser,  et  aussy  ne  sommes  authoriscz,  notam- 
ment moy,  quy  suys  attendant  vostre  résolution  sur  le  traictié 
et  accord  faict  avec  luy  tant  a\ant  et  depuys  le  temps  qu'il  al 
esté  arresté. 

Le  conseil  d'Estat  nous  a  proposé  et  mys  en  avant  aulcuns 
moyens  pour  pouvoyr  donner  quelque  contentement  à  Son 
Altèze;  mais  ilz  ne  me  samblcnt  convenables,  et  aussv  sont 
telz  que  n'y  puys  aulcunemenl  consentir,  ne  plusieurs  aultres 
des  députez,  sans  préallable  résolution  de  leurs  maistres  sur 
icenlx.  Sy  est-il  que  Sadicte  Altèze,  ])ar  son  commys  iev,  de- 
mande bientost  avoyr  noslre  finale  responce.  Je  vous  eusse 
envoyé  copie  desdicts  poinetz,  mais  nous  a\ons  esté  semons 
par  nostre  serment  de  n'en  faire  encores  i)art  à  personne. 
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(Par  lettre  du  2()^)  Envoyé  copie  de  la  lettre  d'Alcnçon  da- 
tée du  xxv"  dudict  moys,  mandant  que,  i)our  satisfaire  à  l'in- 
stance luy  faicte  de  la  part  des  cstatz  par  le  greffier  de  Bra- 
bant,  et  au  désir  qu'il  at  d'appaiser  les  malentenduz  d'un 
costel  et  d'aultre,  ne  pouvant  bonnement  ce  faire  sans  savoyr 
et  vérifier  les  faicts  et  passions  de  l'un  et  l'aultre  party,  il  avoyt 
envoyé  le  S""  Bonnivct,  son  conseillier  et  eliambcjlan  ordiiiaiie 
de  la  négoliation,  vers  les  Ganllioys,  et  qu'il  altcndoyt  de  luy 
nouvelles;  item,  qu'il  avoyt  tant  faict  que  le  S'  de  Monligny 
s'estoyt  présenté  vers  luy  et  exhibé  certains  poinctz,  qu'il 
trouvoyt  raisonnables,  après  néantmo}  ns  l'avoyr  prié  de  se 
soubmectre  et  condescendre  à  quelques  conditions,  ayant  usé 
de  toutes  persuasions  et  remonstrances  dont  il  s'ayt  peu  ad- 
viser. 

Item,  davoyr  envoyé  le  S'  de  Fontpcrtuys,  son  conseillier 
et  chambellan  de  ses  affaires  et  conseil,  pour  faire  retirer  les 
Irouppcs  françoyses  joinctes  avec  les  wallones. 

(Par  postdate.)  Item,  envoyé  copie  de  la  rcsponce  donnée 
au  duc  d'Alençon  sur  les  poinctz  par  luy  proposez,  touchan.s 
tantl'appaysementdes  troubles  entre  lesGantboys  et  Wallons 
(jue  la  satisfaction  requise  par  l'accord  précédent,  et  estant 
en  effeet  commenchement  d'un  nou\el  accord,  laquelle  est  en 
date  du  23"  :  adverlissant  n'avoyr  donné  aulcun  advys  à  la 
résolution  à  prendre  ne  aultrement  de  ccste  rcsponce. 

(Par  lettre  du  7"=  ^0''"^)  Envoyé  coj)ie  de  la  réplique  du  due 
dWlençon,  en  date  du  7'  10'"",  à  la  resj)onee  des  estatz  sui"  les 
poinclz  de  sa  pai't  proposez. 

Des  Factions  Ga.nthoyses. 

(Par  lettre  du  21'"  7'""''  1578.)  On  tient  que  les  Ganthoys 
seroyent  sorliz  en  grand  nombre,  et  bien  à  vingt  compaignyes 
avec  canons,  pour  aller  deffaire  quelques  régiments  wallons, 
assavoir  :  celluy  de  Montigny  et  un  aultre  quy  fut  au  S'  de 


(  188) 

Câpres,  à  présent  au  S'  d'Hallenes,  joinclz  ensemble  el  amas- 
sez en  Esterre. 

Lesquelz,  pour  eslre  pourvcuz  e(  secouruz  de  vivres  et  mu- 
nitions de  guerre,  ont  csci'ipt  lettres  tant  au  gouverneur  de 
Lille,  Douay  et  Oreliyes  qu'aux  estalz  dudicl  Lille,  desquelles 
copie  seroyt  esté  joincte  pour  par  mesdicts  seigneurs  mieulx 
remarquier  leur  intention,  requérant  qu'elles  fussent  comniu- 
nicquées  à  monseigneur  nostre  gouverneur. 

Item, que  on  envoyoyt  vers  lesdiets  régimens,  de  la  part  de 
Son  Allèze,  conseil  d  Estât  et  cslatz  généraulx,  le  S"^  de  Beau- 
repère  pour,  avec  le  gouverneur  de  Lille,  Douay  et  Orchyes 
et  le  gouverneur  du  chasteau  de  Cambray,  le  S'  d'Ainchy,  à 
ce  pareillement  commys,  pour  lesappaisiei*,  contenter  et  faire 
marcher  au  camp,  sy  possible  est,  leur  offrant  et  baillant  en 
deniers  complans,  que  l'on  pourra  recouvrer  audict  Lille  ou 
en  Flandres,  un  moys,  six  sepmaines  ou  deux  moys  de  gaiges. 
Et  on  at  escript  à  ceulx  de  Gand,  affin  de  n'emprendre  riens 
contie  eulx:  mais  on  crainst  qu  il  ne  sera  trop  tard  el  que  >ien- 
dra  après  la  fesle  donnée. 

(Par  lettre  du  f0'"8''"'.)  L'on  envoyé  plusieurs  dé])!ilez  vers 
les  Ganthoys,  pour  entendre  leur  intention  sur  plusieurs 
j)oinctz.  Sy  at-on  envoyé  en  toulte  diligence  vers  les  compai- 
gnyes  wallones  quy  sont  à  Menin,  afiin  de  leur  donner  eon- 
lenlement  et  les  appaiser,  sy  possible  est. 

On  envoyé  aussy  vers  le  duc  d'Alençon,  pour  entendre  s  il 
les  vouidroyl  assister,  sy  que  le  bruicl  en  court. 

(I^ai-  lettre  du  I  G*"  8'"^''.)  Que  l'on  avoyt  cn\  oyé  cuunnissaires. 
en  nombre  de  six,  vei's  les  Ganlhoys,  aflin  de  le  réduire  à 
meillieur  chemin  etconduicte. 

Sy  avoyt-on  aussy  envoyé  vers  les  eompaignyes  wallones 
estans  en  Menin,  aflin  d'appointer  avec  eulx,  sy  possible  est, 
n'ayant  encores  oy  nouvelles  d'un  costel  ny  d'aullrc. 

Le  duc  Casimir  avec  quinze  cens  chevaulx  est  parlv  de  Gand 
jour  Courtray  en  parlye  el  en  parijc  pour  Hailebecke,  à  in- 
tention de  courrir  sus  ausdicts  Wallons. 
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Que  le  duc  Casimir  avoyl  déclaré  à  noz  députez  de  tenir  la 
cause  des  Ganlhoys  bonne  et  juste,  et  qu'il  ne  pernieelra  leur 
eslre  faiet  tort. 

Item,  que  j'entendoys  qu'à  son  arrivée  audict  Gand,  les 
Ganlhoys  auroyent  luy  faiet  présent  de  ix"  escus:  que  luy, 
llihove  et  le  magistrat  de  Gand  avoyt  requis  nions'  le  jjrince  (I) 
se  voulloyr  trouver  chez  eulx,  pour  par  ensamble  communic- 
quicr  d'affaires  d  importance.  Et  sur  ce  enquis,  les  eslatz 
nauroyenl  le  trouvé  bon  ne  expédient,  estimant  partant  (pi  il 
n'ira  poinct. 

Que  l'on  lient  suspectez  de  favoriser  aux  Wallons  eeul\ 
d'Arthoys,  Haynault,  Lille,  Douay  et  Orchyes,  Valenchiennes, 
Tournay  et  Tournésis;  et  jiour  ce  en  estions  regardez, 

(Par  lettre  du  22'  8^"".)  Que  les  commissaires  vers  les  Gan- 
thoys  et  compaignyes  wallonnes  n'avoyenl  riens  peu  effucluer. 
De  la  part  desdictes  compaignyes  avoyent  esté  exhibez  cei'- 
tains  poinctz  envoyez  aux  estatz,  dont  copie  n'estoyt  cncores 
despéchée,  j)rétendans  d'avoyr  sur  iceulx  contentement. 

Que  les  Ganthoys  et  aultres  membres  de  Flandres,  par 
leurs  commissaires  arrivez  en  Anvers  depuys  troys  jours  au- 
paravant, insistoyent  (jue  monseigneur  le  prince  se  trouvât  en 
la  ville  de  Gand,  espérans  que  par  son  moyen  on  accorderoyt 
plus  facillcment  le  tout.  Sur  quoy  les  estatz  furent  requys  de 
leur  advys,  que  Ton  debvoyt  donner  le  jour  mesme  que  fut 
ei^cripl  ladicte  lettre. 

Que,  le  jour  précédent,  avoyent  esté  communiequées  cer- 
taines comj)lainctes  des  estatz  de  Lille,  Douay  et  Orchyes, 
présentées  premièrement  à  Son  Altèze  et  conseil  d'Estat,  de 
ce  que  leurs  villaiges  et  gens  estoyent  coltiscz  et  exactioncz 
par  Icsdictes  compaignyes  wallonnes,  par-dessus  encoircs  les 
foulles  et  mengeryes  qu'elles  y  faisoyent.  D'aullre  coslcl ,  les 
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Gjuillloys  venoyeiil  à  arrcster  et  détenir  les  balteaux,  biens 
et  niarcliandises  de  leurs  suppostz. 

(Par  aultre  lettre  du  22*^  8*"'*.)  Envoyé  copie  d'une  lettre  du 
S''  de  Monligny,  en  date  du  xui'"  dudielmoys,  cseripleà  Son  Al- 
lèze,  avec  d'une  requcsteluy  présentée  par  le  clergé  de  Flandres, 
que  j'avoys  despéchée  en  toute  diligence,  après  l'avoyr  peu 
recouvrer,  désirant  qu'on  en  fit  part  à  monseigneur  le  gou- 
verneur. 

Ledict  S""  de  Monligny  estoyt  appuyé  des  estalz  de  Ilayn- 
nault,  suyvant  qu'ilz  avoyenl  entendu  par  la  légation  que, 
depuys  quelques  jours  en  çà ,  leur  avoyt  esté  faicte  de  leur 
part;  que  mess"  du  conseil  d'Estat  avoycnt  entendu  et  receu 
copie  de  rinstruction  qu'ilz  avoyent  communicqué  aux  estatz. 
Sur  quoy,  aflin  d'cmpesclier  et  détourner  toutes  ligues  parti- 
culières, insistant  sur  l'union  générale,  fut  résolu  d'envoyer 
commissaires,  de  la  part  de  Son  Altèze  et  des  estatz  géné- 
raulx,  vers  Leurs  Seigneuryes  et  ceulx  de  Tournay,  et  aussy 
vers  ceulx  de  Ijille,  Douay  et  Orehyes  les  S"  de  Ville,  aultre- 
ment  appelle  le  S'  de  Gliuyebrechyes  ou  Hameide,  et  conseil- 
licr  Boiscliot  ou  l'advocat  fiscal  de  Malines,  quy  des  deux 
mieulx  y  pourroyt  vacquer,  vers  ceulx  d'Arthoys,  el  le  S''  de 
Froilmont  avec  le  secrétaire  de  ccste  ville  d'Anvers,  Martini, 
vers  ceulx  de  Haynnauit. 

Que  les  Ganthoys  n'avoyentencores  respondu  sur  les  poinctz 
leur  proposez  de  la  part  de  Son  Altèze  et  estatz,  assavoir  : 
qu'il  s'ayent  à  désarmer;  item  à  rendre  les  biens  aux  églises 
et  les  réparer;  item  à  admcclre  et  itermectre  rexercicc  de  la 
religion  ealbolicque  romaine, se  comportant  modestement,  sans 
olfencerles  catbolicques  ne  aullres;  item  de  n'attcmpter  cbosc 
préjudiciable  à  la  républicque  ne  à  quelque  province;  item  à 
envoyer  les  prisonniers ,  pour  estre  la  cognoissance  de  leur 
cause  prinse  par  Son  Altèze  et  conseil  d'Estat;  fînalenienl  de 
suyvre  et  obéyr  aux  commandemens  de  Son  Altèze  et  estatz 
généraulx. 
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Mesraes  que  les  députez  closdicts  eslalz  estans  à  Gand 
avoyenl  adverty  à  quelle  dinicultë  ilz  condescendoroycnt  aus- 
diels  poinclz,  par  lettre  du  xx'^  d'octobre,  dont  copie  fut  en- 
voyée. 

Item,  (jue  les  Ganlhoys,  suyvant  que  j'avoys  entendu,  lai- 
soyenl  leur  vantise  de  venir  ruer  sur  Tournay  et  y  tout 
massacrer,  après  qu'ilz  auront  defîaict  les  Wallons. 

(Par  lettre  du  2'  t)'"''.)  Rapporté  par  les  connuissaircs  ayans 
esté  à  Gand  que  les  Ganthoys  sont  contens  d'accommoder  les 
("itliolicques,  leur  ordonner  places  pour  l'exercice  de  leur  re- 
ligion, et  laisser  suyvre  aux  nommez  ecclé>iasticqucs  lusance 
de  leurs  biens,  moyennant  et  à  condition  exj)resse  que,  en 
toutes  les  villes,  quartiers  et  places  des  pays  de  par  deçà, 
l'exercice  de  la  religion  réformée  sera  adinise  et  exercée  ou- 
vertement et  publicquement,  et  que  lesdicts  ealholicques  et 
ecclésiasticques  se  maintiendront  quoyement  et  paisiblement, 
sans  riens  attenter  contre  ladicte  ville  de  Gand  ne  le  pays, 
directement  ou  indirectement,  et  qu'ilz  ne  trouvent  expé- 
dient de  relàclicr  encores  les  prisonniers  (piilz  détiennent,  ou 
les  envoyer  à  Son  Allèze  et  conseil  d'Estat  et  estatz  pour  cog- 
noistre  de  leur  cause,  ains  que  la  cognoissancc  en  seroyt 
remise  jusques  à  la  sortye  de  l'ennemi  liors  du  pays  :  promec- 
tant  que  cependant  ilz  n'attenteront  riens  contre  les  prison- 
niers, moyennant  toutesfoys  que  leur  soyt  donnée  assislence 
pour  repoulscr  les  forces,  oultraiges  et  violences  des  Wallons 
et  semblables,  sans  qu'ilz  entendent  donner  aultre  résolution 
ou  responee  sur  les  poinctz  et  articles  que  dessus,  sy  que  non- 
scnllement  lesdicts  commissaires,  mais  encores  un  aultre  dc- 
pu}s  envoyé,  ont  raj)porté,  assurans  que  c'est  tout  ce  que  l'on 
pourra  tirer  desdicts  Ganthoys,  quy  y  insistoient  du  tout.  La- 
(juclle  résolution  en  telle  forme  n'a  [esté]  trouvé  raisonable,  de 
tant  moyns  souflisante  pour  appaiser  les  compaignyes  wal- 
lonnes, et  (quy  oseroyt  dire):  eeulx  de  Haynnaut  quy  les  sousticn- 
ncnt  à  quelle  occasion  ■sommes  empeschezd'adviser  et  arrcster 
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certains  poinclz  que  SonAllèze,  à  nostreadvys,  oi'donnera  aiis- 
(licts  Ganthoys  d'accepter  et  se  régler  suyvaril  iceiilx,  à  painc 
d'estrc  réputé  membre  séparé  de  la  généralité.  En  cas  qu'ilz 
les  acceptent,  on  doibt  ordonner  ausdictes  compaignycs  ■sval- 
lonnes  de  soy  déporter  ullérieurement  procéder  au  faict  des 
armes,  ains  qu'ilz  s'allent  rendre  au  camp  ou  telle  part  que 
Sadicte  Altèze  et  estatz  généraulx  leur  commanderont,  poui' 
esprouvcr  leurs  forces  contre  rennemy,  à  péril,  en  cas  de  refus, 
de  les  tenir  et  déclarer  ennemyz. 

(Par  lettre  du  8^  d^"\)  Rafresehy  Tenvoy  des  commissaires 
en  la  ville  de  Gand  faict  au  raoys  d'octobre,  quy  estoyent  les 
S"  do  Mont  de  S'^-Aldegonde,  conseillier  d'Eslnt;  maistre  Jhé- 
rôme  Vanden  Eynden  ,  esche\in  de  Bruxelles;  maistre  Jehan 
Van  Warcke,  pensionnaire  de  Mildelbourg;  Henry  de  Bloyere 
et  maistre  Corneille  Vandcr  Straetcn  ,  licencié  es  droictz,  aussy 
de  Bruxelles:  Adam  Van  Hiilst  et  Paul  Donckere,  coronnel, 
d'Anvers,  tous  choysis  et  dénommez  par  j)luralité  de  voix,  à 
l'advys  de  Son  Excellence  et  conseil  d'Estal .  ];our  estre  ceulx 
quy,  à  raison  qu'ilz  font  profession  de  la  religion  prétendue 
réformée,  seroyent  les  plus  aggréablcs  et  pourro\ent  plus 
effectuer  et  prouilicler  vers  lesdicls  Ganlhoys  qu'aiillre;.  de  la 
l'eligion  anchicnne,  dcsquelz  aussy  personne  ne  se  trouva  quv 
y  voulsit  aller,  ciaingnant  la  taiche;  mesmes  le  S''  de  Wa- 
roulx  (I),  quy  esto}  t  pareillement  choysy.  refusa  d'y  aller, 
non  tant  de  crainte  que  pour  Tinstruction  ne  luy  grandement 
plaire.  Aussy,  pour  mesme  cause,  ledict  S'  S""-Aldcgonde  lâcha 
s'en  excuser  et  retirer,  car  ladicte  instruction  luv  semblovt 
par  trop  plainement  et  ouvertement  contenir  la  vérité;  mais 
après  avo\  r  esté  grandement  et  plusieurs  foys  importuné, 
mesmement  enchargé  par  Son  Excellence  (lorsque  l'un  lavoyt 
accepté  en  ses  excuses),  et  que  les  aultres  estoyent  pailyz,  s'y 
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seroyt  aclicminc,  non  toulesfoys  sans  avoyr  o()tenu ,  mosnie 
extorqué,  ordonilancc  préallable  de  pouvoyr  faire  leur  pro- 
position d'aultre  manière  et  façon  que  n'esloyl  contenu  en 
IcMir  instruction:  de  laquelle,  pour  eslre  en  langue  ihyoyse  et 
non  encorcs  translatée,  ne  vous  ay  envoyé  copie,  ains  vous  en 
envoyeray  le  Iranslat  quant  je  l'auray  faict. 

Depuys,  comme  ledict  S'  Vandcn  Wai-ckc  es^(l^t^enu  faiie 
rapport  de  quelques  dillicultés  que  faisoyenl  lesdicts  Ganthoys, 
fut  résolu  de  coucher  et  liiy  bailler  les  pointz  (dont  copie  fui 
joinctc)  pour  les  faire  proposer  ausdicts  Ganthoys,  alTin  qu'ilz 
advisassent  de  les  accepter,  y  ayant  néanlmoyns  le  dernier 
article  esté  couche  sans  nostre  sceu  (car  entendions,  du  moyns 
à  la  pluspart,  qu'ilz  dcbvoyent  accepter  tous  lesdicts  poincz 
comme  bien  raisonnables  et  s'y  conformer).  Et  pour  les  y  plus 
tost  induire,  à  raison  que  la  tardance  et  demeure  augmenloyt 
le  mal  de  plus  en  plus,  fut  résolu  d'envoyer  vers  eulx  et  noz 
députez  y  estans  le  premier  eschevin  de  Bruges,  quy  est  icy 
en  nostre  assamblée,  avec  rinslruclion  (dont  copie  fut  aussy 
Joinctc);  mais  nosdicts  députez,  avant  son  arrivée  audict  Gand, 
furent  de  retour.  Lesquelz  rapportèrent  en  effect  d'avoyr  faict 
tous  debvoyrs  d'induyre  lesdicts  de  Gand  à  condescendre  aus- 
dicts poinctz,  m.iis  qu'ilz  n'en  avoycnt  |)cu  tirer  aullre  res- 
ponce  que  celle  contenue  en  l'escript  dont  translal  fut  envoyé 
à  niesseigneurs,  et  que  lesdicts  Ganthoys  avoycnt  déclaré  qu'ilz 
ne  voulloyenl  faire  aux  nobles  du  pays  aulcun  tort  ne  injure 
ou  préjudice,  et  (jue  leur  intention  ne  fut  jamais  d'extirper  ou 
diminuer  la  noblesse,  comme  on  les  chargeoyt  à  tort,  et  de 
voulloyr  courrir  sus  à  aulcunes  villes  ou  provinces,  soyt  en 
général  ou  particulier,  ne  icelles  molester  ou  inquiéter,  ny 
aultrement  violer  la  jurisdiction  d'aultruy  :  asscurans  davan- 
taige  que  c'estoyt  tout  ce  que  on  sçauroyt  lirer  d'eulx;  qu'ilz 
avoyent  trouvez  gens  grandement  irritez  et  mesmcs  nialiadcs 
pour  le  faict  desdicts  Wallons,  et  en  accusoyent  tant  les  estatz 
que  Son  Altczc,  mesmcs  Son  Kxcellenee,  ne  plus  ne  moyns 
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que  sy  ce  fût  par  leur  chcrge  que  lesdicts  Wallons  faisoyent 
les  oultraigcs  el  invasions  qu'ilz  faisoyent  en  leur  quartier  de 
Flandres, 

Sur  quoy  ayant  esté  plusieurs  foys  délibéré,  tant  par  le  con- 
seil d'Estat  à  part  que  avec  les  estalz,  en  présence  de  Son 
Excellence,  que  l'on  véoit  assez,  comme  aussy  Icdict  de  S""- 
Aldcgonde,  s'incliner  la  part  desdicts  Ganthoys,  tinablement 
auroyt  esté  résolu,  à  pluralité  de  voix,  le  susdict  acte.  Pour 
ledict  présenter  ausdicts  Ganthoys,  avec  raisons  persuasives 
pour  s'y  accommoder,  avoyt  esté  député  le  S""  de  Liesfeit, 
conseillier  d'Estat,  avec  le  pensionaire  de  Bruxelles  Vanden 
Dyvcn  ,  estant  de  la  mesme  religion  et  des  dix-huict;  mais  il 
s'en  est  non-seullement  excusé,  ains  aussy,  pressé  d'y  aller, 
Ta  refusé,  craingnant  d'estre  retenu,  selon  que  jà  aulcunes 
vantises  (comme  il  disoyt)  en  avoyent  esté  faictes  :  en  lieu  du- 
quel on  at  requys  ledict  S''  de  Waroulx  et  le  S""  dOhain,  général 
maistre  des  postes,  avec  ledict  Van  Dyven,  quy  se  doibvent 
partyr  ledict  H^  de  novembre. 

A  quoy,  mesmement  audict  acte,  n'ay  donné  aulcun  consen- 
tement, ains  requis  qu'il  fût  envoyé  à  Voz  Seigneuryes  pour 
adviser  sur  icelluy,  lequel  je  trouve  estre  grandement  préjudi- 
ciable à  la  religion  et  aussy  la  source  d'une  guerre  eiville, 
oultre  l'iniquité  de  permectre  la  détention  des  prisonniers  sv 
longuement  que  jusques  l'ennemy  commun  repoulsé;  lesquelz 
ne  requièrent  journellement  aultre  cliose  que  d'estre  mys  et 
ouyz  en  justice. 

(Par  lettre  du  16''  9'"''.)  Combien  que  les  S""*  de  Waroulx  el 
dOhain  avec  Van  Dyfven  estojent  à  Gand,  passé  plus  de  huit 
jours  auparavant,  pour  de  la  part  de  Son  Altèze  et  estatz 
induire  les  Ganthoys  à  accepter  la  résolution  diceulx,  dont 
copie  avoyt  esté  envoyée,  ilz  n'avoyent  encoires  riens  peu  effec- 
tuer, mesmes  n'avoyent  eu  audience  que  Iroys  jours  après  leur 
arrivée.  Cependant  les  Ganthoys  ne  cessoyent  leurs  pilleryes 
et  branschats  sur  les  cloislres,  églises  et  lieux  pieux,  pareille- 
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ment  sur  les  ccdésiaslicques,  et  quilz  font  gens  à  tout  aller, 
ayans  attiré  à  eulx  le  colonnel  d'infanterye  françoyse  de  Casi- 
mir, le  sieur  de  Lenty,  lequel,  par  donner  argent,  à  l'un 
trente,  à  l'aultre  xl  et  à  l'aultre  cincquantc  florins,  auroyt 
gaigné  qualtre  compaignyes  du  régiment  de  Bours  eslans  wal- 
lons. Son  Excellence,  devant-hier,  en  l'assemblée  des  estalz, 
déclara  qn'ilz  estoyent  intentionnez  de  mettre  sus  mi"  ensei- 
gnes d'infanterye  (sans  parler  de  la  cavallcrye),  et  qu  il  sçavoyt 
bien  qu'ilz  avoyent  bien  en  coffre  troys  cens  soixante  mille 
florins  :  dont  il  ne  faisoyt  guerres  de  cas,  disant  que  ce  n'es- 
loyt  que  un  petit  soleil  quy  seroyt  bien  tost  absconcé. 

Les  Wallons  ne  laissent  à  l'aultre  costel  de  faire  des  leurs, 
s'estans  emparez  de  Balloel  en  Flandres  et  de  Cassel,  que  l'on 
estime  esire  des  plus  gras  quartiers  de  Flandres. 

(Par  lettre  du  2G  novembris.)  Envoyé  copie  des  lettres  du 
prince  d'Orenges  escriptes  en  Tenrcmonde  le  xxiiii''  aupara- 
vant, par  lesquelles  il  mandoyt  que,  ledict  jour,  les  Gantboys 
avoyent  envoyé  leurs  députez  vers  luy,  pour  avec  grande 
instance  le  requérir  de  s'acheminer  à  Gand.  A  quoy  il  auroyt 
respondu  ainsy  que  contenoyt  la  copie  de  sa  lettre  à  eulx 
escripte,  laquelle  il  avoyt  formée  en  la  façon  qu'elle  estoyt 
pour  plusieurs  raisons  d'importance ,  et  notamment  à  cause 
qu'il  avoyt  esté  informé  que  l'on  faisoyt  des  levées  de  gens  de 
guerre  par  authorité  privée,  lesquclz  se  mcctoyent  enlour  de 
la  ville,  sans  sçavayr  à  la  vérité  à  quoy  ilz  (endoyent,  avec 
anltres  considérations  semblables  quy  lavoycnt  faict  prendre 
telle  résolution  que  estoyt  contenue  en  ladicte  lettre. 

(Par  lettre  du  dernier  novembris.)  Que  Richardot.conseillier 
privé,  envoyé  de  la  part  de  Son  Altèze  et  estatz  en  Arthoys 
pour  s'y  informer  des  garboulles,  estant  de  retour,  auroyt 
déclaré  comme  le  S""  de  la  3Iotte  et  Monligny  se  seroyent 
trouvez  en  la  ville  de  S'-Omer  avec  les  S"  de  Ruuicnghien  et 
de  Mannuy,  ayans  donné  la  main  les  uns  aux  aultres,  et  jure 
d'ayder  les  uns  les  aultres  jusques  à  la  mort  pour  le  ma'n(è/ie- 
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ment  de  la  religion  catliolicque  romaine,  en  conformilé  ncanl- 
moyns  de  la  pacification  de  Gand. 

(Par  lettre  du  5*  10*"^".)  Que  l'on  n'avoyt  encores  rien  de 
certain  de  ee  à  qiioy  ceulx  de  Gand  se  voulioycnt  résouldre, 
combien  que  Son  Excellence  s'y  estoyl  acheminée  dès  le  2*'  du- 
dict  moys  On  disoyty  avoyr  bonne  espoyr  qu'ilz  s'accommo- 
deront; mais  jecraingnoys  qu'il  ne  seroyl  trop  tard. 

(Du  7*  de  10'"'''  par  postdate.)  Que  l'on  n'avoyt  encores  en- 
tendu nouvelles  de  ce  que  le  prince  dOrenges  avoyt  négotié 
avec  les  Ganthoys;  que  cependant  nous  estions  en  grand'pcine 
pourtrouvermoyen  de  contenter  les  reytres,  quy  commenchent 
à  bransquatter  et  bruslcr, 

(Du  14*  de  10*"^''.)  Combien  que  ne  doubtoyc  Leurs  Seigneu- 
ryes  eslre  informées  de  ce  que,  en  l'assamblée  d'Arthoys,  le 
v'  dudict  moys  ,  auroyt  esté  résolu,  toutesfoys  j'auroys  bien 
vouHh  leur  faire  part  des  lettres  qu'ilz  nous  en  ont  envoyé, 
dont  copie  alloyt  joincte,  comme  pareillement  des  poincts  que, 
pour  parvenir  à  quelque  réconciliation  avec  Sa  Majesté,  le 
révcrendissime  d'Arras  et  le  S'^de  Valhuon,  dé[)utez  du  prince 
de  Parme,  leur  avoyent  proposez.  Sur  quoy  Sadicte  Altèze  et 
estatz  ayans  mcurement  délibéré,  auroyent  trouvé  convenir 
d'envoyer  vers  eulx  le  conseillier  Mcelkercke  avec  quelque 
instruction,  dont  n'avoys  peu  encores  avoyr  copie  pour  l'en- 
voyer. Laquelle  en  elfcct  est  pour  leur  représenter  bien  et  au 
vif  le  dangier  auquel  iiz  mecteroyent  ces  pays  (sans  que  le  leur 
en  seroyt  exempt),  et  pareillement  le  tort  qu'ilz  ferovent  à  Sa 
Majesté  Impériale,  ayant  emprins  la  clierge  de  nous  moyenncr 
une  paix  générale  et  asseurée  pour  tous  ces  pays,  en  cas  que 
(suyvant  quilz  nous  mandent)  ilz  vinssent  à  entrer  et  faire 
quelque  traictié  et  accord  particulier  de  réconciliation  avec 
nostre  roy;  les  requérant  partant  de  n'y  voulloyr  entendre, 
ains  se  maintenir  en  la  généralité  pour  la  conservation  de  tous 
ces  pays  d'une  ruyne  totalle. 

Item,  envoyé  copie  des  lettres  envoyées  aux  estatz  de  la  part 
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(le  leurs  députez  à  Gand,  et  f'aict  part  des  lettres  du  prince 
d'Orcnges  à  Son  Aitèzc,  portant  en  gén('ral  que  les  Ganthoys 
s'cstoyent  appoinctiez  suyvant  les  poinctz  à  eulx  proposez  par 
Son  Excellence  :  promeclaiit  plus  amplement  les  advertir  quant 
on  rcceveroyt  plus  amples  nouvelles. 

(Du  21"  10''"'.)  Que  le  S'Sainct-Aldegonde,  en  vertu  de  lettre 
de  crédence,  cstoyt  venu  faire  rapport  de  ce  que  Son  Excel- 
lence avoyt  bcsongné  en  la  ville  de  Gand,  et  comme  les  Gan- 
thoys estoycnt  condeseenduz  aux  six  poinetz  à  eulx  par  elle 
proposez,  quy  estoyent  en  effect,  en  premier  lieu,  loubliance 
des  choses  passées;  secondement,  qu'ilz  ne  viendroyent  se 
séparer  de  l'union  des  estatz  géncraulx;  tiercement,  qu'ilz  ac- 
cepleroyent  et  accorderoyent  les  articles  à  eulx  proposez  de  la 
part  des  estatz,  desquelz  copie  al  esté  envoyée;  quarto,  qu'ilz 
ne  conclueroyent  et  ne  feroyent  riens  eoncernanlla  généralité 
de  la  conté  de  Flandres  sans  ladvys  et  résolution  des  quatlrc 
membres;  quinto,  qu'ilz  mectront  ordre  à  la  levée  et  employ 
des  deniers  communs,  aultre  qu'ilz  n'ont  faict;  sexto,  qu'ilz  ne 
feroyent  riens  touchant  la  généralité  de  la  ville,  fors  qu'avec 
commun  accord,  par  advjs  et  résolution  de  la  loy  et  des  col- 
lèges, ensuyvant  les  anciens  privilèges.  Desquelz  poinctzjeussc 
voulontiers  envoyé  copie,  mais  ilz  estoycnt  en  thioys  et  non 
encoires  translatez.  Mais  tant  s'en  fault  qu'il  nous  apporta 
quelque  acte  de  ladicte  résolution  des  Ganthoys,  mesmes  n'en 
fit  (encores  qu'il  en  fût  requis)  particulière  déclaration, 
comme  il  convenoyt;  néantmoyns  requerroyt  et  insistoyt 
d'avoyr  commission  despèchée  sur  monseigneur  le  prince,  pour 
pouvoyr  envoyer  commissaires  d'un  costel  et  d'aultre  au  quar- 
tier de  Flandres,  quy  mectroyent  en  exécution  ladicte  résolu- 
tion, quy  est  en  efîcct  d'y  introduire  et  maintenir  la  religions- 
vrede ,  et  encores  non  conformément  au  conce|)t  qui  vous  at 
esté  envoyé  ou  communicqué  de  la  part  de  Son  Altèze,  ains  du 
tout  en  faveur  et  advanehement  de  la  nouvelle  religion;  dont 
nous  fut  devant-hier  envové  le  double  avec  l'acte  de  ladicte 
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résolution  ganllioyse,  couclic  le  tout  on  langue  lliio^sc,  doni 
estant  translaté  ne  fauldray  faire  part  à  Voz  Scigneiirycs  par 
le  premier,  comme  aussy  de  quchjiic  présentation  et  offre  qne 
quelques  députez  ceelésinslicques  ont  faicte  sur  certain  cseripl 
de  la  loy  de  Gand  eulx  présenté  par  Son  Excellence  cl  eslans 
en  communication  avec  icelle,  quy  est  aussy  en  langue  thioysc. 
que  quelque  particulier  m'a  communicquée,  sans  qu'elle  soyl 
encorcs  venue  aux  eslatz.  El  contient  en  effect ,  comme  jay  peu 
entendre  par  la  lecture  qucj'en  ay  faicte.  que  lesdicts  ecclésias- 
ticques  quictenl  toutle  leur  juridiction,  excepté  celle  fonssière, 
en  ladicle  ville  et  cschcvinaigc  de  Gand;  item  loutlc  disme 
\erde  qu'iiz  soul'oycnl  cociller  et  rccevoyr  audicl  lieu;  item 
loutte  action  de  récompense  pour  les  terres  que  l'on  leur  a 
prinses  pour  fortiflier  la  ville;  item  qu'iiz  donneront  cliascun 
an  deux  mille  florins,  à  commencer  d'avoyr  cours  dès  le  jour 
qu'iiz  seront  mys  en  possession  paisible  de  leurs  biens  et  de 
l'église  S'-Jelian  en  ladicle  ville,  que  ceulx  de  ladicle  nouvelle 
religion  vcullenl  et  entendent  retenir  pour  culx.  Par  lesquelles 
))ièches  Voz  Seigneuryes  pourront  entendre  plus  amplement 
comme  l'on  procède  en  ceste  affaire  de  religion. 

Item  envoyé  copie  de  linslruction  donnée  à  Meelkercke  de 
la  part  deSon  Allèze  cl  e^tatz  pour  Arlhoys,  en  date  du  xnn""  de 
décembre  1  ;J78. 

(Du  28''  I0'"^'^)  Que,  sylosl  que  j'avoys  peu  avoyr  laclc  de 
la  résolution  des  Gantlioys  sur  les  poinctz  proposez  par  Son 
Excellence,  j'en  ay  faict  le  translal  et  pareillement  de  Tordon- 
nance  d'une  l'eligioitsvrede  qu'iiz  ont  forgée;  à  poste ,  laquelle 
(pour  les  clercqs  de  la  greffe  des  estalz  à  faullc  d'argent  n'eslrc 
saljaricz)  il  m'avoyt  faillu  doubler  moy-mesme,  jiour  les  en- 
voyer quant  et  ceste,  affin  que  Leurs  Seigneuryes  fussent 
informées  (comme  elles  pourront  estre  en  conférant  ces  pièces 
avec  l'ordonnance  de  religionsvrede  de  Son  Altèze  et  conseil 
d'EsIal,  ensamble  l'acte  de  la  résolution  de  Sadicle  Altèze, 
conseil  d'Eslat  et  estalz  sur  les  offres  desdicts  Ganthoys,  dont 
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copie  auroyl  cslc  envoyée  à  Leurs  Scigneiirves)  comliien  ilz 
discordent  et  sont  eslongncz  de  linlenlion  de  Sadiete  Altèzc, 
conseil  d'Eslat  et  eslalz,  tant  au  faict  de  leurdicte  religions- 
vrede  que  reslilulion  des  biens  ecclésiasticques  et  rclasciie- 
ment  ou  renvoy  des  prisonniers  qu'ilz  détiennent.  Car,  oullre 
ce  que,  suyvant  leur  re//^J0?*srre(/e,  ils  retiennent  pour  l'exer- 
cice de  leur  religion  nouvelle  touttes  telles  églises  que  bon  leur 
semble,  et  aussy  maisons  et  lieux  pour  cstablissement  et  en- 
tretien de  leurs  cscolles,  en  usurpant  et  spoliant  sur  les  ecclé- 
siasticques et  catbolicques  de  l'Église  romaine,  pour  lesquelz 
Icsdictcs  églises  et  maisons  ont  esté  fondées  et  données,  ilz 
viennent  encores,  soubz  umbre  dappointement,  à  exforquicr 
des  ecclésiasticques  aultant  que  leur  est  possible  :  de  sorte  que 
ceulx  de  l'église  collégialle  |de  S'-Bavon  ont  offert  de  quicter 
touttc  justice  (excepté  la  i'onssière),  aussy  le  droict  de  disiiie 
verde  qu'ilz  avoyent  en  la  ville  et  le  escbevinaige  de  Gand , 
comme  pareillement  toutte  action  de  récompense  pour  raison 
des  lieux  et  hérilaiges  à  eux  appartcnans  prins  et  occupez  pour 
la  fortification  de  ladicte  ville,  et  davanlaige  de  payer,  au 
proufiict  de  ladicte  ville  ,  cbascun  an  deux  mille  florins  soubz 
certaines  limitacions,  comme  pourrez  veoyr  par  le  translat  de 
l'acte  de  présentation  que  j'ay  recouvert  de  quelque  bon  aniy. 
Et  on  ne  doibt  doubter  qu'ilz  n'ayent  composé  ou  compose- 
ront, comme  bon  leur  semble,  l'abbaye  de  S'-Pierre  et  aultres 
situées  en  leur  jurisdiction. 

Nouveli.es  dl   Camp. 

La  ville  d'.Arscliot  prinse  par  force  parnoz  gens  le  vu*  d'aoust 
i'.jlS,  y  ayants  esté  deffaictz  et  taillez  en  pièehcs  une  compain- 
gnyc  allemande  et  une  de  cbcvaulx-légiers  italiens,  et  le  tout 
pillé,  cnsambic  grand  nombre  de  bourgcoys  prisonniers,  que 
le  cbief  de  l'armée  fit  depuys  relaxer,  leur  donnant  passeport, 
suyvant  ses  lettres  du  vin*  d'aoust  à  Son  Altèze  (copie  envoyée 
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à  iiK'sscigiieur.'j  du  Tournésis  par  Liébart  avec    sa  Ici  Ire  du 
x"  d'aoust  1578). 

Par  lettres  du  17*  d'aoust  1578,  nouvelle  que  le  duc  Casi- 
mir arriveroyt  le  mesme  jour  au  soyr  en  la  ville  de  Brcda  ,  et 
SCS  gens  seroyent  logez  allentour,  espérans  sg  venue  au  camp 
endcans  quattre  à  cincq  jours  après. 

Hem,  par  postdate  en  ladicte  lettre,  envoyé  la  liste  des  gens 
de  guerre  de  don  Jehan. 

Par  lettres  du  xx*,  que  le  duc  Casimir  arriveroyt  à  Lière 
ledict  XX,  où  que  Son  Altèzc,  partye  le  mesme  jour,  se  trou- 
vera pour  le  recevoyr,  n'ayant  esté  trouvé  bien  par  les  estatz 
que  le  prince  dOrenges,  quy  pareillement  entendoyt  aller  au- 
devant,  y  allât,  de  craincle  de  quelques  garboulles  en  son 
absence. 

Ilcm,  que  le  bruyt  estoyt  que  Ton  debvoyl  changer  le  camp 
et  l'asscoyr  près  de  Louvain. 

Par  postdate,  (juc  ledict  camp  csloyt  à  Meize,  près  de 
>Ialines. 

Par  lettres  du  pénultiesme  d'aoust  1578,  le  camp  de  l'en- 
ncmy  estoyt  à  Bonef,  se  tirant,  suyvant  le  commun  bruict. 
vers  Naniur,  bruslafil  tout  devant  luy,  que  c'estoyt  pitié. 

Nostre  camp  cstoit  à  Raymenam ,  d'où  par  faulte  d'argent  ne 
se  pouvoyt  bouger,  mesme  se  commenchoyt  à  desbander, 
faisant  bien  dangereux  sur  le  chemin,  mesmement  d'entre 
Anvers  et  Gand,  où,  en  retournant  de  Tournay  en  Anvers, 
nous  fut  donnée  quelque  chaulde  envers  le  villaige  d.e  Has- 
(lonck. 

Par  lettres  du  l€%  que  Casimir  avec  ses  gens  s'estoyt  venu 
camper  en  Campenhout,  et  que  noz  aultres  gens  les  debvoyenl 
suyvre  pour  passer  oultre,  on  ne  sçaytoù. 

Le  IX*  de  7""'',  requjs  par  Son  Allèze  pour  le  camj)  estre 
bougé  et  approché  de  Bruxelles,  et  aussy  pour  sa  meillieure 
commodité  désirant  d'y  estre,  que  les  estatz  se  voulussent  y 
transporter,  ayant  tousjours  y  faict  conduire  son  bagaige:  mais 
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par  résolution  commune  ne  fui  trouvé  bon  de  bouger  encores 
d'Anvers.  A  qiioy  elle  se  seroyt  submise,  ayant  esté  contente 
de  dcmetirer  audict  Anvers. 

Par  lettres  du  19"  de  septembre  1578,  adverty  que,  lundy 
auparavant,  le  camp  sestoyt  bougé  de  lieu  :  le  duc  Casimir, 
ayant  prins  l'avant-garde,  (quy  loulesfoys  doibt  avoyr  l'arrière- 
gardc)  sestoyt  rendu  jusques  Campenhout;  et  les  aultres  noz 
gens  les  auroyent  le  lendemain  suyvy.  Le  mercredy  marcbèrent 
jusques  Leefdael ,  lieuwe  et  demye  près  de  Louvain.  Et  comme 
le  S''  conte  de  Bossut  voullut  aller  recognoislre  la  ville  avec 
quelque  trouppe,  fut  servy  de  quelque  cscarmoucbe  par  les 
cnnemyz  quy  estoyent  embusquez  es  vignobles,  et  rcceut  un 
traict  à  pouidre  à  la  brayette,  sans  toulesfoys  endomaiger  le 
dedens,  combien  qu'elle  fût  percée  de  part  à  aultre;  mais  noz 
gens  firent  sy  bien  leur  debvoyr  qu'ilz  recbassèrent  l'enncmy 
jusques  aux  barrières  de  ladicte  ville,  ayant  eu  tuez  bien  en 
nombre  (comme  Ton  disoyl)  de  deux  à  troys  cens,  et  aulcuns 
prins  [jrisonnieis,  et  entre  aultres  un  vieux  rcgnardt  de  capi- 
taine, le  sieur  de  Verset,  lieutenant  du  baron  de  Chevreaux, 
et  pareillement  le  sieur  de  Rusbrouck,  gouverneur  de  Lou- 
vain, beau-filz  de  Billy  et  frère  au  S''  d  Iske. 

Item  que  le  camp  seroyt  passé  jusques  à  VVavre,  entre 
Louvain  et  Namur,  proche  de  lenncmy,  quy  n'est  quune 
lieuwe  de  là,  ne  sçachant  s'ilz  se  seroycnt  attachez,  encores 
néanlmoyns  l'on  dict  qu  ilz  en  ont  fort  bonne  envye. 

Nouvelles  courroyent  lors,  que  Ton  tenoyt  pour  certaines, 
que  le  roy  de  Portugal  (!)  avoyt  |)erdu  toutte  son  armée, 
ayant  esté  deffaicte  en  Bai'barie  par  le  roy  de  Fccz,  et  y  seroyt 
luy-mesme  demouré  mort,  ou  du  moyiis  prisonnier,  et  y 
eslovent  dix  mille  Espaignolz,  oultre  grand  nombre  de  Por- 
tugais, Italiens,  Françoyz  et  Bas-Allemans  de  ces  pays  :  dont 
l'Espangne  estoyt  fort  estonnée. 

(1)  Dom  Sébastien. 
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I(em  par  liidicte  lettre  du  19''  adverty  que  La  Chapelle  estoyt 
cominys  superintendant  de  l'abbaye  de  S'-Amand  par  Son 
Altèze,  conseil  d'Eslat  etcstalz  généraulx. 

(  Par  lettre  du  ^1 1^"  1 578.)  Que  par  lettre  du  conte  de  Boussu  , 
gênerai,  et  La  Noue,  mareschal  du  camp,  cscripte  à  mons""  le 
prince  dOranges  le  xix"  7'"''',  on  avoyt  entendu  que,  le  jour 
mesnie  au  matin,  le  camp  avoyt  esté  mys  devant  Nivelles, 
mandans  que  la  garnison  de  dedans  estoyt  de  un  rompaignyes 
portans  cincq  cens  hommes,  quy  cstoycnt  commandez  par 
quelque  gentilhomme,  lorrain,  jeusnc  homme  et  de  peu  d'ex- 
périence, néantmoyns  faisoyt  menace  de  tenir  bon;  ce  néant- 
moyns,  lesdicts  général  et  mareschal  ont  bon  et  ferme  cspoyr 
à  tout  le  moyns  ne  dureront  guerres.  En  marchant  vers  hulicte 
ville,  ilz  auroyent  saisy  le  chasteau  de  Genape,  Icurayans  ceulx 
dededens,  par  s'estre  bientost  renduz,  faict  ce  plaisir  de  ne 
les  retarder  beaucop  à  passer  oultre.  Et  pour  avoyr  trouvé  la 
place  tenable,  moyennant  un  ravelin  de  terre  à  l'une  des 
portes,  contre  dix  à  douze  coups  de  canons,  ilz  y  ont  mise 
guarnison  dune  enseigne  avec  dix  à  douze  chevaulx. 

Les  gens  du  duc  dAlencon  seroyent  devant  la  ville  de 
Binch,  tasclians  l'emporter  avant  que  de  se  joindre  à  nostrc 
camp. 

Le  camp  de  don  Jehan  est  au  mesme  lieu  où  il  at  esté 
passé  quelque  espace.  Sa  cavallerye  at  faict  signe  de  passer  la 
Meuze,  mais  est  encore  demouré  par  deçà,  bransquatlans  et 
bruslatans  le  plat  pays  et  villaiges  vers  la  Campigne  tant  qu'ilz 
peulvent. 

Hz  ont  bruslé  tout  le  villaige  de  Ballen  et  plusieurs  aultrcs, 
et  en  menassent  encore  daullres  en  grand  nombre,  s'ilz  ne 
viennent  leur  apporter  vivres,  fouraiges  et  argent,  suyvant 
le  taux  qu'ilz  leur  mandent. 

Ceulx  qny  tiennent  la  ville  de  Deventer  assiégée  de  nostre 
part  ont  demandé  secours  de  troys  mille  piedtons  et  quinze 
cens  chevaulx  pour  résister  au  secours  quy  vient  pour  ceulx 


(  200  ) 

de  dedens.  L'on  entend  que  c'est  le  conte  Annil)al(r)  avec 
trente  enseignes  et  quelque  cavalleryc. 

Item,  arrest  faict  en  Flissinghen  de  quelques  basteaux  de 
marchans  angloys  aventuriers,  pour  en  Anvers  n'avoyr  paye 
l'impost  des  moyens  géncraulx,  dont  les  ambassadeurs  d'An- 
gleterre se  seroyent  plaints  grandement,  craingnans  que  leur 
mnistressc  s'en  resentiroyt  et  feroyl  aussy  saisir  de  noz  mar- 
chans de  par  deçà.  Pour  à  quoy  obvycr  on  auroyt  envoyé 
quelqu'un  vers  Flissinghen,  pour  soubz  caution  i-elàcher  Ics- 
dicls  balteaux. 

(Par  lettre  du  27'  7'"''.)  Le  bruict  cslo\t  en  la  bourse  que 
la  ville  de  Binch  estoyt  prinse  d'assault  par  les  Françoys,  gens 
du  duc  d'AIençon  ,  après  y  avoyr  perdu  deux  mille  hommes  et 
davantaige,  ayans  ceulx  du  dedens  tous  passé  le  fil  de  lespée; 
mais  les  eslatz  n'en  ont  encores  nouvelles  certaines.  Bien  est 
vrav  que  le  S""  de  Bossu  avoyt  mandé,  par  la  sienne  du 
xxMu'  du  moys,  escriple  au  camp  à  Iloulhain  près  Gosscly, 
cpiil  avoyt  envoyé  quelques  pièches  de  canon>^  et  dcmys-ca- 
iions  pour  battre  ladicte  ville. 

La  ville  de  Nivelles  rendue  par  composiiion ,  tellement  (pic 
les  soldarls  y  estants  seroyent  sorliz  avec  leurs  armes  et 
bardes  (ju'ilz  y  avoyent  ap|)orlcz,  la  mescbe  eslainctc,  sans 
lambourins  ny  enseignes,  quilz  ont  dcu  laisser,  et  aussy  faire 
serment  de  ne  servir  à  l'cnnemy  en  demy-an. 

(Par  lettre  du  a"  8'"'^)  Envoyé  copie  de  (pielques  [)oinls 
d'advcrtissement  de  Louvain. 

Item,  que  le  conte  du  Rœulx,  sa  IVnime  et  la  fille  dicellc, 
contesse  de  Fauckembcrghe,  seroyent  morts  de  peste,  et  que 
don  Jehan  en  seroyt  aussy  entaché,  mcsmes  terminé. 

(Par  billet  dudict  li'. )  Que  nouvelles  cstoyent  venues  de 
la  mort  de  don  Jehan  ,  ad\enue  par  peste  le  n''  d'octobre,  sur 
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le  midy,  cl  aiissy  du  conseillierd'AssonvilIc  (I);  que  le  prince 
de  Parme  fut  dcelaré,  incontinent  la  mortdudict  don  Jehan, 
et  suyvant  qu'il  l'avoyt  ordonné,  général  de  l'arniéc. 

(Par  lettre  du  10^  8*"^''.)  Que  le  duc  Casimir  partist  de 
Bruxelles,  le  8"  d'octobre,  pour  Gand  avec  (roys  cornettes  de 
ses  gens  retirez  de  nostre  camp  estant  pour  lors  à  Gossely, 
sans  le  sceu  ne  licence  du  général,  combien  que  de  nostre  part 
Ton  avoyt  faict  tous  debvoyrs  affin  de  l'en  divertir.  Lon  se 
double,  et  si  en  auroyt  donné  quelque  tesmoignaige,  d'avoyr 
intelligence  ou  correspondenec  avec  les  Ganlhoys,  et  qu'il  se- 
royt  mandé  et  esleu  pour  leur  chief  ou  gouverneur,  ou  plus- 
lost  leur  conte,  et  Hiiic  est  principium  clivistonis  hereditatis 
»u'e. 

(Par  lellrcs  du  10.''  8'"'' en  postdate.)  Que  la  mort  de  don 
Jehan  continue,  et  que  les  S"  de  Billy  et  .Mondragon  y  se- 
royent  aussy  demourez  de  la  peste. 

(Par  lettre  du  16''  8'"'''.)  Que  nostre  camp  cstoyt  à  Mgny, 
SombrefTe  et  villaiges  allenviron  ,  et  envoyé  lettres  du  conte  de 
Bossut  du  xii"  auparavant,  advertissant  de  la  nécessité  extrême 
du  camp  estant  j)rest  de  se  disjoindre  et  ruyner  du  tout. 

Que  les  gens  de  monseigneur  d'Alençon  marcho}ent  et 
seroyent  lendemain  ou  après  demain  à  Fleru,  et  venuz  qu'il/, 
seroyent,  feroyt  marcher  avant  les  rentres. 

Que  par  advertissement  on  entendoyt  que  l'ennemy  (dont  le 
prince  de  Parme  estoyt  général  et  avoyt  pour  ses  lieutenans 
généraulx,  assavoir  de  la  cavallcryc  le  conte  de  Mansfelt,  et 
le  S""  d'Ilierge  de  l'infantcryc),  attendoyt  renfort  de  brief  du 
duc  Frans  de  Lauwenbourg,  estant  de  la  maison  de  Saxe,  avec 
XV'  chevaulx,  et  de  Hans  de  Rrcmt  avec  mil  cbevaulx,  quy 
descendent,  et  du  lieutenant  du  S'  de  Billy  ayant  levé  xn  en- 
seignes de  gens  de  pied,  ayant  cherge  d'en  faire  aultres  trente. 
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(Par  lettre  du  19'  8*"" .)  Envoyé  copie  d'une  lettre  en  lliioys 
avec  son  translat,  laquelle  estoyt  cscripte  de  Gand  au  magis- 
trat de  Bruxelles,  le  xvi''  auparavant,  par  Jehan  Van  Eynde, 
Henricque  de  Bloyere,  Cornelis  Van  Slraeten  et  Caries  Van 
Houcke,  députez  de  la  part  des  eslalz  en  Gond,  contenant 
que  l'on  avoyt  tenue  assamblée  en  Sainct-Amand  ;  que  Mo- 
l'illon  s'y  estoyt  trouve;  que  la  prinse  de  Menin  seroyt  ensuy- 
vye;  que  plusieurs  choses  y  auroyent  esté  conclues  préjudi- 
ciables à  la  cause  commune,  et  mesmemcnt  la  surprinse  des 
villes. 

Et  adverty  qu'il  seroyt  expédient  de  purger  avec  mon-.'  le 
gouverneur,  auquel  j'escripvys  aussy  ladicte  imposture  pour 
la  conséquence. 

Que  l'enncmy  estoyt  renforcé  de  im"'  lans(juenec(/  elatlcn- 
doyt  V  à  vi'"  reylres  quy  ont  passé  le  Rliin  entre  Couloigne  et 
Andernach  ,  estans  de  troys  et  quattre  journées  du  camp. 

Item,  ((u'avoyt  esté  rapjjorté  en  plaine  assamhlée  des  esfafz 
gajure  avoyr  esté  faicte  en  la  ville  de  Lille  que,  dedcns 
X  jours,  le  prince  d'Orcnges  seroyt  tué  ou  prins  pri-oanicr. 
Sur  (juoy  on  dcbvoyl  tenir  information  pour  en  sçavovr  le 
fondement. 

(Par  lettre  du  22  8'"'\)  Hemémoré  la  grande  dissette,  po- 
vreté  et  misère  du  camp. 

(Par  aultre  lettre  du  2-2''  ^^"' .)  Que,  l'ennemy  ayant  dé- 
laissé Thillemont  et  Jodoignc,  aulcuns  des  Escossoys  et  Ange- 
loys,  comme  on  dict ,  y  estoyent  entrez  et  avoyent  tout  pillé, 
et  que  dcpuys  ilz  avo}  enl  esté  bien  eslrillez  par  l'enncni}  <juy 
y  est  retourné. 

(Par  lettre  du  2''  9'""''.)  Que  noslre  cam|)  se  dismande  par 
nécessité,  estant  mené  toutesfoys  vers  Diest,  pour  y  recog- 
noistre  et  prendre  la  ville,  sy  possible  est;  mais  je  crains 
qu'avant  la  prinse  n'advienne  une  entière  séparacion  et  des- 
bandemcnt  d'icelluy,  mesmemcnt  j)0ur  les  graboulles  de 
l'Iaiidres. 
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lit  (juc  ault.mt  que  noz  forces  se  diminuent,  (l'aiillîinl  plus 
l'enncMiy  se  renforce,  el  luy  vicnncntgens  en  l)onne  quantité, 
tant  fie  clieval  que  de  pied  ;  par  où  on  peult  entendre  en  quel 
dangier  nous  sommes. 

(Par  lettre  du  8"  de  9'"'^  )  Adverty  que  l'on  csloyt  en  train 
d'envoyer  en  garnison  quatlre  compaignyes  du  régiment  du 
conte  d'Egmont  en  la  ville  de  Tournny,  à  la  requeste  de  mon- 
seigneui'  le  gouverneur,  el  que  le  S""  de  Gliuybrechy  en 
deljvoyt  eslrc  le  conducteur. 

(ï'ar  lettre  du  10"  9*"''.)  Que  ceulx  du  camp  estant  à  Eîderen 
et  es  villaiges  de  là  entour  entre  Tongeren  et  Mncslriclit,  se 
commencent  à  dcsbandcr,  à  faultede  payement,  ne  tenant  [)lus 
ordre  ne  respect.  Je  ne  voys  apparence  de  recouvrer  deniers 
pour  les  pouvoyr  conlenter  :  car,  combien  que  ceulx  de  Bra- 
bant,  oultre  les  prcstz  quy  ont  y  esté  levez,  ont  déclaré  d'esire 
prestz  de  faire  encores  leurs  dehvoyrs,  moyennant  qu'on  les 
veui!e  seconder,  sy  est-ce  que  tous  les  membres  de  Tlandres 
ont  déclaré  ne  pouvoyr  riens  contribuer  que  les  Wallons  n'en 
^oycnt  debors,  Ceulx  de  Gcldrcs  nous  ont  mandez  [)ar  lettres 
(ju'ilz  ne  sont  plus  inlentionez  de  contribuer,  que  les  villes  de 
Deventer  el  Ruremundc  ne  soyent  premièrement  reprinses 
des  enncmys.  Ne  seay  sy  ceulx  d'Arthoys ,  Lille ,  Douay  et 
Orcliyes  ne  vouidront  aussy  retenir  leurs  deniers,  pour  l'ap- 
parence des  affaires  qu'ilz  voyent  :  néantmoyns  je  prie  Voz 
Seigneuryes  de  voulloyr  diligcnler  cl  faire  tel  debvoyr  que  de 
voslre  partsoyt  envoyé  quelque  argent,  affin  de  monstrcr  par 
effectz  qu'entendez  continuer  en  l'union,  l'aydans  el  assis- 
tans  de  voslre  pouvoyr  selon  que  l'avons  promys  et  juré,  et 
quantet  quant  vous descliarger  du  protest  envoyé  d'un  costé  et 
d'aullre,  quy  en  parfuiaura  sa  vigeur  et  force  contre  les  deffail- 
lans  el  malvolontaires. 

(Par  postdate  )  Que  le  conte  de  Bossut,  général  de  nostre 
camp,  et  le  viscomte  de  Gand,  général  de  la  cavalerye,  arri- 
vaient en  Anvers  le  \'6'  au  soyr,  lesquelz  on  estime  se  Heb- 
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voyr  demniti  trouver  en  l'assambléc,  pour  y  rcmonstrci' les 
misères  et  désordres  dudict  camp,  et  la  ruync  apparente  à 
faulte  de  payement,  en  cas  tpril  n'y  soyt  pourvcu  prompte- 
ment. 

Envoyé  copie  d'une  iellre  pleine  de  nouvelles  d'un  agent 
des  estatz  en  la  ville  d'Ausbourg. 

fl'arlellre  du  19"  !)'"'".)  Que,  le  17"  dudict  moys,  lesscigneurs 
coule  de  Hossut  et  \isconle  de  Gand,  arrive/  le  lo'  au[)aravanl, 
aiiroyent  faict  leur  remonstrauce  aux  estatz,  aussy  à  Son 
Allèze,  Excellence  et  conseil,  ensemble  à  ceulx  des  finances 
assamblcz  en  la  cbambre  dcsdicts  estatz,  en  présence  des 
colonnelz,  rylmaistrcs  et  aultres  officiers  députez  tant  par  les 
reylres  que  bommes  d'armes  et  cbevaulx-légiers  cslans  venuz 
avec  eulx,  et  se  trouvé  alors  en  ladicle  assemblée  :  ayant 
ledict  S'"  conte  remonslré  en  effect  comme  ilz  avoyent  eu 
grand'pcine,  fàcberye  et  travaulx  de  contenir  les  gens  de 
guerre  jusqucs  lors,  à  cause  de  la  très-grande  povreté  et 
misère  qu'à  faulte  de  payement  ilz  avoyent  souffert,  de  sorte 
([ue  plus  des  deux  pars  de  la  gendarmeryeyestoycntdemourécs 
et  péryes  de  mal  morte,  de  faim  et  misère,  et  mesmcs  troys 
cens  gentilhomujcs  de  nom,  allemans,  et(|ue,  ne  pouvans  plus 
endurer  et  pàtii",  ilz  dcmandoyent  d'estre  satisfaictz,  et  aussy, 
en  cas  que  Ion  les  voulsist  retenir  encores  plus  longtemps  en 
service,  qu'on  vint  à  traicter  avec  eulx  de  nouveau  ;  aultre- 
nient  qn'ilz  scroyent  conslrainctz  de  cliercbcr  leur  payement 
où  ilz  le  pourront  trouver,  et  au  surplus  se  pourveoyeroyent 
comme  Irouveroyent  en  leur  conseil,  dontchaseun  scresenli- 
royt  fort  bien  et  ne  s'en  loueroyt.  Pour  quoy  nous  faire  en- 
tendre (l(î  boucbe,  i)ar-dessus  les  lettres  en  escriptes,  aHin  d'y 
donner  ordre  et  remède,  il  avec  ledict  seigneur  visconte  avoyt 
obtenu  dcsdicts  reyli'cs,  bommes  d'armes  et  cbevaulx-légiers 
et  de  l'infanterye  de  venir  un  tour  jusques  icy,  accompaignez 
néantmoyns  de  leurs  colonnelz ,  rytmaisfres  et  aultres  officiers 
(b'qMilez  de  leur  pari .  cl  pareillement  soubz  promcs^-e  expresse 
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de  rcfoiiriicr  par  iipi'cs  vers  eulx,  comme  il  est  aiiss}  inlcn- 
lione  de  fiiirc,  sy  qu'il  déclaro\  t,  pour  l'acquit  de  son  serment, 
cncores  qu'il  sçaclie  bien  que  sa  personne  sera  en  grandissime 
dangier,  sy  on  ne  leur  donne  contenlcmcnt.  Je  ne  vcoys  grand 
apparence  de  le  pouvoyr  faire,  veu  qu'ayans  esté  empescliez 
ces  jours  passez,  ne  sommes  encores  asseurez  de  la  [)remière 
maille  de  xn  à  xui''  mille  florins  qu'à  cest  effet  il  convient 
promptement  recouvrer. Tanty  a  que  l'on  n'a  trouvé  expédient 
aultre  que  de  tauxer  cliascunc  province  et  user  de  voyes 
extrêmes  en  nécessité  extrême,  alïin  de  conserver,  aultant 
que  possible  est,  le  pays  dun  branskat,  pillerye  et  ruync 
fotalle,  quy  sans  double  est  aultrementà  la  porte. 

.\yant  le  quartier  du  Tournésis  esté  tauxé  à  dix  mille,  quelle 
remonstrance  de  sa  povreté  extrême  que  sçeucbc  faire  :  à  quov 
néanfmoyns  ne  voullus  consentir,  |)our  n'estre  authori.-é.  Tiint 
y  [a]  que  je  treuve  nécessaire  du  (ont  qu'on  s'csvertue  présen- 
tement, sy  on  ne  vcult  tomber  en  un  pillaige,  branskat  et 
ruyne  générale  du  pays,  et  non-seulcmcnt  du  plat  pays,  mais 
aussy  des  villes  desquelles  lesdicts  gens  de  guerre  se  pourront 
emparer.  Et  de  brief  vous  en  sera  faicle  la  proposition  et  de- 
mande, ayant  bien  voullu  les  en  prcadvertir,  afiin  quilz 
peussent  en  temps  donner  ordre  de  pouvoyr  compter  les 
deniers  cndéans  quinze  jours  après  ladicte  proposition. 

(Par  lettre  du  26'  d^"\)  Que  nouvelles  esloyent  venues  cer- 
taines de  la  reddition  de  la  ville  de  Devenler,  tant  par  lettres 
du  S""  de  Ville  (dont  copie  fut  envoyée)  en  date  du  xx"  dudict 
moys,  que  un  gentilliomme  sien  envoyé  avec  ladicte  ktlre  aux 
estalz,  laquelle  reddition  fut  ledict  xx%  par  appoinctement  tel 
que  les  soldalz  allemans  sont  sortiz  avec  enseignes  plovées  et 
serment  de  poinct  servir  endéans  troys  moys  contre  Us  estalz, 
leur  armes  et  baghcs  saulves  ;  et  ce  après  ladicte  ville  avoyr  esté 
battue  troys  jours  continuellement  et  furieusement  en  deux 
cndroicts,de  manière  que,  brcscbes  raisonnables  faicles,  les 
crnicniys  se  son(  mys  à  l'arlcmcnlcr:  e)  esloyent  six  lens  sol- 
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dalz,  tous  braves  hommes  et  gens  d'eslitc,  la  pluspart  allc- 
mansavec  aulciins  boiirgoignons,  ayans  este  constrainclz  de 
se  rendre  à  faultc  de  pouidre,  dont  la  dernière  leur  fut  répar- 
tye  le  jour  prôccdcnt  leur  reddition. 

Envoyé  lettres  de  l'agent  des  eslatz  en  Ausbourg,  en  date 
l'une  du  G"  et  l'auUre  du  xni*  de  novembre  1378,  pleines  de 
nouvelles. 

Item  que  le  bruyt  avoyt  esté  que  l'ennemy  faisoyt  mine  de 
se  retirer  de  Louvain  et  aulires  lieux  et  se  partir  des  pays, 
mais  que,  ledict  20'^  de  novembre,  avoyent  esté  communic- 
quées  aux  estatz  lettres  du  capitaine  Putten  (?),  estant  en  gar- 
nison en  Malines,  lequel  mande  que  ledict  ennemy  seroyl 
grandement  renforcé  en  ladicle  ville  de  Louvain  et  auroyt  son 
desseing  sur  quelques  villes,  nommément  celles  de  Vilvorde, 
Eughieu,  llault  et  aultres;  et  sy  requiert  estre  assisté  de  plus 
ample  garnison  que  des  six  enseignes  quy  sont  audict  Malines 
pour  la  garde. 

(Par  lettre  du  dernier  î)''"'.)  Que  l'ennemy,  pendant  que  les 
garboulles  en  Flandres  se  démenoyent,  ne  laissoyl  à  se  fortif- 
iier  et  renforcer,  ayant  (comme  le  bruict  porloyt)  passé  le  jour 
précédent  par  Gheele,  tirant  vers  la  ville  de  Weert,  où  que 
l'artillerye  de  nostre  camp  est  retirée  en  saulveté. 

J'espère  que,  pour  noz  gens  y  tenir  le  chasteau  et  y  estre  en 
bon  nombre,  qu'il  ne  proulTictera  riens.  Et  est  un  lieu  pour 
pouvoyr  avoyr  et  tirer  leurs  vivres  de  la  Campigne  fort  propre 
et  commode,  de  sorte  que,  depuys  qu'il  l'a  perdu,  il  avoyt  esté 
en  grande  disette  de  vivres. 

(Par  lettre  du  5*  10*"^".)  Que  les  reytres  avoyent  entre  leurs 
mains  nostre  artillerye  sans  s'en  voulloyr  désaisir,  se  démons- 
Irans  très-mal  contens  et  eourrouchez  de  ce  que  leur  avions 
faict  présenter  (afin  d'en  estre  quictes)  Iroys  mille  florins  par 
cornette  pour  s'en  retirer,  délaissant  icy  leurs  genlilbommcs 
])0ur  y  attendre  leur  descompte  et  parpayement,  lesquelz 
seroj'eniaux  fraiz  du  pays.  Mesmes  avoyent  envoyé  leur  res- 
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ponce,  led ici  5'=  de  décembre,  nous  mandants  par  icelle  que 
nous  (n'ayons  encorcs  le  moyen  de  pouvoyr  furnir  ce  que  leur 
présentions)  nous  raocquions  d'eulx,  menassans,  en  casque 
l'on  ne  leur  donnastaullre  contentement,  qu  ilz  liroyent  cher- 
cher où  ilz  pourroyent,  à  l'indicible  regret  et  douimaige  de 
plusieurs,  et  mesmes  à  la  ruyne  de  tout  le  pays. 

(Du  7'  de  10'"^"'.)  Que,  les  jours  passez,  as  avoyr  le  ni'  du- 
dict  moys ,  trois  Espagnolz  s'estoyent  renduz  en  la  ville 
d'Hérentals,  où  entre  aultres  est  en  garnison  un  capitaine 
espagnol,  apjjclié  Alonzo  Lopes,  ayant  servy  le  prince 
d'Orenges  aux  troubles  passés  en  Hollande;  lesquelz  ont  dé- 
claré que  les  forces  de  l'ennemy  quy  estoyent  sortyes  de  Lou- 
vain,  Leuwe  et  Diest,  ayans  esté  allentour  de  Hasselt,  s'es- 
toyent retirées  et  avoyent  desseing  de  reprendre  Ilarscliot  et 
y  mectre  deux  compaignyes  d  infanteryc  et  une  de  cavallerye, 
et  aussy  de  surprendre  ladicte  ville  dllérenlals,  pour  avoyr  la 
Campigne  libre,  d'où  leur  souloyt  venir  secours  de  vivres 
auparavant  que  ladicte  ville  leur  at  esté  ostée  par  noz  gens. 

Que,  par  lettres  de  quelque  particulier,  on  avoyt  entendu 
que  l'ennemy  avoyt  intelligence  avec  aulcuns  bourgcoys  de 
Maestricht  et  de  quelcjucs  villes  principalles  de  Geldre.  Depuys 
on  nous  estoyt  venu  rapporter  que  la  trahison  sur  ladicte 
ville  de  Maestricht  avoyt  esté  descouverle  par  le  moyen  d'un 
quidam  qu'on  avoyt  saisy  portant  plusieurs  lettres  de  l'ennemy 
à  aulcuns  desdicts  bourgeoys,  lequel  auroyt  esté  pendu  avec 
plusieurs  bourgcoys  trouvez  coulpables  de  ce  faict. 

Davantaige,  qu'avons  cuadvertissementqueleS''de  la  Motte, 
gouverneur  à  Gravelinghen,  tenant  le  party  de  l'Espagnol, 
faisoyt  tous  debvoyrs  d'amener  à  sa  dévotion  et  rengei-  de  son 
coslé  plusieurs  villes,  tant  en  la  basse  Flandres  qu'en  Arlho}S, 
de  sorte  qu'aulcunes  villes  et  quartiers ,  si  comme  Cassel  et 
Sainct-Omer,  auroyent  jà  grande  communication  avec  luy. 
On  a  crainte  que  tout  l'Arthoys  ne  s'y  joingne;  mais  affin  d'en 
divertir  lesdicts  d'Arthoys,  le  S"^  marquis  de  Havrech  (quy 
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c'sloil  à  Mons  prcsl  de  relourncr  io\  )  est  allé  vers  eulx.  ayaiis 
tenus  leurs  cslatz  depuys  quelques  jours  en  eà.  Ne  S'^avons 
cncoi'cs  ce  qu'il  y  auroyt  esté  conclu. 

(Du  21'  de  10''".)  Que  lennemy  faict  tout  debvoyr  d'envi- 
ronner la  ville  de  Maestricht,  et  dict-on  qu'il  la  lient  assiégée, 
y  ayant  faict  amener  20  picsclies  de  canons  pour  la  battre. 

Je  ne  voys  aullre  chose  <pic  touttc  nostre  gendarmerye, 
mesnieraent  les  reytres,  Escossoys  et  Angeloys,  par  faulle  de 
payement,  ne  seront  constrainctz  de  hransquatter  tout  le 
pays,  cherchant  à  menger  et  argent  où  ilz  en  pourront  trou- 
ver. Et  sy  sommes  icy  réduietz  en  sy  grande  extrémité  et  indi- 
gence de  deniers  qu'il  n'y  a  la  maille  pour  sallarier  les  clercqs 
de  la  greffe  des  estatz,  quy  ont  jà  servy  plus  de  demy-an  sans 
avoyr  receu  denier,  ne  mesmes  pour  pourveoyr  ladicte  greffe 
de  pappier  :  de  sorte  que  se  peult  assez  entendre  en  quelle  per- 
plexité et  misère  nous  sommes  icy,  n'ayans  le  moyen  de  pour- 
veoyr aux  menutés  nécessaires  à  la  généralité,  de  tant  moyns 
satisfaire  aux  debtes  des  estalz,  quy  sont  en  bien  grande 
quantité,  ne  quant  et  quant  éviter  une  ruyne  totalle  que  nous 
voyons  nous  mcnasser  et  estre  à  la  porte. 


Paix. 


Quant  est  du  traictement  de  paix  avec  don  Jehan,  le  S'  Ottho- 
Henry,  conte  de  Suazembourg,  ambassadeur  de  l'Impérialle 
Majesté ,  envoyé  par  deçà ,  auroyl  entame  le  propos  de  re- 
prendre les  errcmens  dudict  Iraicté  avec  don  Jehan  de  juil- 
let 1578,  ayant  proposé,  sur  la  iin  dudiclmoys  de  juillet,  en 
substance,  que  Sadicte  Majesté  Impériale  Tauroyt  envoyé  et 
donné  charge  d'entendre  sy  n'y  auroyt  moyen  de  pacifier  les 
affaires  du  pays  et  réconcilier  les  subjectz  avec  leur  prince, 
s'offrant,  en  cas  qu'il  y  eût  quelque  apparence,  d'y  intercéder: 
à  quel  effecl  il  debvroit  aller  trouver  don  Jehan,  (que  toutes- 
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foys  il  ne  feroyt  volontiers  sans  le  consenlciiienl  et  advou  des 
eslalz)  pour  poiivoyren  ressentir  son  oj)inion;  que  luy  ayaiil 
esté  consenly,  suyvant  la  responce  desdicls  cstatz  envoyée 
par  copie  à  inesdicts  S",  estant  se  party,  et  depuis  de  retour, 
auroyt  déclaré  en  effect  que  s'estant ,  les  jours  passez,  tiouvé 
vers  don  Jehan  par  cherge  expresse  de  Sa  Majesté  Impériale  , 
et  du  sceu  et  adveu  de  Mess"  les  cslatz  généraulx,  pour 
moyenner  la  j)aix,  lequel  il  avoyt  resenly  assez  y  enclin,  dé- 
clarant qu'il  estoyt  content,  non-seullement  d'entendre  à  une 
paix  à  faire  par  l'intercession  de  Sadicte  Majesté  Impériale,  mais 
aussy  à  toutes  conditions  et  moyens  aulcuncment  raisonnables 
pour  mectre  les  pays  en  repos  soubz  l'obéissance  du  roy, 
nostre  prince  naturel;  de  quoy  il  avoyt  exhibé  certain  escript 
signé  dudict  don.  Jehan ,  envoyé  à  racsdicts  S" ,  et  qu'il  en  a\  oyt 
aussy  cherge  et  commission  à  cest  efTect.  De  quoy  il  avoyt 
bien  voullu  advertir  lesdicls  seigneurs  estatz,  les  requérant  de 
luy  faire  entendre  les  conditions  etasseurances  soubz  lesquelles 
ilz  vouldroyent  entrer  en  communication  de  paix,  ne  veullani 
Sadicte  Majesté  Impériale  esire  motif,  ne  ledict  ambassadeur 
l'instrument,  d'un  traictié  [dont]  ilz  pourroyentestre  blasmez 
et  lesdicts  estatz  circonvenuz  et  trompez  ou  abusez  en  façon 
que  ce  soyt,  ains  bien  y  mectre  la  main  entièrement  par 
l'advysdes  estatz,  en  intention  de  faire  inviolablement  observer 
et  entretenir  ce  que  sera  conclu  et  arresté,  de  sorte  que  les- 
dicts estatz  se  trouveront  scrviz  et  auront  occasion  de  conten- 
tement des  bons  offices  et  debvoyrs  qu'il  feroyt  en  cest 
endroict.  Dont,  tant  par  la  missive  dudict  Liébart  en  date  du 
XXX'  de  juillet  que  la  copie  de  ladicte  proposition  escripte  de 
sa  main  et  envoyée  quant  et  ladicte  missive,  mesdicts  S""'  ont 
esté  advertiz. 

Le  un' d'aousl  1378,  le  S"^  de  Bellièvre,  conseillicr  du  con- 
seil privé  de  Sa  Majesté  Très-Chrestienne  et  président  en  son 
parlement  à  Paris,  envoyé  de  la  part  d'icclle  par  deçà, 
aurovt  remonstré  aux  estatz  la  bonne  affection  et  envve  de 
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son  maistre  vers  ces  pays  pour  les  veoyr  en  paix  et  repos, 
exhortant  d'y  entendre  ta  bon  escient  cl  ofTiant  de  s'employer 
très-volontiers  j)our  faire  un  accord  avec  Sa  Majesté  Calho- 
lictiuc,  noslrc  prince  Copie  envoyée  à  niesscigneurs  tant  de  la 
lettre  de  crédencc  dudict  ambassadeur  que  de  sa  proposition. 

Réservé,  par  le  Iraicté  dalliancc  faict  avec  le  duc  d'Alençon, 
le  ii^  d'aonstjdo  pouvoyr  traicter  la  paix  par  tout  ledict  moys 
d'aousl  avec  le  S'  don  Jehan.  Et  suy\  ant  ce,  le  xnn'  dudit  moys 
d'aoust,  dressez  les  articles  de  paix  avec  don  Jehan,  et  en  en- 
voyé copie  avec  la  lettre  dndict  I  G^  et  quelque  instruction  des 
sollutions  à  donner  sur  les  objects(I)  que  ledjct  S""  don  Jehan 
pourroyt  faire,  avec  quelcpies  poinclz  de  con^^idéralions  pour 
mieulx  induire  ledict  don  Jehan  à  accorder  ladicle  paix.  Le 
tout 'dont  copie  auroyt  este  en^  oyée  à  me;.S(ijïneurs)auroyt  esté 
communiqué  aux  ambassadeurs  tant  de  IKnipcreur  ([ue  du  roy 
très-chrestien  et  de  la  royne  d'Angleleri'c,  et  par  eulx  trouvé 
bon,  ofîrans  de  s'employer  de  tout  leur  pouvnyr  à  obtenir  les- 
dicls  articles,  ayant  esté  conclu  que  lesdicts  ambassadeurs 
vovent  (2)  vers  don  Jehan  séparément,  pi'éallanl  celluy  de 
l'Impériale  Majesté  pour  pré-entcr  lesdicts  articles,  suyvant 
que  par  lettre  il  auruyt  mandé  audict  don  Jehan,  lequel  incon- 
tinent, ayant  ce  trouvé  bon,  auroyt  renvoyé  responce, dont  copie 
a  esté  envoyée  à  messeigneiirs  par  la  lettre  dudict  Ifi'  d'aoust. 

Item  par  lettre  du  xvu'  d'aoust  1578,  que  le  jour  précédent, 
du  malin,  l'ambassadeur  de  l'Empereur  se  jiarlist  vers  don 
Jehan,  j)0ur  luy  ccnnmunicquci' les  [;oinclz  de  paix  advisez  par 
les  estatz,  et  aussy  les  articles  du  traictié  d'alliance  avec  le- 
dict duc  d'Alençon,  s'il  le  (rouxoyt  convenir,  afïîn  de  le  haster 
à  accorder  paix. 

Et  que.  pour  scrviret  administrer  instruction  pertinente  de 


(1)  Objects,  objections. 

(2)  Voyenl,  aillent. 
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responce  aux  obji.'i;t-.  duJiel  S'  Jijii  JL'h-ui.  de  Ju  part,  du  cun-cil 
d'Estat  et  des  estatz,  seruyent  suyvy  Icdict  ambassadeur  les 
S"  prévost  de  Saint-Bavon  Bucho  Ayta  et  Beaurepaire  et  con- 
seilliers  d'Estat  Léonin  (I)  et  Meelkercke  jusques  en  la  ville  de 
Malines,  où  ilz  debvoyent  attendre  passeport  de  don  Jeluin. 
que  leur  debvoyt  procurer  ledict  ambassadeur. 

Les  aultres  ambassadeurs  attendoyent  nouvelles  de  celluy 
de  l'Einpereur  pour  pareillement  partir,  s'ilz  puurroyent  prouf- 
licter  quelque  chose. 

(Par  lettres  du  xx'  d'aoust.j  Ceulx  d'Angleterre  p  irtirent  le 
xvn-  au  matin:  celluv  de  France,  en  requi-  et  dispensé  de  la 
part  des  estatz.  suyvant  la  lettre  du  due  d'Anjou  en  date  du 
xvii  d'aoust  (dont  copie  envoyée,,  se  parli.-t  le  xix  ensuyvant. 

(Par  lettre  du  ô^  de  septembre  1578.)  Que  non  plus  noz  dé- 
putez que  l'ambassadeur  de  l'Empereur  et  aultres  u'estoyent 
encores  de  retour,  combien  que  le  terme  préfigé  par  l'accord 
d'alliance  d'.\lençon  seroyt  liny  avec  le  moys  d'aoust,  sans 
avoyr  ouy  nouvelle  d'eulx  aultre  que  par  un  des  gens  des  am- 
bassadeurs d'Angleterre,  quy,  estant  envoyé  par  ses  maistres 
quy  ont  précédé  et  attendent  les  aultres  en  Malines,  auroyt 
déclairé  hier  devant  midy  à  messeigneurs  du  conseil  d'Estat 
qu'après  avoyr  attendu  plusieurs  jours]  la  résolution  du  S'  don 
Jehan  sur  les  articles luy  proposez  de  la  part  des  estatz,  et  mes- 
mement  diraenche  dernier  jusques  les  douze  heures  de  nuict, 
on  n'auroyt  receue  aultre  responce,  fors  que  Sa  Majesté  (dont 
il  disoyt  avoyr  receu  lettre)  se  remectoit  de  ce  différent  au 
jugement  du  S"'  duc  de  Terranova,  vice-roy  de  Naples,  qu'il 
cntendoyt  venir  par  deçà:  néantmoyns  requéroyt  que  l'ambas- 
sadeur de  l'Empereur  et  noz  députez  tardassent  encores  quel- 
ques jours  en  Louvain,  et  que,  pour  estre  desprouveu  lors  de 
conseil,  il  ne  pouvoyt  donner  plainière  résolution,  qu'il  espé- 
royt  faire  demain  ou  après -demain  :  ayant  ce  esté  rapporté 

(1)  Elherlus  Leoninus. 
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le  dimcnchc  dernier  au  soyr  par  les  S"  Fonck  et  Taxis,  dé- 
putez diidicl  S''  don  Jehan,  estant  à  Jauelie  près  de  Jodoigne, 
pour  entrer  en  eonférenocde  traicté  de  paix;  et  que,  pour  les 
ambassadeurs  d'Angleterre  n'avo}r  esté  requis  pareillement 
de  deniourer,  se  scroyent  lousjours  aelieniiné  devant,  lesquelz 
mesnics  lediet  jour  arrivarent  en  Anvers,  et  comployent  n'y 
avoyr  apparence  de  paix,  ains  plustôt  de  grand  guerre.  De 
quoy  aurons  plus  ample  adverlisscment  par  leur  rapport,  et 
notamment  que  les  nostres  feront  à  leur  retour,  qu'espérons 
sera  ee  jourd'huy  ou  demain  au  plus  tard  :  dont  seroyt  faict 
part  à  messeigneurs  du  Tournésis. 

(Par  lettres  du  vi*  de  septembre.)  Que  les  ambassadeurs 
d'Angleterre  arrivarent  avec  LeoninusetMeelkerke,conseillicrs 
d  lî-tat,  raereredy  auparavant,  sur  le  soyr,  et  celluy  de  l'Em- 
pereur avec  le  prévost  de  Sainl-Bavon  et  le  S""  de  Beaurcpairc , 
le  lendemain  ,  sur  le  niidy  ;  et  que  le  v'^,  sur  le  midy,  ilz  avoyent 
laict  leur  rapport  ([u'ilz  debvoyenl  couchier  par  eseript  peur 
en  lever  copie  et  l'envoyer  à  noz  maistres  respectivement, 
n'ayant  peu  laisser  de  cependant  en  toucbier  quelque  mot  à 
mess"  des  eslatz.  Estant  lediet  rapport,  en  substance,  que  nos- 
dicls  députez  arrivez  en  Louvain  avec  lesdicts  ambassadeurs 
(l'Angleterre,  le  xxi*"  d'aoust,  environ  les  unze  heures  du  midy, 
lurent  conduictz  et  logez  au  collège  du  Pape,  et  leur  delFendu 
par  le  baron  de  Chcvereaux  de  n'en  sortir.  Depuys  luy  ayant 
laict  entendre  que  leur  charge  estoyt  de  communicquier  avec 
lesdicts  ambassadeurs,  ee  qu'ilz  ne  pouvoyent  l'aire,  veu  qu'ilz 
estoyenl  logez  aultre  part,  leur  fut  accordé  libre  aller  et  venir 
par  la  ville,  accompaignez  néantmoyns  de  quelque  scrgcant. 
Le  lendemain,  2:2"  dudictmoys,  sur  le  soyr,  arrivarent  audict 
Louvain  les  S"  Fonck  et  IJaptistede  Taxis  et  Le  Vasseur  avec 
le  S""  de  Vaulx,  députez  de  don  Jehan,  avec  lesquelz,  assistez 
du  docteur  VVamcsius,  on  est  le  lendemain  entré  en  commu- 
nication; et  après  remonstrance  faicte  bien  et  au  loing  par 
r<imbassadeiir  d'Ani^letcrre  de;  manlv  (pie  cause  la  guerre  ci- 
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vile,  et  au  contraire  les  biens  que  procèdent  de  la  paix,  ilz  ont 
requis  de  comuiunicquier  et  résouklrc  premièrement  sur  les 
préparatoyres,  sçavoyr  sur  le  lieu,  du  temps  quant  et  des 
personnes  avec  lesquelles,  et  de  la  manière  par  laquelle  on 
traicteroyt  ladicte  paix,  et  quant  et  quant  sur  la  cessation 
d'armes.  Et  combien  que  de  la  part  de  noz  députez  leur  fut 
respondu  pertinemment  sur  cbascun  dcsdicts  poinclz,  dont  ilz 
avoyent  occasion  de  se  contenter, —  car  quant  au  lieu,  il  en  cs- 
toyt  jà  déterminé,  pour  la  ville  de  Louvain  a\oyr  esté  nommée 
et  désignée  de  la  part  dudict  don  Jelian  et  y  estre  arrivez  les 
nostres  avec  lesdicts  ambassadeurs;  au  regard  du  temps,  que 
le  plus  tôt  c'estoyt  le  meillieur,  veu  que  la  prolongation  et  délay 
causoyt  grandissimes  doraraaiges,  et  que  le  temps  de  pouvoyr 
traicter  estoyt  reslrainct  et  limité  par  tout  ledict  moys  d'aoust, 
lequel  expiré  il  ne  seroyt  loisible  de  plus  entrer  en  communi- 
cation sur  ce  poinct  sans  le  consentement  ilu  duc  d'Alençon:  sy 
sçavovent  bien  que  les  personnes  des  ambassadeurs  de  l'Empe- 
reur, du  roy  très-chrestien  et  de  la  royne  d'Angleterre  estoient 
bien  et  soulfisararaent  qualifiées  pour  traicter  ladicte  paix , 
veu  la  charge  qu'ilz  en  avoyent  de  la  part  des  estatz,  laquelle 
leur  avoyt  esté  communicquée,  et  mesmemeni  audict  S'  don 
Jehan,  et  sy  n'ignoroyent  avoyt  esté  résolu  de  n'accorder  aul- 
cune  cessation  d'armes,  pour  leur  en  avoyr  esté  faict  part, — 
néantmoyns  persistarent  plusieurs  journées  sans  voulloyr  ve- 
nir au  principal,  ayant  bien  esté  dict  par  ledict  S""  Fonck  que 
les  articles  de  paix  proposez  par  lesdicts  estalz  estoyent  aultant 
durs  et  rigoreux  que  l'on  pourroyt  proposer,  ores  que  Sa  Ma- 
jesté fût  sur  le  Bordhuys  (1)  détenue,  jusques  sur  les  derniers 
jours  dudict  moys  d'aoust,  que  lors,  comme  ledict  S""  don  Jehan 


(1)  Foncq  voulait  probablement  i)aiier  du  Broolhuys  ou  de  la  maison 
du  pain  située  sur  la  Grand'Place,  à  I3ruxelles,  où  le  comte  d'Egmonl  et 
de  Hornes  avaient  été  enfermés  avant  qu'on  les  conduisit  au  supplice. 
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cslojl  empcsché  à  résoiildre  sur  cliascun  desdicts  arlicles,  vint 
un  courricrd'Espaigne  avec  lettres  de  Sa  Majesté  Calholicque 
luy  mandant  qu'il  avoylremys  ce  faiet  et  différent  à  l'arbilraige 
de  rimpériale  Majesté,  et  que,  pour  n'estreayraé  du  pays,  il 
cnvoyeroyt  en  son  lieu  le  duc  de  Terranova,  vicc-roy  de  Si- 
cille,  lequel  arrivé  par  deçà,  il  eût  à  retourner.  Mesmes,  comme 
non  obstant  ce  il  entendoyt  passer  oultre  au  traicté  de  paix, 
pour  l'importance  d'icelle,  en  vertu  de  sa  commission,  survint 
un  aultre  courrier  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale,  luy 
mandant  d'avoyr  accepté  ledict  arbitraigc,  et  pour  n'y  pouvoyr 
[procéder]  en  personne,  mandé  et  commandé  aux  archevesque 
de  Trêves,  csleu  de  Couloigne,  duc  de  JuUicrs,  voisins  des  Pays- 
Bas,  de  se  trouver  par  deçà  pour,  soubz  son  authorité,  y  moycn- 
ncr  la  paix;  lesquelz  dans  peu  de  temps  debvoyent  arriver  par 
deçà.  A  ceste  cause,  pour  avoyr  les  mains  lyées,  n'auroyt  peu 
procéder  plus  avant,  ayant  en  donné  acte  par  escript,  sy  que, 
comme  de  louttes  aultres  particularités,  messcigneurs  voye- 
royent  parle  verbal  et  aullres  piècbes  joinctes,  que  leur  cn- 
voyeroyt ledict  Liébart  sytost  qu'il  les  pourroyt  avoir  par  copie. 

Par  aultre  lettre  dudict  6%  envoyé  tousjours  copie  de  deux 
déclarations  faicles  par  le  S'  don  Jeban,  l'une  du  xxix'  d'aoust, 
l'aultrele  1^"^  de  7''"',  ensamble  d'une  lettre  envoyée  aux  estatz 
de  la  part  de  l'impériale  Majesté,  en  attendant  le  verbal  du 
rapport. 

Item,  requys  de  voulloyr  résouldre  sur  les  poinctz  de  sa 
commission  et  du  faict  dudict  d'Alcnçon  proposez  lorsqu'il  es- 
toytcn  Tournay. 

Par  lettre  du  x"  de  T""",  envoyé  le  verbal  du  rapport  avec 
copie  de  certain  escript  en  espagnol  de  ce  que  s'esloyt  passé 
entre  don  Jeban  et  Icsdicts  seigneurs  ambassadeurs  du  royde 
France  et  royne  d'Angleterre  au  camp,  à  Jaucbe. 

(Par  lettre  du  dernier  9'"'".)  Que  Son  Altèze,  les  jours  pas- 
sez, avoyt  envoyé  le  S"' de  la  .Aloullcrye,  sien  gentilbommc,  et 
despccbé  vers  lEmpereur,  son  frère,  affin  que  s'il  avoyt  coni- 
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mission  d'entrer  en  quelque  Iraictié  et  condition  de  paix  pour 
ces  pays  avec  noslre  roy,  il  veulle  s'y  employer  en  toutte  dili- 
gence, avant  que  cesdicts  pays  soyent  du  tout  plongez  en  com- 
bustion de  guerre  civile.  On  veult  dire  que  le  comte  de  Zwacrt- 
zembourg,  beau-frère  à  monsMe  prince,  auroytreceu  quelque 
cherge  touchant  ce  faict  de  la  part  de  lEmpereur,  tardant  d'en 
faire  ouverture  jusques  le  retour  de  mondict  seigneur  prince; 
lequel  estoyt  encores  à  Termonde,  où  que  les  quattre  membres 
de  Flandres  sont  convocquez  et  assemblez,  ne  sçay  à  quel 
effect,  sy  ce  n'est  pour  adviser  et  résouldre  sur  quelque  ex- 
j)édient  pour  faire  accomodcr  et  renger  les  Ganthoys  à  la 
laison,  lesquelz  en  donnent  quelque  espoyr,  comme  l'on  dict. 

(Par  lettre  du  5"  lO'"^''.)  Que,  le  premier  jour  dudict  moys, 
lambassadeur  de  l'Impériale  Majesté,  en  présence  de  Son  Al- 
tèze  et  conseil  d'Estat,  auroyt  faicte  certaine  proposition  con- 
tenant en  effect  troys  poinctz,  assavoyr  :  aprèz  remonslrance 
de  l'affection  que  tant  Sadicle  Majesté  que  luy,  porte  et  a  mons- 
tre porter  par  effect  à  ces  pays,  s'il  nous  plaisoyt  accepter 
Sadicte  Majesté  Impériale  pour  intercesseur  et  moyenneur  de 
la  pacification,  suyvant  les  lettres  qu'elle  nous  avoyt  envoyé 
au  moys  d'aoust  dernier,  desquelles  copie  leur  avoyt  esté  en- 
voyée de  par  moy;  item  sy,  pour  la  direction  de  ladicte  pacifica- 
tion pendant  la  venue  des  S"  princes  électeurs  à  ce  dénommez 
et  acceptez ,  nous  voulions  nous  servir  de  sa  personne  ;  en  tiers 
lieu  ,  sy  ne  trouverions  bon  d'encommencer  le  traictié  de  paix 
par  une  surcéance  d'armes  réciproque.  A  quoy,  pour  estre  dé- 
sireux grandement  de  la  paix,  les  estatz  n'auroyent  tardé  de 
respondre,  conformément  au  requys  dudict  ambassadeur,  saulf- 
ves  aulcunes  petites  limitations,  sy  qu'ilz  pouvoyent  veoyr  par 
la  copie  d'icelle  responce. 

(Par  lettre  du  vu''  10''"'.)  Envoyé  lettres  de  Son  Allèze  du  5'' 
dudict  moys  et  eslatz,  avec  copie  desdictes  propositions  de 
l'ambassadeur  impérial  et  responce  des  estatz. 

Item  que  Icdict  seigneur  ambassadeur  cstnyt  part\  vers  le 


(  2i6  ) 

prince  de  Panne,  le  o'  diidiet  inoys,  pour  négolier,  suyvant 
ladiete  respoiice,  sur  le  faict  de  la  surcéauce  d'armes  et  de 
paix.  Que  Dieu  nous  la  veulle  donner  bonne  et  asseurée  et  de 
hrief!  Mais  je  erains  qu'avant  y  parvenir  il  n'y  ayt  grandes 
dilTieultés,  pour  plusieurs  raisons,  et  entre  aultres  qu'il  con- 
viendra sur  chascun  poinct  diidict  Iraicté  avoyr  l'advys  et 
consentement  dudiel  duc  d'Alençon,  selon  que  par  l'accord 
d'alliance  il  prétendt,  comme  par  sa  réplique  donnée  à  la  res- 
ponce  des  esfatz  sur  les  poinctz  à  eul.x  de  sa  part  proposez, 
ayant  en  faict  despêcher  copie  en  toulte  diligence,  pour  le 
G"  dudict  moys  avoyr  esté  scullement  exhibée. 

(Du  21"  10*"^''.)  Envoyé  copie  d'une  lettre  du  prince  de  Parme 
à  l'ambassadeur  de  l'Empereur,  en  date  du  xv"  dudict  dé- 
cembre, escript  à  Visct,  mandant  Fenvye  qu'il  at  d'entendre 
la  cberge  dudict  ambassadeur  de  la  part  de  l'Empereur,  et,  à 
cest  effect,  qu'il  s'achemine  vers  Ruremondc,  s'excusant  de 
n'y  avoyr  plus  tost  peu  entendre. 

Lequel  ambassadeur  estoyl  party,  à  passez  troys  sepmaines, 
pour  entamer  la  négotiation  de  j)aix. 

(Du  28'^  lO"""''.)  Que  l'on  n'avoyt  eneores  reccu  nouvelles  de 
l'ambassadeur,  depuys  un  moys  qu  il  est  party  d'icy  pour  la 
paix;  mesmes  sommes  adverliz,  par  lettres  du  xxi'  de  ce 
moys,  que  les  enncniys  ne  cessent  de  faire  journellement 
toutes  acies  d'hostilité  sur  le  plat  pays  là  enlour,  ayans  tous- 
jours  l'œil  sur  noz  gens  pour  les  surprendre  à  la  desprouveue, 
estans  bien  intentionez,  à  la  première  commodité  de  la  gel- 
lée,  faire  quelque  belle  cmprinse.  Et  sont  renforcez  de  deux 
mille  reylres  et  de  quelques  compaignyes  de  lansquenects,  et 
sy  attendent  encorcs  quelque  cavallerye  italienne,  laquelle 
arrivée,  ne  fauldront  de  se  ruer  sus  Weert,  pour  ce  que  ceste 
place  leur  donne  beaucop  d'empeschement,  mesn)ement  à 
ccidx  de  Louvain,  Diest  et  aultres  lieux  qu'ilz  ne  peulvent 
librement  fouraiger  et  piller  sur  la  Campigne. 
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Rpj.ir.ioN. 

Touclianl  le  l'iiicl  de  la  leligioii,  coiivioiil  eiUciidre  que,  de 
la  ]'art  des  inliabilans  de  ces  Pays-Bas  prolestans  vivre  selon  la 
réformalion  (comnie  ilz  disent)  de  l'évangille,  auroyenl  pré- 
senté rcqucslc  à  Son  Altczc  le (I),  tendante  affîn  d'avojr 

liberté  d'exerrice  de  leur  religion  en  [)ublie<i;  laquelle,  depuys 
renvoyée  aux  estatz  généraulx  avec  quelques  [)oinctz  advisez 
par  mess"  du  conseil  d'Estat,  pour  mettre  ordre  aux  grands 
désordres  (piy  de  jour  en  jour  advenoyent  de  plus  en  plus  en 
CCS  pays  pour  le  faict  de  iadicte  religion,  auroyt,  à  pluralité 
de  voix,  esté  aj)poslillée  qu'ieelle,  avec  aullre  de  leur  part  par 
après  présentée  toucbant  Tasscurance  ([u'ilz  donneroyent  aux 
veullans  vivre  eatholieques  comme  auparavant,  cnsamble  Ics- 
dicts  poinctz,  seroyt  envoyée  à  cbascune  des  provinces  par 
Sadicte  Allèze,  alTin  d'avoyr  leur  advis.  Dont  mesdicts  sei- 
gneurs ont  esté  ad^erlys  par  les  lettres  dudici  Liébarl  du  ix''de 
juillet  1578. 

Sy  auroyent  aussy  présenté  requeste  ceulx  de  la  confession 
dAusbourgdemourans  audiet  Anvers,  pour  aussy  avoyr  l'exer- 
cice libre  et  en  publicq  de  leur  religion  :  dont  il  auroyt  envoyé 
copie  à  Leurs  Seigneuryes  par  ses  lettres  du  xxx'  de  juillet 
1 578. 

(Par  lettre  du  10'=  d'aoust  1578.)  Les  bons  bourgcoys  de  la 
ville  d'Anvers  voullants  se  maintenir  à  lanehienne  église  oa- 
tbolicque  romaine  auroyenl  lequis  que  la  l'cqueste  desdiels 
proteslans  leur  fût  comnjuniequée  ,  à  tout  le  moyns  envoyée 
à  ceulx  du  magistral. 

De  la  part  du  clergé  dudiet  Anvers  fut  présentée  aussy  re- 
queste affîn  que  Iadicte  religion  anebienne  fût  maintenue  et 

(\)  (le  blanc  est  dans  le  lexle. 
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la  nouvelle  rejetée;  laquelle,  pour  ce  qu'elle  semMoyt  assez 
picquante,  fut  incontinent  dcsmanuce,  eans  que  depuys  on 
la  peult  recouvrer. 

Le  12*  d'aoust  1578,  présenté  par  Liébart  à  Son  Allèze  les 
lettres  missives  de  mess"  les  estatz  du  Tournésis,  contenans 
leur  résolution  sur  le  faict  de  la  religions fridt  demandée  :  les 
advertissant  quant  et  quant  de  l'opinion  d'aulcuncs  aultres 
provinces  par  lettres  du  13"  dudict  moys  daoust. 

Garbouilles  advenues  en  la  ville  de  Bruxelles ,  pour  le  faict 
de  la  religion  nouvelle,  le  12"  d'aoust  1578,  ayant  présenté 
rcqueste  et  remonstrance  les  S"  de  Champigny,  Hèze,  Egmont, 
Bersele  et  Bassigny,  ayant  esté  formée  par  leWellemans,  aul- 
Iresfoys  gj-eflier  des  estatz,  exhortant  par  icelle  le  j)euple  de 
se  maintenir  en  la  religion  anchienne  et  rejecter  Taultre  :  à 
raison  de  quoy  Icdict  Champigny  auroyt  esté  saisy  et  Welle- 
mans  et  aultres,  quy  ont  esté  depuys  relaxez,  saulf  ledict 
Champigny,  ayant  esté  mené  en  la  ville  de  Gand  avec  les  aul- 
tres y  détenuz  prisonniers. 

(Par  lettres  du  17^)  Adverty  que  les  garbouilles  de  Bruxelles 
estoyent  advenues  pour  une  requesfe  que  les  S"  de  Cham- 
pigny, de  Hèze,  Bersele,  Bassigny  et  Glimes  avec  Wellemans, 
greflier  quy  fut  des  estatz,  par  laquelle  ilz  inciloyent  et 
exhortoyent  le  peuple  à  maintenir  la  ville,  siège  royalle,  en 
son  entier,  tant  au  regard  de  la  religion  comme  aultremenl, 
à  l'exemple  de  celle  de  Parys,  aussy  le  siège  royalle  de  France, 
suyvant  néanlmoyns  la  pacification  de  Gand  et  promesse  par 
tous  jurée  :  que  fut  incontinent  mal  interprété  par  ceulx  de  la 
partyc  contraire,  mesmement  les  gens  du  prince  d'Orenges  y 
cstans  en  garnison,  disans  qu'on  voulloyt  user  d'un  massacre 
comme  audiet  Parys.  A  quelle  occasion  le  logis  du  S'de  Cham- 
pigny, quy  est  cclluy  du  cardinal  de  Granvelle,  fut  pillé,  où 
fut  trouve  une  eschelle  de  cordes  tenant  à  deux  crampons 
attachez  au  bout,  dont  on  faisoyt  grand  faict,  laquelle  toules- 
foys  n'estoyl  qu'une  eschelle  d'amoureux.  Lors  ledict  seigneur, 
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cherché,  ne  fut  trouvé;  mais  dcpuys,  s'estant  présenté,  auroyt 
esté  saisy  prisonnier.  Les  aultres  seigneurs  se  sont  escartez  et 
parliz  de  ladicte  ville  au  nioyns  mal  quilz  ont  peu,  saulf 
lesdicts  Glimes  et  Wellemans,  quy  furent  aussy  saisyz  pri- 
sonniers. 

(Par  lettres  du  xx^)  Que  ledict  Champigny  estoyt  mené  à 
Gand  ])risonnier  et  mys  avec  les  aultres. 

(Par  lettres  du  10"  de  septembre.)  Mandé  que  le  prince 
d'Orenges  avoyt  rcmonstré  que  Dieu  luy  avoyl  donné  une 
fdle,  et  qu'il  désiroyt  la  faire  baptiser;  et  combien  que  depuys 
un  an  en  çà  il  s'estoyt  abstenu  de  Texercice  de  sa  religion,  que 
touttesfoys,  pour  le  présent,  veu  qu'on  l'exerçoyt  libi'cmcnt 
et  publicquement  en  ceste  ville  (si  comme  en  la  maison  des 
jésuistes,  en  la  chapelle  du  chasteau  et  deux  aultres  places  en 
ladicte  ville),  il  estoyt  intentionné  désormais  s'y  accomoder  en 
publicq,  mais  qu'auparavant  il  y  en  avoyt  bien  voullu  adver- 
tir  messieurs  les  estatz,  afïin  qu'ilz  ne  le  trouvassent  mauvais. 
Sur  quoy  ne  fut  donnée  responce,  ains  on  espéroyt  le  passer 
par  silence,  ou  aultrcment  le  remectre  à  sa  discrétion. 

(Par  lettres  du  19"  de  septembre.)  Mandé  que  sur  ceste  re- 
monstrance,  après  grande  instance,  avoyt  esté  résolu,  jiar  plu- 
ralité de  voix,  le  12''  auparavant,  d'offrir  tous  complimens 
requis  de  la  part  des  estatz  pour  ledict  baptesmc,  remectant  le 
surplus  à  la  discrétion  de  Son  Excellence  :  ayant  néanlmoyns 
esté  déclaré  ,  de  la  part  daulcunes  provinces,  et  entre  aultres 
Tournésis,  ne  pouvojr  toucher  au  faict  de  la  religion  au  con- 
traire de  la  pacification  de  Gand.  De  quoy  s'estoyt  faict  acte, 
dont  copie  fut  envoyée  à  mesdicls  seigneurs,  requérant  sçavoyr 
s'ilz  le  trouvoyent  bon. 

(Par  lettre  du  21'  de  septembre.)  Adverty  d'avoyr  entendu 
que  les  Ganthoys  et  aultres  de  mesme  qualibre  avoyent  prins 
fort  verd  que,  de  la  part  de  ceulx  d'Arthoys,  Haynnault,  Va- 
Icncbicnnes,  Lille,  Douay  et  Orchyes,  Tournay  et  Tournésis, 
en  leur  responce  sur  le  poincl  de  la  religion,  on  avoyl  noté  de 
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parjure  et  infamie  ceulx  quy  vouidroyent  adracctre  l'exercice 
de  la  religion  prétendue  réformée,  de  tant  plus  ceulx  quy 
dcstourboyent  l'exercice  de  la  religion  catliolic(iue  romaine. 
De  quoy  s'estans  resenty  et  ayans  prins  pied  (comme  il  avoyt 
peu  remarquier  de  ce  qu'en  avoyent  déclaré  leurs  députez  en 
l'assamblée  des  estatz),  avoycnl  deschassé  de  leur  ville  les 
gens  d'Église,  à  tout  le  moyns  saisy  leurs  biens  et  saccagé  les 
églises,  sans  voulloyr  (comme  il  scmbloyt)  plus  tollérer  l'exer- 
cice de  ladicte  religion  romaine,  sy  ne  fût  que  Ion  admecle 
et  reçoive,  es  aultres  villes  et  quartiers  de  par  deçà,  mesme- 
menten  Tournay,  Vallenchienncs,  Lille  et  aultrc  part  où  plu- 
sieurs le  requièrent,  l'exercice  libre  de  leur  religion  réformée; 
ayans  respondu  à  Son  Allèze  cl  conseil  dEstat,  quy  leur 
avoyent  mandé  et  requys  de  se  comporter  plus  modestement 
vers  les  églises  et  ecclésiasticques,  en  tollérant  aussy  avec  la 
leur  l'exercice  de  l'aultre  religion,  par  manière  de  provision, 
que  Testât  de  ladicte  ville  estoyt  en  telz  termes  qu'elle  ne 
pouvoyt  le  coniporler;  cnicndans  de  mcctre  tel  ordre  que  la 
religion  anchicnne  (qu'ilz  dicnt)  comme  en  Hollande  et  Zee- 
lande  soyt  maintenue,  et  chascun  y  instruict  et  endoctriné,  et 
donner  aux  gens  d'Église  pour  tous  leurs  biens  quelque  lio- 
nesle  Iraictement  d  aliments.  Mesmement,  à  cesle  occasion , 
(comme  on  luy  a  dict)  ilz  avoyent  commencé  d'arrester  aul- 
cunsbatteaux  de  Haynnault,  sans  les  voulloyr  rclàchci". 

(Par  lettre  du  21"  de  7'"■^)  Que  renlTantdu  prince  d'Orange 
scroyt  baptisé  le  mesme  jour  et  levée  par  le  S'  duc  Casimir  et 
les  estatz  généraulx  par  aulcuns  leurs  députez,  assavoir  :  pour 
Brabant,  les  S"  de  Saventhem  et  Leefdale;  pour  Flandres,  le 
S"'  Utenbove,  eschevin  de  Gand;  Hollande  et  Zéelande,  le 
S*^  Vanden  Bie  ou  le  pensionaire  de  Midelbourg;  pour  Frise 
le  docteur  Ayta,  député  dudict  Frise.  N'ayant  esté  présent  à 
faire  ladicte  députation,  ains  s'cstant  absenté  expressément, 
pour  éviter  tout  inconvénient. 

(Par  lettre  du  27*  T*""'.)  Que,  le  dimanche  dernier,  entre 
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les  ciiicq  à  six  heures  du  soyr,  la  fille  du  priiiee  dOrcnges  fut 
baptisée  au  lieu  où  que  l'on  cxcree  la  nouvelle  religion,  situe 
devant  l'hostel  duditt  prince,  lequel  aullrcsfoys  servoytdunc 
place  de  corps  de  garde  du  chasteau.  Et  luy  avoyt  esté  imposé 
le  nom  de  Catherine,  de  la  part  de  la  soeur  dudict  prince, 
femme  au  conlede  Swaertzcmbourg,  et  Belyia  de  la  part  des 
(statz,  quy  avec  ladicte  dame  l'avoyent  levé  de  font,  assistez 
des  ambassadeurs  d'Angleterre  et  du  duc  Casimir.  De  la  part 
desdicts  estatz  auroyt  esté  faicl  présent  audict  seigneur  prince 
de  la  conté  de  Linghen  ,  à  charge  d'en  rendre,  au  proufïict  de 
sadicte  fille,  paran,troys  mille  florins  de  rente  héritière  au 
denier  seize. 

Au  soyr  se  célébra  un  manificque  bancquet  à  l'hostel  dudict 
prince,  où  que  Icdict  Liébart  (cncorcs  qu'il  se  fût  absenté 
quant  il  fut  question  d'ofi'rir  et  dénommer  députez  pour  lever 
ledict  enfîant,  et  qu'il  n'cust  conscnty  au  présent  de  ladicte 
conté)  se  seroyt  trouvé  avec  les  aulircs  ses  confrères  con- 
vyez,  où  cstoycnt  aussy  tous  les  colonnelz  et  capitaines  d'An- 
vers, à  une  table  à  part,  que  le  S"'  deSaincte-Aldegonde  et  pen- 
sionaire  de  Middelbouig  et  aultres  festoyoient  pour  le  prince. 

(Par  lettre  du  S'^  d'octobre.)  Que  j'avoys  rcceu  deux  lettres 
de  mcsme  teneur  et  date,  lune  par  le  messaigier,  le  in'=  aupa- 
ravant, au  soyr  à  huict  heures,  l'aullre  le  lendemain,  entre 
les  neuf  et  dix  heures  par  le  conseillier  Le  Clercq,  arrivé  en 
Anvers  avec  le  prévost  Luchin  et  conseillier  de  Cordes,  une 
heure  auparavant,  suyvant  lesquelles  ayant  communicquié 
avec  eulx  sur  leur  cherge  et  commission  et  instruction,  après 
avoyr  par  ensemble  délibéré  par  quelle  voye  pour  la  mcillicurc 
on  pourroyt  y  procéder  le  plus  seurcmcnt,  nauroys  obmys 
leur  déclarer  ouvertement  ce  que  me  sembloyt  de  ceste  léga- 
tion et  remonstrance,  et  qu'elle  ne  prouflicleroyl  guères,  ains 
nuyeroyt  plustost,  pour  les  raisons  que  ledict  S""  Le  Clercq  à 
son  retour  pourra  discourrir;  néantmoyns,  pour  nous  acquiler 
en  nostre  cherge,  comme  il  estovt  sur  le  disncr  et  désirions 
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avoyr  audience  à  Son  Altcze  à  part  avant  que  de  nous  trouver 
au  conseil,  sommes-nous  addressé  à  l'un  et  l'aultre,  et  mes- 
mement  au  S''  d'Auwilz,  premier  gentilhomme  de  la  chamhre 
de  Sadicte  Altèze,  auquel  le  prévost  Lucliin  délivra  les  lettres 
de  nostre  gouverneur.  Lequel,  nous  ayant  retenu  et  festoyé  au 
disncr,  nous  fit  avoyr  audience  après- disner  vers  Sadicte  Al- 
tèze, quy,  nous  ayant  ouy  et  entendu  par  la  bouche  du  con- 
seillier  Le  Clercq,  harrenguant  en  latin,  nous  respondit  en 
ces  termes:  Se  itis  quod  nihil  possim  sine  consilio  statuum; 
ciiin  eo  cominunicabo  et  fecero  fjiiod  ut  quanluni  potero  eritis 
conlenti. 

Ce  faict,  l'usraes  chez  le  chanoyne  Carlicr,  quy  aussy,  après 
avoyr  leu  les  lettres  que  luy  délivra  ledict  Le  Clercq  de  la  part 
de  mess"  du  chapitre  et  entendu  nostre  chcrge.  requys  de  par 
nous  de  vouUoyr  tenir  la  bonne  main  vers  Sadicte  Altèze  que 
puissions  obtenir  favorable  ordonnance,  ne  nous  dict  aultre 
chose,  comme  aussy  il  ne  pouvoyt,  que  Son  Altèze  ne  pouvoyt 
riens  faire  sans  le  conseil  d'Estat,  et  en  seroyt  faict  comme  il 
en  seroyt  là  déterminé.  De  là  nous  trouvasmes  chez  le  conseil- 
lierBevere,  quy,  après  nous  avoyr  ouy,  respondit  qu'il  ne 
licndroyt  à  luy,  comme  bien  je  pouvoys  sçavoyr  (se  tournant 
vers  et  entendant  de  moy),  que  n'aurions  ce  que  désirions 
comme  chose  du  tout  raisonnable,  et  qu'il  ne  fauldroil  d'y 
tenir  la  main.  Le  S""  de  Froitmont,  conseillier  d'Estat,  que 
arrestasmes  et  parlasmes  sur  les  rues  en  particulier,  ainsy 
qu'il  alloyt  au  conseil,  nous  fit  responce  en  substance  que,  sy 
ce  n'estoyt  maintenant,  ce  seroyt  par  après,  assavoyr  cnde- 
dans  deux,  troys  ou  quattre  moys  ou  demy-an  au  plus  tard, 
que  aurions  les  presches,  que  ne  pourrions  en  effect  empcschcr 
en  parfin,  comme  (se  tournant  vers  moy)  il  dict  que  je  pou- 
voys bien  sçavoyr. 

Sur  le  soyr,  entre  les  sept  et  huyct  heures,  envoyé  vers 
Son  Excellence  de  la  part  des  estatz,  trouvant  le  conseillier 
Mcetkerckc,  par  commodité  luy  fis  ouverture  et  tins  propos 
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de  nostrediclecherge;  lequel  me  dict  que,  vcu  le  grand  nom- 
bre de  gens,  si  comme  de  sept  à  liuict  cens,  quy  dcman- 
doyent  les  presches,  il  les  failloyt  accommoder;  et  sy  partout, 
du  commenchement,  on  eût  donné  contentement  à  tels  et  sem- 
blables, on  ne  fût  tombé  en  telles  extrémités  où  nous  sommes 
réduictz. 

Le  prince  d'Orenge  n'use  d'aultres  propos,  et  impute  tous 
les  désordres  à  cela.  Attendons  au  surplus  d'avoyr  demain 
audience,  quant  entenderons  (juc  Son  Allèze  y  sera. 

(Par  lettre  du  8*"  S^"\)  Que,  le  vu'' d'octobre,  au  matin, 
ayans  entendu  Son  Altèze  cslre  au  conseil  d'Estat,  n'y  ayant 
esté  le  jour  précédent,  requismes  et  obtinsmes  audience,  où  que 
besongnàmes  tellement,  par  remonstrance,  que  lettres  closes 
tant  au  magistrat  que  monseigneur  le  gouverneur  (de  la  teneur 
desquelles  ne  feray  icy  récit,  pour  n'estre  expédient,  ains  le 
remectz  à  ce  que  ledict  Le  Clercq  vous  en  pourra  déclarer  à 
son  retour)  et  quant  et  quant  lettres  patentes  en  forme  de 
placcart  nous  fure/it  accordées,  aux  termes  portez  par  la  copie 
quy  va  cy-joincte.  Mais,  comme  le  prévost  avec  ledict  eonseil- 
lier  Le  Clercq,  ayant  les  despècbes  que  j  avoys  sollicité  et  faict 
haster  en  toulte  diligence,  estimoyent  sen  retourner  le  buyc- 
ticsmeau  matin,  seroyt  advenu  que,  le  jour  précédent  au  soyr, 
ilz  auroyent  esté  adjournez  à  comparoyr  et  se  trouver  audycl 
conseil  pour  lendemain,  entre  noef  et  dix  beures,  pour  eslre 
oyz  derechief,  avec  et  en  présence  des  aultres  prétendans  la 
religion  nouvelle.  Suyvant  quoy  n'avons  failly  de  nous  y  trou- 
ver, et,  eue  audience  sur  les  onze  heures  ,  remouslrer  et  per- 
sister comme  devant.  Les  aultres,  quy  estoyent  le  ministre 
Tafiîn,  assisté  de  Hans  Opalfens  et  un  des  Maire  s'estans  tenuz 
prèz  de  S'-Picrre  en  Tournay,  et  Raspaille  de  Tournay,  auroyent 
contesté  au  contraire,  usant  de  plusieurs  remonstrances  et  allé- 
gations, desquelles  ledict  S"^  Le  Clercq  vous  pourra  aussy,à  son 
retour,  faire  part.  De  sorte  que ,  le  tout  ayant  esté  débattu  par 
l'espace  bien  dune  heure,  auroyt  esté  retenu  en  advys,  pour 
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en  ilcterrainer  en  présence  de  Son  Allèze,  laquelle  peu  aupa- 
ravant s'estoit  retirée,  pour  s'aller  esbattre  hors  de  la  ville,  et 
des  aultres  eonseilliers  en  plus  grand  nombre  qu'ils  n'estoyent, 
à  raison  qu'ilz  n'estoyent  que  un.  Ce  qu'auroyt  retardé  le 
retour  desdiets  sieurs  prévostet  conseillier  LeClercq,  veuUants 
en  sçavoyr  la  résolution  avant  leur  partement;  ayans  néanl- 
moyns,  avant  leur  parlement,  tousjours  envoyé  lesdictes  pa- 
tentes, pour  les  faire  publyer,  s'il  semble  bon  à  nostre  gou- 
verneur. 

(Par  lettres  du  lO*"  8'"^'*.)  Remys  en  mémoyre  sommièrement 
les  debvoyrs  par  nous  faietz  à  l'impétration  dudiet  placcart, 
me  reraectantau  surplus  au  conseillier  Le  Clercq,  quy  partist 
d'Anvers  le  9%  sans  m'en  avoyr  touché  mol  :  promectant 
d'avoyr  l'œil  au  guet,  et  de  faire  tout  dcbvoyr  que  partye 
n'obtienne  provi  ion  contraire  ou  préjudiciable  à  la  nostre; 
requérant  de  voulloyr  envoyer  quelque  recognoissance  au 
conseillier  d'Eslat  quy  nous  avoyt  en  ce  grandenjent  aydé, 
alïin  de  l'avoyr  à  l'advenir  plus  favorable  et  prompt. 

(Par  Icllre  du  22  8'"'.)  Que,  pour  mectre  quelque  ordre 
aux  affaires  du  pays  grandement  troublées  et  accommoder 
lune  etl'aLdlre  des  partyes.  Ion  estoyt  après  à  conccvoyr  cer- 
tains poincls  de  hmsvrede  et  reliyionsvrede,  pour,  après  que, 
ou  par  commune  voix  ou  pluralité  de  voix,  ilz  seront  trouvez 
bons,  les  envoyer  en  chaseune  province  et  les  faire  approuver. 

(Du  14"^  de  10''"  lo78.)  Que  Son  Altèze  et  cslatz  avoyent 
rcceu  lettres  du  magistrat  de  Zubbel,  datées  du  vu'"  dudicl 
moys,  par  lesquelles  il  mandoyt  que,  le  jour  précédent,  on  y 
avoyt  commencé  faire  la  presche  en  l'église  Noslre-Dame  à  la 
nouvelle  religion,  sans  que  louttesfoys  quelques  briseraens 
d'imaiges  ou  aultres  foulles  y  soyent  encores  advenues:  requé- 
rant ledict  magistrat  queSadicle  Altèze  et  eslatz  y  donnassent 
Tordre  qu  il  convenoyt.  Or  lesdicts  estalz  l'ont  remys  à  Sadictc 
Altèze  et  conseil  d'Estat,  ausquelz  il  appartient  de  contenir 
chascun  en  office  sans  désordre. 
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Advertissemens  divers. 

(Par  lettre  du  5'  10'"^''.)  Que  30  navires  d'Espaigne  estoycnt 
arrivez  en  Anvers  Icdict  5''  de  décembre,  et  en  attendoyt-on 
encores  liuict,  lesquelles  touttes  estoyent  chergées  de  mar- 
chandise de  vin,  laynes,  fruictz  de  karesrae,  huylles  et  aultres. 

Item  ,  que  le  bruict  esloyt  les  3Iores  avoyr  prins  en  Espaigne 
15  à  16  hcuwes  et  50  naves  pleines  de  marchandises,  et  quant 
et  eulx  emmené  plus  que  5,000  âmes  du  pays  d'Espaigne. 

Item,  que  le  S""  de  Liedkercke  mourut  le  xxix''  de  O"""'  1 578. 

(Par  lettre  du  7*  décembre.)  Envoyé  extraict  de  ce  que,  de 
la  part  de  Son  Altèze  et  en  sa  présence,  avoyt  esté  proposé 
aux  estatz  le  v"  de  décembre  1578,  que  les  moyens  généraulx 
debvoyent  estre  continuez  pour  un  demy-an,  demandant  advys 
s'ilz  ne  trouvent  nécessaire  que  Sadicte  Altèze  use  en  ceste 
part  de  son  aulhorité,  pour  oster  tous  délays  et  occasions  de 
subterfuges;  item,  que  le  pays  estoyt  venu  en  tel  désordre 
et  licence  effrénée  qu'il  n'y  a  police,  justice  ne  respect  à  l'au- 
thorité  souveraine;  et  pour  le  restablir  pour  le  bien  des  sub- 
jcctz,  il  estoyt  nécessaire  de  convocquer  les  estatz  généraulx 
pour  de  commune  main  pourveoyr  à  tout  :  ayant  esté  proposé 
pour  sa  descharge  et  du  conseil  d  Estât. 

Et  que  sur  ce,  par  pluralité  de  voix,  avoyt  esté  résolu  qu'il 
n'estoyt  besoin  d'user  d'authorité  et  commandement  pour  les 
provinces  quy  avoyent  jà  accordé  la  continuation  des  moyens 
généraulx  pour  demy-an,  comme  Brabant,  Flandres;  et  au 
regard  des  aultres  provinces  n'ayans  encoires  consenty  ladiete 
continuation,  on  espéroyt  que,  requises  en  estans,  elles  ne  fe- 
royent  difiiculté,  et  que  partant  on  useroyt  de  leur  faire  la 
proposition  en- fourme  aceoustumée,  pour  ne  changer  le  pied 
ancien. 

Quant  au  second  poinct,  par  pluralité  de  voix,  at  esté  remys 
à  la  discrétion  de  Son  Altèze,  exrepté  cculx  de  Tournay,  Tour- 
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nésis,  Hollande,  Zeclande,  ayans  déclaré,  pour  ladictc  convo- 
cation estre  contraire  à  la  pacification  de  Gand,  n'cstre  autho- 
risez  d'y  consentir. 

Ce  que  de  la  part  dudict  Tournésis  auroyt  esté  faict  daiiltant 
qu'il  estoyt  trop  dangcreulx  de  faire,  entre  les  armes,  assam- 
blée  pour  y  disputer  et  résouldre  sur  le  faict  de  la  religion 
et  y  mectrc  ordre,  comme  Leurs  Seigneuryes  pouvoycnt  bien 
considérer. 

(Du  7"=  de  10''".)  Envoyé  lettres  de  l'agent  des  eslatz  en 
Ausbourg,  du  xx'  de  novembre  auparavant,  contenant  plu- 
sieurs nouvelles. 

(Original  autographe,  aux  Archives  de 
l'État,  à  Tournai  ) 


CCCXCXVI. 

Deux  lettres  du  marquis  de  Castel  Hodrigo,  gouverneur  gé- 
néral des  Pays-Bas,  au  Conseil  privé,  sur  la  mort  de 
Philippe  IV,  la  régence  commise  par  ce  monarque  à  la 
reine,  et  ses  dernières  volontés  concernant  les  Pays-Bas 
et  le  comté  de  Bourgogne  :  9  octobre  iGOo. 


Première   I^ettre. 

Do.N  FnA.Ncisco  de  Moura  et  Corne  Real,  Marquis  de  Castel 
Rodrigo,  dl;  Conseil  d'Estat  du  Roy,  nostue  Sire,  Lieute- 
AAiM,  Gouverneur  et  Capitaine  Général  des  Pavs-Bas  et 
de  Bourgogne,  etc. 

Messieurs,  comme  il  a  pieu  à  Dieu  d'appeler  à  >;oy,  le  17' 
du  mois  passé,  la  personne  de  Sa  Majesté  don  Pbilippe  qua- 
trième, de  glorieuse  mémoire,  et  qu'il  a  enchargé  la  reyne  (4) 

(1)  Marie-Anne  d'Autriche. 
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(le  la  tulèle  et  curalèle  do  la  personne  du  roy,  nostre  sire, 
Charles  deuxième,  et  du  gouvernement  de  tous  ses  royaumes 
et  Estalz,  et  qu'elle  a  eu  pour  agréable  de  nous  continuer  au 
gouvernement  de  ces  Pays-Bas  et  de  Bourgogne,  et  encharger 
aussy  de  confirmer  tous  les  ministres  et  officiers  royaux  de  par 
deçà  en  leurs  respectives  charges  et  offices,  soubz  l'asseurance 
que  tous  rendront  au  roy  son  filz  les  services  et  debvoirs  qu'ils 
sont  obligez,  selon  la  confiance  qu'elle  en  a,  nous  avons  bien 
voulu  vous  faire  ceste,  pour  vous  faire  entendre  les  inten- 
tions de  Sadicte  Majesté  au  regard  que  dessus,  et  de  suite  vous 
confirmer  dans  voz  charges  et  offices,  tant  qu'elle  l'aura  pour 
agréable,  en  attendant  que  les  lettres  patentes  en  forme  vous 
en  soient  envoyées,  dans  la  croyance  que  vous  vous  en  ac- 
quitterez avec  le  soin  et  fidélité  ainsy  qu'avez  fait  jusques  à 
présent.  Ce  que  nous  vous  ordonnons  de  faire  entendre  à  ceux 
de  vostre  ressort.  A  tant,  messieurs, Nostre-Seigneur vous  ayt 
en  sa  saincte  garde. 

De  Bruxelles,  le  9'  octobre  1665. 

J'Jstoit  paraphé  De.  v',  signé  El  iMarqiés  de  Castel  Rodrigo, 
et  contresigné  Verrevcken. 

Deuxième  Lettre. 

Messieurs,  bien  que  nous  ne  doublions  où  vous  aurez  receu 
avec  les  ressentimens  proportionnez  à  la  perte  que  vous  et 
toutes  ces  provinces  ont  fait  par  le  trespas  de  feu  Sa  Majesté 
don  Philippe  quatrième,  de  glorieuse  mémoire,  dont  Dieu  ayt 
l'âme,  pour  le  zèle  et  affection  qu'avez  monstre  en  toutes  les 
occasions  de  son  royal  service,  nous  avons  néantmoins  bien 
voulu,  pour  vous  confirmer  de  tant  plus  dans  ces  sentimens, 
vous  faire  sçavoir  ses  royales  et  dernières  volontez  au  regard 
de  ces  pays,  contenant  qu'en  particulier  Sadicte  Majesté  déclare 
(|uc  les  Estalz  de  Flandres,  Pays-Bas  et  de  Bourgoigne  et  quel- 
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concques  autres  qu'a  possédé  la  sérénissime  infante  Isabelle, 
sa  tante,  et  ont  retourné  à  sa  couronne  et  icelluy  les  a  possédé 
et  possède,  veut  qu'ils  soient  tousjours  uniz  avec  ses  autres 
royaumes  et  seigneuries,  et  qu'on  ne  les  divise  ny  sépare  pour 
aucun  cas,  et  cncliarge  et  ordonne  à  la  reync  et  prince  et  à 
ses  successeurs  qui  avec  le  teni{)S  seront,  que  à  bon  escient  et 
par  leurs  forces  possibles  ils  asi.islent  et  défendent  dèz  à  pré- 
sent sesdiz  Estatz,  bons  et  fidelz  vassaux  ,  pour  l'amour  qu'elle 
leur  a  tousjours  porté,  et  tellement  convient,  afin  qu'ils  soient 
maintenuz  dans  leur  liberté  et  amour  correspondant  à  ce 
qu'iceux  méritent;  convenant  de  mesme  pour  la  religion  et 
paix  de  tous  ses  royaumes,  Estatz  et  droilz  de  la  maison  dAus- 
triche,  de  laquelle  il  avoit  la  primogéniture  et  majorité,  comme 
il  est  cognu,  afin  que  cognoissiez  la  tendresse  que  ladite  perte 
vous  doit  causer,  ensemble  Tasseurance  que  vous  devez  avoir 
que  la  reyne  eslèvera  le  roy,  nostre  sire.  Cliarles,  dans  les 
mesmes  affections,  et  assistera  les  bons  vassaux,  ainsy  qu'elle 
a  commencé  de  faire  dèz  à  présent,  estant  plus  qu'asseurée  de 
leur  fidélité  et  amour  à  sou  service,  outre  qu'elle  espère  en  la 
bonté  divine  que  si,  soubz  le  nom  de  l'empereur  Cbarles  le 
cinquiesme,  elle  a  donné  à  ces  Estatz  et  à  la  monarchie  de  si 
grands  advantages  et  gloires,  elle  donnera  à  ce  nouveau  mo- 
narque Charles  deuxième  et  à  ses  royaumes  et  Estatz  èsquels 
il  luy  succède  toutes  les  félicitez  et  bénédictions  que  nous  de- 
vons désirer.  A  tant,  messieurs,  Nostre-Seigneur  vous  ayt  en 
sa  saincte  garde. 

De  Bruxelles ,  le  9'  d'octobre  1665. 

Paraphé  De.   v',  signé  El    Mauqués   de    Castel    Rodrigo, 
et  contresigné  Verreycken. 

(Archives  du  ro^-aume,  2<=  registre  vert  du 
Conseil  privé,  fol.  45.) 
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cccxcvn. 

Deux  dépêches  de  V empereur  Charles  VI au  marquis  de  Prié, 
son  ministre  plénipotentiaire  aux  Pays-Bas ,  sur  la  démis- 
sion, donnée  par  le  prince  Eugène  de  Savoie,  du  gouver- 
nement de  ces  provinces,  et  sur  les  rapports  que  ledit 
marquis  doit  avoir  dorénavant  avec  le  Conseil  suprême ,  ù 
Vienne  :  8  décembre  1724  (1). 


Première  Uépêcbe. 

L'Empereur   et   Roi. 

Mon  cousin ,  le  prince  Eugène  de  Savoie  m'ayant  supplié 
d'agréer  sa  démission  du  gouvernement  général  de  mes  Pays- 
Bas,  j'ai  bien  voulu  l'accepter.  Et  lui  ayant  conféré  le  vicariat 
général  de  tous  mes  Etals  en  Italie,  il  convient  à  mon  royal 
service  de  donner  une  direction  pour  la  régie  et  adminislra- 

(1)  Dans  sa  réponse,  en  date  du  19  décembre,  à  ces  deux  dépêches,  le 
marquis  de  Prié  dit  à  l'Empereur  : 

"  Sire,  j'ai  reçu,  par  i'eslafelle  arrivée  ici  le  lo  de  ce  mois,  la  royale 

dépêche  de  Voire  Majesté  Impériale  et  Catholique  du  8 Je  publiai,  le 

lendemain,  16  de  ce  mois,  à  la  parole,  les  souveraines  résolutions  de 
Votre  Majesté  aux  généraux ,  ministres  et  à  la  noblesse  qui  se  trouvoit  ce 
jour-là  en  as?ez  grand  nombre  chez  moi.  J'ai  envoyé,  hier  malin,  au 
conseil  d'Étal  la  copie  de  la  susdite  royale  dépêche  de  Votre  Majesté  avec 
mon  décret  pour  qu'elle  soit  exécutée  immédiatement,  enchargeanl  le 
conseil  d'en  faire  tirer  des  copies  de  la  manière  que  Votre  Majesté  l'a 
ordonné,  et  de  les  envoyer  à  tous  les  conseils  et  états  de  ces  provinces, 
avec  mes  lettres  de  notification  dans  la  forme  accoutumée:  elles  seront 
dépêchées  et  envoyées  demain  à  leur  adresse.  J'exécuterai  les  autres 
ordres  qu'il  a  plu  à  Votre  Majesté  de  me  donner,  avec  loule  l'exaclilude 
qui  puisse  marquer  la  soumission  avec  laquelle  je  les  ai  reçus.  " 
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lion  de  mcsdits  pays,  en  attendant  que  je  prenne  résolution 
sur  les  dispositions  qu'en  conséquence  de  cette  démission  et 
acceptation  il  conviendra  de  faire  par  rapport  au  gouverne- 
ment général  des  mêmes  pays.  Je  vous  fais  cette  pour  vous  dire 
que  j'ai  trouvé  à  propos  de  vous  continuer,  par  la  présente,  le 
plein  pouvoir  que  je  vous  ai  accordé  par  ma  dépêche  du  30  de 
juin  1716,  pour  l'exercer  avec  la  même  autorité  qui  vous  a 
été  accordée  durant  le  gouvernement  dudil  prince  Eugène  de 
Savoie.  Et  afin  que  cette  ma  volonté  royale  soit  connue  par 
les  conseils  et  états  de  mes  provinces,  vous  aurez  soin  de  la 
leur  communiquer  par  copies  vidimées,  sous  sccl  authentique, 
dûment  collationnées  et  signées  par  un  de  nos  secrétaires 
d'État,  voulant  et  ordonnant  bien  expressément  qu'à  ieelle  foi 
soit  ajoutée  comme  au  présent  oi'iginal  :  car  ainsi  nous  plaît-il. 
A  tant,  mon  cousin.  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 
Vienne,  ce  8™^  décembre  1724. 


Deuxième  Dépêche. 

L'Empereur    et   Roi. 

Mon  cousin,  par  la  lettre  ci-jointe,  que  vous  communiquerez 
sur  le  pied  y  prescrit,  vous  aurez  connu  mon  intention  royale 
louchant  l'administration  interne  de  mes  Pays-Bas.  J'y  ajoute 
par  cette,  pour  votre  direction,  que  ma  volonté  est  que,  jus- 
ques  à  autre  disposition,  vous  m'envoyiez  et  remettiez  toutes 
les  représentations  et  informations,  par  la  voie  de  mon  con- 
seil suprême,  en  tout  ce  qui  concerne  le  gouvernement  de 
mesditspays,  sur  le  pied  usé  et  observé  ei-devantavec  le  prince 
Eugène  de  Savoie,  selon  vos  premières  instructions,  et  que 
vous  donniez  entière  exécution  aux  dépêches,  ordres  et  autres 
affaires  de  gouvernement  et  des  parties  qui  vous  seront  en- 
voyés par  le  canal  de  moudit  conseil  :  vous  prévenant  qu'à 
l'égard  de  la  collation  des  emplois,  offices  et  bénéfices  atlri- 
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bues  au  gouvernement  général ,  vous  m'informiez  régulière- 
ment par  la  voie  susdite,  afin  que  j'y  prenne  les  résolulions 
et  que  je  donne  les  ordres  qui  seront  les  plus  convenables  à 
mon  royal  serviee.  A  tant,  mon  cousin,  Dieu  vous  ait  en  sa 
sainte  garde. 

Vienne,  ce  8'  décembre  17!24. 

(Archives  du  royaume  :  Hogislic  de  la  Chancellerie 
des  Pays-Bas  à  Vienne,  n"  l^li,  fol.  73  et  73  \".) 


CCCXCVUI. 

Dépêche  de  Venrpereur  Charles  VI  an  marquis  de  Prié,  lui 
faisant  savoir  qu'en  attendant  que  l'archiduchesse  Marie- 
Éiisabeth,  sa  sœur,  nommée  par  lui  gouvernante  générale 
des  Pays-Bas,  puisse  s'y  rendre,  il  a  nommé  le  comte  de 
Daun  gouverneur  général  par  intérim,  et  lui  ordonnant  de 
délivrer  au  comte  toutes  les  dépêches  qui  lui  ont  été  envoyées 
et  les  réponses  qu'il  y  a  faites  :  25  décembre  1724. 


L'Empereur  et  Roi. 

Mon  cousin,  comme  la  sérénissime  arcbiduchessc  Marie- 
Élisabelb,  ma  très-cbère  et  Ircs-aimée  sœur,  que  j'ai  nommée 
et  établie  gouvernante  générale  de  mes  Pays-Bas,  ne  peut  pas 
s'y  rendre  promptemcnt,  à  cause  de  la  présente  saison  et  des 
dispositions  à  faire  pour  son  départ,  j'ai ,  en  attendant  et  jus- 
ques  à  larrivée  de  la  susdite  sérénissime  arcbiduclicsse, 
nommé  et  commis,  pour  mon  lieutenant,  gouverneur  et  capi- 
taine général  de  mesdits  pays  en  intérim,  le  comte  de  Dann. 
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prince  de  Tliiano,  lui  ayant  ordonné  de  s'y  rendre  sans  perte 
de  temps.  Je  veux  bien  vous  avertir  de  celte  ma  résolution 
royale,  et  vous  ordonner  en  même  temps  que,  jusques  à  l'ar- 
rivée dudit  comte,  vous  ayez  à  continuer  l'administration  des- 
dils  pays,  en  conformité  de  mes  dépêches  du  S""  de  ce  mois 
vous  envoyées.  Et  considérant  qu'il  sera  nécessaire  que  ledit 
comte  de  Daun,  pour  bien  exercer  ce  gouvernement,  soit 
instruit  de  tout  ce  qui  s'y  est  passé  durant  le  temps  de  votre 
administration. des  mêmes  pays,  vous  aurez  à  lui  délivrer,  à 
son  arrivée,  toutes  mes  dépêches  et  ordres  qui  en  cet  égard 
vous  ont  été  envoyés,  ou  copies  authentiques  de  ceux  que  vous 
croirez  vous  devoir  réserver,  avec  les  minutes  de  vos  réponses, 
en  lui  déclarant  quels  de  mes  ordres  vous  avez  exécutés,  et 
généralement  tous  autres  actes,  lettrages  et  papiers  qui  sont 
en  votre  pouvoir  concernant  ledit  gouvernement,  ou  qui  pour- 
roient  y  avoir  du  rapport,  Et  comme  je  suis  persuadé  que  vous 
avez  une  parfaite  connoissancc  de  l'état  de  mes  finances  et  de 
la  situation  présente  où  se  trouvent  mesdits  Pays-Bas  et  les 
|)rovinces  en  dépendantes,  ma  volonté  royale  est  que  vous  en 
donniez  audit  comte  de  Daun  une  ample  et  pertinente  infor- 
niation ,  et  qu'à  cet  effet  vous  ayez  aussi  à  lui  indiquer  par 
écrit  spécifiquement  tous  les  moyens  extraordinaires  par  les- 
quels vous  avez  d'an  en  an  su  suppléer  au  payement  des  cour- 
tresses  annuelles  du  produit  de  mes  finances,  et  quels  moyens 
ou  fonds  vous  avez  destinés  pour  fournir  à  la  dépense  néces- 
saire et  payement  des  besoins  et  charges  de  l'état  de  Tannée 
prochaine  :  car  telle  est  ma  volonté.  A  tant,  etc. 
Vienne,  ce  23''  décembre  1724. 

(Archives  du  royaume  :  ilej^ii-ne  île  la  Chancelieiit' 
(les  Pays-Bas  à  Vienne,  ti   122,  loi.  7G.) 
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CCCXCIX. 

Réponse  du  marquis  de  Prié  à  la  lettre  précédente ,  contenant 
des  observations  sur  lordre  que  V Empereur  lui  donne  de 
remettre  un  comte  de  Daun  les  dépêches  qu'il  a  reçues  et 
les  minutes  de  ses  réponses  :  2G  janvier  17:2o. 


Sire,  j'ai  reçu,  par  l'ordinaire  du  27  du  mois  passe,  la  dé- 
pêche royale  de  Votre  Majesté  Impériale  et  Catholique  du 
23  du  même  mois,  par  laquelle  elle  a  daigné  m'avertir  du 
choix  qu'elle  avoit  fait  de  la  personne  de  la  sérénissime  archi- 
duchesse Marie -Elisabeth  pour  gouvernante  générale  de  ses 
Pays-Bas,  et  de  la  résolution  qu'elle  avoit  prise  de  nommer  et 
commettre,  par  intérim,  pour  son  lieutenant,  gouverneur  et 
capitaine  général  de  sesdils  pays,  le  comte  de  Daun,  prince  de 
Thiano,  avec  ordre  de  s'y  rendre  sans  perte  de  temps,  en  atten- 
dant que  ladite  sérénissime  archiduchesse  y  vienne  en  per- 
sonne, m'ordonnant  en  même  temps  que,  jusqu'à  l'arrivée 
dudit  comte,  j'aye  à  continuer  l'administration  de  ces  pays  en 
conformité  de  ses  dépêches  du  8  décembre  dernier  :  dont 
j'aurai  soin  de  m'acquitter  avec  tout  le  zèle  et  toute  lactivité 
et  exactitude  qu'il  me  sera  possible  d'y  apporter,  ainsi  que 
j'en  ai  usé  pendant  tout  le  temps  que  j'ai  été  à  la  tête  des 
affaires  de  ce  gouvernement  que  V.  M.  m'avoit  fait  la  grâce  de 
me  confier  en  absence  du  prince  Eugène  de  Savoie. 

Et  quant  aux  autres  ordres  portés  par  ladite  royale  dépêche 
deV.  M.  du  23  du  passé,  je  me  donne  l'honneur  de  lui  re- 
présenter que  je  les  exécuterai  avec  toute  Tattcntion  possi- 
ble, pour  autant  qu'il  pourra  dépendre  de  moi  de  le  faire, 
de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  distincte  dont  je  me 
pourrai  servir  pour  cet  effet,  et  qu'en  conséquence  je  déli- 
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vrerai  au  comte  de  Daun  toutes  les  dépèches  et  ordres  que 
j'ai  reçus  de  V.  M.  pendant  le  cours  de  mon  administration 
des  affaires  de  ce  gouvernement,  avec  des  listes  de  ceux  desdits 
ordres  qui  sont  exécutés  et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  les- 
quelles listes  contiendront  aussi  les  raisons  pour  quoi  lesditcs 
dépêches  sont  demeurées  jusques  ici  sans  exécution,  suivant 
les  ordres  que  j'ai  donnés  au  comte  d'Elisscm,  comme  doyen 
du  conseil  d'État,  et  au  directeur  général  des  finances  Fraula  , 
pour  faire  former  Icsdits  étals  ou  listes,  avec  toute  la  diligence 
possible,  parles  secrétaires  de  leurs  départements  respectifs. 

Mais,  pour  ce  qui  est  des  minutes  de  mes  relations  ou 
réponses  sur  lesdites  dépêches,  je  suj)plie  V.  M.  I.  et  C.  de 
permettre  que  je  lui  représente  très-respectueusement  que, 
comme  lesdites  minutes  me  doivent  servir  de  décharge,  je  ne 
puis  pas  m'en  défaire,  sans  me  mettre  hors  d'étal  de  rendre 
compte  de  l'exécution  des  ordres  de  V.  M.  dans  les  occasions 
où  il  en  pourroit  être  besoin.  Tout  ce  que  je  pourrois  faire  à 
cet  égard  avec  sûreté  pour  moi-même,  ce  seroit  de  faire  tirer 
des  copies  desdiles  minutes  et  des  pièces  y  citées  et  employées, 
pour  les  mettre  en  mains  au  comte  Daun  :  mais,  comme  il 
faudroit  plusieurs  mains  et  plusieurs  mois  pour  cela,  à  cause 
que  lesdites  minutes  et  pièces  sont  en  fort  grand  nombre  et  la 
plupart  de  gros  volume,  et  que  d'ailleurs  je  ne  pourrois  em- 
ployer à  faire  ces  copies  que  des  écrivains  aflidés  et  de  con- 
fiance, parce  qu'elles  concernent  plusieurs  affaires  secrètes  du 
service  de  V.  M.,  il  me  sera  absolument  impossible  de  faire 
faire  lesdites  copies  pendant  le  peu  de  temps  que  j'ai  à  rester 
ici,  d'autant  plus  que  V.  M.  a  bien  voulu  m'avertir,  par  saditc 
dernière  dépêche,  que  le  comte  de  Daun  devoil  se  rendre  ici 
sans  perle  de  temps,  pour  me  relevei-. 

Au  reste,  comme  toutes  mes  relations  ont  été  adressées  au 
prince  Eugène  de  Savoie  pour  l'information  de  V.  M.,  suivant 
mes  instructions,  et  que  les  consultes  dudit  prince  à  V.  M.  sur 
les  affaires  et  matières  y  contenues,  et  qui  en    renferment 
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toute  la  subsltince,  se  trouvent  dans  la  sccrélairerie  cU)  conseil 
suprême  de  Filandre,  V.  M.  pouria ,  si  elle  le  trouve  bon, 
ordonner  qu'on  communique  en  original  ou  en  copies  mesditcs 
relations  ou  Icsdites  consultes  du  prince  de  Savoie  au  maré- 
chal comte  de  Daun  ,  pour  son  information ,  ou  qu'on  les  lui 
envoie  de  Vienne  ici,  en  cas  qu'il  n'ait  pas  le  temps  de  les 
attendre  à  la  cour:  ce  qui  sera  beaucoup  plus  facile  et  plus 
praticable  que  de  faire  des  copies  de  mes  minutes  dans  ma 
sccrctaircrie,  et  ce  qu'il  me  seroit  impossible  de  faire  effec- 
tuer avant  mon  départ,  quand  même  j  y  employerois  et  pour- 
rois  employer  avec  sûreté  et  confiance  quatre  fois  plus  d'écri- 
vains que  je  n'ai  dans  ma  cliancellcrie,  quoique  le  nombre  en 
soit  fort  grand  et  que  j'aye  besoin  d'eux  pour  les  affaires 
courantes  du  service ,  à  cause  que  le  temps  est  trop  court  pour 
tirer  des  copies  de  tant  de  différentes  relations  (dont  il  y  en 
auroil  pour  remplir  des  cbarriots)  pendant  le  temps  de  huit 
années  et  quelques  mois  qu'a  duré  celte  administration,  dont 
la  dépense  ne  laisseroil  pas  dêtie  assez  considérable  pour  les 
linanccs  de  V.  M.,  s'il  falloil  y  en)pIoyer  des  éciivains  à  gages, 
outre  l'inconvénient  que  j'ai  marqué  ci-dessus. 

Il  seroit  d'ailleurs  fort  dangereux  cl  préjudiciable  au  service 
de  V.  iM.  de  se  servir  de  toute  sorte  d'écrivains  à  gages  pour 
copier  des  relations  de  cette  nature,  qui  se  rendroient  par  là 
publiques.  Il  est  même  de  stile  chez  moi  que  les  relations  plus 
importantes  restent  entre  les  mains  du  chef  de  la  secrétaircrie, 
afin  qu'elles  soient  plus  secrètes.  J'ai  cru  aussi  de  devoir 
prendre  des  précautions  parliculièies  à  ce  sujet,  n'ayant  jamais 
voulu  prendre  dans  ma  secrétaircrie  des  gens  de  ce  pays,  et 
mêlant  servi  des  étrangers  de  quelque  nation  à  laquelle  je 
puis  prendre  plus  de  confiance  ,  sans  me  servir  jamais  d'aucun 
François:  on  la  pratiqué  de  même  dans  la  secrétaircrie  d'État 
et  de  guerre.  Je  dois  supplier  aussi  V.  M.  de  me  permettre  de 
lui  représenter  qu'il  y  a  bien  des  choses  qui  m'ont  été  confiées 
par  des  amis  et  des  bien-intentionnés,  a\ec  la  permission  de 
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les  participer  seulement  au  prince  Eugène  de  Savoie  pour 
l'information  et  le  service  de  V.  M.;  que  je  ne  saurois  les 
remettre  en  dautres  mains  et  à  d'autres  secrétaires  qui  ne  me 
sont  pas  connus,  quoique  je  ne  doute  pas  que  ceux  qu'aura  le 
comte  de  Daun  ne  soient  entièrement  sûrs  et  fidèles.  Tout  ce 
que  j'ai  été  obligé  de  notifier  audit  prince  de  la  mauvaise  con- 
duite ou  suspecte  de  bien  des  gens,  surtout  dans  le  temps  des 
dernières  émeutes  dans  ces  villes  de  Brabant  et  de  Malines, 
sont  aussi  des  choses  fort  réservées  et  particulières  que  l'on  ne 
sauroit  se  résoudre  à  remettre  dans  une  autre  secrétaircrie, 
d'autant  plus  qu'il  n'est  guère  apparent  ni  même  possible  que 
le  comte  de  Daun  puisse  avoir  assez  de  loisir  pour  lire  ces 
relations,  qui  lui  seroient  inutiles  dans  un  temps  (|u'il  aura 
tant  d'autres  choses  à  faire  pour  gouverner  un  pays  tout  aussi 
difficile  que  celui-ci  :  considération  tout  aussi  forte  que  véri- 
table du  peu  de  praticabilité  et  des  inconvénients  que  l'on  ne 
sauroit  éviter,  si  j'cntreprenois  de  faire  extraire  toutes  lesdites 
copies. 

C'est  pourquoi  j'ai  cru  que  le  meilleur  moyen  que  je  puisse 
employer  pour  instruire  à  fond  ledit  comte  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  de  plus  essentiel  pendant  le  gouvernement  du  prince 
Eugène  de  Savoie  et  mon  ministère,  ce  sera  de  lui  faire  re- 
mettre par  les  secrétaires  d'Etat  les  copies  de  toutes  les  affaires 
principales  qui  ont  été  traitées,  tant  dans  la  jointe  provision- 
nelle qu'après  cela  au  conseil  d'État,  et  des  résolutions  qu'on 
y  a  prises,  ou  des  consultes  dudit  conseil  et  des  décrets  que 
j'ai  donnés  là-dessus  :  par  où  il  pourra  avoir  une  ample  con- 
noissance  de  tout  ce  qui  s'est  passé. 

D'ailleurs  il  conste,  j)ar  l'expérience  de  tout  ee  qui  s'est 
passé  jusqu'ici  à  l'occasion  du  changement  du  gouvernement 
de  ce  pays,  que  celui  qui  en  a  été  chargé  partoit  pour  la  cour 
d'abord  que  son  successeur  étoit  arrivé,  jusque-là  qu'il  étoit 
rare  qu'ils  se  fussent  vus.  Mais  j'en  agirai  comme  V.  M.  trou- 
vera bon  d'enor  donner,  dans  la  confiance  où  je  suis  qu'elle 
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iiuia  la  l)onté  de  régler  notre  Irailcment  d'une  manière  qui 
se  rapporte  à  l'emploi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  remplir  jusqu'à 
présent. 

Je  supplie  V.  M.  d'être  persuadée  que  je  ne  manquerai  pas 
de  donner  au  comte  de  Daun  ,  en  exécution  de  ses  ordres, 
toutes  les  informations  qu'il  pourra  souhaiter,  pour  qu'il 
puisse  prendre  une  idée  assez  juste  et  une  connoissance  som- 
maire de  l'état  de  ses  finances  et  de  la  présente  situation  de 
ce  gouvernement,  malgré  mes  fréquentes  infirmités  et  indis- 
positions habituelles  qui  m'ont  été  causées  par  un  travail  con- 
tinuel, difficile  et  désagréable,  pour  soutenir  les  troupes  et 
IKtat  et  maintenir  l'autorité  de  \.  M.  et  celle  de  son  gouver- 
nement ici,  qui  est  la  sienne  propre,  et  pour  y  bien  faire  son 
royal  service  pendant  tout  le  cours  de  mon  administration, 
qui  a  été  toute  des  plus  traversées  et  des  plus  désagréables 
par  les  contre-temps  et  les  oppositions  que  j'ai  rencontrées 
dans  la  pratique  des  moyens  extraordinaires  et  d  industrie 
dont  j'ai  dû.  me  servir,  sans  charger  les  domaines  de  V.  M., 
pour  fournir  à  la  subsistance  de  ses  troupes  et  aux  autres 
nécessités  indispensables  de  l'État.  Et  afin  que  le  comte  de 
Daun  soit  instruit  des  moyens  que  j'ai  mis  en  usage  successi- 
vement tous  les  ans  pour  cet  efi"ct,  comme  V.  M.  me  l'ordonne 
par  sadite  dépêche,  je  chargerai  les  ministres  des  finances  de 
dresser  incessamment  un  état  spécifique  desdits  moyens  extra- 
ordinaires qui  ont  été  pratiqués  de  mon  temps,  et  un  autre  état 
des  fonds  destinés  pour  fournir  à  la  dépense  de  la  présente 
année,  pour  autant  que  les  reveinis  ordinaires  de  V.  M.  y 
pourront  fournir:  car  pour  ee  qui  est  des  parties  casuelles  et 
fonds  extraordinaires,  comme  ils  sont  fortuits  et  accidentels, 
l'on  ne  pourra  compter  là-dessus,  ni  prendre  des  arrange- 
ments à  cet  égard,  qu'à  mesure  que  les  occasions  s'en  présen- 
teront, et  il  dépendra  alors  du  zèle  et  de  l'habileté  du  minis- 
tère et  de  celui  qui  sera  à  la  tête  du  gouvernement  de  les  faire 
valoir,  au  plus  grand  profit  et  avantage  des  finances  de  V.  M., 
'  ommc  j'ai  fait  de  mon  temps. 
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Voilà,  Sire,  les  dispositions  que  je  compte  de  faire,  en  con- 
formité des  ordres  de  V.  M.,  pour  informer  distinctement  le 
comte  de  Daiin  de  l'état  desdits  moyens  extraordinaires  que 
j'ai  ménagés  et  procurés  à  ses  finances  |)endant  mon  adminis- 
tration ,  lequel  doit  être  dressé  par  lesdils  ministres,  tant  à 
cause  que ,  touslesdits  moyens  étant  passés  par  leur  ministère, 
ils  en  ont  une  parfaite  eonnoissance,  que  par  la  raison  que 
c'est  à  eux  à  former  ces  sortes  d'états  qui  font  partie  de  leur 
département.  Et  je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  l'intention 
royale  de  V.  M.  que  les  états  en  question  soient  dressés  par 
lesdits  ministres,  suivant  les  ordres  à  leur  donner  par  moi  en 
son  nom  et  de  sa  part,  puisqu'il  n'est  ni  de  ma  profession  ni 
de  mon  ministère  de  les  former  moi-même,  dans  le  temps  que 
je  dois  m'appliquer  et  donner  tous  mes  soins  à  la  direction  su- 
périeure des  affaires  du  gouvernement,  tant  que  j'en  serai 
chargé,  savoir  :  jusqu'à  l'arrivée  du  maréchal  comte  de  Daun. 

J'ai  l'honneur  d'être,  aux  pieds  de  Votre  Majesté,  avec  la 
soumission  la  plus  profonde, 

Sire, 

De  Votre  Sacrée  3Iajesté  Impériale  et  Catholique 

Le  très-humble,  très-obéissant  et  Irès-fidèle 
serviteur  et  vassal, 

Le  Mari,>uis  de  Prié. 

bruxellcs  ,  ce  26  janvier  1725. 

1^  Original,  aux  Arcliives  du  royaume  :  fonds  de 
la  Chancellerie  des  Pays-I5as  à  Vienne.) 
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cccc. 

Dépêche  de  l'Empereur  au  marquis  fie  Prié  lui  ordonnanl  de 
remettre ,  entre  les  mains  du  comte  de  Duun ,  aussitôt  après 
son  arrivée,  le  gouvernement  des  Paijs-Bas,  et  d'exécuter 
ponctuellement  les  ordres  contenus  dans  sa  dépèche  du 
23  décembre  :  3  février  l72o. 


L'Empereur  et  Roi. 

Mon  cousin,  par  ma  dépêche  du  8"*  de  décembre  dernier, 
je  vous  ai  continué  en  intérim  dans  l'administration  du  gou- 
vernement de  mes  Pays-Bas;  et  par  celle  du  25  du  même  mois, 
je  vous  ai  marqué  ce  que  vous  aurez  à  exécuter  envers  le 
comte  de  Daun ,  à  son  arrivée  auxdits  pays.  Par  la  présente  je 
veux  bien  vous  dire  que,  dès  que  ledit  comte  de  Daun  sera 
arrivé  à  Bruxelles,  vous  ayez  à  remettre  entre  ses  mains  ledit 
gouvernement,  et  à  exécuter  ponctuellement  et  exactement  le 
contenu  de  madite  dépêche  du  23  de  décembre  dernier,  dont 
copie  lui  a  été  consignée: car  telle  est  ma  volonté.  A  tant,  etc. 

Vienne,  ce  3"^  février  1725. 

(Archives  du  royaume  :  Registre  de  la  Chancellerie 
des  Pays-Bas  à  Vienne,  u"  122,  fol.  86  v.) 
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CCCCI 

Lettre  du  comte  de  Daun  à  Charles  VI  où  il  lui  rend  coniplc 
de  son  arrivée  à  Bruxelles ,  de  sa  prise  de  possession  du 
gouvernement,  et  des  difficullés  que  fait  le  marquis  de  Prié 
pour  lui  remettre  les  dépêches  qu'il  a  reçues  de  i Empereur , 
ainsi  que  les  minutes  de  ses  réponses  (1)  :  20  février  172a. 


Sire,  je  suis  arrivé  en  celte  capitale  le  15  de  ce  mois, 
l'après-midi,  où  j'ai  été  reçu  avec  les  cérémonies  et  honneurs 
accoutumés  à  l'occasion  de  la  venue  des  gouverneurs  généraux 
de  ce  pays,  conformément  à  l'usage  reçu  et  suivi  en  pareilles 
rencontres  du  temps  des  rois  d'Espagne  de  la  très-auguste  mai- 
son, prédécesseurs  de  Votre  Majesté  Impériale  et  Catholique, 
selon  ce  qu'on  m'en  a  dit.  Et  m'étant-rendu  au  palais,  le  mar- 
quis de  Prié  y  vint  d'abord  me  rendre  visite,  pendant  laquelle 
il  fut  parlé  des  ordres  que  Votre  Majesté  lui  avoit  donnés  de 
m'informer  distinctement  de  l'état  présent  des  affaires  de  ce 
pays,  sans  entrer  cependant,  qu'en  passant,  dans  le  détail 
desdites  affaires,  non  plus  que  le  lendemain  à  l'occasion  de  la 
visite  que  je  lui  ai  rendue  chez  lui,  après  avoir  pris  possession 
du  gouvernement  ledit  jour,  16  du  courant.  Et  comme  il  ne 
m'avoit  pas  remis  par  écrit,  ni  même  donné  de  vive  voix, 
lesdites  informations,  le  17  de  ce  mois  j'ai  chargé  le  secré- 
taire d'Etat  et  de  guerre  Nény  de  l'aller  trouver  de  ma  part,  et 
de  lui  faire  savoir  que  je  souhaitois  qu'il  accomplît  les  ordres 
que  Votre  Majesté  lui  avoit  donnés  par  ses  trois  différentes 
dépêches  royales  des  25  décembre  et  2i-  janvier  derniers  et 

(1)  Nous  avons  donné,  sous  le  n»  CL  de  ces  Analecles,  le  procès-verbal 
du  conseil  d'État  du  16  février  1723  concernant  l'installation  du  comte 
de  Daun  comme  gouverneur  général. 
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du  3  de  ce  mois,  dont  la  première  et  la  dernière  ont  été  ex- 
pédiées par  la  voie  de  son  conseil  suprême  de  Flandre,  et  la 
deuxième  parle  ministère  du  marquis  de  Rialp,  son  secrétaire 
d'État  (I),  et  ceux  portés  par  mes  instructions,  au  sujet  des  in- 
formations qu'il  étoil  chargé  de  me  donner  et  des  dépêches  et 
relations  qu'il  dcvoit  me  remettre,  respectivement  en  original 
et  en  copies,  conformément  aux  intentions  royales  de  Voire 
Majesté,  avec  ordre  de  me  faire  rapport  de  la  disposition  où  il 
pourroit  être  à  les  exécuter. 

En  exécution  de  quoi  ledit  secrétaire  s'étant  rendu  chez  lui 
ledit  jour,  17  du  courant,  et  lui  ayant  représenté  qu'il  y  étoit 
allé  de  ma  part  pour  le  prier  et  requérir  de  se  conformer  au 
contenu  desdites  dépêches  et  à  celui  de  mes  instructions,  pour 
autant  qu'elles  le  regardoient,  il  lui  a  dit  et  répondu,  suivant 
le  rapport  que  ledit  secrétaire  m'en  a  fait,  qu'il  y  satisferoit, 
sauf  qu'il  ne  pouvoit  se  défaire  des  minutes  des  relations  qu'il 
avoit  faites  à  la  cour  pendant  le  temps  de  sou  ministère,  pour 
des  raisons  sur  lesquelles  il  s'étoit  déjà  expliqué  dans  une  re- 
présentation qu'il  avoit  faite  directement  à  Votre  Majesté  là- 
dessus. 

Mais  comme  il  n'avoit  pas  fixé  le  temps  qu'il  comptoit  de  me 
donner  lesdites  informations  et  d'exécuter  les  autres  ordres 
portés  par  lesdites  dépêches  de  Votre  Majesté,  je  l'ai  chargé 
de  nouveau,  le  jour  suivant,  18  de  ce  mois,  de  faire  connoître 
audit  marquis,  de  ma  part,  que  je  souhaitois  desavoir  quand 


(1)  Dans  celte  dépêche  du  24  janvier,  en  espagnol,  l'Empereur  ordon- 
nait au  marquis  de  Prié,  non-seulement  de  délivrer  au  comte  de  Daun  les 
dépêches  originales  qui  lui  avaient  été  adressées,  mais  encore  de  lui  remel- 
Ire  une  relation  détaillée  de  Pétat  actuel  des  Pays-Bas,  des  conseils  du  gou- 
vernement, des  qualités  et  talents  de  ceux  qui  les  composaient,  ainsi  que 
de  ce  qui  s'était  passé,  pendant  son  ministère,  concernant  la  justice,  la 
police,  les  finances,  les  négociations  du  traité  de  la  barrière,  etc.  (Arch. 
de  la  Chancellerie  des  Pajs-Bas,  reg.  Despachos,  decrelos  y  ôrdenes, 
1720-1726,  fol.  123  V.) 
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il  pouiToit  accomplir  ce  qui  est  porté  par  lesdits  ordres,  en  le 
prévenant  que,  quant  à  moi,  je  me  contenterois  de  ce  qu'il 
feroit  à  cet  égard ,  mais  que,  d'une  manière  ou  d'autre,  il  con- 
venoit  qu'il  me  fit  savoir  à  quoi  il  vouloit  se  déterminer,  afin 
que  j'en  pusse  donner  part  à  Votre  M.ajeslé. 

Sur  quoi  il  a  répondu  audit  secrétaire,  selon  le  rapport  qu'il 
m'en  a  Tait,  qu'il  y  travaillcroit  avec  toute  la  diligence  que 
l'état  de  sa  santé  chancelante  pourroit  lui  pcrmcltre  d'y  ap- 
porter :  de  sorte  que  j'ignore  quand  il  le  fera,  de  même  que  le 
temps  de  son  départ,  dont  je  ne  sais  encore  rien  du  tout. 
Cependant,  comme  il  m'importe  d'avoir  lesdiies  informations 
pour  ma  direction,  je  compte  de  réitérer  encore  mes  instances 
auprès  du  marquis  de  Prié,  afin  qu'il  me  les  donne;  et  s'il 
arrive  qu'il  le  fasse,  je  ne  manquerai  pas  d'en  informer 
d'abord  Votre  Majesté,  de  même  que  de  ce  qui  se  passera  à 
l'avenir  louchant  son  royal  service  :  à  quoi  je  donnerai  tous 
mes  soins,  ayant  été  réduit  à  la  nécessité  d'employer  ces  jours 
passés  à  recevoir  les  compliments  des  corps  du  ministère,  des 
conseils  de  justice  ,  étals  des  provinces,  magistrats  des  villes, 
généraux  et  autres  personnes  de  condition,  et  des  ministres 
étrangers,  suivant  l'usage  pratiqué  et  reçu  de  tout  temps  en  ce 
pays  dans  ces  sortes  de  rencontres. 

J'ai  l'honneur  d'être,  aux  pieds  de  Voire  Majesté,  avec  la 
soumission  la  plus  profonde. 

Sire, 

De  Votre  Sacrée  Majesté  Impériale  et  Catholiciue 

Le  très-humble  cl  très-obéissant  et  très- 
fidelle  serviteur  et  vassal, 

Le  Comte  de  Dau.n. 

Hiuxcllrs,  \o.  20  février  17-25. 


{Original,  aux  Archives  du  royaume  :  fonds  de 
la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne.) 


I 
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CCCCll. 


Dépêche  de  l'Empereur  au  comie  de  Dauii  lui  jjrescrivaut  de 
se  contenter  des  pièces  que  le  marquis  de  Prié  voudra  lui 
remettre,  afin  que  celui-ci  n'ait  plus  de  prétexte  de  différer 
son  départ  de  Bruxelles  :  28  avril  I72'i. 


L'Empereur  et  Roi. 

Mon  cousin,  considcranl  les  inconvénients  que  le  séjour  du 
marquis  de  Prié  aux  Pays-Bas  cause  à  mon  service,  qu'il  ne 
peut  pas  excuser  sur  le  prétexte  de  mon  ordre  du  25"^  de 
décembre  dernier  à  l'égard  de  la  consignation  des  papiers  et 
Icttrages  doflîce  et  autres  devoirs  y  repris,  je  veux  bien  vous 
dire,  par  cette,  qu'ayant  déjà  donné  les  ordres  convenables  tou- 
chant son  prompt  départ  desdits  pays,  vous  ayez  à  vous  conten- 
ter de  ce  qu'il  a  exécuté  en  conséquence  de  mondit  ordre  du 
25"'  décembre,  afin  que  de  ce  chef  il  ne  puisse  pas  supposer 
aucune  raison  pour  y  rester  un  jilus  long  temps  (1).  A  tant,  etc. 

Vienne ,  ce  28''  aviil  1  72."5. 

(Arcliives  du  royaume  :  Rpgislie  cleJa  (".lianccllei  i> 
des  Pays-Bas  à  Vienne,  n"  122,  fol.  102  v°.) 


'(1)  Prié  quilla  Bruxelles  le  24  mai.  Voici  les  termes  dans  lesquels  les 
Belalions  véritables  (Gazelle  des  Pays-Iîas,  censurée)  annoncèrent  son 
départ  :  >•  liruxeiles,  le  25  mai  1725.  M.  le  marquis  de  Prié  et  madame 
>'  la  marquise  son  épouse  partirent  d'ici  hier,  vers  les  cinq  heures  du  soii-, 
"  au  bruil  du  canon  de  nos  remparts,  et  avec  une  escorte  de  quelques 
"  (lrnnons,pour  relourneren  .Allemagne.  >■ 


IK 
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CCCCIII. 


Documents  concernant  les  querelles  qui  s'élevèrent,  au  mois  de 
janvier  171)7,  entre  les  étudiants  en  philosophie  à  l'univer- 
sité et  les  bourgeois  de  Louvain  :  5  janvier  1757  —  24  mars 
1758. 


I.  lUémoire  touchant  les  querelles  arrivées  entre  len  philoso- 
phes et  les  bourgeois  de  Louvnin,  la  nuit  du  9  au  3  Jan- 
vier  1959  (1). 

Il  étoit  ordonné,  tant  de  la  part  de  la  ville  que  de  l'univer- 
sité, de  faire,  le  2  de  l'an  1757,  des  illuminations  et  feux  de 
joie,  à  l'occasion  de  Iheureuse  naissance  de  l'archiduc 
Maximilien. 

Les  philosophes,  prévoyant  que  la  faculté  des  arts  ne  man- 
queroit  pas,  comme  de  raison,  de  leur  interdire  la  sortie  de 
leurs  pédagogies  le  soir,  complottèrent  de  ne  revenir  le  soir 
qu'à  minuit  :  ce  qui  se  fit  de  la  sorte.  Comme  c'étoit  un  diman- 
che, jour  auquel  les  philosophes  peuvent  sortir  depuis  vêpres 
jusqu'à  cinq  heures  en  temps  d'hiver,  ils  eurent  tout  le  temps 
de  se  donner  le  mot  de  guet.  Ils  partirent  à  cet  effet  du  Mar- 
ché à  cinq  heures  du  soir,  et  se  rendirent  sur  les  remparts  pour 
délibérer.  Nombre  de  philosophes  se  trouvant  ordinairement 
vers  cette  heure  attroupés  sur  la  place,  et  plusieurs  étant  déjà 
revenus  à  leur  pédagogie,  aucun  régent  ou  professeur  pouvoit 


(I)  Ce  mémoire,  qui  ne  porte  ni  date  ni  signature,  fut  vraisemblable- 
ment rédigé  par  la  faculté  des  arts  pour  l'information  du  gouvernement. 
Il  faut ,  pour  apprécier  les  faits  qu'on  y  rapporte ,  le  comparer  avec  la  con- 
sulte du  conseil  de  Brabant  du2i  mars  1758,  qui  se  trouve  plus  loin. 


I 
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soupçonner  ce  qui  se  trarnoit.  Cependant  le  hasard  voulut  qu'un 
professeur  (I)  s'y  trouvât.  Il  leur  fit  des  remontrances,  et  leur 
contenance  dénotoit  qu'ils  alloicnt  retourner  chez  eux;  mais, 
en  chemin  faisant,  quelques  malintentionnés  les  firent  changer 
de  sentiment:  en  conséquence  de  quoi  élant  revenus  sur  le 
Vieux-Marché,  quelques-uns  crièrent  :à  minuit  !  à  minuit! qui 
étoit  le  signal  que  tous  se  dévoient  retrouver  à  celte  heure  sur 
la  même  place.  Après  quoi  ils  se  séparèrent  tout  de  suite.  Les 
uns  prirent  le  parti  de  se  promener;  plusieurs  se  retirèrent  à 
difTérents  cabarets:  d'autres  allèrent  voir  leurs  amis. 

Vers  les  neuf  heures  du  soir,  quatre  ou  cinq,  se  promenant, 
passèrent  devant  la  maison  du  bourguemaîtrc  de  Vroey.  Un 
de  ceux-là,  voyant  un  flambeau  presque  consumé,  le  demanda. 
Le  valet  lui  refusa,  disant  qu'il  n'en  étoit  pas  le  maître.  Le 
philosophe,  ne  se  contentant  pas  de  ce  refus,  monta  sur  la  fe- 
nêtre, et  tira  le  bout  de  flambeau  du  bras  dans  lequel  il  brù- 
loit;  iTiais  voyant  que  le  valet  s'obstinoit  à  le  lui  refuser,  il  le 
remit  et  descendit  de  la  fenêtre;  et  après  plusieurs  altercations 
avec  ce  domestique,  ils  s'en  allèrent. 

Peut-être  un  quart  d'heure  plus  tard,  \inrent,du  côté  du 
>Lirché,  à  la  même  maison  du  bourguemaîtrc,  une  douzaine 
de  philosophes  ,  dont  aucun  étoit  armé.  Ils  étoient  précédés  de 
quelques  pas  par  un  autre,  qui  portoit  un  falot,  et  devant  ce- 
lui-ci marchoitun  autre  fort  tranquillement  qui  s'approcha  du 
valet  du  bourguemaîtrc,  qui  étoit  devant  la  porte  de  son  maître, 
tenant  un  flambeau  allumé  à  la  main.  Des  personnes  qui  étoient 
vis-à-vis  déposent  avoir  vu  que  ce  philosophe,  à  ce  qu'il  pa- 
roissoit,  parla  amiablement  au  valet  du  bourguemaîtrc,  quoique 
nous  ne  sachions  pas  encore  sur  quel  sujet.  La  fin  de  la  con- 
versation ne  fut  cependant  pas  amiable,  car  le  valet  lui  jeta 
brusquement  le  flambeau  ardent  au  travers  du  visage,  de  sorte 
que  même  ses  cheveux  parurent  enflammés. 

(I)  M,  Page  ,  professeur  au  Porc. 
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Ce  qu'ayant  vu  les  autres  philosophes  qui  suivoient,  ils 
coururent  sus  au  valet,  qui  se  retira  dans  la  maison  el  en  fer- 
ma la  porte.  Ces  philosophes,  indignés  du  mauvais  traitement 
que  leur  compagnon  venoil  de  recevoir,  firent  quelques  liuées 
et  frapj)èrent  à  la  porte  qu'on  ne  leur  ouvrit  pas.  Cependant, 
pour  se  venger  de  l'affront  qui  leur  étoil  arrivé,  celui  qui  por- 
toit  le  falot  cassa  quelques  carreaux  de  vitre,  quoique  par  abus 
il  se  trouva  que  c'éloient  les  fenêtres  d'un  voisin  :  ce  que  les 
philosophes  ayant  remarqué,  il  y  en  eut  qui  dirent  que  ce 
n'ëtoient  pas  les  fenêtres  du  bourgueraaitre.  C'est  pourquoi  ils 
s'avancèrent  et  donnèrent  trois  couj^s  du  falot  à  la  dernière 
fenêtre  de  la  maison  du  hourguemaître  vers  la  porte  d  Hé- 
verlé,  par  où  il  y  eut  une  douzaine  de  carreaux  cassés  :  sur 
quoi  on  hîcha  un  coup  de  fusil  de  celte  maison,  et  les  étudiants 
se  retirèrent  précipitamment  en  montant  la  rue  d'IIéverlé. 

Tel  fut  le  fondement  de  la  cruauté  qu'on  exerça  envers  les 
philosophes  :  car  aussitôt  on  assembla  à  la  maison  du  hour- 
guemaître plusieurs  bourgeois,  des  plus  déterminés  à  faire 
un  mauvais  coup.  Aussi  la  suite  montra  qu'on  s'éloit  bien 
adressé  :  car  ces  braves  champions  ne  manquèrent  pas  de  se 
•  rendre  sur-le-champ  à  ladite  maison,  armés  de  bâtons,  de 
fusils  et  de  couteaux  de  chasse,  pour  prendre  une  sanglante 
vengeance,  sur  tous  les  philosophes,  des  vitres  ç^nssés. 

A  cet  effet  une  partie  monta  la  rue  d'Héverlé ,  où  ils  rencon- 
trent quelques  philosophes  près  d'un  cabaret  dit  Le  Eoi  cl  An- 
gleterre, qu'ils  attaquèrent;  mais  d'autres  qui  se  trouvoient  à 
un  cabaret  vis-à-vis  ne  manquèrent  pas  de  secourir  leurs  com- 
pagnons; et  s'emparant  de  ce  qu'ils  pouvoient  d'abord  trouver 
sous  la  main ,  ils  attaquèrent  ces  braves  bourgeois  avec  des 
bâtons,  des  pierres  et  des  morceaux  de  glace,  avec  quoi  ils  les 
obligèrent  de  se  retirer  audit  cabaret  du  Roi  d' Angleterre,  dont 
ils  fermèrent  la  porte  :  ce  qui  occasionna  encore  quelques  cla- 
meurs et  quelques  vitres  cassées,  les  philosophes  prétendant 
toujours  tirer  vengeance  de  ceux  qui  avoient  attaqué  leurs 
compagnons  innocents. 
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Les  choses  ne  se  passèrent  pas  de  la  même  façon  auprès  du 
bourguemaîtrc,  où  une  partie  de  ces  gens  d'élite  étoit  restée. 
Trois  philosophes  descendoient  la  rue  de  Ilcver,  dont  deux, 
étant  parvenus  jusqu'à  vis-à-vis  de  la  maison  du  bourguemaî- 
trc, furent  attaqués  de  guet-à-pens  et  renversés  chacun  d'un 
coup  de  b'ùche.  Tels  étoient  les  faisceaux  qu'on  portoitce  jour 
devant  ce  magistrat! 

Le  premier  (i)  de  ces  philosophes .  s'étant  relevé,  s'échappa 
adroitement;  mais  le  second  ("2)  reçut  encore  un  coup  de  cou- 
teau de  chasse  au  bras,  de  la  })rofondeur  d'un  travers  de  doigt  : 
parmi  quoi  il  se  sauva  pour  aller  joindre  ses  compagnons. 

Vers  le  même  temps,  deux  autres  philosophes,  ignorant 
absolument  tout  ce  vacarme,  montèrent  la  rue  de  Hevei',  ve- 
nant du  Marché;  et  étant  aux  environs  du  collège  du  Roi,  on 
leur  lâcha  un  coup  de  fusil  de  la  maison  du  bourguemaîtrc, 
dont  un  fut  blessé  de  trois  dragées  au  visage  et  à  la  main.  Sur 
quoi  ils  prirent  la  fuite. 

Dans  ces  entrefaites,  deux  autres  également  innocents  vin- 
rent sans  armes  du  côté  de  la  pédagogie  du  Porc;  ils  s'arrê- 
tèrent au  coin  de  la  rue  des  Chats,  n'osant  passer  outre  à 
cause  d'un  grand  bruit  qu'on  faisoit  plus  haut  sur  la  rue.  Mais 
ils  furent  bientôt  aperçus  de  ces  bourgeois  qui  se  tenoient  à 
la  maison  du  bourguemaîlre.  Ceux-ci  ne  manquèrent  pas  de 
courir  d'abord  sur  eux  :  ce  que  voyant  un  des  philosophes,  il 
s'enfuit,  malgré  que  l'autre  lui  dît  que  ce  ne  pouvoit  pas  être 
à  eux  qu'on  en  vouloit;  mais  il  vit  bientôt  le  contraire,  se 
voyant  tout  de  suite  attaqué  à  coups  de  bûches.  Il  en  fut  quitte 
pour  un  coup  au  bras  gauche;  mais  étant  serré  de  près  par 
celui  qui  le  poursuivoit.  il  fut  obligé  de  lui  laisser  son  man- 
teau, que  l'autre  emporta  avec  soi. 

Les  deux  épouvantés  allèrent  chez  le  chirurgien  Dumoulin, 


(1)  lîodart.de  Namur. 

(2)  Jacfimai',  de  >'amur. 
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vis-.T-vis  (lu  collège  de  Liège,  où  ils  trouvère»!  plusieurs  phi- 
losophes, à  qui  ils  racontèrent  l'aventure  (|ui  venoil  tic  leur 
arriver  à  ladite  l'ue.  Pour  recouvrer  ce  manteau  ,  ils  coururent 
à  une  douzaine,  sans  armes,  vers  la  maison  du  bourguemaître. 
Il  pouvoit  être  alors  en\iron  dix  heures.  Ils  IrouvcrciiL  devant 
le  collège  des  Prèmontrès,  un  garçon  qui  se  chaufi'oil  auprès 
d'un  reste  de  feu.  Ils  lui  demandèrent  vers  quel  côte  éloient 
allés  ceux  qui  peu  avant  avoient  pris  le  manteau  d'un  philoso- 
phe. Pendant  (ju'ils  parloient  à  ce  garçon,  on  ouvrit  la  porte 
du  bourguemaître,  d'où  sortit  une  troupe  de  furieux,  armés 
de  bâtons,  de  bûches,  d'épées  et  de  fusils.  \  la  vue  de  ces  gens 
on  cria  parmi  les  j)hilosophes  :  Ad  oiinies.  Mais  un  bourgeois 
ayant  répondu  :  On  vous  donnera,  hcyol ,  ad  ontnes,  les  phi- 
losophes prirent  tout  de  suite  le  parti  de  fuir  au  plus  \ilc; 
mais  à  peine  avoient- ils  tourne''  le  dos  (|ue  celui  (1)  à  qui  ou 
avoit  pris  le  manteau,  fut  blessé  d'un  coup  de  l'eu  à  la  jambe, 
où  il  l'ccut  six  dragées,  le  r(!ste  de  initrailie  lui  ayant  ei-iblé 
riiabit  :  car,  alin  (pie  rien  ne  maïuiuàt  à  leur  ci-uaulé  ,  ils  ne 
se  contentèrent  pas  de  lirci-avee  du  plomb  orilinaire,  mais  on 
se  servit  de  plomb  haché,  dont  les  blessures  sont  les  plus  dan- 
gereuses et  l'usage  spécialement  défendu. 

Sur  ces  coups  de  fusil,  un  philosophe  (:2)  tomba  en  heur- 
tant, et,  pi'cvoyant  qu'il  ne  pourroit  échapper  de  leurs  mains, 
contrefit  le  mort.  Un  de  ces  forcenés  s'approcha  avec  son  fusil, 
disant  qu'il  lui  donneroit  encore  un  coup  api'ès  la  mort;  mais 
ini  autre  l'arrêta,  disant  t:  qu'il  étoit  assez  payé.  »  Le  philo- 
sophe, jugeant  (pi'ils  s'(''loienf  retii'és,  se  leva  cl  eut  le  bon- 
heur d  échapper,  sauf  quelques  cou|)s  de  bâton  qu'il  reçut  en 
fuyant. 

1-e  reste  de  la  bande  atliajja  un  philosophe  (.5;  j)iès  de  léglise 


(1)  Swinckels,  de  Bois-le-l)uo. 

(2)  Haeck.d'Alosl. 
(ô)  >VaI(lack. 
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des  Jésuites,  auquel  ils  fracassèrent  la  tète  à  coups  de  bûches 
rcilcrés.  Il  eut  pourtant  encore  la  force  de  se  traîner  jusqu'à 
rentrée  de  ia  rue  des  Jésuites,  où  il  tomba  devant  la  maison 
d'un  ceitain  Dclbougne.  Celui-ci,  ayant  entendu  tomber  une 
personne  devant  sa  porte,  l'ouvrit,  et  le  premier  objet  qui 
s'offrit  à  sa  vue  fut  ce  pauvre  philosophe  étendu  à  terre, 
baigné  dans  son  sang  et  moribond.  Après  que  Delhougne  eut 
(juclque  temps  crié  au  secours,  vinrent  trois  philosophes,  qui 
laidèi-enl  à  transporter  le  blessé  dans  sa  maison;  et  l'ayant 
mis  devant  le  feu,  il  alla  appeler  un  père  jésuite  et  le  chirur- 
gien Dumoulin. 

Apparemment  quelques  bourgeois  s'aj)ereurent  qu'il  éloit 
entré  quelques  philosophes  dans  cette  maison;  ils  y  vinrent, 
le  valet  du  bourguemaîlre  à  leur  lélc,  criant  :  «  Ouvrez  la 
»  porte,  ou  no\is  l'enfoncerons,  «  en  ajoutant  qu'ils  venoient 
demander,  de  la  part  du  bourguemaîlre,  pourquoi  on  donnoit 
asyle  aux  i)hilosophcs  en  cette  maison.  Comme  on  refusa  de 
leur  ouvrir,  ils  se  mirent  en  devoir  d'enfoncer  la  porte  à  coups 
de  marteaux  de  fer.  Ceux  de  dedans  demandèrent  ce  quils 
vouloientdes  philosophes  :  s'ils  vouloient  les  tuer?  Et  ces  inhu- 
mains répondirent  qu'oui.  N'y  ayant  pas  de  moyen  de  résister 
à  leur  violence,  le  père  jésuite  ouvrit  la  porte,  et  dit  au  valet 
d'entrer  seul,  et  de  voir  le  triste  état  où  se  Irouvoit  le  blessé 
mourant.  Le  valet  pâlit  à  la  vue  de  ce  spectacle,  et  se  retira 
avec  son  escorte,  leur  fureur  semblant  un  peu  adoucie  pour  le 
moment. 

Le  blessé,  noninié  Waldack,  natif  de  Courti'ay,  fut  transporté 
chez  le  chirurgien  Dumoulin,  où  il  est  mort  de  ses  blessures 
l'onze  de  ce  mois,  ayant  été  trépané  deux  fois. 

Pour  reprendre  le  fil  de  ces  cruautés,  peu  après  que  le  men- 
tionné Waldack  fut  blessé,  un  philosophe  (i)  sans  armes  monta 


(1)  Noc,  d'Oolaei'do. 
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Iji  rue  de  Hevcr,  venant  du  IMarché;  et  comme  il  fut  devant  la 
maison  du  bourguemaîlre,  ceux  qui  se  trouvoient  à  la  j)orle 
lui  demandèrent  si  c'cloit  lui  qui  avoil  casse  les  fenêtres.  A 
quoi  il  répondit  que  c'étoit  la  première  fois  (ju'il  venoil  de  ces 
côtes;  mais  il  y  en  eut  un  qui  cria  que,  sans  tant  de  formalités, 
il  falloit  le  tuer.  Il  n'en  falloit  pas  davantage  pour  entretenir 
leur  fui'ie.  Tout  de  suite  on  fit  j)lenvoir  sur  ce  philosophe  une 
grêle  de  coups;  il  fut  roué  de  tout  son  corps,  et  il  fut  blessé 
à  la  tête  et  quitte  de  son  chapeau.  Il  demeura  couché  sur  la 
place;  mais  un  peu  revenu  à  soi,  il  se  transporta  à  la  maison  du 
bourguemaitre,  redemandant  son  chapeau,  disant  :  «  Messieurs, 
»  je  n'ai  rien  fait.  »  Il  eut  pour  toute  réponse  qu'il  seroit  tué 
d'un  coup  de  fusil,  s'il  ne  se  retiroil  à  l'instant.  En  effet,  on  ne 
tarda  guère  de  lâcher  le  coup,  dont  heureusement  il  ne  fut 
pas  atteint. 

Il  est  à  remarquer  (|ue  plusieurs  autres  philosophes  ont  été 
accommodés  de  la  même  manière  devant  la  maison  du  bour- 
guemaîlre, même  (juclques-uns  en  présence  de  ce  magistrat. 

Ces  philosophes,  qui  avoient  été  maltraités  si  inhumainement 
devant  ladite  maison,  en  racontèrent  les  circonstances  à  leurs 
compagnons  en  différents  endroits  :  ce  qui  fit  que  plusieurs 
s'attroupèrent.  Une  troupe  des  plus  fortes  monta  la  rue  de 
Hever,  entre  lesquels  quelques-uns  avoient  des  bâtons,  d'autres 
des  pierres;  et  passant  devant  la  même  maison ,  y  cassèrent  la 
plupart  des  vitres. 

Pendant  que  cela  se  passoit,  une  autre  troupe  descendit  la 
rue  de  Hever,  allant  chercher  le  chirurgien  Gods,  pour  pan- 
ser le  philosophe  qui  avoit  reçu  le  coup  de  couteau  de  chasse 
au  bras,  et  qu'on  avoit  mené  au  Cerf  volant.  Celte  troupe,  en 
ramenant  le  chirurgien  chez  lui,  fit  encore  une  volée  dans  les 
vitres  du  bourguemaitre.  Il  pouvoit  être  alors  onze  heures  cl 
demie.  Depuis  celte  heure- là,  il  n'y  a  presque  point  de  j)hi- 
losophe  qui  soit  comparu  aux  en\  irons  de  la  maison  du  bour- 
Kucmaitre. 
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JiliUrc-lciups,  comme  des  bandes  de  bourgeois,  armes  de 
loiiles  |)ièces,  parcoururent  les  rues,  [)lusieurs  philosophes  se 
retirèrent  aux  remparts,  pour  se  soustraire  au  cruel  traite- 
ment qui  les  attendoit  de  toute  part;  d'autres  crurent  être  en 
sûreté  dans  les  cabarets  ou  autres  maisons. 

Ce  fut  vers  celte  heure  que  le  mayeur  (1  ),  au  lieu  d'apaiser 
un  si  triste  désordre,  s'il  avoit  eu  un  grain  de  prudence,  cria  à 
celui  qui  veille  sur  la  tour  de  l'église  de  S'-Picrre  qu'il  eût  à 
sonner  le  tocsin;  mais  celui-ci,  plus  sage,  refusa  tout  plat  de  le 
faire.  A  raison  de  quoi  le  bourguemaître ,  qui  coui"oil  les  rues 
avec  une  escorte  de  forcenés,  les  animant  contre  les  philoso- 
phes, dut  employer  son  autorité  pour  faire  sonner  le  tocsin. 
Etant  venu  sur  le  Marché,  il  envoya  son  domestique,  un  mes- 
sager de  la  ville  et  deux  témoins  porter  l'ordre  mémorable  à 
celui  qui  veille  sur  la  tour  de  sonner  le  tocsin  :  ce  qui  fut  exé- 
cuté vers  minuit.  Le  tourrier  le  fit  le  plus  doucement  qu'il  lui 
fut  possible;  mais  un  nouvel  ordi'c  l'obligea  de  hausser  le  ton. 

Avant  de  poursuivre,  il  faut  remonter  plus  haut. 

Avant  le  tocsiu ,  plusieurs  philosophes  éloienl  retournés  à 
leurs  collèges,  où  ils  rapportèrent  à  leurs  supérieurs  la  cruelle 
tragédie  qui  se  passoit.  Jusqu'à  là,  les  régents  et  professeurs 
n'en  sçavoient  rien,  attendant  le  retour  de  leurs  sujets  avec 
impatience.  Ces  messieurs,  informés  du  désordre,  sortirent 
tout  de  suite,  pour  arracher  leurs  étudiants  des  mains  de  ces 
barbares,  qui  les  cherchoient  de  tous  côtés,  pour  leur  faire 
souffrir  tout  ce  que  la  fureur  leur  inspiroit,  s'animant  mu- 
tuellement de  tuer  tout  philosophe  qu'ils  i-enconlreroient  :  ce 
qui  auroit  infailliblement  arrivé  à  plusieurs,  ne  fût  les  mes- 
sieurs susnommés,  au  péril  de  leur  propre  vie,  n'en  eussent 
échappé  plusieurs,  qu'ils  trouvèrent  dans  les  rues  et  sur  le 
Marché. 


(I)  .loaii-Bapliste  de  HciTkeiirodo,  chevalier,  seigneur  de  Steenbergh. 
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Ceux  qui  s'étoient  réfugiés  dniis  les  cabarets  n'essuyèrenl 
j)as  moins.  Celte  l)Ourgcoisic  effrénée  ne  les  y  laissa  pas  tran- 
quilles :  car  quelques  archers  ,  à  la  tète  d'une  bande  des  j)lus 
Curieux,  se  portèrent  au  Vieux-Marché,  pour  assaillir  un  caba- 
ret à  renseigne  de  la  Ville  de  Turnhoul,  où  plusieurs  s'étoient 
retires.  Ils  se  laissèrent  aller,  à  ce  cabaret,  à  tous  les  excès 
dont  ctoient  capables  des  gens  de  celte  trempe  :  aussi  l'hô- 
lesse,  qu'un  désordre  si  effrayant  alarma  au-delà  de  ce  qu'on 
peut  dire,  est  depuis  accouchée  avant  terme.  Les  gens  de  la 
njaison  leur  refusant  donc  rentrée,  ils  forcèrent  portes  cl  fe- 
nêtres, entrant  de  tous  côtés;  et  il  n'y  eut  sorte  de  mauvais 
traitement  que  les  philosophes  qui  y  étoient  ne  durent  cndu- 
i-er.  Les  prières  de  ceux-ci,  qui  à  genoux,  mains  jointes,  leur 
demandèrent  grâce,  ne  purent  jamais  fléchir  celte  multitude 
iui|)lacable.  Les  ayant  dépouillés  de  leurs  manteaux  et  de  leui's 
chapeaux  et  roués  de  coups,  on  les  traîna  au  Grand-Marché,  à 
la  maison  où  se  donnoil  le  bal,  et  on  les  y  présenta  en  cet 
état  au  mayeur,  après  les  avoir  conduits  du  bas  de  l'escalier  en 
haut  à  coups  de  bàlon.  Là  ils  furent  exposés  aux  insultes  et 
aux  risées  des  plus  outrageantes,  et  de  là  envoyés  au  corps  de 
garde  sous  la  maison  de  ville,  entre  lesquels  un  (1) ,  déjà  panse 
cl  ayant  la  tcle  bondée,  avoit  été  arraché  de  la  porte  de  son 
collège,  conduit  par  le  valet  du  chiruigicn.  Au  nombre  de  sept 
ils  furent  mis  dans  l'endroit  le  plus  chélif  du  corps  de  garde; 
et  malgré  que  deux  fussent  fort  blessés,  on  les  y  laissoit  expo- 
sés au  froid  le  plus  rigoureux  jusqu'à  dix  heuies  du  matin,  le 
sang  se  caillant  sur  leurs  plaies;  et  ce  qu'on  ne  refuse  pas  aux 
plus  criminels,  on  ne  voulut  y  admettre  aucun  chirurgien  jus- 
qu'à la  même  heure. 

Ce  qui  se  passa  à  ce  cabaret  du  Vieux-Marché  ne  passe  pas 
la  barbai'ic  (jui  se  passa  chez  le  chirurgien  Dumoulin,  où  ou 
avoit  déjà  transporté  le  moribond.  Ilsy  maltraitèrent  la  femme; 

(I)  Van  Kessel. 
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un  |)i'('sciilji  Je  bout  du  fusil  ;ui  coiiresseur  jésuilc;  tous  vou- 
loiciil  uiassacrcr  un  pliilosoplie  qui  se  icnoil  sous  les  auspices 
(le  ce  père  et  à  qui  il  échappa  la  vie,  non-seulement  en  repous- 
sant ceux  qui  vouloienl  entrer  par  violence  à  la  porte,  mais 
même  étant  obligé  de  faire  les  derniers  efforts  pour  mcttic 
obstacle  à  un  de  ces  coquins  qui  vouloit  entrer  par  la  fenêtre. 

On  ne  parle  pas  de  leur  brutalité  qu'ils  ont  exercée  même 
envers  un  étranger,  au  Cerfvolunl,  où  ,  ayant  forcé  les  portes 
de  toutes  les  places,  ils  traînèrent  impilo^ablemenl  cet  étran- 
ger du  lit,  qui  n'échappa  à  leur  furie  qu'après  qu'on  avoit  re- 
eoiniu  qu'il  n'éloit  pas  philosophe. 

11  sei'oit  trop  long  de  raconter  toutes  les  violences  commises 
il  dilTérents  autres  cabarets  où  ils  croyoient  trouver  des  phi- 
losoj)hes. 

Nous  ne  pouvons  cependant  dissimuler  quelijucs  cas  qui  sont 
ariivés  après  nn'nuit.  Un  philosophe  éloit  allé,  vers  huit  heures, 
à  un  cabaret,  vis-à-vis  de  la  rue  de  Savoie,  où  il  s'amusa  à 
jouer  aux  cartes  jus(ju'à  minuit,  ignorant  absolument  tout  ce 
qui  se  passoil  en  ville.  Vers  minuit  il  sortit  de  cette  maison 
pour  se  rendre  au  rendez-vous  sur  le  Vieux-Marché,  afin  de 
retourner  ensemble  à  leur  collège.  Comme  il  ne  falloit  qu'ini 
manteau  pour  être  maltraité,  à  peine  fut-il  sorti  de  cecabai-et, 
qu'il  fut  dangereusement  blessé  à  la  têle  et  reçut  plusieurs 
autres  coups. 

Un  au(re(l  ),  revenant  dune  maison  où  il  avoit  passé  la  soirée 
tranquillement,  fut  attaqué  au  coin  de  la  maison  des  Bras- 
seurs; on  l'accabla  de  coups  de  bâton  ,  jusqu'à  ce  qu'on  le  crût 
mort.  Vn  malheureux  d'entre  eux  lui  le\a  la  jambe  et  la  laissa 
tomber,  pour  observer  s'il  vivoit  encore.  Quelques  médieinistes, 
passant  par  là,  lui  tâtèrent  le  pouls  et,  lui  trouvant  de  la  vie, 
appelèrent  le  chirurgien  Le  Tellier,  qui  demeure  vis-à-vis,  qui 


(I)  Yyii  Ilaiii. 
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l'a  pansd,  et  craignant  qu'il  expireroit  dans  sa  maison,  le  lit 
transporter  sur  une  échelle  au  Faucon, 

La  nuit  ne  suflfisoit  pas  pour  assouvir  la  ciuautc  de  ces  in- 
humains. Le  matin  suivant,  un  des  plus  terribles  de  cette 
bande,  ayant  rencontré  à  la  rue  de  Hevcr  un  philosophe  ex- 
terne, le  frappa  si  rudement  de  sa  règle  de  bois,  qu"il  la  lui 
cassa  sur  le  corps,  et  auroit  poussé  plus  avant  sa  rage,  sans  que 
quelques  personnes  plus  modérées  l'eussent  arrêté. 

Voici  ee^que^nous  avons  i)u  découvrir  par  les  perquisitions 
que  nous  avons  faites.  Les  informations  de  monsieur  le  recteur 
\  répandront  plus  de  jour. 

Jusqu'à  présent  nous  n"avous  pas  enteiulu  dii-e  qu'il  y  ait  eu 
de  bourgeois  blessé  dans  ce  tumulte  :  preuve  évidente  (juc  les 
philosophes  ne  songeoient  pas  à  malice,  et  que  le  tout  n'étoit 
que  des  coups  étourdis  de  jeunesses. 

(Conseil  privé  :  carlou  Faculté  des  artn.) 


II.   Lettre  du  diii*  Charles  de  Lorraine  a  la  Faculté  de* 
arts   de   l'aulversltc  :  3  Juuvier   1353. 

Charles-Alexaxdre,  Duc  de  Lgrr.vine^et  de  Bak,  Chevalieii 
UE  l'oudre  de  la  Toiso.n  d'or,  Maréchal  des  Armées  or 
Saint-Empire  Romain  et  de  celles  de  Sa  M.uesté  l'Lmpéra- 
TRiCE,  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  etc.,  son  Lieute- 
nant, Gouverneur  et  Capitaine  Général  des  Pays-Bas,  etc. 

Cliers  et  bien-amés,  nous  venons  d'apprendre,  avec  une  ex- 
trême sui|)rise,  |les  désordres  commis,  pendant  cette  nuit, 
dans  la  ville  de  Louvain,  par  une  grosse  troupe  d'étudiants  en 
philosophie,  à  qui  vous  n'auriez  jamais^dù  permettre  d'être 
hors  de  leurs  collèges  à  de  telles  heures.  Et  comme  nous  avons 
résolu  de  faire  prendre  les  informations[^les  plus  exactes  afin 
de  faire  châtier  avec  éclat  les  auteurs  de  ces  procédés  sédi- 
tieux, nous  vous  faisons  la  présente  pour  vous  dire  que  c'est 
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noire  intenlioji  que  les  quatre  collèges  de  philosophie  restenl 
fermés,  sans  que  vous  permettiez  à  personne  d'en  sortir, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  rapport  aux  sept  étudiants 
qui  ont  été  arrêtés  par  les  boui'geois,  et  que  vous  nous  ayez 
donné  des  assurances  sufiîsantcs  pour  la  conservation  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique.  Sur  quoi  nous  voulons 
que  vous  vous  concertiez,  à  la  réception  des  présentes,  a\cc 
ceux  du  magistrat  :  vous  prévenant  que  le  commissaire  royal 
de  l'université  (I)  a  donné  })art  du  contenu  de  notre  présente 
dépêche  aux  députés  du  même  magistrat,  (jui  sont  actuelle- 
ment ici.  A  tant,  etc. 

Bruxelles,  le  5  janvier  J7o7. 

(  Conseil  privé,  reg  ii"  570,  p.  136.) 


III.   I.ettrc  da  <liic  Charles  «le  Lorraine  au   VlagiMtrat  de 
■.oiivain  :  5  Janvier  fl9»9. 

CH.\RLES-ALEXA>'UnE  ,  DlC   DE  LOUHAINE  ET   DE  B.iR  ,  ETC. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  démarches  que 
ceux  de  la  faculté  des  arts  ont  faites  hier  envers  vous,  en 
exécution  de  nos  ordres,  dans  la  vue  de  prendre  de  concert 
les  arrangements  nécessaires  pour  arrêter  les  suites  des  dés- 
ordres qui  se  sont  élevés,  la  nuit  du  dimanche  au  lundi,  dans 
la  ville  de  Louvain,  nous  vous  faisons  la  présente  pour  vous 
dire  qu'étant  satisfait  de  la  conduite  de  ceux  de  ladite  faculté, 
nous  voulons  que  vous  fassiez  remettre  en  leur  pouvoir  les 
étudiants  en  philosophie  qui  ont  été  arrêtés  pendant  le  tu- 
multe et  qui  se  trouvent  encore  détenus  au  corps  de  garde 
de  l'hôtel  de  ville,  à  charge  qu'ils  seront  conduits,  de  la  part 


(1)  M.  de  Nény,  trésorier  général  des  finances,  et  plus  lard  chef  e(  pré- 
sident du  Conseil  privé. 
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de  la  liK-ullé,  dans  les  prisons  du  promoteur,  pour  y  demeurer 
jusqu'à  ce  que  la  l'acuité,  sur  les  informations  qu'elle  est  en- 
core actuellement  occupée  à  prendre,  ait  statué,  soit  contre 
eux,  soit  contre  d'autres  qui  pourroient  se  trouver  coupables  : 
vous  prévenant  que  nous  entendons  que  celle  délivrance  soit 
exécutée  demain,  dans  la  nuit,  à  l'iicurc  dont  vous  en  con- 
viendrez avec  ceux  de  la  faculté. 

Nous  nous  persuadons  que  la  faculté,  conformément  aux 
assurances  positives  qu'elle  nous  en  a  fail  donner,  fera  châtier 
les  coupables  avec  la  plus  grande  rigueur,  cl  nous  attendons, 
en  échange,  de  votre  prudence  que  vous  ne  négligerez  rien 
pour  lâcher  de  calmer  celle  tempête,  en  inspirant  aux  bour- 
geois des  sentiments  de  modération  dont  nous  ne  douions  pas 
que  vous  ne  vous  emprcssic/  de  leur  donner  l'exemple.  Nous 
ne  pouvons  d'ailleurs  que  désapprouver  l'imprudence  que  Ton 
a  eue  d'augmenter  le  désordre  par  le  son  du  tocsin  contre  des 
écoliers;  et  nous  attendrons,  pour  disposer  à  cet  égard,  les 
informations  que  le  mayeur  de  Louvain  a  été  chargé  de  prendre 
par  le  conseiller  fiscal  de  Brabant.  A  tant,  etc. 

Bruxelles,  le  o  janvier  1757. 

(Conseil  privé,  l'Pg  n  Ô70,|)   157.) 


1%'.   Lettre  (lu  duc  (  liarleN  de  ■.orraiiie  au  Conseil 
€le  Ui'altiiiit  :  •%  junvier  13  33. 

Chari.es -.Ai.F.XAxnitK ,  Duc  de  Loiwiai.ne   kï  oe   Bak,  etc. 

Très  chers  et  bien-amés,  vous  n'ignorez  pas  les  désordres 
qu'il  y  a  eu  à  Louvain,  la  nuit  du  2  au  5  de  ce  mois,  à  l'occa- 
sion d'une  querelle  entre  les  bourgeois  cl  les  étudiants  en 
philosophie.  Mais,  pour  que  vous  en  soyez  plus  parlicuiière- 
ment  instruits,  nous  vous  remettons  ci-joint  : 

1"  La  copie  d'une  dépêche  que  nous  adressâmes,  le  3,  par 
eslafetle,  à  ceux  de  la  faculté  des  arts,  sur  les  premiers  avis 
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que  nous  eûmes  de  ce  tumulte  par  les  députés  du  magistrat; 

2°  La  copie  d'une  lettre  écrite,  le  4,  par  la  faculté  des  arts 
au  trésorier  général,  en  sa  qualité  de  commissaire  royal  de 
l'université,  en  conséquence  des  déclarations  qu'il  avoil  faites, 
le  jour  précédent,  aux  députés  de  la  faculté; 

5"  La  copie  d'une  dépèche  que  nous  adressâmes,  le  lende- 
main, à  ceux  du  magistrat  de  Louvain; 

4"  La  copie  d'une  lettre  écrite,  le  même  jour,  à  ceux  de  la 
faculté  des  arts  par  le  trésorier  général  ; 

5°  La  copie  d'ime  représentation  que  ceux  du  magistrat 
nous  ont  adressée  le  (i; 

6"  La  copie  d'une  lettre  écrite,  le  8,  par  la  faculté  au  tréso- 
sorier  général. 

Comme  les  faits  avancés  de  part  et  d'autre  ne  s'accordent 
pas,  et  qu'il  est  d'ailleurs  d'une  grande  importance  que  les 
choses  soient  tirées  au  clair  et  que  l'on  prenne  les  mesures  les 
plus  efficaces  pour  que  de  pareils  désordres  n'arrivent  plus, 
nous  vous  faisons  la  présente  pour  vous  dire  que  c'est  notre 
intention  que  vous  envoyiez  incessamment  des  commissaires  à 
Louvain,  pour,  à  l'intervention  du  procureur  général,  y 
prendre  des  informations  exactes  sur  le  tumulte  dont  il  s'agit: 
vous  prévenant  que  nous  avons  adressé ,  à  cette  occasion  ,  les 
dépêches  ci-jointes,  n"'  7  et  8  ,  à  ceux  du  magistral  et  à  ceux 
de  l'université  de  Louvain.  A  tant,  très-chers  et  bien-amés, 
Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Bruxelles,  le  12  janvier  1757.  Steenh'  v'. 

Chaules  de  Lorraine. 
Par  ordonnance  de  Son  Altesse  Royale  : 

F.-J.  MissoN. 

(Correspondance  du  conseil  de  Brabaiit,  reg. 
noGXClll,foI.  6.) 
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%'.   l.oKre  «iii   «lue  Cbarlei^  de  Lorrnliie  an   Maglisfrut  «Ir 
Loiivniii  :  19  Janvier  tSSS. 

(]h,\iiles-Aij:xandkr,  Duc  de  Lorrainr  i-t  de  Bai;,  etc. 

Comme  les  fails  rontenus  dans  voire  représentation  du  fi  de 
ce  mois,  au  sujet  du  tumulte  (ju'il  y  a  eu  à  Louvain  la  nuit 
du  2  au  o,  ne  s'aceordcnt  pas  avec  les  notions  qui  nous  sont 
parvenues  d'ailleurs,  et  qu'il  n'est  pas  moins  essentiel,  pour 
le  bien  de  la  ville  que  pour  celui  de  l'université,  que  les  choses 
soient  tirées  au  clair,  nous  venons  de  charger  le  conseil  de 
Brabant  d'envoyer  des  commissaires  à  Louvain,  afin  d'y  prendre 
les  informations  les  plus  exactes  :  voidant  que  tous  ceux  qui 
seront  cités  pour  se  trouver  chez  les  commissaires  s'y  rendent 
d'abord  ,  et  que  j)crsonne  ne  s'y  présente  sans  avoir  été  mandé. 
Nous  entendons,  au  surplus,  que  le  mayeur  leur  remette  les 
informations  qu'il  a  déjà  prises  ,  comme  nous  ordonnons  aussi 
à  l'université  de  leur  remettre  celles  qui  ont  été  prises  de  leur 
part.  Nous  ne  doutons  pas  d'ailleurs  que,  de  votre  côté,  vous 
ne  soyez  attentifs  à  faire  en  sorte  que  le  tout  se  passe  avec  la 
décence  convenable  et  avec  le  respect  qui  est  dû  aux  commis- 
saires. A  quoi  vous  tiendrez  sérieusement  la  main  :vous  préve- 
nant que  nous  ne  pourrions  que  vous  rendre  responsables  des 
écarts  qui  j)Ourroient  survenir;»  cette  occasion.  A  tant,  etc. 

Bruxelles,  le  12  janvier  I7,"^7. 

(Conseil  privé,  rc^.  ii","70,  p.  1.37.) 
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VI.  Ikécret  <le  pi'i.<4e  de  eoi'|iM  et  «i'ujoiii'iieiueut  rendu  pur  le 
eouseil  de  Ilruhaiit  eoiitre  Icn  buiirseois  et  linbititiitM  de 
Louvaiii  implî«|uéM  daiiM  le  tiiniiilie  arrivé  en  cette  ville  : 
9  mal  t9d9. 

Op  de  requeste  van  deii  r.ip.ll  enJe  procureur  gcnerael  over  de  tumulte 
voorgevallen  loi  Loven  op  den  2*"  januari  1757. 

Resoiutum, ter  intervenue  van  doflicie  fiscacl,te  deeernereii 
prise  de  corps  tôt  laste  van  Joannes  Van  Moiiteitaelcen  onde 
Joseph  Gosse,  beydc  domestiquen  van  den  borgcnieesler  De 
Vroeye,  raitsgaeders  van  den  timmerman  Wouter  Beniers , 
Guilielmus  ende  Pelrus  Goossens ,  gebroeders,  den  broot- 
inaecker  IVirix,  den  schoenlapper  Antboon  Van  Nerom ,  den 
schoenmaecker  Claude  Louix ,  den  soogenoemdcn  chevalier 
Vranckx,  Geeraert  Tinimermans ,  genoenit  den  groolen  Gre- 
nardier,  den  tengieter  Micbicl  Piot,  den  tengieter  Henskens, 
den  sone  van  den  herbergier  in  de  gixWeyc  de  Pauw ,  in  de 
wandelinge  genoeinpt  Pauicken-Axsens ,  ende  van  Evcrard 
de  Pauw,  yveerdl  in  den  Ruick,  ende  te  decerneren  daegbsel 
pcrsoneci  ter  rolle  tôt  laste  van  den  borgemeester  de  Vroeije, 
den  wynsteker  Davits,  den  jonghman  Joseph  Kerckhoven, 
den  herbergier  in  het  Casieel  van  Hever,  den  knec/it  van  ditto 
chevalier  Vranckx,  den  weert  uyt  den  Coninck  van  Engelanl , 
desselfs  schoonsone,  by  hem  woonende,  den  oudencleer- 
coopcr  Everaerls,  den  weerdt  in  het  Kelderken  op  de  Calver- 
nierckt,  Van  der  Borglif,  den  schoenlapper  woonende  over  de 
poorte  van  't  groot  Beggynhof,  den  jonghman  Van  Arent , 
woonende  by  syne  moeder  entrent  de  lersche  prcdickheeren, 
den  boeckdriickersgast  van  den  boeckdrucker  Vander  Ilaert, 
met  naeme  Geert,  den  weert  uyt  de  Corehlom,  met  naeme 
GIppii,  den  voerman  der  bicren  Van  Elderen ,  den  cassevdcr 
Vander  Linden ,  den  cnaep  van  hcl  brouwers  ambarlit  Wac- 
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genians ,  dcn  pcrucquier  Vanden  Sanden,  Jan  Hendriclc, 
knecht  uyt  de  Dry  Moorcn,  don  brootmaecker  Trion,  Philip- 
pus  Van  der  Borghl ,  sonc  uyt  do  lierbci'gc  Dendennomle,  dcn 
brootmaecker  Waegemans ,  in  de  Wirixstraetc,  Jan  Vander 
Linden,  sone  van  den  clecrmaeeker  Vander  Linden,  in  de 
Slaghstraete,  Matthias  Henna/ts,  visscher  in  de  selvc  straete, 
onde  van  den  genoemden  Vleeshouicer,  domestic(j  vaa  dcn 
brouwer  Vranckx. 

Te  ordonneren  ex  ofjîcio  aen  de  vicr  rcgentcn  ende  de  vior 
outste  professores  van  de  pedagogien  der  universiteyt  van 
Loven,  te  comparcren  voor  conimissarissen  in  saecke  gedii- 
putcert,  cm  te  aenhooren  het  gène  aen  hun  van  wcgcns  het 
hof  sal  worden  voorgehouden. 

9  mey  1757. 

(Archives  du  conseil  de  Brabaiil:  rei^. 
Binneboecken,  17o7  en  l7o8.) 

Tll.   Lettre  «lu  comte  de  Colicitzl  au  prévôt  général  et  de 
riiùtcl    :    14   mai    8  9  53  (1). 

Charles,  Comte  du  Saint-Empire  Romain,  de  Cobenzl,  Cham- 
bellan, Conseiller  d'État  intime  actlel  et  Ministre  plé- 
mpotentiaiue   de   s.   m.  l'Impératrice,  Reine    de    Hongrie 

ET   de  RoHÈME,  pour    LE   GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  SES  PaVS- 
BaS,  ETC. 

Après  que  vous  aurez  ouvert  cette  dépêche  demain  à  Vil- 
vorde,  à  six  heures  et  demie  du  soir,  suivant  les  ordres  que 

(I)  Le  coiiilc  de  Cdhenzl  adressa  ,1e  même  jour,  au  drossarl  de  Brabaiit 
une  lettre  qui  contenait,  mot  pour  mot,  les  mêmes  instructions  que  celle-ci , 
et  de  plus  la  recommandation  suivante  :  «<  Avant  de  vous  rendre  à  ladite 
n  barrière  (la  dernière  de  la  chaussée  de  Bruxelles,  près  de  Louvain), 
»  vous  aurez  soin  de  poster  deux  hommes  de  voire  compagnie  près  de  la 
»  porte  de  Louvain  qui  porte  le  nom  de  vieille  porte  de  Bruxelles,  afin 
»  (l'empêcher  que  personne  ne  puisse  entrer  par  là  pour  donner  des  avis.  » 
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nous  vous  avons  donnés  de  vive  voix,  vous  tiendrez  le  secret 
sur  son  contenu,  et  vous  rassemblerez  toute  \olre  compagnie 
que  vous  ferez  marclier  vers  Loiivain,  en  évitant  de  passer 
par  la  chaussée  qui  y  conduit  de  Bruxelles.  Vous  prendrez  vos 
mesures  de  manière  que  vous  soyez  rendu,  avec  votre  monde, 
à  la  dernière  barrière  de  la  chaussée  de  Bruxelles,  près  de 
Louvain,  à  minuit,  pas  plus  tôt  ni  plus  tard  :  c'est  le  point  de 
réunion  que  nous  avons  indiqué  pour  votre  compagnie,  pour 
celle  du  drossart  de  Brabant  et  pour  un  délachement  de  500 
hommes  de  la  garnison  de  Bruxelles.  Nous  entendons  que 
vous  suiviez,  à  tous  égards  et  avec  la  plus  grande  promptitude, 
les  directions  que  vous  donnera  le  conseiller  procureur  géné- 
ral de  Brabant,  qui  se  trouvera  à  minuit  au  même  endroit, 
pour  l'exécution  des  décrets  du  conseil  :  sur  quoi  nous  lui 
avons  fait  connoître  nos  intentions. 

Au  surplus,  si,  pendant  votre  marche  de  Vilvorde  à  Lou- 
vain. vous  rencontriez  des  personnes  ou  des  voitures  que  vous 
soupçonneriez  devoir  se  rendre  à  Louvain ,  vous  aurez  soin  de 
les  faire  arrêter,  en  les  empêchant  d'aller  en  avant. 

A  tant,  etc.  Bruxelles,  le  14  mai  1757. 

(Conseil  privé:  papiers  du  comte  île  Nény.) 


VIII.  Lettre  du  comte  tie  Cobcnzl  au  marquis  de  Bournon- 
Tîlle^  générai  commandant  de<<  armes  :    iS  mai    S3Â7. 

Monsieur,  comme  il  est  nécessaire  de  faire  soutenir  par  des 
troupes  l'exécution  des  décrets  que  le  conseil  de  Brabant 
vient  de  rendre  contre  plusieurs  habitants  de  Louvain,  jai 
résolu  d'y  envoyer  pour  cet  effet  un  détachement  de  500  fusi- 
liers de  la  garnison  de  cette  ville. 

Vous  aurez  donc  agréable  de  donner  vos  ordres  pour  que 
ce  détachement  soit  assemblé  cette  après-midi,  à  cinq  heures, 
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dans  le  parc  de  Bruxelles,  pour  marcher  tout  de  suite  par  la 
porte  du  parc,  qui  est  coutiguë  à  la  porte  de  Louvain. 

Ce  détachement  marchera  directement  par  la  chaussée;  il 
ne  laissera  passer  qui  que  ce  soit  vers  Louvain.  Les  personnes 
ou  les  voitures  qu'il  rencontrera  sur  sa  roule  et  que  l'oflicier 
commandant  soupçonnera  devoir  se  rendre  à  Louvain,  doivent 
être  arrêtées  et  empêchées  d'aller  en  avant,  afin  qu'on  ne 
puisse  donner  aucun  avis  à  Louvain  de  la  marche  des  troupes 
vers  cette  ville.  Ledit  détachement  doit  arriver  à  minuit,  pas 
plus  tôt  ni  plus  lard,  à  la  dernière  barrière,  qui  est  à  un  demi- 
quart  de  lieue  de  Louvain, 

Le  baron  de  Hemjitines  de  Tourneppe,  conseiller  procureur 
général  de  Brabant,  sy  trouvera  à  la  même  heure,  et  l'officier 
commandant  le  détachement  doit  être  averti  de  suivre,  à  tous 
égards,  les  directions  que  lui  donnera  ledit  procureur  général. 
Je  n'entrerai  donc  pas  dans  des  détails  sur  cet  article;  mais 
il  est  nécessaire  que  l'officier  commandant  poste  d'abord  un 
piquet  de  vingt  hommes  à  la  porte  de  Louvain  qui  porte  le 
nom  de  Bruxelles,  afin  d'assurer  la  communication  entre  la 
ville  et  le  procureur  général,  qui  se  tiendra  dehors,  dans  une 
maison  presque  coutiguë  à  la  porte  ;  et  loUicier  ou  bas-offîcior 
commandant  le  piquet  posté  à  ladite  porte  aura  soin  de  ne 
pas  laisser  sortir  le  portier  ni  personne  de  sa  maison. 

Un  détachement  de  ;)0  hommes  se  j)ortera  sur  le  marché 
aux  Poissons,  un  de  trente  hommes  sur  le  Vieux-Marché,  et 
tout  le  reste  avec  l'ollicicr  commandant  se  tiendra  ra-;seml)lé 
sur  la  Grande-Place. 

Ce  même  officier  aura  soin  de  placer  une  sentinelle  devant 
la  porte  de  l'église  qui  est  sur  la  Grande-Place,  de  même  que 
sur  le  cimetière,  pour  empêcher  qu'on  ne  tente  dy  entrer 
pour  sonner  le  tocsin. 

Les  décrets  du  conseil  de  Brabant  seront  exécutés  par  des 
huissiers  accompagnés  des  gens  du  prévôt  général  et  du  dros- 
sart  de  Brabant,  qui  se  trouveront  aussi  à  minuit,  ni  plus  lot 
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ni  plus  lard,  à  la  dernière  barrière,  qui  est,  comme  il  esl  dit 
ci-dessus,  à  un  demi-quart  de  lieue  de  Louvain;  et  vous  or- 
donnerez aux  troupes  de  les  soutenir  en  cas  de  résistance. 

Les  troupes  sortiront  de  la  ville  de  Louvain  lorsque  le  procu- 
reur général  l'aura  fait  savoir  au  commandant,  et  marcheront 
à  Corlenberi^,  où  elles  haltcront  pour  se  reposer  aussi  long- 
temps que  le  commandant  le  jugera  à  propos,  et  rentreront 
demain  au  soir  à  Bruxelles. 

Vous  jugez  bien ,  monsieur,  qu'il  est  important  de  garder 
le  plus  grand  secret  sur  le  contenu  de  cette  lettre,  et  de  le 
recommander  sérieusement  à  rolTicier  commandant,  en  lui 
enjoignant  de  n'en  faire  part  à  personne,  jusiiu'à  ce  que  les 
troupes  soient  entrées  dans  Louvain. 

Je  dois  ajouter  à  tout  ce  que  dessus,  monsieur,  qu'il  con- 
vient qu'après  la  sortie  des  troupes  de  Bruxelles,  les  portes  de 
cette  ville  soient  fermées  :  en  conséquence  ,  vous  donnerez  les 
ordres  requis  à  cet  effet,  et  enjoindrez  aux  gardes  des  portes 
de  ne  laisser  sortir  qui  que  ce  soit,  mais  bien  d'y  laisser  en- 
trer à  l'ordinaire  ceux  qui  y  arrivent.  J'excepte  de  cette  dé- 
fense monsieur  le  procureur  général  de  Brabant  et  ceux  qui 
sont  avec  lui,  qui  ne  sortiront  de  la  ville  qu'après  (lue  les 
troupes  en  seront  parties. 

Il  sera  donc  convenable  et  même  nécessaire,  monsieur,  que 
vous  donniez  audit  procureur  général  un  billet  particulier, 
signé  de  votre  main,  portant  qu'on  doit  le  laisser  sortir  de 
Bruxelles,  ainsi  que  tous  ceux  qui  sont  avec  lui  ou  qui  auront 
un  billet  de  sa  main. 

J'ai  rhonncur  d'être,  etc. 

Bruxelles,  le  13  mai  1757. 

(Secrélaiieiie  d'Élat  et  de  yuerie  :  carton 
Univemilé  de  Louvain.) 
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IX..  Lrttre  du  couite  de  iobenzl  au  ningisittrut  de  Louvain  : 
15  lunl   1953. 

Chaules,  Comte  du  Saint-Empire  Romain,  ue  Cobe.nzl  ,  etc. 

Le  conseil  de  Brabant  devant  faire  exécuter  cette  nuit  diffé- 
rents décrets  rendus  à  l'occasion  des  désordres  coininis  dans  la 
ville  de  Louvain  la  nuit  du  2  au  5  janvier  dernier,  nous  vous 
faisons  la  présente  pour  vous  dire  que  nous  voulons  que  vous 
donniez  les  plus  grandes  attentions  pour  empêcher  qu'à  cette 
occasion  il  ne  s'élève  de  nouveaux  troubles ,  et  que  vous  con- 
teniez les  habitants  de  la  ville,  par  toute  sorte  de  moyens,  dans 
les  bornes  de  la  modération  et  dans  le  respect  qu'ils  doivent 
aux  jugements  du  conseil.  Vous  comprendrez  aisément  combien 
la  ville  de  Louvain  est  intéressée  à  tranquilliser  désormais  les 
parents  sur  la  sûreté  des  enfants  qu'ils  envoient  étudier  dans 
l'université.  Mais,  indépendamment  de  cette  considération, 
nous  nous  persuadons  d'ailleurs  que  vous  ne  négligerez  ricu 
[)0ur  iiuiintcnir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  vu  que  le 
défaut  d'une  telle  attention  de  votre  part  nous  metlroit  dans 
le  cas  de  vous  rendre  responsables  des  excès  qui  pourroicnt 
survenii'. 

A  tant,  etc.  Bruxelles, '15  mai  1757. 

(Conseil  privé  :  i)a[»iers  du  comte  de  iNéiiy.) 


X.  Lettre  (!ii  ooiiite  de  Cubeiizl  niix  régeiitM  des  eolléjfeA 
du  C'Iiàteuii ,  du  t-ys,  «lu  Fiiucod,  du  Porc  et  de  la  ^aiute- 
Triuité  :  15  iiitii  I  9  53. 

Charles,  Comte  du  Saixt-Empuîe  Romain,  de  Cobe.nzl,  etc. 

Le  conseil  de  Brabant  devant  faire  exécuter  celle  nuit  dif- 
l'érents  décrels  rendue  à  l'occasion  des  désordres  qu'il  y  a  eu 
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chiiis  la  \ilk'  de  Louvain,  la  nuit  du  2  au  5  janvier  dernier, 
nous  vous  Taisons  la  présente  pour  vous  dire  que  nous  vou- 
lons fpie  vous  donniez  les  plus  grandes  attentions  pour  enipè- 
clitr  qu'à  cette  occasion  il  ne  s'élève  de  nouveaux  troubles.  A 
l'cftel  de  quoi  nous  entendons  que,  par  provision  et  pour  le 
terme  de  dix  jours,  votre  collège  reste  fermé,  sans  que  vous 
permettiez  à  aucun  de  vos  écoliers  d'en  sortir,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être.  Vous  })rendrcz  d'ailleurs  des  me- 
sures pour  empêcher  que  les  écoliers  externes  ne  s'attrou- 
pent et  ne  se  trouvent  pas  dans  les  rues  à  des  heures  inducs. 
A  tant,  etc.  Bruxelles,  le  15  mai  1757. 

(Conseil  privé:  pa|)iers  du  comte  deNény.) 


'%.!.  C'oiiKiiUc  du  coiivell  de  Ilrubant  sur  les  requêtes 
des  Individus  impliqués  dans  le  tumulte  de  Louvaiu  : 
SI    uiars    tSâS. 

3Ionseigncur  (1),  il  a  plu  à  Votre  Excellence  de  renvoyer 
à  notre  avis  les  différentes  requêtes  présentées  au  nom  et  de 
la  part  des  prisonniers  et  autres  impliques  dans  les  désordres 
et  violences  commises  en  la  ville  de  Louvain,  la  nuit  du  deux 
au  trois  janvier  1757,  à  l'occasion  d'une  querelle  tumultueuse 
entre  les  philosophes  et  les  bourgeois  de  la  même  ville.  Nous 
avons  différé  de  satisfaire  plus  tôt  aux  ordres  de  Votre  Excel- 
lence, pour  éviter  les  frais  d'un  rapport  particulier  sur  les- 
dites  requêtes,  et  afin  de  donner  notre  avis  avec  pleine  con- 
noissance  de  cause,  laquelle  pour  lors  n'étoit  instruite  que 
jusqu'à  sentence  interlocutoire. 

Nous  n'entrerons  pas  en  détail  de  cette  longue  tragédie, 


(1)  Le  comte  de  Coben/.l. 
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pour  ne  pas  abuser  des  précieux  moments  de  Votre  Excellence; 
nous  observerons  uniquement  que  la  cause  dans  son  commen- 
cement paroissoit  très-désavantageuse  pour  Icsdits  bourgeois, 
lorsque,  sur  les  informations  préparatoires  prises  à  l'interven- 
tion de  commissaires,  ce  conseil  a  décerné  prise  de  corps  à 
charge  de  quatorze  et  ajournement  personnel  au  rôle  à  charge 
de  vingt-trois  autres,  y  compris  le  bourguemaitre  de  Vroeye. 

IMais  la  cause  ayant  été  pleinement  instruite  et  mise  sur  le 
tapis  pour  être  décidée  définitivement,  nous  y  avons  trou^é 
des  faits  et  circonstances  qui  diminuoient  beaucoup  les  excès 
commis  par  lesdits  bourgeois. 

Nous  avons  été  convaincus,  par  la  lecture,  que  celle  ([uerelle 
entre  les  bourgeois  et  les  philosophes  a  eu  pour  principe  une 
faute  de  CCS  derniers,  lesquels,  au  lieu  de  retourner  dans  leurs 
collèges  à  l'heure  ordinaire,  ont  fait  un  complot  de  s'absenter 
et  de  se  trouver  à  12  heures  de  la  nuit  sur  le  Grand-Marché. 

Ce  complot  n'a  pas  été  ignoré  par  les  régents ,  professeurs  cl 
sous-régents;  même  un  professeur  a  été  témoin  oculaiie  de  ce 
même  complot,  et  les  autres  en  ont  été  informés  par  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  se  sont  présentés  au  souper.  Et  quoiqu'on 
n'en  pouvoil  attendre  que  des  suites  funestes,  comme  la  trislc 
expérience  a  fait  voir  plus  d'une  fois ,  cependant  ces  messieurs 
sont  restés  dans  l'inaction  ,  cl  ne  se  sont  donné  le  moindre 
mouvement  pour  faire  rentrer  les  philosophes  dans  leurs  res- 
pectifs collèges. 

En  effet  les  philosophes,  partagés  en  troupes,  ont  com- 
mencé à  courir  les  rues  et  à  commettre  des  insolences  dès  les 
six  heures  du  soir  :  les  uns,  en  insultant  les  passants  pour 
voiries  illuminations,  et  surtout  les  femmes  et  filles;  d'au- 
tres, en  jetant  des  pierres  et  des  bâtons  a])rès  les  llanjbeaux 
allumés  pour  la  solemnité  du  jour;  d'autres,  en  cassant  des 
vitres  en  différentes  maisons.  Enfin  ils  connnirent  beaucoup 
d'autres  vacarmes  parmi  toute  la  ville,  dont  une  pétulante 
jeunesse  éprise  de  boisson  est  caj»able,  et  ce  jusqu'au  point 
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(|iio  les  deux  premières  personnes  de  lit  ville  de  Louvaiii  n'ont 
pas  été  exemptes  de  leurs  violences. 

Le  mayenr  a  été  attaqué  sur  le  Grand-Marclié  et  blessé  à  la 
tète  par  un  conp  de  bâton. 

La  maison  du  bourguemaîlre  a  été  insultée,  de  la  manière 
énoncée  en  ladite  requête,  par  une  bande  de  onze  pbilosoplies 
qui  ont  frappé  avec  force  sur  la  porte  et  cassé  quelques  car- 
reaux de  vitres. 

Ils  ne  se  sont  pas  contentés  de  cette  scène,  mais,  peu  de 
lcnij)s  après,  cette  troupe,  s'augmenlant  toujours  de  plus  en 
plus,  sur  les  mots  tumultueux  Ad  omnes,  attaquèrent  en- 
core ladite  maison  en  deux  dilTcrenles  reprises,  et  ce  avec  tant 
de  furie  que,  |)0ur  la  dernière  fois,  étant  accrus  jusqu'à  deux 
ou  tiois cents,  ils  se  présentèrent  devant  la  même  maison,  et  y 
brisèrent,  par  une  grêle  de  pierres,  presque  toutes  les  vitres, 
et  même  ils  cassèrent  les  fenêtres  de  bois  pour  y  entrer,  telle- 
ment que,  le  bourguemaître  étant  dans  un  péril  évident  d'être 
massacré  dans  sa  j)ropre  maison  avec  son  épouse  et  ses  en- 
fants, il  envoya  un  de  ses  domestiques  cliez  le  maycur,  pour 
avoir  du  secours;  mais,  n'en  recevant  aucun  et  ces  agresseurs 
étant  sur  le  point  d'entrer  dant  sa  maison  par  les  fenêtres, 
dont  les  volets  étoient  déjà  cassés,  comme  dit  est,  il  fil  sonner 
le  tocsin,  et  quelque  temps  après  il  fit  battre  l'alarme. 

11  faut  cependant  considérer  qu'il  y  a  eu  aussi  de  l'excès  et 
de  l'imprudence  du  côté  du  bourguemaître,  et  qu'il  a  donné 
quelque  occasion  à  la  dernière  insulte  arrivée  à  sa  maison, 
pour  autant  que,  après  la  première  scène,  il  ne  s'est  pas  con- 
tenté de  requérir  quelques  bourgeois  passant  la  rue  d'entrer 
dans  sa  maison,  pour  la  défendre  contre  les  violences  et  atta- 
ques ultérieures  qui  pourroient  y  arriver;  mais,  par  malheur, 
il  leur  ordonna  de  plus  de  prendre  les  manteaux  aux  philo- 
sophes qui  s'\  seroient  présentes,  aj)parcmniciit  pour  les  iccon- 
noitrc  et  les  faire  châtier. 

Ces  bourgeois,  étant  au  nombre  de  huit,  y  compris  ses  deux 
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domestiques,  s'y  armèrent  des  bûches  et  des  hâtons,  et  les 
deux  domestiques  des  fusils,  nyant  à  la  tète  le  houlangcrWirix, 
armé  d'un  eouteau  de  chasse. 

Etant  ainsi  armés,  ils  se  portèrent  à  la  porte  de  ladite  mai- 
son ,  et  ils  ne  prirent  seulement  les  manteaux  et  chapeaux  des 
philosophes  qui  s'y  présentèrent,  mais  ils  les  frappèrent  el 
blessèrent  même  quelques-uns  à  sang  coulant,  entre  lesquels 
étoit  le  philosophe  Waldack,  lequel  a  été  traité  si  cruellement 
qu'il  est  mort  de  ses  blessures  le  1 1  dudit  mois  de  janviei'. 
Mais  nous  n  avons  pu  découvrir  l'auteur  de  ces  coups  meur- 
triers. 

Toute  la  preuve  de  ce  fait  atroce  se  borne  à  ceci,  qu'un  de 
ladite  bande  poursuivant  seul  une  troupe  des  philosophes 
fuyants  vers  la  rue  du  Porc,  et  ledit  Waldack  étant  resté  en 
arrière  et  tombé  par  terre  devant  l'église  des  Jésuites,  il  lui 
donna,  avec  une  bûche  ou  gros  bâton,  un  grand  coup  sur  la 
trte;  que,  s'étant  relevé  et  derechef  tombé  environ  le  coin  de 
ladite  église,  ce  même  malheureux  l'agressa  pour  la  seconde 
fois,  et  lui  lança  encore  trois  à  quatre  cou|)s  à  la  tète  avec  les 
deux  mains  relevées. 

11  résulte  donc  du  prédéduit,  et  plus  amplement  hors  du 
procès,  que  les  philosophes  sont  les  agresseurs,  et  que  Tes 
gardes  de  la  maison  du  bourgucmaître  ont  aussi  excédé  les 
bornes  d'une  juste  défense. 

Reste  à  toucher  en  peu  de  mots  ce  qui  est  arrivé  après  le 
tocsin  sonné.  Les  bourgeois,  étant  d'abord  informés  que  vv, 
n'ctoit  pas  le  signal  d'un  incendie,  mais  que  les  philosophes 
saccageoient  la  maison  de  leur  chef,  y  sont  courus  en  foule  , 
où  ils  n'ont  plus  trouvé  des  philosophes  qui  s'étoient  déjà  mis 
en  fuite  sur  le  son  du  tocsin. 

Mais,  outrés  de  l'affront  arrivé  à  la  première  personne  de 
leur  ville,  et  voulant  venger  les  insultes  et  violences  commises 
à  sa  maison,  ils  s'y  armèrent  de  gros  bâtons  et  se  rendirent  à 
fleux  cabarets  el  un  café,  dans  lesquels  ils  sont  entrés  comme 
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des  fiirifux  |)oui'  y  chercher  des  })hilosophcs.  Ils  y  brisèrent 
les  portes  et  les  fenêtres,  et  insultèrent,  non-sculenienl  les 
gens  de  la  maison,  mais  aussi  tous  ceux  qui  prenoienl  le  parti 
des  philosophes  innocents  et  qui  n'avoicnt  pas  approché  la 
maison  du  bourgueraaître.  Ils  y  blessèrent  un  philosophe  h 
sang,  et  le  menèrent  avec  deux  autres  dans  un  cachot  sous 
Ihôtel  de  ville,  où  ils  restèrent  sans  feu  et  sans  paille  jus- 
qu'au lendemain,  avec  quatre  autres  qu'ils  avoient  attrapés 
sur  les  rues,  et  dont  trois  étoient  aussi  blessés. 

Enfin  ils  commirent  dans  lesdites  trois  maisons  beaucoup 
d'autres  outrages  et  violences  punissables,  détaillés  au  procès. 
Le  fils  du  receveur-Vrancx,  nommé  par  sobriquet  «  le  cheva- 
»  lier  Vrancx,  »  qui  étoit  à  la  tête  de  cette  bande,  est  certaine- 
ment le  plus  coupable;  mais  il  est  fugitif  et  proclamé  pour  la 
première  fois. 

Au  reste,  nous  avons  condamné  les  coupables  à  proportion 
des  délits  et  excès  par  eux  commis,  comme  en  justice  nous 
avons  trouvé  convenir,  suivant  la  liste  que  nous  avons  Ihon- 
neur  de  joindre,  pour  éviter  confusion  par  rapport  au  grand 
nombre  de  ceux  qui  se  trouvent  envelopj>és  dans  cette  mal- 
heureuse affaire,  et  pour  discerner  avec  plus  grande  facilité 
les  prisonniers  proclamés  et  ajournés  en  personne,  et  les 
peines  auxquelles  ils  sont  condamnés. 

Cependant  nous  estimons  qu'il  convient  plutôt  défaire  grâce 
à  ces  misérables  et  de  leur  accorder  un  pardon  général,  parmi 
payant  les  frais  et  mises  de  justice,  que  de  faire  une  démonstra- 
tion par  la  publication  de  leurs  sentences,  et  de  les  faire  subir 
les  peines  extraordinaires  dans  lesquelles  ils  sont  condamnés. 
Premièrement,  il  ne  paroît  pas  d'un  dessein  prémédité;  ce 
sont  des  bourgeois  et  inhabitants  d'une  chef-ville  de  Brabant, 
lesquels,  avant  ce  fatal  accident,  ont  été  irréprochahlcs  dans 
leur  conduite. 

Secondement,  nous  mettons  en  considération  de  Votre  Ex- 
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cellcncc  leur  longue  délcntioii  clans  une  dure  et  instante  pri- 
son, et  leur  ruine  totale  avec  femmes  et  enfants; 

Troisièmement,  les  rcprcscnlations  faites  en  leur  faveur  par 
les  bourgucmaîtres,  échevins  et  conseil  de  ladite  ville  et  pai- 
les  capitaines  et  enseignes  des  quatre  chefs-serments  d'illec,  (jui 
ont  retiré  leur  requête,  crainte  de  tomber  en  quebpics  frais 
de  cet  avis. 

Quatrièmement,  le  père  du  défunt  Waldack  implore  grâce 
et  miséricorde  pour  eux. 

Cinquièmement,  comme  il  semble  que  Votre  Excellence  est 
intentionnée  de  faire  grâce  audit  Vrancx,  quoiqu'un  des  plus 
coujjables  de  ceux  qui  ont  insulté  lesdites  trois  maisons,  d'au- 
tant qu'il  y  a  eu  interdiction  de  poursuivre  les  proclamations 
à  sa  charge,  il  convient,  sous  correction  très-humblo,  de  faire 
pareillement  grâce  aux  autres  moins  coupables. 

Enfin,  monseigneur,  toute  la  ville  de  Louvain  est  attentive  et 
s'intéresse  pour  la  grâce  des  suppliants,  laquelle,  comme  on 
espère,  pourra  encore  produire  cet  efîet  particulier,  de  calmer 
les  esprits  de  ceux  qui,  par  ressentiment  de  ne  recevoir  au- 
cune satisfaction  des  insultes  commises  à  leur  égard,  conser- 
veroicnt  une  haine  implacable  contre  ceux  de  l'université. 

Mais  cependant  l'ollice  fiscal  nous  a  informés  que  les  étai- 
niers  llenskens  et  Piot  sont  des  mauvais  garnements  et  que- 
relleurs de  profession,  qui  mériteroient  de  s'en  ressentir  par 
l'accomplissement  de  leur  ban. 

Nous  sommes',  en  très-profond  respect,  monseigncui',  etc. 

Bruxelles,  21  mars  1558. 

Décrétés  de  prise  de  corps. 

Wautier  Renis,  \  Prisonniers  condamnés  à  tenir  la  ])ri- 

(jlaude  Louix ,  I      son  jusqu'à  la  fin  de  l'année  de  leur 

Antoine  Van  Nerom ,  i  appréhension  et  ainsi  jusqu'au  .. 
Joseph  Gosse,  j     mai  1758. 


I 
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Le  boulanger  Wirix,  \ 

r  '       \  rr-  \  Prisonniers  jjannis  pour  3  ans. 

uerard  limmermuns,  )  ^ 

Everard  de  Pauw ,         Prisonnier,  décédé  pendant  le  cours 

du  procès. 
Pierre  Goossens,  Évadé,  banni  pour  trois  ans, 

iean  Monlenaecken,     ] 

L'étainier  Henskens,    >  Proclamés,  bannis  pour  cinq  ans. 
L'étainier  Piot,  ] 

N.  De  Pauw,  vulgaire- 
ment nommé  Pauw-  J 
ken-Axsens,  [ 

Guillaume  Goossens ,    /Proclamés,  bannis  [)Our  trois  ans. 
Le     domestique      du 
nommé      chevalier 
Vrancx, 

Le    même     chevalier    Proclamé  pour  la  première  fois. 
Vrancx, 

Les  ajournés  en  personne  dont  la  cause  est  interloquée 
à  preuve. 

Le  marchand  de  vin  Davidts. 
Joseph  Kerckhoven. 
Le  cabaretier  au  Château  d'Héverlé. 
Le  cabaretier  au  Roi  d'Angleterre. 
Son  beau- fils ,  demeurant  chez  lui. 
Le  fripier  Everarts. 

Le  cabaretier  Vander  Borght,  au  Marché  aux  veaux. 
Le  savetier  vis-à-vis  de  la  porte  du  grand  Béguinage. 
N.  Van  Arent,  demeurant  près  de  sa  mère,  auprès  les  Domi- 
nicains hibernois. 
Le  nommé  Geert,  travaillant  chez  le  libraire  Vander  Haert. 
Le  cabaretier  à  la  Ravenelle,  nommé  Gleen. 
y.  Van  Elderen,  voiturier  de  bière. 
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Le  paveur  Vander  Linden. 

N.  Wiiegeinans ,  valet  du  métier  des  brasseurs. 

Le  perruquier  Vanden  Sande. 

Jean  Henri,  valet  aux  Trois  Maures. 

Le  houlaiii^er  Trioii. 

Pliilip|)e  Vander  Borghl  ,  (ils,  au  cabaret  de  Termonde. 

Le  boulanger  Waegemans. 

Jean    Vanderlinden ,  l\h    du    tailleur  V^anderlinden,  dans   la 

Slagbstraele. 
Matthias  Ilermans,  poissonnier  dans  la  même  rue. 
Le  nommé  Vleesliouiver ,  valet  du  brasseur  Vrancx. 

(Corresponilance  ducoiiseil  de  Brabanl, 
t.  CXCV,  foi.  50.) 


XII.  j%ete  (le  grâce  ^  d'abolition  et  d'amnistie  géuérnie  pour 
tous  les  iudividu.s  iniiiliqués  dans  le  tumulte  de  I^ouvain  : 
9-k  uiar.s  19&8. 

Charles,  Comte  du  Saint-Empire  Romain,  de  Cobenzl,  etc. 

Sur  les  remontrances  qui  nous  ont  été  faites  de  la  part  de 
différents  bourgeois  et  habitants  de  la  ville  de  Louvain ,  actuel- 
lement détenus  dans  les  prisons  de  la  Steenporte  et  du  Treu- 
renberg  en  cette  ville  de  Bruxelles,  ainsi  que  de  plusieurs 
autres  bourgeois  ou  habitants  de  la  même  ville  de  Louvain , 
décrétés  d'ajournement  personnel  ou  fugitifs,  à  cause  de  la 
part  qu'ils  sont  accusés  d'avoir  eue  aux  désordres  et  violences 
commises  en  la  ville  de  Louvain,  la  nuit  du  deux  au  trois  jan- 
vier 1757,  à  l'occasion  d'une  querelle  tumultueuse  entre  les 
étudiants  en  philosophie  et  les  bourgeois  de  la  même  ville, 
tendant  toutes  lesdites  remontrances  à  obtenir  grâce,  rémis- 
sion et  abolition  des  peines  que  jicnvenf  avoir  encourues  ceux 
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qui  ont  été  impliques  dans  iesdits  désordres  et  dans  les  suites 
funestes  qui  en  sont  résultées;  ayant  eu  sur  ce  sujet  l'avis  du 
conseil  de  Brabant,  et  prenant  en  considération  la  déclara- 
tion de  Pierre  Waldack,  négociant  de  Courtray,  par  laquelle, 
njettant  dans   l'oubli  les  mauvais  traitements  que  son  fils, 
Antoine  Waldack,  étudiant  en  philosophie,  a  reçus  dans  cette 
querelle  et  dont  il  est  mort  le  onze  du  même  mois  de  janvier 
1757,  il  intercède  pour  la  grâce  des  suppliants,  nous,  pour  ces 
causes,  et  dans  la  confiance  que  des  démêlés  si  contraires  à 
l'ordre  et  à  la  sûreté  publique  n'arriveront  plus,  avons,  de 
l'avis  du  conseil  privé  de  S.  M.,  et  en  commémoration  de  la 
douloureuse  mort  et  passion  que  le  seigneur  Jésus-Christ  a 
soufferte  pour  la  rédemption  du  genre  humain  le  jour  du  bon 
vendredi,   accordé,    comme   nous   accordons,  aux  nommés 
Wautier  Renis ,  Claude  Louix,  Antoine  Y  cm  JVeroin ,  Joseph 
Gosse,  N.  Wirix,  boulanger;  Gérard  Timmermans ,  Éverard 
(le  Pamv,  Pierre  Goossens ,  Jean  Montenueken ,  N.  Henskens, 
étainier;  N.  Piol,  étainier;  N.  de  Pauw,  dit  Paiiivken-Axsens; 
Guillaume  Goossens  ;  N.  Vrancx,  fils  du  receveur,  et  son  do- 
mestique; N.  Davids ,  marchand  de  vins;  Joseph  Kerckhoven, 
le  cabaretier  au  Château  dHéverlé  ;  le  cabaretier  au  Roi  d'An- 
gleterre; son  beau-fils,  demeurant  chez  lui;  le  fripier  Eve- 
raerts  ;  le  cabaretier   Vander  Borcjht;  le  savetier  vis-à-vis  de 
la  porte  du  grand   Béguinage;    N.    Van   Areni ;  N.   Geert, 
garçon  libraire;  le  cabaretier  à  la  Ravanelle,  nommé  Gleen; 
N.    Van  Elderen,  voilurier  de  bières;   N.    Vander  Linden , 
paveur;  N.   Waeghemans,   valet  du  métier  des  brasseurs; 
N.  Vander  Sande  ,  perruquier;  Jean  Henry;  N.  Tirion,  bou- 
langer; Philippe  Vander  Borght;^.  Waeghenians,  boulanger; 
Jean  Vander  Linden;  Mathias  Hermans;  N.  Vleeschauiver , 
valet  du  brasseur  Vranckx  ,  et  à  tous  autres  impliqués  dans 
lesditcs  querelles  et   désordres,  grâce,  abolition  et  amnistie 
générale  des  excès  et  méfaits  ci-dessus  repris,  moyennant 
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qu'ils  safisfassent  partie  civile,  et  qu'ils  payent  les  frais  et 
mises  de  jiislice.  Dont  il  sera  écrit  lettres  (lavertarice  au  con- 
seil lie  Hraba.it,  de  même  qu  à  ceux  du  magistrat  de  Loiivain, 
avec  ordre  aux  uns  et  aux  autres  de  faire  insérer  dans  leurs 
registres  notre  présent  acte  de  grâce,  d'abolition  et  d'amnistie 
générale. 

Fait  à  Bruxelles,  le  !24  mars  17^)8. 

ÈtoU  paraphé  Ne.  v',  signé  Le  Comte  Cobenzl,  et  plus  bas  : 
Par  ordonnance  de  Son  excellence,  contresigné  F.  J.  Misson. 

((lorrespoiidaiice  du  conseil  de  Brnltant , 
t.  CXCV ,  fol  73.  ) 


SEIZIEME  SERIE. 


CCCCIV. 


Ordonnance  de  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne ,  portant 
établissement  d'un  conseil  pour  résider  près  sa  personne, 
déterminant  les  attributions  de  ce  conseil,  et  contenant 
d'autres  dispositions  concernant  les  domaines  et  les  finan- 
ces :  6  août  1446. 


PiiELipPE,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  de  Bourgoigne,  de  Lo- 
thier,  de  Brabant  et  de  Lembourg,  conte  de  Flandres,  d'Ar- 
tois, de  Bourgoigne,  palatin,  de  Haynau,  de  Hollande,  de 
Zeellande  et  de  Namur,  marquis  du  saint-empire,  seigneur 
de  Frise,  de  Salins  et  de  Malines.  A  tous  ceulx  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront,  salut. 

Comme  nous  avons  este  advertis  que,  pour  le  bien  de  nous, 
de  noz  pays  et  subgetz,  et  afïin  que  iceulx  noz  pays,  qui  sont 
amples  et  en  la  plus  grande  partie  pays  de  peuple  et  de  com- 
mun, soyent  gouvernez  en  bonne  justice  et  police,  comme  le 
désirons,  il  est  de  nécessité  de,  convenablement  et  à  grande  et 
meure  délibéracion,  pourveoir  aux  ofïices  et  estas  de  justice 
de  nosdits  pays  et  y  commeclrc  gens  notables,  prudens  et 

20 
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ayinans  le  bien  de  justice,  afin  que  par  icelle  justice,  qui  est 
la  chose  i)rincipale  à  quoy  tous  princes  verluculx,  qui  sont 
diîbleurs  de  justice  à  leurs  subgelz,  doivent  avoir  loeil,  comme 
celle  par  laquelle  ilz  régnent  et  acquièrent  gloire  et  notable 
renommée,  et  par  quoy  aussi  toutes  choses  |)rospèrent  et 
di'mcurent  fermes  et  eslables,  cl  au  contraire,  par  faultc 
d'ieelle,  deffaillcnt  et  déchéent,  la  chose  pubiicque  de  noz 
pays  avanldis  se  puisse  conduire  et  croistre  en  prospérité  de 
bien  en  miculx,  au  bien  et  prouffit  de  nous  et  de  nosdis  sub- 
getz;  et  d'autre  part,  quil  est  expédient,  voire  nécessaire, 
pour  la  conduicte  tant  dudit  fait  de  justice  comme  de  noz 
fi)iances  et  autres  grands  et  pesans  matières  qui  journcMement 
nous  surviennent  et  pèvent  survenir,  avoir  delez  nous  ung 
conseil  notable  de  gens  saiges,  expcrs,  prcudommcs  et  féa- 
bles,  qui  continuêlemcnt  soient  tous,  ou  la  plus  grant  j)arlie, 
résidens  devers  nous ,  et  par  lesquelz  les  besoignes  et  affaires 
qui  nous  surveindront  soyent  veues,  advisces  et  digérées  avant 
que  par  nous  en  soit  ordonné;  et  combien  que  par  ci-devant 
ayons  eu  et  avons  encoires  de  présent  grant  nombre  de  con- 
scillijers  de  nostre  retenue,  tant  maistres  de  noz  requestcs  que 
autres  gens  notables  et  de  grant  discrétion,  toutcvoyes  les  plu- 
sieurs d'eulx  ont  esté  et  sont  souvent  absens,  occupez  en  leurs 
affaires  et  autrement,  par  quoy  est  advenu  souvenlcs  fois  que 
noz  affaires  ne  se  sont  pas  si  bien  conduis  ne  si  seurcment 
que  la  chose  le  requéroit  et  besoing  estoit: 

Savoir  faisons  que  nous  ,  considérées  les  choses  dessusdites, 
avons,  par  grant  advis  et  meure  délibéracion,  voulu,  ordonne 
et  estably,  voulons,  ordonnons  et  eslablissons  par  la  teneur 
de  ces  présentes,  sans  toutevoyes  deschergier  ne  déporter 
cculx  qui  sont  de  nostre  conseil,  en  nostre  bostel,  de  leurs 
estas  et  offices,  ung  conseil  estre  et  résider  devers  nous,  ou- 
quel  commettrons,  avecques  nostre  chancellier,  certain  nombre 
de  gens  notables,  saiges  et  expers,  qui  le  plus  eontinuèlement 
seront  et  feront  résidence  devers   nous,  où  que  soyons,  ou 
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moins  en  y  aura  tousjours  quatre  ou  cincq  présens  et  au- 
dessus,  saulf  que  à  la  fois,  et  nieismemcnt  quant  il  nous  cori- 
viendroit  abscntir  et  aler  de  l'un  de  noz  pays  en  l'autre,  les 
laisserons  ou  une  partie  d'eulx,  selon  que  le  cas  le  requerra, 
pour  en  nostre  absence  avoir  le  gouvernement  diceulx  noz 
pays  dont  serions  absens  ;  Icsquelz  cbascun  jour  se  assemble- 
ront devers  nostre  chancellicr  quant  il  y  sera,  et  en  son  absence 
devers  le  chief  de  nostre  conseil,  à  telles  beures  et  par  tant  de 
fois  le  jour  qu'il  sera  advisé  et  ordonné,  dt  avccques  iceulx 
cbancellier  et  cbief  de  conseil  auront  advis  entre  eulx  sur  la 
conduicte  des  matières  et  affaires  pesans  qui  survendront, 
tant  des  nostres  que  de  ceulx  de  noz  subgetz  et  autres  tou- 
chans  nous  et  iceulx  noz  subgetz,  et  mesmcment  sur  le  fait  de 
pourveoir  aux  ofticcs  de  noz  pays  dès  maintenant  et  toutes  et 
quantes  fois  que  cy-aprcz  vacqucront,  tant  offices  de  justice 
comme  de  reccpte,  et  quelles  gens  pourrons  et  devrons  com- 
mettre à  l'exerciee  d'iceulx.  Et  aussi,  pour  ce  que  avons  esté 
advertis  qu'il  y  a  pluiseurs  membres  d'offices  particuliers, 
tant  de  justice  que  de  recepte,  lesquelz  légicrement  se  pour- 
ront excercer  et  governer  à  moins  de  gens  et  à  moindre  sallaire 
et  frais .  auront  aussi  advis  nosdis  conscilliers  quelz  offices  Ton 
pourra  abolir,  diminuer  et  restraindre;  et  avec  ce  auront  aussi 
advis  sur  la  conduicte  et  distribucion  d'icelles  noz  finances. 
Et  de  ce  que  ainsi  auront  advisé  et  délibéré  entre  eulx  nous 
feront  rapport,  en  adverliront  et  informeront  bien  au  long 
toutes  et  quantes  fois  que  le  cas  le  requerra,  pour  au  surplus 
par  nous  en  estre  fait,  ordonné  et  conclut  à  nostre  plaisir. 

Et  déclairons  dès  maintenant  que  en  ieelles  matières  ne 
ferons  ou  ordonnerons  aucune  chose  que  premièrement  elles 
n'ayent  esté  délibérées  et  traictées  par  nostredit  conseil,  et  que 
y  ayons  eu  leurs  advis  et  délibéracioii.  Et  à  ceste  fin,  voulons 
et  entendons  toutes  requestes  que  dores  en  avant  nous 
•seront  faictcs,  soit  de  bouche  ou  par  cscript,  touchant  les  ma- 
tières dessusdites,  estre  rcnvovées  à  nostredit  conseil.  El  se. 
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par  inadvertence,  importunité  des  rcqiiérans  ou  autrement, 
avions  riens  fait  ou  ordonné  en  icelles  matières  sans  première- 
ment y  avoir  eu  Tadvis  de  nostredit  conseil,  nous  ne  voulons 
ne  entendons  point  qu'il  soit  exécuté  ne  sortisse  cffect.  Et 
dcffendonsà  tous  nos  subgetz  que  autrement  ne  facent  rcciuesle 
ou  poursuite  aucune  devers  nous. 

Ou(|uel  conseil  aussi  ordonnons  unggrelïier,  liomnio  no- 
table et  expert,  qui  sera  présent  au  démené  desdites  matières 
et  enregistrera  tout  ce  que  par  ledit  conseil  sera  délibéré  et 
que  par  icellui  conseil  à  lui  ordonné  et  commandé  sera  d'en- 
registrer, et  de  ce  fera  ung  registre  en  pappier  pour  la  seurcté 
des  matières;  et  après  ce  qu'il  aura  les  choses  enregistrées, 
monstrera  ledit  registre  oudit  conseil,  pour  savoir  s'il  les  a 
bien  enregistrées  et  afin  de  corrigier  ledit  registre,  se  besoing 
es  toi  t. 

En  oultre,  pour  ce  que  avons  esté  advertis  qu'il  n'est  pas 
grant  nécessité  d'avoir  offices  de  gouverneur  et  controlleur 
de  noz  finances,  nous  avons  aboly  et  annullé,  abolissons  et 
annulions  et  mettons  au  néant,  par  ces  présentes,  les  oflices 
des  gouverneur  et  controlleur  de  finances,  ensemble  les 
gaiges  que,  à  cause  diceulx  offices,  se  payoicnt  à  nostrc  charge, 
et  ordonnons  que  plus  n'y  aura  gouverneur  ne  controlleur  de 
cy  en  avant. 

Avec  ce  aussi,  pour  ce  que  par  ci-devant,  par  importunité 
de  requérans  et  autrement,  avons  donné  pluiseurs  et  divers 
membres  de  nostre  demaine  à  héritaige  perpétuel,  à  vie  et  à 
nostrc  rappel,  tant  de  nostre  demaine  anehicn  comme  de 
demaine  à  nous  advenu  et  escheu  par  eonfiscacion  et  aprèz 
applicquié  à  nostre  demaine  anchien  par  noz  prédécesseurs  et 
nous,  par  quoy  nos  revenues  en  sont  grandement  diminuées, 
et  encoires  sommes  journèlement  requis  d'en  donner,  nous 
ordonnons  et  déclairons  que  d'icellui  nostre  demaine  ne  ferons 
plus  aucuns  dons  à  tousjours,  à  vie,  à  rappel  ne  autrement, 
en  quelque  manière  que  ce  soit;  et  faisons  delTensc  expresse 
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à  tous  noz  subgectz  que  de  nostredit  demaine,  soit  de  nostre 
demainc  anchien  ou  autre  à  nous  escheu  par  confiscacion  et 
applicquic  à  icellui  nostre  demaine  anchien,  ilz  ne  nous  de- 
mandent de  cy  en  avant  aucune  chose,  ne  en  faccnt  ou  faccnt 
faire  aucune  requeste  ou  poursuyle  devers  nous  ne  nostre 
conseil,  sur  tant  qu'ilz  doubtent  et  pèvent  mesprcndre  envers 
nous.  Et  afin  de  réintégrer  nostredit  demaine,  nous  abolis- 
sons et  mettons  au  néant  par  cestes  tous  dons  par  nous  fais 
d'icellui  nostre  demaine,  à  nostre  rappel,  à  quelques  personnes 
et  pour  quelconcques  causes  que   ce  soit,  ensemble  toutes 
lettres  qu'ilz  en  ont  ou  pèvent  avoir  de  nous,  soubz  quel- 
concque  forme  de  parolles  qu'elles  soycnt  ou  puissent  estre 
faictes  ne  causées,  et  applicquons  et  remettons  par  cestes  à 
nostre  demaine  anchien  tout  ce  que  par  nous  donne  en  a  esté, 
en  defîendant  à  tous  noz  officiers  cui  ce  regarde  que  de  telz 
dons  ilz  ne  seulïrent  de  cy  en  avant  ceulx  qui  les  avoicnt  plus 
en  joyr,  ains  reçoive  chascun  d'iceulx  noz  officiers  qui  rece- 
voir le  doivent  et  ont  accoustumé  paravant  lesdis  dons,  et  en 
rendent  compte  à  nostre  prouffît  comme  il  appartiendra;  et  ce 
ne  laissent,  sur  peine  de  recouvrer  sur  chascun  d'eulx  autant 
qu'il  en  chcrroit  en  sa  recepte.  Et  au  regard  des  autres  dons 
faits  de  nostredit  demaine,  à  rachat  ou  à  vie,  nous  ordonnons 
que,  api'ès  le  rachat  fait  ou  le  trespas  de  ceulx  qui  ont  aucuns 
d'iceulx  dons  à  vie,  ce  qu'ilz  tiennent  d'icellui  nostre  demaine 
soit,  aprez  le  décèz  de  chascun,  successivement  que  le  cas 
escherra,  applicqué  et  réuny  à   nostredit  demaine  anchien, 
et  dès  maintenant  pour  lors  et  dès  lors  maintenant  le  y  ap- 
plicquons par  cestes.  Et  pareillement,  au  regard  des  clergies, 
berlens ,  sergenteries  et  autres  offices  que  autres  fois  avons 
ordonné  estre  applicquiez  à  nostre  demaine,  nous,  en  ensuy- 
vant  quant  à  ce  icelles  noz  autres  ordonnances,  voulons  et 
ordonnons  de  nouvel,  en  tant  que  mestier  est,  que  d'ores  en 
avant,  toutes  les  fois  que  telles  clergies,  berlens,  sergenteries 
et  autres  offices  vacqueront,  soit  par  mort  ou  par  résignation 

20. 
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de  ceulx  qui  les  tiennent,  intoiitiiient  le  eas  advenu,  soycnt 
applioquez  et  un}  es  à  noslrcdit  demaine,  sans  estre  [Ans  impc- 
trables,  en  deffendant  à  tous  noz  subgetz  que  d'ores  en  avant 
ne  nous  facent  requeste  ou  poursuyte  au  contraire,  sur  la 
paine  dessusdile. 

Et  au  surplus,  pour  certaines  causes  à  ce  nous  mouvans, 
nous  applicqnons  à  nostre  espargne  tous  les  deniers  qui  vien- 
dront et  escherront  d'ores  en  avant,  à  nostre  prouffit,  des 
choses  cy-aprez  déclairées,  c'est  assçavoir  :  de  toutes  sentences 
et  condempnacions  faictes  par  nous  ou  en  nostre  conseil  estant 
lez  nous,  pour  quelque  cas  que  ce  soit;  de  finances  tauxées  et 
à  nous  deues  à  cause  d'adniortissemens,  anoblisscmens,  légi- 
timacions  ou  autres  octrois  quelzconcques  par  nous  fais; 
d'amendes  chivilles  tauxées  par  nous  ou  nostredit  conseil  et 
qui  nous  seront  payées  à  cause  de  rémissions  et  pardons  d'au- 
cuns cas.  Et  voulons  et  ordonnons  que  tous  lesdis  deniers 
soyent  de  cy  en  avant  payés,  bailliés  et  délivrés  à  le  garde 
d'icelle  nostre  espargne  qui  ores  est  et  pour  le  temps  advenir 
sera;  lequel  sera  tenu  d'en  baillicr  sa  lettre  de  rcccpte  et  en 
rendre  compte  à  nostre  prouftit,  ensemble  et  ainsi  que  des  autres 
deniers  de  nostredite  espargne  dont  il  a  et  aura  la  garde  et 
que,  en  noz  lettres  que  sur  ces  choses  et  chascune  d'ieelles 
seront  faictes  par  noz  secrétaires,  ausquelz  mandons  ainsi  le 
faire,. soit  expressément  contenu  et  dcclairé  que  iceulx  deniers 
devront  estre  et  soyent  payés  et  délivrez  à  nostredite  garde, 
pour  en  faire  ce  et  ainsi  que  dit  est,  en  prenant  sadite  lettre 
de  recepte  :  lesquelles  noz  lettres  ne  voulons  sortir  cfTcct  ne  à 
icelles  estre  obéy  jusques  aprèz  ce  qu'il  sera  apparu,  par 
ladite  lettre  de  recepte,  lesdis  deniers  ainsi  avoir  esté  payez  à 
icelle  nostre  garde.  Et  avec  ce  applicquons  aussi  à  !io>ilrcdite 
espargne  tous  les  deniers  venus  des  drois  et  émolnmcns  de 
nostre  grant  scel,  de  nostre  seel  de  secret,  de  nostre  secl  de 
Brabant,  de  nostre  seel  dont  l'on  use  en  nostre  chambre  de 
conseil  à  Gand,  et  de  nostre  seel  dont  l'on  use  en  nostre 
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chambre  de  conseil  en  Hollande,  Zeellande  et  Frize,  à  nous 
apparlenans;  et  ordonnons  que  pareillement  tous  lesdis  de- 
niers soyent,  par  noz  audienciers,  greflîers  et  autres  commis  de 
par  nous  à  les  recevoir,  payez,  bailliez  et  délivrez  à  nostredite 
garde  de  nostre  espargne,  présent  et  advenir,  pour  en  faire 
ainsi  comme  des  autres  deniers  dessus  déclairez,  en  prenant 
lettre  derecepte  de  lui  comme  dessus. 

Et  abolissons  et  mettons  au  néant  l'oflice  de  contrerole  que 
depuis  aucun  temps  en  çà  et  de  nouvel  a  esté  mis  en  l'au- 
dience de  nostre  chancellerie,  ensemble  les  gaiges  ou  pen- 
cions  que  le  contreroleur  prenoit  sur  les  drois  et  émolumens 
de  nosdis  grant  scel  et  seel  de  secret,  à  cause  dudit  contrerole. 
Laquelle  ordonnance,  au  regard  desdis  drois  et  émolumens 
de  noz  seaulx ,  voulons  estre  gardée  et  entretenue  selon  que 
par  noz  autres  lettres  ordonnerons  et  déclairerons. 

Et  afin  que  eeste  nostre  ordonnance  soit  mieulx  gardée, 
entretenue  et  exécutée,  nous  ordonnons  que  ces  présentes,  au 
vidimus  desquelles,  faitsoubz  seel  auctcnlique,  foy  doibt  estre 
adjoustée  comme  à  loriginal,  soient  enregistrées  es  chambres 
de  noz  conseils  de  Brabnnt,  de  Flandres  et  de  Hollande,  et  de 
noz  comptes  à  Dijon  ,  à  Lille,  à  Brouxelles  et  en  Hollande,  et 
en  chaseune  d'icelles.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait 
mettre  nostre  seel  à  ces  présentes. 

Donné  en  nostre  ville  de  Brouxelles,  le  vi^  jour  d'aoust, 
l'an  de  grâce  mil  IIIP  XLVL 

Ainsi  signé  :  Par  monseigneur  le  duc,    G.  de  Lamandbe. 

(  Archives  du  royaume  :  2^  registre  aux  chartes  de 
la  chambre  des  comptes  de  Brabant,  fol.  110.) 
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ccccv. 


Deux  lettres  de  Charles  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne,  à 
Robert  de  Bavière,  archevêque  de  Cologne,  sur  les  différends 
que  ce  prélat  avait  avec  son  chapitre  et  le  secours  que  le 
duc  était  disposé  à  lui  donner  :  IG  et  25  avril  1474  (1). 


Première  lettre. 

Rcverendissiine  in  Christo  pater  illuslrisquc  princeps,  con- 
sanguinee  carissime,  rcccpirnus  litteras  vestras  scriptas  in  Cas- 
tro de  Bruel,dominica  Judica,  quibusReverendissimaPaternitas 
Vestra  nobis  significavit  publicacionem  littcrarum  nostrarum 
per  quas  defFcnsionem  et  protectioncm  ecclesie  vestre  suscepi- 
mus,  nccnon  ea  que  nostri  capitanei  cxistenles  in  patria  nostra 
Gheldrensi  vobis  responderunt,  etc.  Super  quibus ,  reveren- 
dissime  in  Christo  pater  ilkislrisque  princeps,  consanguinee 
carissime,  Vestre  Paternitati  Revcrendissime  innotescat  quod 
terapore  quo  dicte  littere  vestre  nobis  prescntate  fuerunt, 
unaciim  ipsis  eciara  recepimus  litteras  decani  et  capituli  dicte 
ecclesie  vestre  quarum  vobis  copiam  Iransmictiinus  presen- 
tibus  interclusam,  nccnon  responsionis  littcrarum  nostrarum 
quara  super  eisdem  faciraus  (2),  ut  que  per  nos  in  hac  parte 


(1)  Voy.  Conimines,  liv.  IV,  ch.  I ,  Uarante,  Histoire  des  ducs  de  Bour- 
gogne, t.  II,  p.  425,  édil.  de  la  Société  typographique  belge,  el  les  liisto- 
riens  de  rarchevèché  de  Cologne. 

(2)  Dans  sa  réponse  au  chapitre,  Charles  rappelait  qu'il  était  allié  depuis 
longtemps  avec  l'archevêque  et  avec  son  frère,  le  conate  palatin  du  Rhin; 
qu'il  avait  promis  de  défendre  ses  droits  et  ceux  de  son  église  par  les 
armes,  s'il  en  était  besoin  ;  que,  lorsqu'il  était  dernièrement  à  Dijon,  l'ar- 
chevêque vint  l'y  trouver,  et  qu'il  lui  offrit  l'avouerie  et  protection  de  lui 


(  283  ) 

conclusa  fucrint  lacius  cogiioscerc  valcatis,  et  intcllecto  tenorc 
liUerarum  dictorum  de  capitulo  vcstro,  visuni  nohis  fuit  quod 
non  minus  eis  significare  potuimus  quam  tenorcm  ditlc 
nostre  responsionis.  Eapropler  dicta  V.  R.  P.  suos  ambassia- 
tores  ad  dietani  in  dictis  liltcris  noslris  dcsignatam  transmic- 
lere  potcril,  casu  quo  dicti  de  capitulo  aliquos  ex  ipsis  ad 
eandeni  Iransmictant.  Eciani  tenipore  dicte  diète,  ipsa  V.  R.  P. 
se  transferre  poterit  apud  opidum  noslrum  Rureniunde  aut 
in  alio  loco  vobis  tuto  et  propinquo  dicte  opido  nosfro  Tra- 
jectensi ,  ut  si  pendcnte  dicta  diela  alique  diflicultates  oriuntur, 
que  amice  per  ambassialores  utriusque  partis  difiiniri  non  pos- 
sent,  propinquior  ad  vos  accessus  haberi  posset.  Nam  dicte 
dicte,  nisialiis  arduis  negociis  perpeditos  nos  fore  contingerct, 
libenler  interessemus.  Et  ut  ipsa  V.  P.  R.  intelligat  noslram 
plenariam  menlern  et  intencionem,  verum  est  quod  tcmporc 
recepcionis  dictarum  litterarum  vestrarum  et  illorum  de  capi- 
tule, concluseramus,  juxta  tenorcm  dictarum  vestrarum  lit- 
terarum, vobis  transmicterc  trccentas  lanceas  nostrarum  gen- 
cium  armatarum,  et  partcm  nostre  armate  unacura  noslra 
artilleria  jusseramus  transire  et  iter  suum  arripere  per  j)a- 
triam  Coloniensera  :  sed  ob  nonnulla  nova  que  nobis  advenc- 
runt,  tenipore  dicte  conclusionis,  ex  patria  nostra  Pharre- 
tariensi,  quibus  intelleximus  Suyseros  junctos  cum  duce 
Austric  dictam  patriam  nostram  ingredi  et  opidum  nostrum 
de  Brisach  obsidere  velle,  dictam  nostram  armatam  quam 
pênes  nos  habebamus,  et  partem  illius  quam  in  patria  nostra 
Burgundic  dimiseramus,  remisimus  apud  dictam  nostram 
patriam  Pharretarum.  Speramus  igitur  quod ,  divina  Dei  gralia 


et  de  loulo  son  église,  laquelle  il  accepta.  Il  ajoutait  qu'il  avait  fixé,  pour 
entendre  les  raisons  des  deux  parties,  une  journée  à  Maestricht  qui  se 
tiendrait  le  "20  mai.  Il  invitait  le  chapitre  à  y  envoyer  ses  députés.  Son  pré- 
sident de  Brabant  avait  reçu  l'ordre  de  faire  tenir  à  ceux-ci  des  lettres  de 
sauf-coiiduit. 
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inlcrvenicntc  et  dicta  nostra  arinata  illuc  accedente,  nobis 
rebelles  ad  obedienciam  nostram  reducentur  et  inimici  nostri 
illuc  existentes  ab  earum  intciicione  quamcito  fruslrabiinlur. 
Et  ita  ut  vobis  cicius  succurrere  possinius,  conclusimiis  pro 
tuciori  banc  dictam  tcneri  facerc,  et  ad  eandem  inter  alios 
nostros  dcputatos  trjEinsniictcre  dilcctuni  et  fidelcm  niiiitcm 
consibarium,  cambellanum  et  capilaneuni  nostrum  doiniiuim 
Bcrnarduni  de  Ravistain,  et  vobis  significare  ut  ad  candcni, 
premissis  considcratis,  proul  superius  declaratum  est,  vcslra 
ex  parte  transniictatis,  ut  si  pendenle  bujusmodi  dicta  ,  noslra 
armata  existens  in  nosfra  patria  Pbarretariensi  non  revcrlatur, 
intérim  novam  instrucrc  valcamus,  que  fines  vestri  cpiscopa- 
tus  ingredi  et  dicte  P.  V.  rebelles ,  post  expiracioncm  dicte 
diète,  ad  obedienciam  debilam  reducere  possit.  Mandamus 
eciam  impreseneiarum  diclo  domino  Bernardo  quod  casu  (pio 
dicti  de  capitule  vcstro  predictam  dietam  acceptarc  nolue- 
rint,  quod  vobis  in  omnibus  anxilium  debitum  contra  cosdem 
ad  vestri  jnris  conscrvacioncm  |)rebeat,  et  ca  que  superve- 
nient  nobis  significet,  ut  vobis,  i)rout  nécessitas  postulaverit, 
subvenire  valearaus  commodo,  qiio  ex  corde  desideramus  novit 
Altissimus,  qui  eandem  V.  R.  P.  diu  servet  ad  vota  inco- 
lumcn. 

Ex    opido  noslro  Luxemburgensi,  die  xvi   mensis  aprilis 
a"  CKKIIII"  postPascba. 

Karoius,  diix  Burgundic,  Brab.,  Limb.,  I.iixcmb.  et 
Gbeld.,  comes  Fiandrie,  Arihesie,  Burgundie, 
Hanonie,  Hollandie,  Zellandic,  IVamurci  et  Zut- 
pbanie. 

Chahlks. 

J.    COLLON. 

Siiscription  :  Rcvorcndissimo  iii  Cbrislo  palri  illiistriquc 
principi ,  consanguineo  nostro  carissimo,  arcbicpiscopo 
Coloniensi. 
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Deuxième  lettre. 

Revercndissime  in  Chrislo  palcr  illiistrisque  priiiceps,  coii- 
sanguinee  carissirae,  reccpinius  duas  litleras  X.  R.  P.  nobis 
successive  transmissas,  quaruni  prima  scripta  in  castro  vcsli'O 
Brucl  est  de  data  quinta,  secnnda  vero  de  data  vu"  post  fes- 
luni  Pasclie,  continentes  in  elTectu  qualiter  eadeni  P.  R.  V. 
nuncium  s.ium  cum  litteris  prideni  ad  nos  transraisit,  qui  non 
adhuc  rcdiil,  quibus  nos  rogavit  pro  suo  succursuetsueecclesic 
nostrura  subvcncionis  ^i'acliium,  mora  semota,  illico  ad  vos  ap- 
proximari,  nobis  pcr  dictas  veslras  seeundas  litleras  notificando 
lantgravium  Ilenricum  Hassie,  unacuni  aliis  suis  collegis,  nia- 
gno  armarum  numéro,  patriam  vestram  Westfalie  inlrarc  velie, 
et  alios  vcstros  adversaiios  cum  toto  conamine  ad  invadendum 
vos  et  veslros  indies  se  disponere.  Super  quibus,  revercn- 
dissime in  Chrislo  perillustrisque  princeps,  consanguinee  caii— 
sime,  V.  R.  P.  innotescat  nos  dictum  vestrum  expedivisse 
nuncium,  et  nostras  responsionis  litteras  sibi  Iradi  fecisse  die 
xvi'"  hujus  mensis  novissime  preterita.  Et  quia  vestrorum  i.d- 
versariorum  temeritates  ad  vestras  invadcndas  terras  forci  us 
se  instruentum  corrigere  desideramus,  condusimus,  unacuni 
nostrorum  armorum  gentibus  dicte  patrie  nostre  Ghelrie,  in- 
fra  brèves  dies  vobis  transraictere  in  vestri  subsidium  quin- 
gentas  lanceas  munitas  ex  omnibus  ad  bellum  requisilis  et 
neeessariis,  quas  in  patriis  et  dominiis  nostris,  quamcito  fieri 
poterit,  preparari  mandavimus.  Verum  quia  tanta  armatorum 
comitiva  non  eocito  sicut  cupimus,  proptcr  itincris  longitudi- 
nem ,  apud  vos  applicari  poterit,  diclam  V.  P.  R.  rogamus  et 
requirimus  ut  dietam,  quani  juxta  formamdictarum  litterarum 
noslrarum  teneri  consensimus  in  opido  nostro  Trajcctensi,  xx" 
hujus  mensis,  pro  pacificacione  dififercnciarum  inter  vos  et 
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vestrum  capitulum  existenciura,  vcstra  ex  parte  eciam  inter- 
venire  demandetis,  casu  quo  dicti  de  capitulo  vestro  eam 
acceplare  voluerint,  et  vestras  terras  et  subdilos  vesiros  inté- 
rim ab  orani  dampno,  in  quibus  poteritis  tantumniodo  prescr- 
vare  et  defendere  seu  prescrvari  et  defendi  facere  cupialis. 
Nani  post  expiracionem  dicte  diele,  si  via  amicabilis  in  ipsa 
inveniri  non  possit,  non  obmitemus  quin  vobis  subveniamus, 
et  pcr  nostros  armigeros  cum  magna  comitiva  et  nostris  bom- 
bardis  et  aliis  instrumentis  ad  bellum  necessariis  subveniri 
faeiamus,  omni  mora  semota,  juxta  traclatus  inter  nos  et  dic- 
tam  V.  R.  P.  novissime  babitos  et  conceptos  (1).  Mandavimus 


(1)  Nous  avons  trouvé,  dans  les  archives  de  Dusseldorf,  une  pièco 
intitulée  Conditioncs  rnediantibus  quilnis  Carolus  Burgundus  promittit 
liuperto  ar.  Colo.  protectionem ,  et  un  peu  plus  bas,  de  la  n)ème  main  : 
Deus  avertat  omne. 

C'est  une  minute  qui  paraît  être  celle  d'un  projet  de  traité  envoyé  par  le 
duc  de  Bourgogne  à  rarchevéque.  Elle  est  sans  date  cl  sans  signature.  En 
voici  le  sommaire  : 

Le  duc  est  content  d'accepter  et  de  prendre  la  protection ,  gardienneté 
et  défense  de  l'archevêque  et  de  ses  successeurs,  ainsi  que  de  son  église, 
envers  et  contre  tous.  Par  celte  raison,  il  lui  envoie  les  insignes  et  dra- 
peaux de  ses  armes,  pour  être  apposés  dans  les  lieux  nécessaires.  11  don- 
nera, à  ses  dépens,  aide  à  l'archevêque  contre  le  chapitre  et  ses  adhé- 
rents, et  fera  rentrer  sous  son  obéissance  les  villes,  châteaux  et  forteresses 
d'Andernach,  de  Bonn,  Poppelstorff,  Nuys,  Ordingen,  etc.,  qui  ont  été 
distraits  de  son  obéissance  par  ceux  du  chapitre  et  leurs  adhérents;  il  les 
fera  punir,  à  la  volonté  de  l'évêque  Le  tout  aux  conditions  suivantes  : 

I.  L'archevêque,  pour  lui  et  ses  successeurs,  reconnaît  et  accepte  le  duc 
et  ses  successeurs  pour  protecteurs,  gardiens  et  défenseurs  de  l'église  et 
du  pays  de  Cologne  ;  et  afin  que  le  duc  empêche  mieux  les  rébellions  el 
désobéissances  envers  lesdits  église  et  pays,  et  que  les  promoteurs  de 
voies  de  fait  et  de  séditions  soient  corrigés,  l'archevêque  remet  entre  les 
mains  du  duc  et  de  ses  successeurs  Andernach  avec  son  château  et  la  ville 
d'Ordingen  avec  son  château.  En  outre,  par  commun  consentement  du 
duc  et  de  l'archevêque,  il  sera  imposé  sur  le  pays  de  Cologne  une  subven- 
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eciam  dominis  Bernardo  de  Ravistcin  et  Balduino  de  Lannoy 
ut,  in  (|uiljiisciimqiic  eis  possibile,  vobis  omnein  favorcni 
et  auxiliuin  faciaiit  et  j)rcheant. 

Revcrc-ndissimc  in  Clirislo  paler  illustrisque  princeps, 
eonsanguinec  carissinie,  Allissimiis  11.  P.  V.  diu  scrvet  ad  vota 
incolumcn.  Ex  Luxemburgo  opido  nostro,  die  xxiii*  mensis 
aprilis  a"  LXXIllI'"  post  Pascha. 


lion  1,'éiiérale  pour  les  frais  de  la  défense  du  pays,  laquelle  subvention 
appartiendra  par  moitié  au  duc  et  par  moitié  à  rarohevêque. 

II  L'archevêque  transporte  au  duc  et  à  ses  successeurs  la  moitié  de  la 
juridiction  temporelle  qui  lui  compèle  en  la  ville  de  Cologne,  laquelle 
s'exercera  par  des  officiers  des  deux  seigneurs,  et  les  émoluments  de 
cette  juridiction  se  partageront  par  moitié  entre  eux.  L'archevêque  trans- 
porte aussi  au  duc  la  moitié  de  l'amende  encourue  par  ceux  de  Cologne, 
tant  pour  avoir  u>urpé  ladite  juridiction  que  pour  les  autres  excès  et  abus 
qu'ils  ont  commis. 

III.  L'archevêque,  en  considération  des  dépenses  que  devra  faire  le 
duc,  lui  assignera  une  somme  de  200,000  florins  d'or  du  Rhin,  à  laquelle 
il  aura  droit  après  la  mort  dudit  archevêque.  Pour  sûreté  de  cette  somme, 
il  lui  engagera  révêché  de  Cologne  tout  entier  (dominus  Coloniensis 
obligabit  domino  duci  tolum  episcopalum  Coloniensem) ,  en  telle  ma- 
nière que  le  duc  aura  l'ouverture  et  libre  entrée  de  toutes  les  cités,  villes, 
châteaux  et  forteresses,  et  tous  les  châtelains  et  officiers  desdits  châteaux 
et  forteresses  prêteront  serment  de  fidélité  au  duc;  et  si  l'évéque  vient 
à  mourir  ou  à  résigner  son  siège,  ils  ne  pourront  introduire  âme  vivante 
dans  lesdits  châteaux  et  forteresses,  et  le  duc  ou  ses  successeurs  en  re- 
tiendront la  possession  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  satisfaits  par  les  succes- 
seurs de  l'archevêque  de  ladite  somme. 

IV.  Le  duc  maintiendra  l'archevêque  dans  toutes  ses  hauteurs  (in  om- 
nibus suis  superioritalibus),  dans  sa  juridiction  tant  spirituelle  que 
temporelle,  dans  les  anciens  privilèges,  biens  et  louables  poulumes,  etc., 
appartenant  à  l'église.  Il  ne  l'entravera  ni  ne  permettra  qu'il  soit  entravé 
dans  l'exercice  d'aucun  de  ses  droits. 

V.  Le  duc  sollicitera,  à  ses  dépens,  de  l'Empereur  et  du  pape,  l'appro- 
bation de  ce  qui  précède.  Si,  à  cette  occasion,  l'un  ou  l'autre  voulait 
attenter  contre  l'archevêque,  le  duc  le  défendrait  et  le  garaulirait  de  tout 
dommage  et  péril. 

21 
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Karolus,  dux  Burgundie,  Brab.,  Liinb.,  Lucenib.  et 
Gbelrie,  cornes  Fliindrie,  Arlhesie,  BiM-£;iindie, 
Hauonie,  Hollaiidie,  ZcUaudie,  Naimirci  et  Zut- 
phanie. 

Charles. 

J.    COULO.N. 

SuscriptioH  :  Rcverendissimo    in    Christo    patri   illustrique 
principi,  consanguineo  nostro  carissimo,  archiepiscopo  Co- 

loniensi. 

(Originaux,  aux  Archives  provinciales, 
àDusseldorf,  A.  III,  n''-2208.) 


CCCCVI. 

Remontrance  de  l'archiduc  Philippe  le  Beau  aux  états  géné- 
raux assemblés  à  Bruxelles  :  20  décembre  1498  (I). 


Parcy-devanl  plusieurs  capitaines  estrangiers  se  sont  avan- 
cez et  journellement  s'avancent  de  faire,  sans  le  sceu  de  mon- 
seigneur et  contre  son  gré ,  assemblée  de  gens  de  guerre  en  ses 
pays  à  puissance,  logeant,  passant  et  rappas>ant  sur  ses  pays 
et  subgetz,  sans  payer;  faisant  tout  fors- que  bien.  Aultres 
assemblent  leurs  gens  hors  des  pays,  et  les  mainent  où  bon 
leur  semble,  en  passant  et  rappassant  à  leur  volenlé  par  les 
pays  de  tnondit  seigneur,  en  logeant  sur  iceulx  et  y  faisant 
tous  maulx,  à  leur  volenté  et  plaisir.  El  combien  que  mondit 
seigneur  l'ait  plusieurs  fois,  par  ses  lettres  et  placquatz  pu- 
bliez partout,  fait  défendre  sur  le  hart,  toute.-fois  ilz  n'en 

(1)  Philippe  le  Beau  avait  assemblé  les  étals  à  Bruxelles,  aux  mois 
d'août  et  de  septembre  précédents,  pour  qu'ils  délibérassent  sur  le  règle- 
ment des  monnaies.  11  les  y  convoqua  de  nouveau  pour  le  15  décembre, 
cl  ci>  fui  dans  cette  session  qu'il  leur  fit  la  remontrance  dont  nous  donnons 
ici  le  texte. 
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ont  teriTi  compte  et  font  journellernent  de  pis  en  pis,  comme 
journellement  l'on  cognoit  pnr  expérience,  au  trcs-grant  con- 
tempnement  de  mondit  seigneur  et  diminution  de  sa  réputa- 
tion, et  au  très-grant  dommaige  de  ses  pays  et  subgetz.  Qui  lui 
tourne  à  merveilleux  regret  et  desplaisir,  délibéré  non  plus 
en  dissimuler  de  son  povoir,  sachant  la  promesse  qu'il  en  a 
faite  à  ceulx  des  estas,  et  que,  du  temps  de  ses  prédécesseurs, 
princes  de  ceste  maisor»,  l'on  ne  l'eust  osé  entreprendre. 
Mai^,  pour  ce  que  les  dessu-;dits  sont  souvent  fort  puissans, 
aussi  que  leur-;  enprinses  sont  aucunes  foiz  soudaines,  possible 
ne  lui  a  esté  y  bonnement  pourveoir  selon  son  désir. 

Et,  pour  ce  que  ceste  matière  touche  son  honneur,  sa  répu- 
tation, tous  ses  pays  et  subgetz,  et  que  c'est  journellement  à 
faire,  mondit  seigneur  les  en  a  bien  voulu  advertir,  et  leur 
prie  que  en  ce  ilz  lui  veullent  baillier  conseil,  avis,  aide  et 
assistence.  Et,  de  sa  part,  il  se  y  veult  emploier  de  son  po- 
voir, et,  pour  y  trouver  le  meilleur  avis  et  remède  que  faire 
se  pourra,  s'il  leur  semble  estre  expédient,  députera  aulcuns 
pour  communicquer  avecq  eulx,  alïîn  que  quelque  bon  effect 
s'en  puist  ensuyr,au  bien  et  honneur  de  lui,  ses  pays  et  sub- 
getz, et  reboutement  de  telz  entreprenneurs. 

Item,  comme  ilz  scèvent,  mondit  seigneur  envola,  incon- 
tinent après  le  tres{)as  de  feu  Charles,  roy  de  France  (1), 
monseigneur  de  Nassou  et  autres  ses  ambassadeurs  devers  le 
roy  Loys  à  présent,  et  leur  charga  de  requirir  restitution  de 
tout  ce  que  icellui  seigneur  roy  tenoit  estant  de  la  maison  de 
Bourgoigne,  et  de  en  ce  cas  offrir,  de  par  mondit  seigneur,  paix 
perpétuelle,  ensemble  tout  plaisir  et  service. 

Et,  pour  ce  que  icellui  seigneur  roy  Loys  n'y  voulut  en- 
tendre, lesdits  ambassadeurs,  par  l'ordonnance  de  mondit 
seigneur,  lui  requirent  de  lui  vouloir  rendre  les  trois  villes 
•d'Artois,  et  le  recevoir  à  reprendre  en  fief  la  contée  de  Flan- 
dres et  d'Artois  par  procureur,  et  que  le  surplus  fût  poursuy, 

(1)  Charles  VIII,  mon  subilonienl  à  Amboise,  le  7  avril  iidH. 
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selon  le  Iractié  de  Senlis .  par  juslicc  ou  par  voie  amiable.  Dont 
ledit  seigneur  roy  fut  assez  content,  ponrveu  qu'il  fût  dit  et 
traclic  i)ar  exprès,  outre  le  contenu  dudi^  traetid  de  Seidis, 
que  mondit  seigneur  et  ses  hoirs  ne  pourroient  poursuyr  les 
choses  dessusdites  par  justice  fors  que  en  la  court  de  parle- 
ment à  Parys  :  ce  que  mondit  seigneur  n'eust  jamais  accorde, 
poui'  ce  que  le  roy  et  ses  successeurs  eussent  esté  juges  et 
j)arlit'.  Par  quoy  lesdiis  ambassadeurs,  par  l'ordonnance  de 
mondit  seigneur,  mirent  en  avant  de  laisser,  tant  le  fait  de 
Bourgoigne  que  d'Artois,  ainsi  qu'il  esloit  ou  temps  du  tresi)as 
dudit  feu  roy  Charles,  et  sans  guerre. 

Sur  quoy  les  Franchois,  aians  lors  appoinlement  avecq  les 
roys  d  Espaigneet  dAngleterre,  ou  estans  de  ce  bien  asseurez, 
donnèrent  clèrement  à  cognoistre  ausdils  ambassadeurs  que, 
silz  s'en  retournoient  sans  riens  faire  ,  ilz  commencheroient 
la  guerre  à  monseigneur,  maintenant  que  le  roy  Loys  à  présent 
n'estoit  aucunement  tenu  à  l'entrctènement  d'icelluy  tractié  de 
Senlis,  pour  plusieurs  raisons  quepareulx  furent  alléguées; 
disans  en  outre  qu'ilz  entendoienl  bien  que  mondit  seigneur, 
en  laissant  les  choses  sans  nouvel  tractié  avecq  iccllui  roy  Loys, 
eties  laissant  comme  elles  estoient  du  temps  du  feu  roy  Charles, 
garderoit  ungne  pensée  au  roy  et  lui  commencheroit  la  guerre 
toutes  fois  quil  verroit  ses  afîaircs  dressez  pour  ce  faire  :  dont 
j)oint  ne  lui  bailleroient  loisir,  et  lui  feroient  la  guerre. 

Pour  quoy  mondit  seigneur  a  choisy  plustosl  la  paix,  telle 
qu'il  a  peu  avoir  (I),  que  la  guerre,  à  laquelle  luy  et  lesdits  pays 
estoient  si  mal  préparez  que  chascun  scait,  en  choisisant  en  ce 
de  deux  maulx  le  moindre,  combien  que  mondit  seigneur  par 
ladite  paix  n"a  renoncé  à  riens,  et  si  lui  doivent  eslre  rendues 
les  trois  villes  d'Artois,  et  doit  estrc  reccu  à  reprendre  en  fief 
ce  qu'il  lient  de  la  couronne  de  France,  par  procureur. 

Toutesfois  le  roy  son  père  a  fait  dilïîeulté  en  ladite  paix,  et 


(l)  Par  un  traité  signé  à  Paris  le  20  juillet  et  qui  corifirmail  celui  de 
Senlis. 


i 
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a  volu  et  pressé  mondit  seigneur  de  l'assister  par  tous  moiens 
d'en  avoir  ung  autre  :  à  quoy  mondit  seigneur  n'a  espoir,  sinon 
par  forclie  et  par  la  guerre. 

Le  roi  aussi,  désirant  ravoir  et  réduire  en  l'obéisanee  de  lui 
et  de  mondit  seigneur  le  pays  de  Gheldres,  a  fort  pressé  mon- 
dit seigneur  de  dcsdire  la  trefve  de  Gheldres,  et  de  l'assister  au 
recouvrement  d'icellui  pays  par  la  forche  :  èsquelles  choses 
mondit  soigneur  s'est  trouvé  fort  perplex. 

Car,  d'uncoslc,  il  désii'e,  (foinme  tousjours  a  fait,  de  obéir 
et  complaire  audit  roy  son  père  de  son  povoir,  ainsi  qu'il  doit, 
et  pour  riens  ne  vouidroit  estre  noté  d'aucune  désobéissance 
envers  lui,  et  si  vouidroil  bien,  par  tous  honestes  moiens,  ra- 
voir le  sien. 

D'autre  part,  il  considère  les  inconvéniens  de  la  guerre,  la- 
quelle ly  est  impossible  de  le  conduire  sans  l'assistence  desdits 
des  estas;  aussi  considère  la  paix  par  luy  jurée,  et  qu'il  a  plu- 
sieurs foiz  promis  ausdits  des  estas  qu'il  les  tiendroit  en  paix 
le  plus  qu'il  pouroit,  et  qu  il  ne  commencheroit  aucune  guerre, 
sinon  en  deffendant,  sans  leur  avis. 

De  ceste  perplexité,  qui  est  si  grande  que  ehascun  peut  en- 
tendre, il  les  a  bien  volu  adverlir,  et  leur  prie  lui  vouloir  bail- 
lier  advis  et  conseil  en  ccste  affaire  comment  il  se  doit  con- 
duire, en  aiant  regardt  à  son  honneur,  à  l'obéissance  qu'il  doit 
au  roy  son  père,  et  au  bien  et  prouiïyl  d'eulx,  ses  pays  et  sub- 
getz  (I). 

(  Bibliolhèque  de  l'univeisilé  de  Gand  : 
MS.  n"  451,  Traités  de  paix,  fol.  139.) 


(1)  Les  états  généraux,  ayant  entendu  cette  remontrance,  deinandèreni 
retraite  pour  en  référer  à  leurs  princi|»aux.  Ils  revinrent  à  Bruxelles  au 
mois  de  février  1499  :  après  s'élre  concertés,  ils  se  transportèrent  auprès 
de  rarchiduc,  el  le  supplièrent  d'exécuter  le  traité  qu'il  avail  conclu  avec 
le  roi  de  France,  vu  que  ses  peuples  n'étaient  point  eu  état  de  supporter 
le  fardeau  de  la  içuerre. 
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CCCCVII. 


Propositions  faites  aux  étals  gétiéraux par  Maximilien,  roi  lien 
Romains,  à  A  twers,  le  dernier  février  et  le  3  mars  1499  (1  ). 


S'ensuvent  les  propositions  faictes  par  le  roy  de  Romains,  nostre 
(rès-redoubté  seigneur,  en  la  ville  d'Anvers,  le  derrenier  jour  de 
février  1111"  XVIII. 

Premiers,  que  ceulx  des  estas  de  monseigneur  de  la  maison 
de  Bourgoignc  avisent  de  eulx  accorder  avecq  le  saint-empire 
cl  la  pluspart  de  la  chresliènelé  pour  le  fait  de  la  guerre  de 
Turkye;  aussi  que  mondit  très-redoubté  seigneur  monseigneur 


(1)  Maximilien  avait  adressé,  de  Grave,  le  26  janvier  liOQ  (n.  st.1,  aux 
états  généraux,  aux  étals  des  provinces  et  aux  villes  principales  des  Pays- 
Bas,  une  très-longue  lettre  que  nous  avons  publiée  {Leltres  inédiles  de 
Maximilien,  duc  d'Autriche,  roi  des  Romains  et  empereur,  sur  les  affai- 
res des  Pays-Bas,  2*  partie,  pp.  91-101).  Elle  avait  pour  objet  de  leur 
demander  conseil  et  assistance  contre  les  Français  et  les  Gueidrois,  afin 
de  les  forcer  à  conclure  une  paix  qu'il  put  accepter,  et  qu'ensuite  il  fût 
libre  d'entreprendre  l'expédition  projetée  par  lui  contre  les  Turcs. 

Pendant  que  les  états  généraux  étaient  assemblés  à  Bruxelles,  il  leur 
manda,  ainsi  qu'à  l'archiduc,  de  venir  le  trouver  à  Anvers.  Ils  obtempé- 
rèrent *à  sa  réquisition,  et  il  leur  fit  la  première  remontrance  que  nous 
insérons  ici. 

Les  états, en  ayant  demandé  copie,  que  le  roi  leur  accorda, se  transpor- 
tèrent auprès  de  l'archiduc,  en  tant  que  c  estait  nostre  prince,  est-il  dit 
dans  le  rapport  fait ,  le  9  mars ,  au  conseil  de  ville  de  Mons;  «  lequel  nion- 
t>  dit  seii^neur  l'arciducq  fist  avertir  que,  pour  furnir  à  la  ghuerre  de 
«  Gheildres  et  as  despens  nécessaires  pour  le  retour  de  madame  sa  snerre 
«  madame  la  princesse  de  Castille,  besoin^'  seroit  de  avoir  C  mille  florins 
)>  d'or  sur  tous  ses  pays  en  dedans  la  Saint-Jehan.  « 

Le  3  mars,  le  roi  des  Romains  appela  de  nouveau  les  états ,  et  leur  fit  la 
seconde  remontrance  que  nous  donnons  également. 
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Tarchiduc  regarde  et  considère  bien  ceste  matière,  tant  pour 
le  salut  du  roy  son  père,  afin  que,  s  il  niesvînt  de  sa  personne 
en  ladite  guerre  (que  Dieu  ne  vculle),  que  mondit  seigneur  fust 
près  de  luy  pour  y  pourveoir  et  remédier,  comme  pour  la  con- 
solation des  provinces  d'Austrice,  qui  désirent  fort  de  veoir 
leur  naturel  seigneur.  Et  semble  au  roy  que,  à  plus  grant 
honneur,  plus  noble  compaignie  ne  à  moindre  despence,  mon- 
dit seigneur  n'y  pourroit  aler  que  en  faisant  ledit  voiaige,  et 
aussi  la  sollicitation  des  aultres  roys  d'Europe,  et  partant  iceulx 
desdits  estas,  à  la  première  journée  et  assemblée,  rapportent 
leur  advis  de  ce  qu'ils  vouldront  faire  touchant  le  soustène- 
ment  et  entrelènement  tousjours  de  six  cens  hommes,  commu- 
nicansung(«ic)  pour  ladite  guerre  de  Turquie,  ou  plus  ou  mains, 
selon  ce  que  semblera  bon  à  ung  chascun  et  que  son  honneur 
et  conscience  luy  dira  et  ammonestera  pour  ungne  tant  digne 
et  si  nécessaire  besongne. 

Secondement,  touchant  le  fait  de  France,  pour  lequel  le 
roy  a  enhorté  et  ammonesté  lesdils  des  estas  de  ensuyer  et 
entretenir  le  sèrement,  jà  pièça  par  eulx  fait  et  juré  sur  le 
corps  de  Nostre-Seigneur,  en  la  ville  de  Gand,  pour  l'entretè- 
nement  de  la  paix  de  l'an  IIII"  Il  et  aussi  de  celle  de  Senlis, 
pour  le  bien  de  la  maison.de  Bourgoigne,  pour  lesquelles  paix 
le  roy  nostredit  seigneur  et  aussi  tous  les  subgetz  d'icelle 
mai-on  de  Bourgoigne,  en  tout  temps,  paravant  et  depuis,  ont 
souffert  et  enduré  tant  de  maulx,  périlz,  labuers,  adversitez 
et  doramaiges,  et  mesmement  ceste  année  encoires  le  roy  en  a 
eu  et  soustenu  tant  de  despens.  Semble  partant,  selon  raison, 
se  telle  paix,  faicte  de  si  longue  main  et  à  tant  de  paine,  se 
devoit  jurer  et  convertir  en  autre  paix,  que  l'on  dit  la  paix  de 
Paris,  que  ce  devroit  estre  par  grande  et  meure  délibération 
de  tous  les  princes  du  sang,  amis  et  subgetz  du  roy  et  de  mon- 
dit seigneur,  mesmement  quant  iceulx  subgetz  se  trouveront 
prouchainement  ensemble  à  tel  nombre  que  le  roy  les  ras- 
samble  maintenant. 
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Ilem,  le  roy  a  avisé  et  délibéré  que  Icsdits  estas  se  rassem- 
bleront à  Grave  ou  Dois  le- Duc,  qui  sont  lieux  prochains  aux 
Alemaignos  et  plus  convenables  pour  ladiele  assemblée,  pendant 
lequel  tem|)s  nw^  cbascun  pense  et  avise  diligeuinu-ut  ce  qui 
sera  plus  à  faire  et  conduire,  sans  loutesfoiz  b;iillier  scellez 
touclians  ladite  paix,  et  que  de  ce  ilz  en  asseurentle  roy  souf- 
lissamment. 

La  ni''  pro|)Osition ,  le  roy  nostredit  seigneur  a  raconté  l'er- 
reur de  messii-e  Charles,  qu'on  dit  de  Gheldres,  et  des  suhgelz 
d  icellui  pays,  qui  par  cy-dcvant  ont  esté  séduis  par  le  coule 
de  Sieurs,  et  aussi  raconté  les  raisons  d'aucuns  (jui  se  sont 
parforeez  de  persuader  q  mondit  seigneur  et  ceulx  des  e-tas 
dcsdils  pays  qu'i  n'esloit  possible  de  pouvoir  recouvrer  icellui 
pays.  En  oullre  le  roy  a  prins  conclusion  que,  pour  le  recou- 
vrement dudit  pays  de  Gheldres,  il  veult  s.çavoir  quel  aide  il 
aura  de  niondil  seigneur  son  fîlz  et  desdils  estas,  et  aussi  quelle 
récompense  ilz  lui  en  feront,  après  icellui  pays  recouvré,  en  le 
remectant  es  mains  de  mondit  seigneur  son  filz  et  l'annexant 
à  sesdits  aultres  pays. 

Quant  aux  dcbles  qui  sont  deuz  aux  serviteurs,  domestiques 
et  aultres  snbgetz  de  mondit  trcs-redoubté  seigneur  monsei- 
gneur l'archiduc,  tant  à  cause  des  services  fais  par  ci-devant 
au  roy,  nostredit  seigneur,  pour  le  bien,  garde  et  dcffence 
desdits  pays  de  par  deçà,  que  autrement,  le  roy  nostredit  sei- 
gneur baillera  sur  ce  à  mondit  seigneur  son  filz  tclz  moiens  et 
ouvertures,  et  si  emploiera  du  sien,  tellement  que  par  raison 
iceulx  créditeurs  seront  contens,  et  que  1  honneur  de  mondit 
seigneur  sera  en  ce  gardé. 

Par  ces  raisons  devantdites  le  roy  concluct  que  messieurs 
les  princes  de  son  sang,  ieeulx  du  conseil  de  lui  et  de  mondit 
seigneur  son  filz  et  les  députez  desdits  estas  veullent  bien 
diligemment  et  discrètement  |)enser  et  délibérer  en  eulx  com- 
ment, par  quclz façon  et  moien  l'on  poura  mettre  ungne  bonne 
fin  et  conclusion  es  quatre  poins  et  articles  cy-devant  touchez, 
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qui  sont  à  1  honneur  et  proufiTit  de  mondit  trcs-redoiibté  sei- 
gneur monseigneur  laïcliiduc,  son  fils,  afin  que,  d'ores  en 
avant  et  en  tout  lemps  advenir,  rj'y  ait  plu^^  d'erreur  entre  le 
roy,  mondit  seigneur  son  fi!z,  cenix  de  leurs  eonsaulx  et  leurs 
subgetz  sur  icculx  quatre  articles,  eomme  a  esté  ju  ques  à  ores, 
ainsi  qu'il  est  h  tous  manifeste,  lequel  erreur  le  roy  dormcis  (I) 
ne  veult  plus  avant  permettre  ne  souffrir. 

Le  roy,  nostrc  très-redoubté  seigneur,  a  escript  à  eculx  des 
estas  qu'il  nesloit  point  besoing  qu'ilz  venissent  à  la  journée 
et  assemblée  atout  charge  de  respondre  à  mon  très-redoubté 
seigneur  monseigneur  rarcbiduc  et  conduire  sur  les  matières 
de  France  et  de  Gheidres,  pour  ce  que  Sa  Majesté  les  voulloit 
encoires  communiequer  avecq  mondit  très-redoubté  seigneur 
monseigneur  son  filz  et  ceulx  de  leur  conseil  A  ceste  cause, 
le  roy  demande  et  queirt  savoir  se  eeulx  desdits  estas,  depuis 
icelles  lettres  receues,  en  ont  quelque  chose  plus  avant  eoni- 
municquié,  et  s'ilz  ont  charge  et  commission  de  y  j)lus  avant 
traicter  et  hesoigner  avecq  mondit  seigneur  à  l'assemblée  de 
Bruxelles,  veu  qu'ilz  y  ont  communiequié  ensemble;  aussi  se 
lesdits  des  estas  sont  délibérez  de  non  sceller  le  traictié  de 
paix  derrainement  fait  à  Paris,  jusques  à  ce  que  le  roy  et  mon- 
dit seigneur  son  filz  aient  plus  avant  communiequié  et  tenu 
conseil  avecq  les  princes  de  leur  sang,  ceulx  de  leurdit  conseil 
et  leurs  subgetz,  selon  la  proposition  faicte  par  le  roy. 

C'est  la  responce  que  le  roy  a  faicle  et  donnée  à  ceulx  des  estas,  à 
leur  confié  pour  retourner  en  leurs  quartiers,  le  m'  jour  de 
marsim"XVin. 

Primo  que,  touchant  son  voiage  de  Turkye,  son  intention 
n'est  point  de  le  faire  ne  encommencher,  qu'il  n'ait  mis  fin 
finable,  en  bonne  seurté,  en  tous  les  affaires  de  mon  très-re- 


(1)  Dormeis,  désormais, 
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doubté  seigneur  monseigneur  l'archiduc  son  filz  et  aussi  des 
pays  de  par  deçà,  et  aussi  qu'il  soit  bien  asseuré  que  la  phrspart 
de  toute  la  chreslicnlé  lui  aidera  oudit  volage:  car  il  ne  voul- 
droit  jamais  faire  ne  enconimciicher  ungno  telle  emprinse  et 
despeneedont  lui  pourroit  advenir  si  grant  honte  et  dominaigc 
que  seroit  de  cestui,  sans  avoir  son  fait  bien  ordonné  et 
asseuré. 

Touchant  le  fait  de  Gheldres,  le  roy  désire,  ungne  foiz  pour 
toutes,  que  mondit  seigneur  monseigneur  son  filz  et  ceulx  des- 
dits estas,  à  la  prochaine  journée  qui  sera  dominica  Miseri- 
cordia  Doinini,  ilz  lui  vcullcnt  faire  et  accorder  ungne  gra- 
tuité raisonnable,  tant  pour  les  frais  qu'il  a  rais  et  mectra  pour 
la  conqueste  dudit  pays  de  Gheldres,  comme  pour  autres  fraiz 
et  despens  qu'il  a  euz  et  soustenuz  depuis  qu'il  descendit  der- 
rainement  es  pays  de  par  deçà,  pour  en  bailler  le  gouverne- 
ment à  mondit  soigneur  son  filz. 

Au  regard  du  fait  de  France,  le  roy  a  dédairé  ausdits  des 
estas  que,  après  qu'il  aura  oy  leur  opinion  à  ladite  journée  de 
Bois-le-Diic,  et  aussi  celles  des  princes  de  son  sang  et  ccuIx  des 
consaulx  de  luy  et  mondit  seigneur  et  des  estas  de  leurs  pays 
d'Austrice,  il  est  délibéré  densiiyr  et  conduire  selon  leur  désir 
en  la  fin,  moicnnnnt  toulesfoiz  (jue  mondit  seigneur  son  filz  s"i 
veulle  conduire  et  rigler  selon  luy  :  car  le  roy  scel  et  cognoîl 
bien  que  lesdits  des  estas  sont  et  veullent  tousjours  demourer 
vrays,  bons  et  loyaulx  subgctz  à  lui,  à  mondit  seigneur  son  filz, 
et  de  ce  s'en  conforte  et  confie  du  tout  en  eulx. 

Pour  le  derrainier  point  des  dcbies,  le  roy  ne  veiill  point 
maintenant  en  riens  presser  lesdits  des  estas,  veu  qu'ilz  ont 
accordé  et  payé  à  sondit  filz  ungne  bonne  aide,  qui  dure  en- 
coires,  mais  baille  sur  ce  à  sondit  filz  ung  bon  avis  et  moien 
comment  il  se  pourra  conduire  èsdites  debtcs,  et  lui  aidera, 
ainsi  qu'un  bon  jière  est  tenu  à  son  bon  filz. 

Aussi,  pour  ce  que  le  roy  est  délibéré  d'ayder  et  subvenir 
à  sondit  filz,  pour  lesdites  debtes  et  aultres  affaires,  d'une 
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partie  de  ses  mines  desquelles  l'on  forge  les  monnoies,  pour 
quoy  est  bcsoing  de  mcctre  fin  et  ordre  au  fait  des  monnoyes 
aians  cours  par  dcclià,  le  roy  vciill  que  mesdils  seigneurs  des 
estas,  à  ladite  journée  de  Bois-le-Duc,  aient  charge  et  plain 
povoir  de  conduire  et  mettre  fin  sur  le  fait  desdites  monnoyes. 

(Bibliothèque  de  l'université  de  Gaiid  : 
MS.  Il"  4M,  Traités  de  paix,  foi.  i  40.) 


CCCCVIII. 

Relation  des  obsèques  célébrées  à  Bruxelles,  les  14  et  1o  jan- 
vier 1506  (n.  st.), pour  la  reine  Isabelle  la  Calholique{\  ). 


L'obsèque  de  feu  madame  Isabel ,  en  son  temps  royne  de  Casiille,  de 
Léon,  de  Grenade,  etc.,  faicl  en  la  ville  de  Bruxelles  par  monsei- 
gneur l'arcliiduc,  prince  de  Castille ,  etc.,  le  mardy  xim'  et  mercredy 
xv«  jour  du  mois  de  janvier  l'an  mil  V"=  V. 

Premièrement,  toutes  les  ordres  des  mendians,  abbayes, 
cloistrcs,  chapelles  et  tous  les  gens  d"Eglise,  tant  des  paroisses 
comme  de  l'église  canonicale  de  ladicle  ville,  tous  en  ordre. 

Après  eulx  tous  les  chappellains,  chantres  et  ministres  de 
la  chapelle  de  mondict  seigneur,  tous  revestus  en  cappes 
très-riches  et  sumpttieuses. 

Après  eulx  marcboient  jusques  à  xxu,  que  évesqucs,  abbez 
et  prélatz,  tous  revestus  en  j)on(ifical  estât,  comme  abbez  de 
Saint-Amant,  moync  de  l'ordre  de  Saint-Benoisi;  Andrieu, 
intiiulé  évcsque  de  Scba.'ile,  .'■tiffragantd'Ulrecht,  de  l'ordre  de 
Saint-Auguslin  ;  Jacques,  abbé  deSaint-Vast  d'Arras,  de  l'ordre 


(1)  La  copie  d'après  laquelle  nous  publions  cette  pièce  est  du  XVI''  siècle. 
Nous  en  avons  scrupuleusement  conservé  l'orthographe. 
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de  Saint- Bcnoist,  millrc;  Quentin,  abbé  de  Sainl-Guillain 
en  ILiynnau,  de  l'ordre  de  Sniiil-Benoist,  mittré;  Arnould  de 
Viettre,  abbé  du  Parcq  Icz-Louvain,  de  l'ordre  de  Préuionstré, 
niitlré;  Guillaume,  abbé  de  Aniigem  en  Brabant,  de  1  ordre 
de  Saint-Benoist,  miltré;  Anlboine,  abbé  de  Toiigrelo,  de 
l'ordre  de  Prémonsiré,  miltré;  Guillaume,  abbé  de  Munster  en 
Luxembourg,  miltré,  de  l'ordre  de  Saint-Benoist;  Arnoul,  abbé 
de  Grimberge,  de  Tordre  de  Prémonsiré,  sans  millre;  Guil- 
laine,  abbé  de  Drongbene,  de  l'ordre  de  Prémonstré,  sans 
mittre;  Jeban,  abbé  de  Marolles  en  Haynnau,  de  l'ordre  de 
Saint-Benoist,  sans  mittre;  Jeban  ,  abbé  de  Vlierbeke  en  Bra- 
bant, de  l'ordre  de  Saint-Benoist,  sans  millre;  Jeban  ,  abbé  de 
Villers  en  Brabant,  de  l'ordre  de  Saint-Bernard,  sans  millre; 
Jeban,  abbé  de  Cambron  en  llaynnau,  de  l'ordre  de  Cisteaux, 
sans  mittre;  Rollant,  abbé  de  Dillegbem,  de  l'ordre  de  Pré- 
monsiré, sans  mittre;  Jeban,  abbé  de  Sainte-Gerlrude,  de 
l'ordre  de  Saint-Augustin,  sans  mittre;  Jeban,  prévostde  Cou- 
dembcrgbe  en  Bruxelles  en  Brabant,  de  l'ordre  de  Saint-Augus- 
tin, miltré;  Claude,  prévost  de  Waiene  en  Flandres,  de  Tordre 
de  Saint-Augustin,  sans  millre. 

Après  iceulx  marcboicnt  les  olTiciers  domesticques  et  comp- 
tez par  les  escroes  dudict  roy,  tous  vestus  en  robbes  noires 
et  ebap|)erons  sur  les  espaulles,  jusques  au  nombre  de  deux 
eens  ou  plus. 

Après  m'arcboient  les  paiges  dudict  roy,  jusques  à  xxvui, 
semblablement  accouslrez. 

Après  mareboient  les  gentilzhomraes  de  sa  maison  et  aul- 
trcs  de  sa  maison,  jusques  au  nombre  d'environ  ni%  ainsy  que 
dessus  accouslrez. 

Après  mareboient  les  estatz  des  seigneuries  et  pays  du  roy, 
et  puis  eeulx  de  son  grant  conseil,  reeepveurs,  trésoriers, 
secrétaires,  maistres  des  reciuestes;  les  président  et  ebancel- 
lier  de  Bourgogne  et  de  Brabant,  semblablement  vestus. 
■  Après  mareboient  les  maistres  d'hostel  des  roy  et  royne,  et 
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puis  les  chevaliers  de  l'ordre; puis  marchoient  aucuns  oflîcici's 
d'armes  non  ayant  charge. 

Item,  après  marcljoit  ung  roy  d'armes,  vestu  des  plaines 
armes  de  Casiille,  une  couronne  d'or  sur  la  tesle,  portant 
entre  ses  mains  en  haull  une  lozcnge  armoyée  desdiclrs  armes 
couronnées,  à  dexlre  et  à  scneslre,  des  contes  de  Saint-Pol  et 
de  Nassoti. 

Après  eulx  marchoit  un  poursuyvant,  vestu  de  semblahles 
cottes  d'armes,  menant  ung  cheval  par  une  r.'yne  de  soye 
noire,  icelluy  ensellé  et  couvert  de  velour  noir  jusques  en 
terre,  paré  de  très-riches  blasons  du  mesme,  les  susdietes 
cottes  d'armes  scrvans  aux  parties  de  la  teste  et  des  ini  mem- 
bres; en  la  selle  duquel,  sur  ung  quareau  de  velour  noir, 
avoit  une  couronne  de  fin  or  très-richement  g.irnye  et  aornéc 
de  grant  nombre  de  diverses  pierres  précieuses  et  gros  perles  : 
ladicte  couronne  adcxtréc  du  josne  duc  de  Clèves,  et  à  scnestre 
de  mcssire  Charles  de  Croy,  prince  de  Chimay,  chevalier  de 
l'ordre,  etc.  Ladicte  houssure  portée  aux  quatre  coings  par 
quatre  roys  d'armes,  couronnez,  })ortant  chascun  une  verge 
blanche  en  la  main,  dont  l'ung  en  chief  portoit  la  cotte  d  armes 
de  Casiille,  laullre  de  Léon;  le  tiers,  en  la  partie  du  bas,  por- 
toit de  Grenade,  et  le  quart  de  Galice,  qui  sont  quatre  royau- 
mes appartenant  dès  maintenant  au  roy,  noslre  syre.  Après 
marchoit  Thoison  d  or  ,  roy  d'armes. 

Et  est  à  notter  que  à  dcxtre  et  à  senestre  des  gentilz- 
homraes  et  oflicicrs  domesticques  du  roy  marchoient  jusques 
à  vi"  povres  hommes,  tous  revestus  en  chapperons,  en  formes 
de  noirs,  chascun  portant  ime  grosse  torche  ardant.  Sur  chas- 
cune  d'icclle  esloit  attaché  ung  blason  armoyé  des  plaines 
armes  roy  et  royne  de  Casiille. 

Après  Thoison  d  or  marchoit  le  roy  en  mantel  et  chapperon 
en  forme  dicte,  et  I  ambassadeur  de  son  beau -père  le  roy 
d'Arragon,  et  luy  soustçnoil  Claude  de  Bonarde,  son  grant 
escuier,  la  queue  de  son  mantel. 
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A  la  scnestrc  du  roy,  ung  peu  après,  marchoil  la  royne, 
habillée  poui'  deul, 

Aussy,  entre  deux  ambassadeurs  du  roy  son  père,  mar- 
choient  comme  l'cvesque  de  Païenne  et  Caslillanos,  après  les- 

quclz  marchoient  jusques  au  nombre  de  dames,  comme 

contesses,  vicontesses,  baroniiesses,  banneresses  et  aullres , 
eliiscune  en  son  degré,  toutes  en  deul. 

Lesquelz  roy  et  royne  et  compaignie  se  tran-;portèrent,  tous 
en  ordre  et  à  pied,  depuis  sa  maison  de  Coudemberge  jusques 
à  l'église  Sainte-Goiidele,  et  y  avoit  de  sadicte  maison  jusques 
à  ladicte  église,  au\  deux  costelz  des  rues,  barrières  faictes  à 
chascun  costé,  de  xv  pieds  en  xv  pieds,  une  bonne  torche  en 
grandi'ur  armoyé  d'ung  blason  desdictes  armes,  et  tenue  par 
ung  de  ceulx  de  ladicte  ville,  jusques  au  nombre  de  v".  Et  est 
à  noter  que  l'église  de  Sainte-Goedele ,  laquelle  est  bien  grande 
et  sumptueuse,  estoit  toute  tendue,  et  les  esles,  de  drap  noir; 
et  par-d(;s-;us  et  tenant  à  celluy  drap  esloient  les  goutiers  de 
velour  noir  en  sa  largeur,  et  de  trois  pieds  en  trois  pieds  par- 
tout sur  icelle  ung  blason  desdictes  arjnes,  sans  les  pcndans  es 
piliers  contre  lesquelz  en  avoit  deux.  Item  tenoienl  icelles  gou- 
tiers à  une  lamborde  sur  laquelle  estoient  chiergesà  mains  d'ung 
pied  l'ung  aprc-;  de  l'aullre.  Et  tous  les  aullres  de  ladicte  église, 
jusques  à  lui  ou  lmh  ,  estoient  [)arez  de  drap  noir  et  en  table 
à  une  croix  de  satin  blanc  entre  deux  blasons  desdictes  armes. 

Ilem,  en  ladicte  nef,  devant  Thuys  du  cœur,  estoit  l'ait  ung 
grand  aulel  tendu  du  hault  en  bas  et  partout  à  l'environ  de 
drap  noir  et  en  table  d'autel  de  velour  noir,  et,  à  llieure  des 
vigilles,  de  drap  d'or.  Item  estoit  toute  la  marche  et  pavement, 
depuis  leilict  autel  jusques  à  ladicte  chapelle. rcal  et  du  siège 
et  oratoire  du  roy  et  de  la  royne,  tout  couvert  de  drap  noir. 

Lailicle  chapelle  estoit  lrcs-mal('riclle,  faicle  en  (piarure  de 
xxxn  aulnes  de  tour,  en  distant  d'ung  pilier  à  aultre  de  xvn  à 
xvni  piedz.  Icelle  chapelle  estoit  à  six^outières,  dont,  sur  chas- 
cune  de  trois  premiers,  lesquelles  estoient  quarées ,  y  avoit  sur 
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le  plat  quatre  croix,  chascunc  quatre  fois  croisez,  plaines  de 
chicrges,  sans  les  chiergcs  des  trois  goutières.  Item  les  trois 
aultres  goulières  en  dessus  estoieiil  en  façon  de  trois  couronnes 
toutes  dorées,  et  sur  la  poincte  de  chascun  floron  uiig  chierge, 
tout  à  plus  hault  desquelles  y  avoit  juscjues  à  vn  croix  hien  viu 
ou  IX  fois  rccroisetés,  et  le  tout  plain  de  chicrges  brusiant  sans 
nombre.  Une  chose  très-sumptueuse  à  vcoir. 

Item  y  avoit  à  l'cntour  de  ladicte  chapelle  jusques  à  lxiiii 
torches  ardantes,  mises,  à  cause  d'avoir  plus  d'espace,  en  torche 
faire  à  ce  propice,  et  sur  chascune  d'icelle  ung  blason  des- 
dictes armes,  et  estoit  la  goutière  d'embas  tendue  de  drap  de 
laine  noire,  et  par-dessus  d  ung  vclour  noir  et  dung  salin  bro- 
chié  d'or  très-riche  de  la  longueur  de  xxxni  aulnes, 

La  deuxiesme  goutière  de  dessus  estoit  tendue  dung  drap  dor 
bleu  bien  fin,  contenant  quelque  xxix  aulnes,  et  estoit  mis  sur 
ung  drap  de  laine  noir,  et  estoit  ladicte  goutière  et  estaiges 
toute  environné  de  chicrges. 

La  ni^  goutière  csloit  tendue  de  drap  d'or  cramoisy  fort 
riche,  contenant  xxvni  ou  xxix  aulnes,  et  environné  de  chier- 
gcs; le  quart  estaige,  en  forme  de  couronne,  estoit  paré  d'ung 

drap  d'or  contenant  bien aulnes. 

Item,  les  deux  aultres  couronnes  estoient  tendues  d'ung 
salin  brochié  d'or.  Lesquelles  couronnes,  goutière  et  chapelle 
estoient  tendues  et  enluminées  de  chicrges  sans  nombre. 

Ilem  ,  à  chascun  quaré  desdictes  goutières  et  couronnes, 
estoient  mis  et  posés  les  arme-;  de  ladicte  royne  en  lozerige,  et 
celles  de  Ca-;tille,  de  Léon,  Grenade,  chascune  en  une  lozenge 
en  pareilles. 

En  bas  et  au-dessus  de  ladicle  chapelle  estoit  le  cherceul  et 
représentation  du  corps  de  ladicle  royne,  cou  vers  de  drap  de 
laine  noir,  et,  par-dessus  icelluy,  unggrantet  Irès-plentureux 
drap  d'or,  espandant  lai-gcment  sur  la  tirre,  à  une  croix  de 
velour  cramoisy  en  sa  largeur.  Au-dessus  dudict  cherqueul  y 
avoit  deux  anges  en  l'aire,  tenant  en  leurs  mains  et  monstrant 
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rjivanldiclc  lozcnge  jiorlé  par  lesdicls  roys  d'armes,  aussy  de 
cIiascurK'  quaré  il  i)ilk'rs  de  ladicte  chapelle  parloieiit,  comme 
vollans,  quatre  anges  les  bras  eslendus  et  mains  ouvertes,  sem- 
blant voloir  assister  aux  deux  aultres  au  soustèncmenl  des- 
dilcs  aimes.  Iceulx  six  anges  esloicnt  vestus  de  salin  blanc,  et 
]>ar-dessus  de  tunicques  de  taffetas  vei-t  garny  et  bordé  de  jane. 

Item  fut  di^lribiié,  pour  tout  luminaire  venanl  de  la  pari  du 
rov,  environ  de  treize  à  xun"  livres  de  chire. 

Item  fut  distribué,  en  drap  de  laine  prjns  par  achn))t,  tant 
pour  les  roy,  royne,  princes,  princesses,  murquis,  coules, 
vicontes,  barons,  elc.,  parniy  drap  de  louaige  jusques  à  envi- 
l'on ,  à  la  somme  de 

Tut  employé,  pour  ieeluy  obsèque,  tant  en  drap  d'or  que 
satin  biochié, 

Item,  en  velours  noir  et  cramoisy  et  damas  blanc,  jusques 
au  nombre  de (1) 

(Archives  du   royaume,  CartuIaiiTs  el  Manuscrils  : 
Recueil  de  pièces  du  X  V'  et  du  XVl'^isic'cle,  fol  218.) 


CCCCIX. 

Coinmissiuti  de  régente  et  gouvernante  générale  des  Pays-Bas 
donnée  par  l'empereur  Maxiniilien  à  l'archiduchesse  Mar- 
guerite :  18  mars  1508  (1509,  n.  st.). 

Maximilian,  par  la  grâce  de  Dieu,  esleu  empereur  des  Ro- 
mains, lousjours  auguste,  roy  de  Germanie,  de  Ilongi-ie,  de 
Dalmalie,  de  Croatie,  elc  ,  archiduc  d'Austrice,  duc  de  Uour- 
goingne,  de  Lolhicr,  de  lirabant,  de  Slier,  de  Carinle,  de  Car- 


(1)  Tous  les  blancs  qui  sout  figurés  par  des  points  dans  celte  pièce  se 
Irouvent  dans  le  manuscrit. 
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iiiolc,  de  l.oinboiirg,  de  Luxembourg  cl.  de  (llieldres;  conlc  de 
HnLsboLug,  de  Flandres,  de  Tirol,  d'Arlois,  de  Bourgoingne, 
palalin,  cl  de  llayniiau,  laiilgrave  d'Elsalc,  |)riiKC  de  Zwave  ; 
marquis  de  Burgou  et  du  saint-empire,  de  Hollande,  de  Zc- 
lande,  de  Ferrelte,  de  Kiburg,  de  Namur  et  de  Zulpljen;  eonlc, 
seigneur  de  Frize,  des  marcbes  d'Eselavonie,  de  Portenau,  de 
Salins  et  de  Malines.  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  ver- 
ron t ,  salut. 

Savoir  faisons  comme,  depuis  nostre  acceptation  et  récep- 
tion à  tuteur  et  mambour  de  nostre  très-chier  et  très-amé  filz 
Cliarles,  par  la  mesme  grâce,  arcbiduc  d'Austrice,  prince  des 
Espaignes,  des  Deux-Sicilles,  de  Jhérusalem,  etc.,  duc  de  Bour- 
goingne, de  Brabant,  etc.,  ne  nous  ait  esté  possible,  jusques 
puis  aucun  temps  en  çà,  vacquer  personnellement  à  1  exercice 
de  ladite  tutelle  et  mambourn}e,  ne  au  gouvernement  et  con- 
duyte  de  noz  pays  de  par  deçà,  ainsi  que  désirions,  causans  les 
grans  affaires  que  nous  sont  survenuz  pour  nostre  saint- em- 
pire, et  à  ceste  cause,  en  espoir  tousjours  de  venir  par  deçà, 
ayons  cy-devant  en  nostre  lieu  envoyé  et  commis  nostre  très- 
chière  et  très-amée  fille  unicque  dame  Marguerite,  arcliidu- 
cesse  d'Austrice  et  de  Bouigoingnc,  douaigière  de  Savoye, 
contesse  de  Bourgoingne.  etc.,  comme  représentant  nostre  per- 
sonne, tant  pour  vacquer  à  nostrcdile  réception  que  pour  en- 
tendre au  régime  et  gouvernement  desdits  pays  en  nostre 
absence,  ce  que  jusques  à  nostrcdite  venue  elle  a  très-bien  et 
vertueusemenl  fait  et  accomply,  au  contentement  de  nous  et  de 
nosdits  pays  et  subgectz  ;  et  après  nostrcdile  venue,  nous  ayons 
continuellement,  à  grant  soing  et  labeur,  eu  regard  à  rexj)édi- 
lion  des  grwigneurs  affaires  de  nosdits  pays  et  subgectz,  telle- 
ment que,  à  layde  de  Dieu  et  par  bon  advis  et  assistence  de 
nostrcdile  fille,  des  chevaliers  de  noslre  ordre  et  autres  gens 
de  noz  consaulx,  nous  tenons  avoir  iceulx  pays  et  subgeclz 
réduiz  en  bonne  paix,  union  et  transquillilé,  et  pourveu  tant 
au  régime  et  administration  de  la  personne  de  nostredit  Irès- 
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chier  et  très-amé  filz  que  de  nosdits  pays  et  subgectz  ,  le  plus 
fiivorablement  que  possible  nous  a  este;  et  combien  que  la 
pesanteur  desdits  affaires  eust  bien  requis  nostre  plus  longue 
demeure  par  deçà,  ncantmoius  obslanl  aucuns  grans  affaires 
tcndans  à  la  gloire  et  louange  de  Dieu,  noslre  créateur,  exal- 
tation et  accroissement  de  nostre  foy  et  religion  chrestienne, 
honneur,  bien,  prouflit  et  utilité  de  nostre  saint-empire,  de 
nous  et  de  noz  enffans,  pays  et  subgectz  et  reboutenient  des 
infidèles,  noz  communs  ennemis  et  de  la  loy  chrestienne,  nou- 
vellement à  nous  survenuz ,  nous  convient  pour  aucun  temps 
absenter  d'iceulx  nosdits  pays  et  subgectz  :  par  quoi  et  pour 
icculx  cependant  entretenir  en  bonne  union,  paix,  amour,  jus- 
tice et  concorde,  avoir  regard  à  l'administration  de  la  personne 
de  nostredit  filz  et  au  gouvernement  et  conduite  de  nosdits 
pays  et  subgectz,  et  pourveoir  à  tous  affaires  qui  pouiToienl 
survenir  durant  noslredite  ab-ence,  soit  nécessairement  be- 
soing  y  commeclre  quelque  bon  et  grant  personnaige  : 

Ces  choses  considérées,  et  pour  la  vraye,  entière  et  parfaicte 
confiance  qu'avons  de  la  personne  de  noslredite  très-cliière  et 
Irès-amée  fille  unicque  la  ducesse  douaigière  de  Savoye,  con- 
tesse  de  Bourgoingne,  etc.,  et  de  ses  sens,  vertuz,  prudence  et 
bonne  expérience,  dont  avons  eu  vraye  congnoissance  en  sem- 
blable charge  et  es  grans  affaires  des  pays  de  par  deçà,  qu'elle 
a  tousjours  conduit  et  mené  à  bonne  fin,  et  aussi  pour  la  grande 
confidence  que  mérilemenl  avons  en  elle,  mesmement  que  con- 
gnoissons  icelle  nostredite  fille  deuement  et  sur  tous  agréable 
aux  peuple  et  subgectz  de  nosdits  pays  et  cstre  d'eulx  aymée, 
honnourée  et  chérie,  non-seulement  comme  simple  régente  et 
gouvernante,  ains  comme  dame  de  la  maison,  et  que  ne  sau- 
rions choisir  autre  prince  ne  personnaige  quelconque  plus 
agréable  ne  plus  propice  audit  gouvernement  et  conduicte  que 
nostredite  fille,  nous  icelle  nostre  fille,  pour  ces  causes  et 
autres  à  ce  nous  mouvans,  par  l'advis  et  délibération  des  che- 
valiers de  noslre  ordre,  des  gens  de  noz  grant  et  privé  con- 
saulx  el  de  noz  finances,  avons  commis,  ordonné,  institué  et 
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estably,  commectons,  ordonnons,  instituons  et  cstablissons  par 
CCS  présentes,  en  nostre  lieu  et  à  nostre  nom,  régente  et  gou- 
vernante générale  en  et  par  tous  nosdits  pays  et  seigneuries 
quelzconqucs  comprinscs  soubz  nostredite  tutelle  et  main- 
bournye,  et  leurs  appartenences  et  dcppendences;  luy  avons 
donné  et  donnons,  par  ccsditcs  présentes,  plain  povoir,  aucto- 
rité  et  mandement  espécial  dudit  régime,  gouvernement  et 
conduite  de  la  personne  de  nostredit  filz  et  de  nosdits  pays, 
seignouries  et  subgectz,  pour,  nostredite  absence  durant  et  jus- 
ques  à  nostre  retour  en  cesdits  pays,  faire,  ordonner  et  aconi- 
plir  en  toutes  choses  concernans  ce  que  dit  est  et  qui  en 
dcpent  ou  pourroit  dépendre,  et  au  surplus  faire  toutes  et 
singulières  autres  choses  y  nécessaires  et  requises,  et  que 
nous-mesmes  ferions  et  faire  pourrions,  comme  tuteur  cl 
mambour  de  nostredit  filz,  se  y  estions  en  personne,  sans  au- 
cune exception  ,  rcstrinction  ou  réservation.  Promectans  en 
bonne  foy  avoir  et  tenir  agréable,  ferme  et  estable  à  tousjours 
tout  ce  que  par  nostredite  fille  aura,  durant  nostredite  absence, 
esté  fait,  conclu,  ordonné  et  disposé  oudit  gouvernement  et  ad- 
ministration de  nostredit  filz,  nosdits  pays  et  subgectz,  sans 
aucunement  venir  au  contraire,  ains  le  tout  agréer  et  confer- 
racr,  quant  mestier  sera  et  requis  en  serons. 

Si  donnons  en  mandement  à  noz  très-chiers  et  féaulx  les  pré- 
sident et  gens  de  noz  grant  et  privé  consaulx,  chancelier  et 
gens  de  nostre  conseil  en  Brabant,  président  et  gens  de  nostre 
chambre  de  conseil  en  Flandres,  chief,  gouverneurs  et  trésorier 
général  de  noz  demaine  et  finances,  président  et  gens  de  noz 
comptes  à  Lille  et  en  Brabant,  lieutenant  et  gens  de  noz  con- 
saulx à  Luxembourg,  Hollande  et  Gheidres ,  gouverneurs  de 
Namur,  Lille,  Arras,  Béihune;  bailliz,  prévostz,  escoulèles, 
ammans,  maires,  bourgmaislres,  sergenset  à  tous  noz  autres 
justiciers,  ofliciers,  vassaulx  et  subgectz  cui  ce  puet  et  pourra 
toucher  et  regarder,  et  à  chascun  d'eulx  en  droit  soy  et  si 
comme  à  luy  appartiendra,  sur  paine  de  privation  de  leurs 
offices  et  de  désobéissance  envers  nous,  que  icelle  nostre  fille, 
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noslredile  absence  (liinint,  liennenl  el  réputenl  pour  régcnlc 
cl  gouvcrnanlc  générale  desdits  pavs,  pour  el  ou  nom  de  nous, 
comme  représentanl  nosire  personne,  et  pour  lelle  la  honno- 
renl,  recueillent  el  lui  obéissent,  aydent  et  assistent  en  toutes 
eboses  eoncernans  ledit  régime,  administMlion  et  gouverne- 
ment, comme  à  nous-mesmes;  et  ccsdiies  présentes  facent  pu- 
l)lior  et  notifïier  par  crv  publicque  partout,  es  lieux  et  jours 
que  l'on  a  acousliimé  faire  criz  et  publications,  et  ausdits  du 
grani  conseil  et  des  comptes  que  ces  j)résenles  ilz  enregistrent 
et  facent  enregistrer  pour  plus  grande  corroboration  d'icelles  : 
car  ainsi  nous  plaistil.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait 
meclre  nosire  seel  à  ces  présentes. 

Donné  en  nostre  ville  d'Anvers,  le  xvnr  jour  de  mars,  l'an 
de  grâce  mil  cincq  cens  et  bu}  t,  et  de  noz  règnes,  assavoir  :  de 
ccly  de  Germanie,  le  xxm%  el  de  Hongrie,  etc.,  le  xix'. 

Ainsi  signé  soubz  le  reply  :  Maxi%  et  sur  icelui  reply  :  Pai* 
rEmpercur,  e^  du  secrétaire  De  Wauoripom. 

(^ollalionné  aux  lettres  originales  par  moy, 

Veuderue. 

(Copie  authentique  sur  parchemin, 
aux  Archives  du  royaume  ) 


ccccx. 

Commission  de  régente  et  gouvernante  des  Pays-Bas  donnée 
par  Charles-Quint  à  l'archiduchesse  Marguerite  :  l*"^  juillet 
1519. 


Charles ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roy  de  Caslille ,  de  Léon  ,  de 
Grenade,  d'Arragon,  de  Navarre,  des  Deux-Cécilles,  de  Jbc- 
rusidem,  de  Valence,  de  Majorque,  de  Sardenne,  de  Cor- 
sice.  etc.  ;arcbidu('  d'Austrice,  duc  de  Bourgongne,  de  Lotbier, 
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de  Brahant,  de  Stier,  de  Carinte,de  Carniole,  de  Leiiil)Oui'g, 
de  Luxembourg  et  de  Glicldres;  conte  de  Flandres,  d'Abs- 
bourg,  de  Tirol,  d'Artois,  de  Bourgongne  ,  palatin ,  et  de  Ilayn- 
nau;  langrave  d  Elzate,  prinee  deZwave,  marqnizde  Burgauw 
et  du  saint-ini[)ire,  de  Hollande,  de  Zeellande,  de  Ferrette, 
de  Kiburg,  de  Naniur  et  de  Zutphen  ;  conte,  seigneur  de  Frize, 
des  marehes  d'Eselavonie,  de  Portenauw,  de  Salins  et  de 
Malines.  A  tous  ceulx  qui  ees  présentes  lettres  verront,  salut. 
Comme,  avant  nostre  parlement  de  noz  pays  d'embaz  pour 
venir  prendre  possession  de  noz  royaumes,  pays  et  seignorics 
de  par  deçà,  nous  eussions  fait  et  institué  ung  conseil  privé 
de  la  personne  de  nostre  très-cliière  dame  et  tante  dame  Mar- 
guerite, archiducesse  d'Austrice,  duchesse  et  contessc  de 
Bourgongne,  douaigière  de  Savoye,  etc  ,  avec  les  princes  et 
seigneurs  de  nostre  sang,  clievaliers  de  nostre  ordre,  ehief, 
conseilliers  et  maistres  des  requestes  ,  et  autres  dénommez  en 
l'ordonnance  par  nous  sur  ce  faicte,  pour,  en  nostre  absence, 
avoir  le  gouvernement  et  administi'ation  de  nosdits  pays 
d'embaz  et  des  affaires  d'iceulx,  selon  la  forme  et  teneur  de 
ladicte  ordonnance,  par  la(iuelle  estoit,  entre  autres  choses, 
dit  et  déclairé  que  toutes  lellrcs  et  provisions  qui  se  conclue- 
roient  en  nostredit  privé  conseil  se  dépescheroienl  soubz 
nostre  nom,  et  que  les  leltres  closes  se  signeroient  d'iing 
cachet  ouquel  avions  fait  imprimer  nostre  nom;  que  les  af- 
faires de  noz  finances  de  par  delà  se  conduyroient  par  les  chief 
et  trésorier  général,  à  ce  commis  et  ordonnez  :  or  est- il  que 
nous,  deuement  et  au  vray  informez  et  avertiz  du  grant  soing, 
peine,  traveil,  cure  et  diligence  que  nostredite  dame  et  tante 
avoit  faictes  et  prinses  et  conlinuoit  faire  de  plus  en  plus  à 
l'adresse  et  conduite  de  nosdis  affaires  de  par  delà,  la  veul- 
lant  aucunement  rémunérer  et  récompenser  de  son  bon 
devoir  et  ai^quit  envers  nous  ,  luy  élussions,  depuis  ladite  or- 
donnance, donné  povoir  et  auctorité  de  soubsigner  de  sa  main 
les  lettres  closes  qui  se  commandoient  et  dépeschoient  en  nos- 
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Irc'dit  privé  conseil  j)Oiir  noz  affaires  et  tous  autres;  qu'elle 
auroit  la  superintenHencc  de  nosdites  finances  de  par  delà 
avec  lesdits  chicf  et  trésorier  d'icclles,  et  qu'elle  seule  auroit 
la  disposition  des  offices,  bénéfices  et  autres  lettres  de  grâce 
que  par  ladite  ordonnance  estoicnt  réservées  et  délaissées  à  la 
disposition  de  nostredit  privé  conseil  coiijôinctement;  et  il 
soit  que,  par  vraye  expérience,  ayons  congneu  et  congnois- 
sons  évidamment  et  notoirement  les  grantz,  inextiniables  et 
louables  services  que  nostredite  dame  et  tante  nous  a  faiz,  et 
le  soing,  peine  et  traveil  qu'elle  a  prins,  tant  pour  eslevcr  et 
instruire  nostre  personne  en  vertuz  et  bonnes  meurs  comme 
pour  dresser  et  conduire  noz  affaires  de  par  delà  au  bien  et 
honneur  de  nous  et  au  salut  de  noz  pays  et  subgetz  et  de  la 
chose  publique  diceulx,  tant  durant  le  temps  de  nostre  mino- 
rité, qu'elle  a  eu  le  gouvernement  de  nosdils  pays  soubz  feu, 
de  très-digne  et  glorieuse  mémoire,  iMaximilian,  empereur  des 
Romains,  tousjours  auguste,  nostre  seigneur  et  grant-père 
paternel,  lors  nostre  tuteur  et  mambour,  dont  Dieu  ait  l'âme, 
comme  depuis  le  temps  que  avons  esté  absent  de  nosdits  pays  : 
par  quoy,  en  bonne  raison  et  par  obligation  naturelle,  soyons 
tenu  luy  rendre  Ihonneur  que  luy  appartient,  avec  le  guerdon 
qu'elle  a  mérité  et  mérite  envers  nous , 

Savoir  faisons  que  nous,  ces  choses*  considérées ,  mcsme- 
raent  l'amour  naturelle  que  nostredite  dame  et  tante  nous  a 
adez  porté  et  porte,  et  le  soing  qu'elle  a  prins  et  prent  jour- 
nellement de  vacquer  et  entendre  à  la  conduite  de  nosdits 
affaires;  considérant  davantaigc  que,  au  moyen  des  grandes 
et  continuelles  occupations  que  avons  et  nous  surviennent  de 
plus  en  plus  pour  donner  ordre  et  provision  aux  affaires, 
tant  de  no^^dits  royaumes,  pays  et  subgetz  de  par  deçà  comme 
de  ceulx  de  nostre  maison  d'Austrice  et  autres,  nagaires  à 
nous  succédez  et  escheuz  par  le  trespaz  de  nostredit  feu  sei- 
gneur et  grant-père  l'Empereur,  et  autrement,  n'est  apparant 
que  de  longtemps  nous  peussions  trouver  en  nosdits  pays 
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d'embaz  pour,  en  nostrc  personne,  entendre  aux  affaires 
d'icculx,  et  que  le  gouvernement  de  nosdits  pays  de  par  delà 
sera  beaueouj)  miciilx  et  plus  seurement  estably  en  sa  per- 
sonne que  de  nulz  autres,  nous  icelle  nostre  tante,  pour  ecs 
eauses  et  autres  à  ee  nous  mouvans,  niesmement  pour  l'en- 
tière et  singulière  confidenee  que  avons  tousjours  eue  et  avons 
en  sa  personne,  avons,  de  nostre  eertaine  science,  propre 
mouvement,  auclorilé  et  pleine  puissance,  fait ,  eréé,  or- 
donné, institué  et  estably,  faisons,  créons,  ordonnons,  insti- 
tuons et  eslablissons,  par  la  teneur  de  ces  présentes,  régente 
et  gouvei-nanle,  en  nostre  nom,  de  tous  nosdits  pays  dembas, 
ensemble  de  noz  subgetz  et  affaires  d'iceulx,  en  luy  donnant 
povoir,  auctorité,  faculté  et  plaine  puissance,  par  cesdiles 
présentes,  de  vacquer  et  entendre  au  régime  et  gouvernement 
de  nosdits  pays  et  subgetz;  de  faire  convenir  et  assembler 
devers  elle  et  ailleurs ,  où  bon  luy  semble  et  tant  de  fois  qu'elle 
vouldra,  les  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang,  cbevaliers 
de  nostre  ordre,  cbief,  conseilliers,  secrétaires  et  autres  de 
nostredil  privé  conseil;  y  faire  proposer  et  mectrc  en  délibé- 
racion  toutes  les  matières  et  affaires  qui  luy  surviendront, 
soit  qu'elles  touchent  et  concernent  nous  et  nosdits  pays  et 
subgetz,  ou  autres;  oyr  et  entendre  les  oppinions  desdits  de 
nostre  privé  conseil;  y  donner  les  résolutions  et  conclusions 
telles  qu'il  appartiendra,  et  les  faire  meetre  à  deue  exécution; 
avoir  le  regard  et  superintendence,  tant  sur  le  fait  de  la  jus- 
tice et  des  finances  comme  sur  la  gendarmerie  et  les  gouver- 
neurs et  capitaines  généraulx  et  particuliers  et  tous  autres 
ofliciers  de  justice  et  de  recepte;  faire  faire  toutes  manières 
de  éditz  et  ordonnances  qu'elle  verra  servyr  au  bien,  utilité, 
comodilé  et  police  de  nosdits  pays  et  subgetz  et  de  la  chose 
publique  d  iceulx;  donner  et  disposer  de  tous  offices  et  béné- 
fices qui  vacqueront  en  nosdits  pays  d'embaz  à  nostre  disposi- 
tion ,  à  gens  ydoines  et  resséans;  donner  et  accorder  aussi  à 
tous  délinquans  grâce,  rémission,  abolition  et  perdon  des  caz 
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qu'ils  auront  commis  et  perpétrez;  faire  évoquer  et  assembler 
les  eslaz  de  nosdils  [)ays,  en  général  ou  particulier,  toutes  et 
quanles  foiz  et  en  telz  lieux  que  bon  luy  semblera;  leur  faire 
pro|)oscr  et  rcmonstrer  les  afl'aires  qui  surviendront,  soit  pour 
leur  demandci"  aydes,  scivice  ou  autres  choses;  accepter  ou 
refuser  les  responces  qu'ilz  luy  feront;  faire  dépeschcr,  signer 
et  sceller,  soubz  noslre  nom  et  de  noz  seaulx,  toutes  manières 
de  provisions  cl  lettres  patentes  qui  par  elle  seront  délibc- 
lées  et  conclûtes;  et  quant  aux  lettres  closes,  nous  voulons  et 
ordonnons  qu'elles  soient  d'ores  en  avant  dépescliées  soubz  le 
nom  de  nostredite  dame  et  tante,  comme  régente  et  gouver- 
nante, et  qu'elles  soient  par  elle  signées  de  son  propre  nom, 
lesquelles  lettres  et  provisions  nous  avons  auctorisées  etaucto- 
risons  et  voulons  (|ucllcs  soient  d'autel  effeci,  valeur  et  vertu 
comme  si  nous-mcsmes  les  avions  commandées  et  signées  de 
nostre  main  ;  et  généralement  de  faire,  ordonner  et  com- 
mander toutes  choses  qu'elle  verra  servir  au  bien  et  honneur 
de  nous  et  à  la  conservation  de  noz  droiz,  haulteur,  seigneu- 
rie, auctorité  et  prééminence,  et  comme  nous-mesmes  ferions 
et  faire  pourrions  en  nostre  propre  personne  :  le  tout  durant 
nostre  présent  voyage  d'Espaigne.  Promectant,  de  bonne  foy 
et  en  parolle  de  roy,  avoir  agréable  et  tenir  ferme  et  eslable 
à  tousjours  tout  ce  que  par  nostredite  dame  et  tante  aura  esté 
fait,  passé,  ordonné  et  exécuté  es  choses  dessusdites  cl  cilles 
qui  en  deppendent,  sans  jamais  faire  ou  aller  au  contraire  en 
manière  quelconque. 

Si  donnons  en  mandement  ausdils  princes  cl  seigneurs  de 
noslre  sang,  chevaliers  de  noslre  ordre,  chicf  et  gens  de 
noslredit  privé  conseil,  gouverneurs,  capitaines,  justiciers, 
ofliciers  et  subgctz  cui  ce  regarde,  et  à  chascun  d'culx  en  droit 
soy  et  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  nostredite  dame  cl 
tante  ilz  tiennent  et  réputcnt  d  ores  en  avant  pour  régente  et 
gouvcrnanle  de  nosdils  pays  de  par  delà,  et  comme  lelle  luy 
faccnt,  [iortent  et  exhibent  tout  honneur,  révérence  et  obéis- 
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sance,  comme  à  nous-mcsmes,  et  en  toutes  choses  concernans 
ledit  goiiveincmenl  l'aydent  et  assistent  et  Iiiy  donnent  con- 
seil, confort  et  adresse,  de  tout  leur  povoir,  toutes  et  quan- 
tesfoiz  que  par  elle  requiz  en  seront;  et  au  surplus  dudit 
régime  et  gouvernement  la  facent,  seuffrenl  et  laissent  plai- 
ncnient  et  paisiblement  joyr  et  user,  cessans  tou>  coiitreditz 
et  empesehemens  :  car  ainsi  nous  |)laist-il.  En  tesmoing  de  ce, 
nous  avons  signé  cesdites  présentes  de  noslre  nom  ,  et  à  icelles 
fait  appendre  le  seel  dont  usons  en  nostre  royaume  de  Cas- 
tille. 

Donné  en  noslre  cité  de  Barcelonne,  le  premier  jour  de 
juillet,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  dix-neuf,  et  de  nostre  règne 
le  quatriesme. 

Charles. 


Par  le  Roy  : 
Hannart. 


(Original  sur  parchemin,  aux  Archives 
du  royaume.) 


CCCCXI. 


Commandement  fait  par  Marguerite  d'Autriche  aux  bourg- 
mestres et  éclievins  de  Bruxelles  d'observer  les  ordonnances 
du  liai  sur  le  fait  de  la  chasse,  à  peine  d'être  tenus  pour 
désobéissants  et  punis  comme  tels  :  "20  octobre  1519. 


Le  XX' jour  du  mois  d'octobre,  l'an  mil  cincq  cens  dix-neuf, 
ma  très-redoublée  dame  madame  Marguerite,  archiduche-se 
d'AusIriche,  duchesse  et  eontesse  de  Bourgdingnc,  duchesse 
douagière  de  Savoye,  etc.,  régente  et  gouvernante,  pour  le  roy 
des  Romains  et  des  Espaignes,  nostre  sire,  archiduc  d'Aus- 
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triche,  duc  de  Boiirgoingnc,  de  Prabnnt,  elc.,  eonlc  de  Flan- 
dres, (l'Arllîois,  etc.,  en  ces  pnys  de  par  deçà,  appeliez  et 
comparans  par-devant  elle  les  bonrgmai-tres  et  esclievins  de 
la  ville  de  ntiixelles,  narration  faide,  au  commandement  de 
madicle  dame,  par  la  honclie  de  monsieur  d'Oignies,  cliicf  du 
privé  conseil  au  Roy  ordonné  vers  elle,  de  certaines  très- 
estroictes  ordonnances  d  icelluy  seigneur  avant  son  parlement 
desdiets  pays  de  par  deçà  et  son  allée  en  ses  royaulmes  de  par 
delà,  entre  aultres  sur  le  faicl  des  véneries  et  gruyeries  des- 
diets pays  de  par  deçà  et  la  conduite  des  grands  ^eneurs  et 
gruycrs  en  leurs  eslatz  et  ofilees  et  les  déj)cndances  dicculx, 
mcsmement  de  la  correction  et  punition  des  transgresseurs 
desdictes  ordonnances  par  Icsdicts  veneurs  et  gruycrs  et  aul- 
tres à  ce  commis,  et  ce  par  lexécuiion  des  peines  y  con- 
tenues, et  que  parlant  ne  fust  loisible  aux  gens  de  lois  ou 
aultres  officiers  de  villes,  ne  à  aultres,  de  quelque  vocation, 
estât  ou  anthorité  qu'ils  fussent  ou  usassent,  prendre  court 
ou  eognoissance  des  transgresseurs  d'icelles  ordonnances,  et 
moins  de  po-tposer,  retarder  ou  em[)csclicr  leurs  corrections 
j)ar  cculx  qui  en  ont  la  cbaige,  fist  déclarer  aux  bourgmaislres 
et  esclievins  de  Bruxelles  que.  ce  néanlmoins,  elle  fust  deue- 
ment  advertieque,  naguère  avoit,  ilz  eussent  présumé  et  se 
fussent  ingi'-rez,  par  lettres  et  aultrement,  defTendre  et  inter- 
dire à  Guillaume  Le  Tourneur,  gruyer  du  roy  en  Brabant, 
illccq  présent,  la  eognoissance  d'ung  nommé  Jehan  de  Pape, 
Iransgresseur  desdiclcs  ordonnances,  et  ce  soubs  couleur  de 
ceci,  que  elle  entendit,  que  ledict  Jehan  de  Paj)e  fust  bour- 
geois de  ladicte  ville,  et  en  ce  directement  contrcvenans  aux- 
dictes  ordonnances  et  à  l'intention  du  roy  :  qn'il  ne  faisoil  et  elle 
n'entendoit  à  tollérer,  et,  à  l'entretènement  desdictes  ordon- 
nances, leur  fist  faire  commandement  exprès,  de  par  le  Roy, 
de  cesser  et  eulx  déporter  des  troubles  et  cmpeschemens  par 
eulx  faicts  audict  gruyer  en  ce  que  toucher  et  concerner  jiou- 
voit  ledict  Jeiian,  leur  bourgeois,  et  d'ores  en  avant  ne  riens 
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faire  ou  attemplcr  pour  qui  que  ce  fust ,  en  faveur  de  la  bour- 
geoisie dudict  Bruxelles,  ne  soiibz  couleur  de  libériez,  fran- 
cbises,  exemptions  ou  aulrcs  queiconrques  précuiinences ,  au 
préjudice  d'icelles  ordonnances  et  des  inslruclions  baillées  au- 
dict  griiycr,  à  peine  de  lindignalion  du  Roy  et  désire  tenus 
et  réputez  pour  désobéissans  et  pour  tclz  piiniz. 

Sur  qnoy  Icsdicts  bourgmaistres  et  eschevins  de  Bruxelles  se 
sontexcusezde  ce  que  faict  avoit  esté  en  faveurdiidicl  Jehan  de 
Pape,  bourgeois,  comme  de  cbose  advenue  plus  par  simplesse 
et  non  pensant  mesprendre  que  de  propos  délibéré,  et  pour  la 
pluspart  k  leur  dcsceu  :  suppliants  à  iu;Klicte  dame  vouloir 
eslre  contente  et  leur  pardonner  ce  qu  ils  y  pourroient  avoir 
mesfaict,  et  ont  accepté  le  commandement  d'ieelle  dame  tel 
que  dessus,  et  promis  en  l'advenir  obéir  et  culx  régler  selon 
lesdictes  ordonnances. 

Faict  audict  Bruxelles  les  jour  et  an  susdicts. 

Très-révérend  père  en  Dieu  mon  ieur  l'évesque  de  Liège, 
ducq  de  Boullon  et  comte  de  Loz;  messieurs  le  conte  de 
Hoochslrate,  second  cbambeliain,  le  sieur  de  Berghes,  grand 
veneur  de  Brabant,  chevalliers  de  l'ordre  du  Roy;  niondict 
seigneur  dOiguies,  cbicfT,  le  sieur  de  Montbaillon,  niaislre 
Jehan  Ruffault,  trésorier  général  des  finances  et  autres  dudict 
privé  conseil  du  Roy,  présens,  et  moi, 

Du  Bliocl. 

(  Copte  (lu  xvu<'  siècle,  aux  Arcliives 
du  royaume.) 
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CCCCXI. 


Lettre  du  comte  Henri  de  Nassau  à  M.  de  Ber(jhes{\)  sur  lu 
paix  conclue  à  Madrid  entre  V Empereur  et  le  roi  de  France  : 
11)  janvier  15:^5  (15:20,  n.  st.). 


Monsieur  de  Berghes,  aprèz  que  la  guerre  a  lant  duré  et  a 
porté  tant  de  mal  et  incommodité  que  tous  en  sont  esté  lassez, 
ceulx  mesmes  qui  la  faisoient,  et  que  la  paix  a  esté  bien  autant 
désii'ée  qu'elle estoit  nécessaire,  il  a  finablement  pieu  à  Nostre- 
Seigneur  nous  envoyer  ceste  paix,  comme  le  plus  souverain 
bien  qui  nous  puist  advenir  :  ce  que  n'a  esté  sans  plusieurs 
grosses  dilTicultcz,  tant  pour  la  multitude  et  diversité  des  af- 
faires et  la  grande  importance  d'iceulx,  que  aussy  pour  l'avoir 
la  plus  honnourable  pour  l'Empereur  et  proffitable  pour  ses 
royaulmes,  pays  et  affaires,  que  il  a  esté  possible.  Le  roy  de 
France,  pour  y  parvenir  et  à  sa  délivrance,  renonce  à  Naples,  à 
Millau,  à  Jeunes,  à  Tournay ,  à  la  souveraineté  de  Flandres  et 
d'Artbois  et  d'aultres  pays  de  l'Empereur  soubz  la  couronne, 
doibt  restituer  la  ducliié  de  Bourgongne,  rend  Hesdin,  fera  ab- 
battie  Thérouenne;  est  mis  ordre  en  l'affaire  de  Gbeldres  et 


(1)  Le  comte  de  Nassau  était  grand  chambellan  de  l'Empereur;  il  avait 
succédé  dans  celte  charge  à  Guillaunie  de  Croy,  seigneur  de  Chièvres  et 
marquis  d'Arschol  11  avait,  avec  Charles  de  Lannoy ,  eu  la  plus  grande 
part  à  la  conclusion  du  traité  de  Madrid  du  14  janvier,  à  laquelle  le  grand 
chancelier  de  l'empereur,  Mercurino  di  Galtinara ,  s'était  opposé  de  tout 
son  pouvoir,  soupçonnant  que  François  h""  ne  tiendrait  pas  sa  parole. 
L'événement  prouva  (jue  la  deliance  de  Gattinara  n'était  que  trop  fondée. 

M.  de  Herghes  était  Jean  de  Berghes,  seigneur  de  Walhain,  de 
Wavre,  etc.,  chevalier  de  la  Toison  dor,  conseiller  et  chambellan  de 
l'Empereur,  gouvfrneur  et  souverain  bailli  des  pays  et  comte  fie  Xamur. 
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(le  messire  Robert  (1);  monsieur  de  Bourbon  retourne  à  tous 
SCS  piiys,  biens  meubles  et  immeubles  et  aux  fruictz  et  levées 
d'ieeuix  durant  son  absence  de  France;  le  roy  a  baillé  son 
ar.niée  de  mer  à  l'Empereur,  vr  lances  (;t  vi™  piétons  souldoyez 
pour  (Icmy-an  ;  le  jjrince  d'Orengcs  et  tous  prisoiniiers  d'un 
coslé  et  d'aullre  s'en  vont  quictcs  et  libres  confiscations  ré- 
\ocquées,  et  cbascun  retourne  au  sien;  le  mariaige  du  roy  (2) 
avccq  la  royne  de  Portugal,  madame  Eléonora,  est  conclud, 
comme  toiil  cecy  et  aullres  entendrez  plus  à  plain  par  le  double 
du  traictié  que  Sa  Majesté  envoyé  par  delà.  Si  vous  ne  faiclz 
plus  loing  propoz  :  mais,  pour  ce  que  je  vous  tiens  de  mes  meil- 
leurs amys,  n'ay  voullu  laissier  vous  en  dire  ce  que  dessus, 
et  plus  grand  plaisir  vous  vouidroye  faire. 

A  tant,  monsieur  de  Bergbes,  me  recommandant  de  bon 
cœur  à  vous,  je  prie  Nostre-Seigneur  vous  donner  sa  grâce. 

De  Toledo ,  ce  xix'  de  janvier  1523. 

Le  tout  voslre, 

H.  DE  Nassou. 

Au  dos  :  A  monsieur  de  Berghes- 

(MS.  n"  116  des  Archives  de  l'Klal, 
à  Gand ,  fol.  3-4  v».  ) 


(1)  Robert  de  la  Marck,  seigneur  de  Sedan. 

(2)  François  I". 
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CCCCXII. 


Six  pièces  concernant  le  renvoi,  fait  par  Cliarles-Qaint  d 
Henri  II ,  des  insifjnes  de  l'ordre  de  Suint-Michel  :  10  juillet 
5o37-l'i-juillel  1538  (1). 


I  Lettre  de  Philippe  IVigri  ,  clianceller  de  la  ToiMon  d'or,  à 
Antoine  de  Iteaiiiaincourt  .  8ei;{neui'  de  Bellenville,  roi 
d'armes,  dit  l'uisou  d'or  :  lO  juillet  1359. 

Monsieur  le  lycutcnant,  mon  bon  sieur  et  confrère,  l'Em- 
pereur s'est  mal  contenté  ,  par  ses  lettres,  que  n'avés  raporté 
son  ordre  de  France  vers  le  roy  dudit  France  :  en  quoy  me 
samble.  soubz  correction  de  Sa  iMajesté  Impérialle  ,  qu'elle  se 


(1)  Dans  le  chapitre  de  la  Toison  d'or  qae  Charlcs-Quinl  tint  au  palais 
de  Bruxelles  le  il  octobre  1355,  après  avoir  annoncé  aux  chevaliers  (|u'il 
se  dépouillait  de  la  dignité  de  chef  et  souverain  de  l'ordre  en  faveur  de 
son  fils,  il  ■  leur  déclara  la  résolution  qu'il  avait  prise  de  renvoyer  au  roi 
»  très-chrelien  le  collier  de  l'ordre  de  Saint-Michel,  qu'il  ne. voulait  plus 
»  porter,  tant  par  rapport  à  l'ininiilié  qu'en  .son  vivant  François  I"',  dont 
»  il  l'avait  reçu,  avait  conçue  contre  lui  ,  et  que  Henri,  son  (ils,aclue|le- 
»  ment  régnant ,  continuait  à  lui  montrer  ,  (jue  |)arce  qu'on  admettait  dans 
"  cette  compagnie  des  personnages  indignes  d'y  entrer,  tels  que  des 
n  hérétiques,  des  traîtres  et  autres  inlâmes.:  à  quoi  il  ajouta  que  ,  étant 
»  d'ailleurs  déterminé  à  se  retirer  en  Kspagne,  son  intention  n'était  pas 
»  de  continuer  à  se  soumettre  aux  obligations  alfeclées  à  cet  ordre.  Les 
>:  chevaliers  ayant  adopte  cette  proposition  ,  l'Rmporeur  arrêta  que  le  roi 
»  d'armes ,  dit  Toison  d'or,  irail  rendre  le  collier  avec  le  manteau  et  le 

n  livre  des  statuts  qu'il  avait  reçus  à  .sa  réception «   (De  Reiffe.>- 

BERG  ,  Histoire  de  la  Toison  d'or,  p  441.) 

Philippe  11,  devenu  chef  et  souverain  de  la  ToLson  d'or  par  l'abdication 
de  son  père,  ordonna,  le  19  novembre,  que  le  roi  d'armes  n'exécuterait  sa 
commission  qu'après  la  clôture  du  chapitre  qu'il  allait  tenir,  llbid., 
p.  443.) 
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foi'coille:  car,  à  son  partenîent  de  Gand,  fust  conlcnl  de  dé- 
layer ledit  renvoy  jusques,  estant  en  Espaingne,  nous  res- 
cripvtroit  sa  resolution  ab-olule.  Touteslois  le  roy,  désirant 
complaire  à  Sadicle  Majesté,  m'a  faict  commander  vous  es- 
cripre  restes,  alfin  que  incontinent  vous  trouvés  icy,  aporlant 
avecques  vous  ce  que  avés  respectant  cest  affaire.  Vous  pryanl 
le  faire,  et  à  vostre  venue,  deviserons  ensamble;  au  résidu, 
me  recommandant  en  vostre  bonne  grâce. 
De  Bruxelles,  ce  x^  de  juillet  lo57. 

Vostre  bon  ami  et  confrère, 

PhLE    NlGRI. 

Siiscriplion  :  A  mon  bon  sieur,  amy  et  confrère  monsieur  de 
Beaulaincourt,  Iveutenant  de  Lille,  audict  Lille. 


II.  Lettre  du  Roi  à  .4ntoine  de  Beniilaincoiirt  :  30  janvier 
•  559  (155!»,  n.  st.). 

Le  Roy. 

Chier  et  féal,  pour  aucunes  bonnes  considérations  à  ce 
nous  mouvans,  nous  vous  ordonnons  de,  incontinent  cesles 
veues,  vous  trouver  vers  nous;  et  n'y  veuHez  faire  faulte. 

A  tant,  chier  et  féal,  Noslre-Seigneur  vous  ait  en  sa  saincfe 
garde. 

De  Bruxelles,  le  pénultiesme  jour  de  janvier  1557. 

PULE. 

Vander  Aa. 

Suscription  :  A  noslre  chier  et  féal  le  S'  de  Beaulencourt, 
Thoison  d'or. 
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Bll.   Lettre  il'.lntoine    Perrenot ,   évêqiie   d\4rra9,  à  Antoine 
de  Iteuuliiini-oiirt  :  9  mal  tôSsl. 

Monsieur  Thoison  dor,  pour  auslanl  que,  sur  ce  que  mon- 
seigneur le  duc  de  Savoye  avoil  eseript  touchant  le  saufeou- 
duict  dont  vous  avez  bcsoing  pour  aller  en  France  pour 
cxploicler  la  charge  que  l'Enipcrcur,  noslre  viculx  niaislrc, 
vous  a  donné,  le  seigneur  de  Guysc  ne  respond  à  propoz , 
ains  va  tergivcrsa:it ,  faisant  semblant  de  n'entendre  ce  que 
l'on  vcult  dire,  il  a  semblé  à  Sa  Majesté  que  le  mieulx  sera 
que  vous  vous  servez  de  l'occasion  de  ceste  enti'cveuc  d'entre 
madame  de  Lorraine  et  le  duc  son  filz.  Et  à  cesle  cause,  je 
vous  prie,  pour  obéyr  au  désir  de  Sa  Majesté,  que,  inconti- 
nent cesle  veue,  vous  vous  mectcz  en  chemin  avec  tout  ce  que 
vous  avez  de  bcsoing  pour  exploictcr  ladicle  charge.  El  venant 
icy,  nous  communicpierons  par  ensemble  sur  les  moyens  que 
s'y  debvront  tenir.  Et  espérant  vous  y  veoir  hicntosi,  j'achè- 
veray  cesle,  priant  le  Créateur  qu'il  vous  doinie,  monsieur 
Thoison  dor,  l'entier  accomplissement  de  voz  désirs. 

De  Cambray,  ce  ix'  de  may  1558. 

Vostre  bon  amy, 

L'ÉvESQiTE  d'Arras. 

S'iacription    :   A    monsieur   le   roy    d'armes   de   l'ordre   du 
Thoison,  dict  Thoison  d'or,  mon  bon  amy,  à  Lile. 

1%'.  Lettre  da  cbancelier  Mi;$ri  à.  Antoine   de  Beanlaincourt  : 
!<'' Juillet  t5&9. 

Monsieur  le  lyeutenant,  mon  bon  sieur  et  ami,  je  vous  en- 
voyé ce  porteur  à  diligence,  pour  vous  advenir  que  ay  voslrc 
saufconduit  pour  aller  en  France  porter  l'ordre  de  S'-.Michiel , 
lequel  saufconduit  expirera  le  xx''  de  ce  moys.  Par  quoy  vous 
hatierés  de  venir  icy,  pour  recepvoir  vostre  instruction,  et 
avoir  ce  que  au  surplus  vous  sera  de  bcsoing  pour  faire  vostre 
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voyage.  Que  sera  la  fui,  me  recommandant  en  vostre  bonne 
grâce. 

De  Bruxelles,  ce  premier  dejullet  1558. 

Monsigneur  d'Arras  prie  vous  haiter. 

Voslre  bon  ami  et  confrère, 
Phle  Nigri. 

Suscription  :  A  mon  bon  sieur,  ami  et  confrère  messire  An- 
thoine  de  Boaulaincourt ,  signcur  de  Bellenville,  Thoison 
d'or,  à  Lille. 


V.  Uépense**  faites  par  Antoine  de  lleaulaincoiirt  ponr  le 
trauMport  à  Lille  de»  In.signes  de  Tordre  de  MainJ-IVIichel 
qui  étaient  en  possession  de  r^nipereur,  etc.  :  fl553-l&&^. 

Mises  et  vaccalions  faii-les  par  Anihoine  de  Beaulaincourt ,  chevalier 
seigneur  de  Bellenville,  roy  d'armes  et  Thoison  dor,  qu'il  requiert  à 
mes  Irès-jjrans  et  très-lionourez  seigneurs  niesseigneurs  les  i-hiefi , 
trésorier  général  et  oummis  des  finances  du  Rov,  lui  eslre  taxées  et 
pa'i'ees  ainsy  et  pour  les  causes  qu'il  s'ensuit. 

Premier 

Item,  pour  avoir,  par  l'ordonnance  et  commandement  de  la 
Majesté  de  l'Empereur,  à  son  parlement  dernier  de  la  ville  de 
Gand  pour  Espaij:;ne,  faict  transporter  certain  coffre  auquel 
sont  les  manteau  ,  chaperon  ,  collier  et  livre  de  l'ordre  du  roy 
de  France,  dudit  Gand  en  la  ville  de  Lille,  lieu  de  la  résidence 
d'icelui  de  Beaulaincourt.  pom-  en  e-tre  faict  selon  que  Sadicte 
Majesté  en  ordonneroit,  et  pour  quoy  a  esté  paie  xix  palars  vi 
deniers  tournois. 

Ilem  pour  ,  siévant  le  commandement  de  ladicte  Majesté 
du  Roi,  par  ses  lettres  doses  du  |  énnllicsme  jour  de  janvier 
dernier  |)assé,  anssy  icy  joincles,  soy  avoir  transporté  dudict 
Lille  en  ceste  ville  de  lîruxelles,  oii ,  a|)rès  anlcunncs  solici- 
tudes  faicles  touchant  lalFaire  pour  lequel  il  a  esté  mandé, 
lui  a  esté  déclaré   par  révérendissime   monseigneur  d'Arras 
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(ju'il  avoit  parlé  à  l'Allèse  de  monseigneur  le  duc  de  Savoye, 
«(lin  quil  plcuist  à  Son  Altè-;e  ordonner  de  obtenir  du  roy  de 
France  snufcondiiict  pour  faire  par  lui,  Tlioison  d'or,  le  voiaige 
vers  ledit  roy  de  France,  pour  lc<jucl  il  esloit  mandé.  Qimy 
oyant  et  percepvant  eslre  apparant  que  Icdict  affaire  poiroit 
prendre  aulcunnemcnt  long  train ,  demanda  audict  révéren- 
dissime  s'il  ne  seroii  d'avis  qu'il  se  retira  jusques  à  l'olroy  ou 
accord  dudict  saufconduicl;  lequel  lui  fist  response  qu'il  pol- 
j'oit  ce  faire,  en  soy  tenant  prcst  pour  partir  quant  il  lui  scroit 
commandé,  et  que  on  lui  envoiroit  sondict  saufconduict.  Au- 
quel voiaige  il  a  vacquié,  lui  troisiesme,à  clieval,  l'espace  de 
xxmi  jours,  cl  pour  son  relhour  trois  jours,  faisans  ensamble 
xxvn  jours,  portans,  audict  pris  de  XLvm  patars  chascun 
jour Lxun  1.  xvi  s. 


\'l.  Dôpensc  faite  par  Antoine  de  neaiilaincniirt,  pour  l'tre 
allé  ti-oiiver  le  roi  de  France  À  t'iilers-rott^Met.M,  et  lui  avoir 
renii.<(  ien  insignes  de  r«irdre  fie  .<!i'-llicliel  que  portait 
riOnipereur  :  Il  niiii  -  14  Juillet  tSSS. 

A  MES  TKÈS-GHANS  ET  TRÈS-HOXOUUEZ  SeIGNEURS  MESSEIGNEURS  LES 

Chiefz,  Trésorier  général  et  Commis  des  Finances  du  Roy. 

Salaires  que  demande  mcssire  Anlhoine  de  Bi'aulaincourt, 
chevalier ,  seigneur  de  Bellenville ,  conseillier  de  la  Majesté  du 
Roy  et  son  premier  roy  d  armes,  Thoison  d'or,  pour  les  causes 
qu'il  s'ensuyt  : 

Premier,  ledict  Thoison  d'or,  au  mand  de  monseigneur  le 
révérendissime  évesque  dArras,  par  ses  lettres  du  ix'  de 
may  de  cest  an  xv''  ciiupianlc-huit,  s'e>;t,  le  xi''  dudict  mois, 
transporté,  lui  quatriesme,  à  chcxal,  de  la  ville  de  Lille,  lieu 
de  sa  résidence,  en  la  ville  et  cité  de  Camhrav;  où  il  fist  porter 
les  grand  collier,  manteau  et  livre  de  l'ordre  du  roy  de  France 
de  monseigneur  Sainet-Michel  à  la  (in  mentionnée  èsdictes  let- 
tres icy  joincles  :  en  quoy  faisant  il  a  vacquié  l'espace  de  huit 
jours.  Pour  quoy  il  requiert  lui  estretaxéjàl'advenant  dexx  sous 
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pour  chascun  clieval  par  jour,  portant  la  somme  de    .    xxxii  1. 

Item,  |)Our  [)ar  Icclict  Tlioison  d'or,  suyvanl  les  lellrcs  de 
moiiseigiieiir  le  ohaiicliclicr  de  Tordre,  en  dalte  du  premier 
jour  de  jullct  audicl  an,  soy  avoir  transporté  de  ladiclc  ville  de 
Lille  en  la  ville  de  Bruxelles,  le  troiziesme  jour  dudict  mois,  à 
l'elTect  contenu  èsdictes  lettres  icyjoincles  :  en  quoy  faisant  , 
compris  son  retliour,  il  a  vacquié,  lui  deuxiesme,  achevai, 
cinq  jours.  Pour  quoy  il  demande  lui  estre  taxé,  à  l'advenanl 
que  dessus x  1. 

Item,  pour  soy  avoir,  le  vu*"  jour  dudict  mois,  transporté  du- 
dict Lille  en  la  ville  d  Arras,  et  le  jour  ens  levant  en  la  ville  de 
Doullens,  païs  de  France,  et  après  continue  son  chemin  tant 
qu'il  trouva  le  roy  de  Fi-ance,  estant  à  Villicrs-Costerelz  ,  pour 
par  ledict  Thoison  d'or  lui  reporter  lesdicts  manteau,  collier 
et  livre  de  son  ordre  de  monseigneur  Sainct-Michel,  suyvant 
le  commandement  et  ordonnanct;  de  la  Majesté  de  l'Empereur, 
son  anchien  n)aistre,  qui  dc'siroit  soy  deschargier  dudict  ordre- 
lcsquelz,le  xnii^  dmlict  mois,  après  avoir  exposé  sa  charge 
aiidicl  roy  de  Fi-anCe,  et  lui  délivré  les  lettres  de  Sadicte  Ma- 
jesté, il  délivra,  à  l'ordonnance  d  icelui  roy,  es  mains  de  mes- 
sire  Jehan  du  Thier,  chevalier,  seigneur  de  Heauregard  et  de 
Menartz,  commis  au  lieu  du  trésorier  de  sondict  ordre;  lequel 
déclara  à  icelui  Thoison  d  or  qu'il  ne  sçauroit  promptement 
recouvrer  l'ohligation  qu'il  demandoil,  et  que,  de  la  part  de 
ladicte  Majesté  de  1  Empereur,  a  voit  esté  baillié  à  la  réception 
diiiiict  ordre  :  par  quoy  il  offi-it  bailler  lettres  de  récépissé  qu'il 
envoya  depuis  à  iceluy  Thoison  d'or,  avec  lettres  closes,  soubz 
le  cachet  dudict  roy  superscriptes  :  A  Irès-liault  prince  l'em- 
pereur Charles  V\  que  ledict  roy  envoyé  à  Sadicte  Majesté,  en 
rcspondant  à  celles  que  Sadicte  Majesté  lui  avoit  envoyé  par 
icelui  Thoison  d'or,  lequel  a  délivré  lesdictes  lettres  et  acte  à 
la  Majesté  du  Roy 

(Archives  du  royaume  :  acquits  de  la  recette 
générale  des  finances  de  1357  et  1538.  ) 
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CCCCXllI. 


Acte  de  la  duchesse  de  Parme  far  lequel  elle  établit  à  Gand 
le  siège  de  Vamirautè ,  et  autorise  l'amiral  de  la  mer,  le 
comte  de  Homes,  à  se  faire  assister  de  deux  conseillers  att 
conseil  de  Flandre  :  23  août  loCO. 


Sur  ce  que  messire  Philippe  de  Montmorency ,  conte  de 
Ilornos ,  chevalier  de  l'ordre,  admirai  de  la  mer,  etc.,  ha  fait 
rcnioii  trcr  à  la  dii(lie>se  de  Parnic,  de  Plaisance,  etc.,  régente 
et  gouvernante  générale  pour  le  Roy  en  ses  pays  de  par  deçà, 
qu'il  irouveroil  très-nécessaire,  pour  la  nitilleiire  adminis- 
tration de  la  justice  cl  couimodilé  des  parties  es  dilFérendz  que 
journellement  surviennent  en  Testât  de  l'adujiralité,  tenir  le 
siège  et  principal  conseil  desdicts  différendz  en  la  ville  de 
Gand,  et  (pie,  |)onr  estre  très-rcciuis  que  icellui  conseil  d'ad- 
miralité  soit  furni  de  gens  littérez  et  expérimentez,  il  désire- 
roit,  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  lavanchement  d'icelle 
justice,  requérir  aidcuns  des  conscilliers  du  conseil  provincial 
en  Flandres,  pour  estre  semblablement  du  conseil  de  l'admi- 
ralilé,  suppliant  pour  ce  Son  Altèze  de  luy  permectre  ce  que 
dessus  :  Son  Altèze,  après  avoir  eu  sur  ce  l'advis  des  pré- 
sident et  gens  dudiet  conseil  en  Flandres,  pour  meilleure 
administration  de  la  justice  sur  le  faict  de  ladicte  adfuiralité, 
a  consenty  et  permis,  consent  et  permect,  par  cestes  ,  audict 
seigneur  conte  de  Ilornes  ou  son  lieutenant,  qu'il  puist  et 
pourra,  quant  le  cas  le  requerra,  prendre  pour  son  assistence 
deux  conscilliers  de  ladicte  chambre,  Icsquelz  pourront,  toutes 
les  fois  que  mcstier  sera,  vaie<pierès  matières  et  alfaires  d'icelle 
admiralilé  avec  les  officiers  d'icelle  :  bien  entendu  toulesfois 
que  lesdicts  deux  conscilliers  ne  pourront  estre  distraiclz  hors 
dudiet  pays  et  conté  de  Flandres,  pour  non  donner  retarde- 


(  323  ) 

roent  à  la  justice  ordinaire  d'icellui  conseil.  Ordonnant  Sadicle 
Allèze  ausdicls  président  et  gens  du  conseil  en  FLindrcs  de 
ainsi  le  souffrir  et  pernieclre. 

Fait  soubz  le  nom  d'icelle,  à  Bruxelles,  le  xw'  jour  d'aoust 
15G0. 

(Minute,  aux  Archives  du  royaume.) 


CCCCXIV. 

Documents  concernant  le  siège  d'Anvers  -par  le  prince  de 
Parme  et  la  réconciliation  de  cette  ville  avec  Philippe  II : 
iô  novembre  1584-22  décembre  1583  (I). 


I.  Lettre   du   prince   de   Parme    an   masfstrat  d'.^nvers  (2)  : 
f  3  novembre   ISïtJ. 

Alexandre,  Prince  de  Parme  et  de  Plaisance,  Gouverneur, 
Lieutenant  et  Capitaine  général. 

Très-chcrs  et  bien-amez,  la  longueur  de  ceste  guerre  intes- 
tine et  désolation  que  le  pays  en  a  souffert,  vous  ont  assez 
faict  cognoistre  et  comme  loucher  au  doigt  le  peu  d'obligalion 
que  debvez  à  ceulx  qui  en  ont  esté  cause  et  qui,  pour  leurs 


(1)  Dans  la  treizième  série  de  cesAnalecles,  et  sous  le  n"CCCLXVF,  nous 
avons  donné  une  correspondance  du  président  Richaidot  avec  Piniippe 
de  Marnix,  premier  bourj^mestre  d'Anvers,  du  8  juin  au  13  juillet  1o8d. 
Nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

Van  Meteren,  Histoire  des  Pays-Bas,  liv.  XII,  entre  dans  de  grands 
détails  sur  le  siège  et  la  reddition  d'Anvers. 

(2)  Une  minute  de  cette  lettre,  de  la  main  du  président  Richardol, 
existe  aux  Archives  du  royaume  Elle  diffère  nolablemeut  du  texte  que 
nous  donnons  ici.  On  doit  en  inférer  que  la  rédaction  primitive  de  la 
lettre  fui  changée. 
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passions  et  particuliers  inlérestz,  ont  procuré  la  ruyne  du 
povre  peuple.  Et  n'est  pns  jjfrand  be  oing  vous  rcnicctre  au 
devant  tout  ce  que  s'est  passé  (lèsleeonimcnccinenl  de  ces  trou- 
bles .  puisque  le  plus  ignorant  ^'est  assez  apperecu  que  les  au- 
tlieurs  de  cesle  guerre  n  ont  pas  eu  k-  but  au  bien  et  repoz 
})ublicq,  ains  seulement  à  ee  que  eoneernoit  le  particulier  de 
leurs  pernicieux  desseings.  Car,  si  Ton  commence  à  remémorer 
leurs  actions,  l'on  verra,  en  premier  lieu,  que  feu  Oranges  n"a 
jamais  cerdié  que  la  confusion  de  toutes  cbo-e^,  sans  onoqiies 
s'estre  soucié  de  secourir  pas  une  des  villes  que  l'armée  du  Roy 
monseigneur  a  assiégées  et  contiuestécs.  Le  mesme  poura-on 
dire  des  François,  dont  vous  en  |  cuvez  donner  bon  lesmoi- 
gnage  comme  ils  ont  pensé  traieter  voz  femmes  et  enfans,  en 
récompense  de  tant  d'bonneurs  que  vous  vous  estiez  efforcés 
de  leur  faire.  Maintenant  que  Dieu  a  esié  servy  d'appeler  de  ce 
monde  et  l'ung  et  l'autre,  et  que  par  là  vous  cognoissez  assez 
l'amoindrissement  de  voz  forces,  et  de  laullre,  la  grande  puis- 
sance de  vostre  Roy,  avecq  Tlieureux  succès  que  Dieu  le  créa- 
teur luy  donne  de  jour  à  aullre,  il  seroit  dé  ormais  tem],s  que 
vous  rcgardissiez  à  vostre  pro]  re  salut  et  à  l'incomniodilé  de 
vostre  povre  peuple,  pressé  et  environné  de  tant  de  malheurs, 
ausquels  à  la  fin  il  sera  constraint  de  succomber. 

Cause  que,  esmeus  d'une  particulière  affection  que  nous 
avons  au  pays,  tant  pour  le  lieu  dont  sommes  iisus  que  pour 
les  faveurs  qu'y  avons  receu  en  nosire  jeunesse,  avons  pris 
autrefois  la  peine  de  vous  représenter  par  noz  lettres,  tant  à 
vous  en  particulier  que  aux  autres  villes  et  provinces  en  géné- 
ral, les  moiens  tels  qu'en  Dieu  et  en  noslrc  conscience  nous 
sembloient  bastans  à  remettre  le  pays  en  repos  et  tranquillité. 
Mais,  comme  le  feu  d'Oranges  et  autres  qui  ne  cercboient 
que  par  la  ruine  du  pays  et  sang  de  tant  de  |)0vres  innocens 
s'enij  arer  de  la  seigneurie  et  domination  dudict  pays,  ont  mal- 
heureusement retenu  et  supprimé  nosdictes  letlres, avons  bien 
voulu,  |(0ur  la  dernière  fois,  \ous  faii-e  encore  ecsie  cl  prier, 
avec  toute  la  chaleur  et  instance  à  nous  possible,  que  vous  ayez 
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pilié  de  voz  femmes,  enf;ms  et  de  vosfrc  désolée  patiie;  vueillez 
une  fois  jcUer  l'œil  de  vosire  mémoire  sur  le  repos  et  félicilé 
dont  cluiseuug  jouishoil  cy-devnnt  sous  l'obéissiince  de  Sa  Ma- 
jesté, et  à  leneoulre  à  la  ruine  et  exiréinilé  en  hujuelle  présen- 
tement le  pays  est  léduil,  laquelle  loulesfois  de  jour  en  jour 
(si  la  guerre  se  continue)  s'augmentera  de  plus  en  plus,  jusques 
au  comble  et  dernier  période  d'icelle,  en  seiranl  d'icy  en  avant 
l'oreille  aux  mensongères  in\  entions  et  persuasions  de  eeulx 
qui  vous  mairilienncnt  et  nourrissent  en  reste  erreur  et  dilïi- 
dence  de  la  bonlé  et  syneérité  du  Roy,  vosire  prince  naturel, 
laquelle  toutesfois  est  si'très-grande  que,  ores  que  les  injures 
soient  atroces,  ne  laisse  pourtant  de  vous  en  offrir  encore 
entière  oubliance. 

Et  quand  vous  voudrez  entrer  en  communication,  selon  le 
désir  qu'en  a  plus  de  la  moitié  de  la  bourgeoisie  d'Anvers,  à  ce 
qu'entendons  par  les  advertences  que  journellement  et  à  toutes 
heures  on  nous  en  donne  de  tous  eoslez,  nous  vous  promettons 
que,  du  nostre,  nous  correspondrons  de  telle  sorte  à  tout  ce 
que  vous  pourrez  lionncslement  et  raisonnablement  proposer, 
que  vous  cognoistrés  p.ir  cffect  que  ce  qui  nous  meut  estplus- 
tost  une  vraye  et  paternelle  affection  que  nous  avons  à  vostre 
propre  bien  et  Irancpuliité  (pià  intérest  ou  passion  particulière 
ou  diffidcnce  du  succès  de  noz  entreprises,  là  où,  en  cas  que 
vous  vous  vueilliez  obstiner  et  opiniastrer  davantage,  serez 
cause  de  beaucoup  détériorer  les  conditions  de  la  réconcilia- 
tion. Prolcstans  en  oultre  que  ne  sommes  cause  de  l'effusion 
de  tant  de  sang  innocent,  ny  moins  des  malheurs  qui  en  succé- 
deront ultérieurement. 

Et  afiin  que  personne  n'ayt  ignorance  de  nostre  bonne  vo- 
lonté ny  des  offres  que  nous  vous  présentons,  escrivons  lettres 
de  mesme  teneur  à  ceux  du  giand  conseil,  dit  den  hreeden 
raedt,  et  autres  confréries,  avec  prières  au  Créateur  de  vouloir 
toucher  le  cueur  de  ceulx  qui  peuvent  le  plus  entre  vous,  tel- 
lement que  le  bien  et  repos  que  vous  en  pouvez  attendre  s'en- 
suive de  brief ,  comme  nous  l'espérons. 
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Que   sera  l'endroit  où  prierons  Dieu  q'j'il  vous  ayt,  très- 
clicrs  cl  bicn-aniez,  en  sa  ^iiiiicle  cl  dii^nc  gaule. 
Du  camp  à  Slal»rocck,  ce  xiii'  de  novembre  lu84. 

Signé  Alexantre  ,  et  plus  bas.  Garmer.  Et  à  la  superscrip- 
lion:  A  noz  irès-chers  et  bien-amez  bourgmai$lrcs,eschevins 
et  conseil  de  la  ville  d'Anvers. 

(Imprimé  in-4"  sorli  des  presses  de  Gillis  Vanden  Rade, 
Anvers,  M.D.LXXXlllI.) 


II.  Délibération  du  conseil  iarge  dVinviTs  sur  la  lettre  du 
prince  de  Parnit*  et  la  i-éponse  que  le  magistrat  se  pro- 
posait d'y  fulre  :  33  iiuvenilii-e  I  5i>4. 

Breeden  raedl  vun  dpn  xxiii  novetnher  1584. 

Alsoo  de  pi'ince  van  Parme  acn  de  masistraet  dese  stadl, 
mitsgaders  allen  ledcn  van  dm  breeden  raedt  ende  dycn  van 
den  giddcn.gcscrevcn  cndc  gesonden  liaddc  secekcre  zyne  brie- 
ven  wcsende  van  eenen  teneur  ol'l  inliouden,  vandcrtiate  den 
XIII  novembris  leslledcn,  ende  dal  de  voor  crevcn  licercn  daer- 
op  beworpcn  ende  doen  maecken  hadden  de  antwoorde  die 
zy  raedlsacm  achtcn  den  voorscreven  prince  van  Parme  dacr- 
op  over  te  seiulen,  hcblien  "tzehe  den  ledcn  descr  stadt  in 
den  breeden  raedl  wcl  willen  verlhoonen,  ten  eyndc  zy  wee- 
ten  mogen  wat  dacr  passcerl,  ende  om  ailes  met  baar  advys 
gedaen  le  worddcn;  bebbende  dyenvolgende  myne  heere  van 
S'-.\ld<gon(le  den  sciven  Icden  mondelinge  verbaclt  de  redc- 
ncn  die  de  hecren  daerloe  bcweeglit  hadden,  ende  oyck  de 
considcralien  waeromme  zy  goct  vonden  de  voorscreven  ant- 
woorde in  snicker  mauieren  te  doen,  wcsende  dyenvolgende 
de  voorscreven  brievcn  des  prince  van  Parme  in  den  breeden 
raedt  eersi  in  franchois,  ende  daernaer  geiran^-Ialeert  zyndc, 
ende  oyek  de  voorscreven  aniwoorde  in  franchois  gemaeckl 
wesende,  ende  in  nederduylsch  insgelycx  voorgelesen  :  waer- 
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op  by  den  voorscreven  Icden  geanlwoordt  cndc  verclacrt  is 
gewcest,  diil  zy  dfn  voorscrevon  liecrcn  van  de  ooprtiiiigc  die 
sy  lien  watTon  doendo  eiidc  van  licnnc  sorclivuldii-lieyl  be- 
dancklen,  mded.itzy  bon  vcriroudcn  dat  zy  dcscn  aei'gacndc 
doen  soudcn  'igeenc  zy  ()irl)oir!yt'k  zoudcn  acbten ,  endc  dat 
zy  'tzclve  dyenvolgende  goet  vondcn. 

(Archives  du  royaume  :  reg.  du  Breeden  raedf 
d'Anvers  de  1584  et  1583,  fol.  82.) 


III.  Béponnerfes  boargmestre*  ,  érheTlna  et  conseil  d'AnTera 
au  prince  de  Parme  :  t3  novembre  tâ64. 

Monseigneur,  les  lettres  de  Vostre  Altèze  du  trczicsme  de  ce 
moys,  es(Tij)les  respectivement  au  magistrat,  aux  doyens  des 
confrairies  et  au  grand  conseil  de  reste  ville, ontestéioyaddres- 
sées  et  Icues  tant  de  nostre  collège  que  de  touts  les  membres 
de  la  ville,  au  grand  conseil  dicelle  assemblez  expressément 
à  celle  fin,  etavons  touls  unaniiniment  avisé,  [)Our  responsc, 
de  représenter  à  Vostre  Altèze,  en  toute  révérence,  que  l'en- 
horlation  quelle  nous  fait  de  jeller  l'œil  au  but  (ju'ont  eu  ceulx 
qui  nous  ont  procuré  cesle  guerre  intestine  nous  a  esté  Irès- 
aggréable,  la  prenants  comme  procédée  dune  bonne  affection 
que  Vostre  Allèze  a  de  veoi''  ces  paysréduictz  à  meilleur  estât, 
comme  nous  désirerions  pareillement  de  tout  nostre  cueur  : 
au  regnard  de  quoy  remercions  V'ostrc  Alièze  trè.s-humblement. 
Mais,  soubz  correction  dicelle,  il  nous  semble  advis  qu'elle  ne 
doit  estre  plainement  informée  de  la  vrayc  origine  et  source 
de  ladicte  guerre,  vcu  qu'il  est  notoire  à  tout  le  monde  que, 
contre  nostre  volonté  et  à  nostre  extrême  regret,  nous  y  avons 
esté  forcez  par  les  menées  et  practitpies  de  ceulx  qui,  pour  le 
particulier  de  leurs  desseings,  et  pour  establir  par  deçà  une 
domination  en  effcct  plus  que  royale,  ont,  soubz  umbre  de  la 
religion,  par  le  moyen  de  sinistres  information >,  procuré  en- 
vers la  Majesté  du  Roy  (à  laquelle,  comme  pareillement  à  touts 
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les  Iiautz  et  puissans  princes  ses  devanoiers,  ces  pays  avoyent 
tousjoiirs  pi-eslé  toute  fidèle  et  paifaicte  obéissance  aiitanl  que 
peuple  au  monde  |)iTsta  oncqiies  à  son  prince),  de  diesser  en 
{général  contre  tous  les  hahitans  du  pays,  de  loufe  qualité,  con- 
dition, aage  ou  sexe,  les  plus  horribles  et  cruèles  persécutions 
qu'oncques  furent  ou\esou  pracliquées,  acconipaignées  d  une 
infinité  de  confiscations  de  biens,  proscriptions,  bannissemens 
et  sanglantes  exécutions,  par  feuz,  glaives  et  gibctz,  contre 
toutes  sortes  de  povres  gens  de  bien  et  innocens,  lesquelz,  sans 
oncques  avoir  esté  ouys  en  juste  et  légittinic  défcnce,  ont  esté 
condamnés,  sans  leur  imposer  aullre  crime  que  de  s'assembler 
pour  prier  et  invoquer  Dieu  seul  par  le  seul  intercesseur  Jésus- 
Christ,  suivant  sa  parolle  et  commandement;  et  |)ar  après,  au 
contraire  des  iraiclez ,  aecordz  et  édictz  faiclz  et  soicmnèlemcnt 
publiés  par  madame  de  Parme  ,  mère  de  Vostre  Altèze,  aveeq 
l'advcu  de  tout  le  conseil  d  E>tat,  et  mesmes  soubs  le  nom,  auto- 
rité et  seel  du  Roy,  ont  esté  ensuyvies  des  tyianniques  exécu- 
tions du  feu  duc  d'Alve  et  des  Espagnol/,  non-seulement  contre 
le  povre  peuple,  mais  aussy  contre  les  principaux  gouver- 
neurs, seigneurs,  barons  et  nobles  du  pays  (desquelz  Sa  Ma- 
jesté avoit  receu  des  plus  signalés  services),  avecque  manifestes 
infractions  de  tous  les  droietz,  coustumes  cl  privilèges  jurés 
par  touts  les  princes  de  par  deçà,  renversement  des  sièges  de 
justice  (lesquelz  ont  esté  rais  entre  les  mains  de  ceulx  qui,  selon 
les  lois  et  privilèges  anci(  ns,  en  estoicnt  du  tout  ir)capal)les), 
dressemcnt  et  érection  de  diverses  citadelles,  exactions  insup- 
portables, indeucset  ilb'gittimes,  ettotalle  oppression  de  toutes 
les  libertés  de  la  patrie.  Lesquelles  choses,  estans  commises 
notoirement  contre  toute  forme  ordinaire  de  justice,  n'ont 
peu  produire  aultre  fruict  que  ccste  misérable  guerre  qui  nous 
a  depuis  apporté  ce  déluge  de  maux  et  calamités. 

Nous  supj)lions  doncques  Vostre  Allèzede  croire  que  n'avons 
oncques  entrepris  cestc  guerre  parguayetéde  cuenr,  nemesme 
par  aucune  induction  ou  persuasion  de  feu  monseigneur  le 
prince  d'OrangeS;  de  haulte  mémoire,  lequel  n'estoyt  icy  venu 
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sinon  à  la  grande  instance  des  estatz,  tant  des  prélats  que  des 
nohics  cl  villes,  cl  n'y  a  iisiir|)c  jiiKiiiie  aiiiorilc  que  celle  qu'à 
grande  iniporluiiitc  on  Itiy  a  nli^c  sus,  mais  (juc  c'a  eslé  une 
pure,  exUénie  cl  iné\iiable  iiéeessi:é  et  Coice  (jui  nous  a  con- 
Iraiiict  de  prendre  les  armes,  ne  dc>irans  au  monde  rien  tant 
que  d'en  veuir  bien  tosl  la  fin  par  une  heureuse  paix  et  tran- 
quillité générale. 

Cela  est  cause  que  remercions  Irès-bumblemcnl  Vostrc  AI- 
tèze  de  la  communicalion  qu'elle  nous  présente  pour  y  parve- 
nir, ne  pouvants  assez  louer  et  exaller  sa  magnanimité  de  ce 
qu'ayant  faict  preuve,  par-dessus  les  autres  gouverneurs,  ses 
prédé<'c>seurs,  de  sa  vertu  et  générosité  au  faiii  d'armes,  elle 
nous  offre  si  bénignemenl  de  la  accompagner  de  douceur  et 
clémence,  vertu  certes  la  plus  i(  commandable  que  l'on  puisse 
trouver,  mesmcs  aux  plus  grands  j)iinces  et  monarques.  Et  de 
faict,  ayans  dès  pièyacestc  peisuasion  de  Vostrc  Allcze,  si  nous 
eussions  peu  entendre  qu  elle  esloit  plaine  ment  autorisée  de 
povoir  nous  accorder  ce  que,  selon  sa  prudence  et  l:on  juge- 
ment, elle  eut  ce)gncu  eslre  nécessaire  pour  l'establisscment 
d'une  bonne  et  seure  paix,  nous  n'aurions  jamais  attendu  si 
longtemps  à  nous  jcllcr  entre  ses  bras,  et  mesmes  nainions 
voulu  entrer  en  autres  capitulations  ou  conditions  fors  celle 
que  Voslre  Alièze  mesme,  par  sa  discrétion,  accompagnée  de 
douceur  et  clémence,  auroit  jugé  estre  laisonnables,  ne  pou- 
vants nullement  doubler  quelle  neùt  ^olontiers  sui\y  et  con- 
seillé au  Roy  de  suivie  la  trace  des  illustres  et  louables  exem- 
ples des  autres  grands  roys  et  princes  ses  prédécesseurs, 
lesquelz,  en  une  |)areille  maladie,  ayans  sonde  de  plus  près  la 
racine  du  mal,  ont  cogneu  estre  impossible  d'en  parvenir  à  la 
guérison,  pour  maintenir  leurs  subjeetz  en  une  ferme  paix 
et  stable  repos,  accompagné  de  leur  lidèle  debvoir  et  obéis- 
sance envers  les  supérieurs,  sans  leur  accorder  la  liberté  de 
leur  religion,  de  laquelle  ils  s'offroient  à  toutes  luures  en 
rendre  raison  et  compte  à  juges  non  suspeetz  et  non  jiartiaux, 
en  toutes  assemblées  et  synodes  libres  et  légittimes;  et  pour  ce 
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rcguard,  ont  trouve  le  souverain  remède  de  touts  maux  de 
condescendre  bénigiiement  à  la  juste  el  équitable  reipieste  de 
leurs  sul)jects,ain"iy(|u  appert  |»ar  les  exemples  des  feuz  très- 
victorieux  et  liès-piiissaiis  empereurs,  de  très-haute  mémoire, 
Charles  cinequiesme,  Ferdinand  el  Maximilien  en  Allemagne, 
et  des  roys  très-chrestiens  en  Franee  et  cculx  de  Poloigne  èz 
pays  de  leur  obéissance. 

Mais  comme,  par  une  infinité  de  tesmoignages  et  mesme  par 
plusieurs  déclarations  faicles  par  Vostre  Altèze,  nous  avons 
asseurément  esté  adverlis  qu  il  n'estoit  nullement  en  sa  puis- 
sance de  aucunement  disposer  sur  ce  poinct,  lequel  toutesfois 
est  l'unique  fondement  et  le  principal  pivot  sur  lequel  se  tourne 
le  faicl  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  voire  et  mesme  que  le  Roy, 
se  trouvant  assujetty  à  l'inquisition  d'Espagne  et  aux  comman- 
demens  du  pape  de  Rome,  n'avoit  pouvoir  ne  liberté  d'accor- 
der à  ses^ubjeclz  chresticns  ce  que  le  pape  et  plusieurs  prin- 
ces d'ilalie  accordent  volontiers  aux  Juifs  et  aux  Turqs,  el 
sans  quoy  il  est  du  tout  impussib'e  de  destourner  du  peuple 
une  continuelle  suitle  de  toutes  sortes  de  calamités,  nous  trou- 
vant hors  de  toute  espérance  de  pouvoir  à  jamais  rien  obtenir 
qui  nous  eust  peu  donner  aucun  repos  asseuré,  la  mesme  né- 
cessité qui  nous  avoit  forcez  d'entreprendre  cesle  guerre  nous 
a  aussy  coniraiuelz  de  la  continuer,  pour  nous  guarautir  d'une 
oppression  si  ini(iue.  Et  après  une  infinité  de  très-humbles 
supplications,  requesles,  rcmonslranees  et  protestations,  tant 
par  escript  que  par  députez  envoyez  en  Espaigne,  et  mesmcs 
après  diverses  intercessions  de  plusieurs  roys  et  princes  clires- 
liens  faicles  el  continuées  en  vain  depuis  vingt  ans  el  davan- 
tage, avons  finalement  esté  contraints  d'avoir  noslre  recours 
aux  princes  estrangers.  El  présentement,  voyans  la  grande  et 
singulière  prudence,  équité  cl  modération  de  laquelle  le  roy 
très-chreslien  maintient  ses  subjectz,  tant  de  l'une  que  de 
l'autre  religion,  en  repos  et  tranquillité,  et  nous  Irouvans  aux 
termes  de  la  force  el  nécessité  susdicte,  ne  pouvons  dissimu- 
ler à  Vostre  Altèze  que  toutes  les  provinces  unies  et  confédé- 
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rces  avecque  nous,  par  une  générale  et  unanime  résolution, 
se  sont  desjà  addressez  à  Sadictc  Majesté  Très-Chrestienne,  la 
supplians  Ircs-humblement  de  prendre  nostrc  cause  en  main 
et  nous  recevoir  en  sa  protection  comme  ses  suhjectz,  pour 
nous  défendre  contre  une  rigueur  et  inhumanité  si  extrême  : 
sur  quoy  il  nous  a  donné  si  bénigne  audience  et  si  bon  espoir 
que,  suivant  l'obligation  de  laquelle  solemnèiement  et  généra- 
lement nous  nous  sommes  obligez  à  luy,  il  n'est  plus  en  nostrc 
puissance  d'entrer  en  autre  communication  qui  pouroit  tant 
soit  peu  préjudicier  à  nostre  offre  et  promesse,  sans  encourir 
ung  juste  blasnie  d'estre  les  plus  légiers  et  ingrats  que  la  terre 
porte.  D'aullre  cosié  aussy,  comme  nous  ne  sommes  qu'un 
membre  de  laditte  généralité,  et  que  par  serment  solemnel 
nous  nous  sommes  obligez  de  n'entrer  en  nulle  communica- 
tion ou  traicté  de  paix  sans  ung  général  consentement  et  ag- 
gréation  des  autres  provinces  unies,  nous  n'avons  aucune 
puissance,  ores  qucn  eussions  envie,  d'accepter  loffre  de 
Vostre  Alièze,  sans  préallablement  avoir  obtenu  d'eux  leur 
consentement  et  aggréation,  ensemble  et  ccluy  de  Sadiele  Ma- 
jesté Très-Chrestienne. 

Voyià  pourquoy  nous  supplions  Vostre  Altèze  très-humble- 
ment que,  suivant  cesle  douceur  et  clémence  paternelle  qu'elle 
nous  présente  si  bénignement,  il  luy  plaise  ne  trouver  mau- 
vais que,  avant  d'entrer  en  communication,  en  conformité  de 
nostre  obligation,  noui  envoyions  les  lettres  de  Vostre  Altèze 
ausdictes  provinces  unies,  et,  avecq  leur  adveu  et  aggréation, 
les  représentions  pareillement  à  Sadicte  Majesté  Très-Chres- 
tienne, afliu  que,  puisqu'il  luy  a  pieu  nous  tant  honnorerque 
d'entendre  à  noz  très-humbles  complainctcs,  qui  ailleurs  ont 
esté  si  dcsdaigueusement  rejeciées,  nous  ne  faisions  rien  sans 
son  congé  et  permission,  pour  ne  luy  donner  ju-ite  occasion 
de  nous  blasiner  poin-  trompi-urs,  légers  et  ingrats. 

Au  regard  de  la  [jrotcstalion  qu  il  plaist  à  V'ostre  Altèze  faire 
à  la  fin  de  sa  lettre,  nous  croyons  certes  qu'elle  n  est  pas  cause 
de  l'effusion  de  tant  de  sang  innocent  ny  des  malheurs  qui  en 
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succèdent,  puisque  l'origine  de  ceste  guerre  procède  d'ail- 
leurs; maisau^sy  nous  la  supplions  Irès-luiinlilemcnt  de  con- 
sidérer que,  de  nostre  coslé,  n'eu  pouvons  aiicuncnieul  oslre 
accoulpcz,  puis(|iie  nous  ne  soninies  que  sur  la  guerre  dclTon- 
sive,  et  ne  prétendons  rien  que  de  nou->  maintenir,  avccq  nos 
femmes  et  enf.ins,  eu  la  vie  et  en  la  liberté  de  nos  consciences  et 
de  rinvocaiion  du  nom  de  Dieu  par  noslre  seul  sauveur  et  mé- 
diateur Jésus-Christ,  cl  que  pourtant,  de  nostre  coslé,  nous  met- 
trions Irès-vo'onlii-rs  (îu  à  toute  ofTiision  de  sang,  moiennant 
que  pareillemenl  il  pL-ust  à  Vostre  Alièze  monstrer  par  effeclz 
ceste  clémence  et  douceur  laquelle  il  luy  plaît  nous  promettre 
par  ses  lettres,  en  la  faisant  réciproquement  cesser  de  son 
coslé,  afTin  que,  par  la  vérifi>;ali()n  de  ce  commenchcment, 
nous  puissions  jug  M"  de  l'asseurance  de  tout  le  reste.  Supplians 
au  demeurant  Vostre  Allèzc  de  croire  que  nous  admirons  et 
aymons  ses  verluz,  et  dédirons  de  tout  nostre  cueur  luy  rendre 
tout  Irès-humble  service  en  tout  ce  (jue  no-<lre  honneur,  ser- 
ment et  conseience  (laquelle  nous  supplions  povoir  réserver  à 
Dieu  seul)  nous  pourra  aucunement  permettre. 

Sur  ce,  monseigneur,  en  haisarit  très-humblement  les  mains 
de  Vostre  Allèze,  nous  |)rions  Dieu  qu'il  luy  donne  ce  que  luy 
est  le  plus  salutaire.  D  Anvers,  ce  xxnT  de  novembre  1  j84. 

De  Vostre  Altèzc  trcs-liumbics  en  service, 

Burgcmaistres,  eschevins,  thrésoriers,  recep- 
veur  et  conseil  de  la  ville  d  Anvers,  en 
ayants  communiqué  aux  autres  membres 
assemblez  au  breeden  raet  et  aux  conl'rai- 
ries  de  ladicte  ville. 

.4  lordonnance  d'iceulx  : 

Berlicoh. 
Suscription  :  A  Son  Allèze. 

(Original ,  aux  Arcbires  du  royaume.) 
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■  T.    Lettre   du    m-islHtrat    d'Anveri*    aux  états  grrnéraux  de* 
Pays-Uas  asseuibles  à  La  Haye  :  S4   noveiiibre   I5ti4. 

Edelc,wecrdc,  hoocligeleerde,  wyse,  discrète  ende  scer  voor- 

sicnige  liceren,  wy  en  hebben  nyet  coiincn  naelnten  Uwe  E. 

te  verwitligon  dat  de  prince  van  Parme  aen  eenige  collégien 

cnde  confreryen  deser  stadl  brieven  gescrcven  hebbende,  de- 

selve,  o|)  ecn  niaendacli  leslleden,  legens  avont,  alhier  deur 

onbekendc  persoonen  syn   overgelevert  ende   geaddresseert 

gcweest.  als  nanunllyck  aen  onze  eollcgie  van  burgermeesleren 

ende  sclicpenen,  aen  dyen  van  don  breeden  raet  ende  aen  de 

vyff  gulden  of  scbullcryen  deser  sladt,  hebbende  d'een  van 

de  selve  guide  (zoewy  aciiten  by  inadverlencie)  nacgelaten. 

Wekke  brieven  in  onsen  handen  terstonl  gebracht  ende  geo- 

pent  synde,  vcy  goet  gevondcn  bcbbcn  metten  voornaemsten 

leden  deser  stadt  ende  mellen  colonnelle,  ca|)ilcynen,  booffden 

ende  dekens  van  de  schuttcrien  le  comniuniceren;  ende  daer- 

naer  oyck  hebbende  dese  saecke  in  naerdere  deliberalie  ge- 

slelt,  hebben  goet  gevonden  l'erj  l)reeden  raet  te  doen  verga- 

deren  ende  hem  dese  saecke  voordragen,  mit  oyck  de  brieven 

die  aen  hen  addresseerden  te  thoonen,  achlende  bel  selve 

't  l)esle  ende  gcviiechlycxsle  middel  te  vvesen  omme  het  quaet 

effect  dat  aisuicke   brieven   zoude  mogen   veroorsaecken   te 

weeren  ,  ende  ter  contraryen  ende  deur  eene  vaste  eenichcyt 

ende  Izamengevuechde  wederstandt  tegens  aisuleken  aensJagen 

ende  voorwendigen  onse  saecke  ende  gocde  resoinlie  onder 

onse  borglieren  te  bevestigen,  met  oyck  aile  opspraecken  te 

voorcommen  die  eenyegelyck  naer  syn  gesinlheyl  ende  hu- 

mcuren  voort  brengen  ende  ons  opieggeii  soude  mogcn ,  soc 

verre  wy  descIve  brieven  verduyslt-rl  hadden  gehoudcn.  Ende 

nac  d\en  by  ons  dcscn  aengacnde  is  gedclibereert,  ende  de 

redenen  len  beyden  zydea  syn  ovcrgelcghl  gewecst,  oft  men 
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de  voorscrevene  brieven  bchoirden  te  beantwoirden  oft  nyet, 
heeft  ons  gedoclit  het  bequacmst  ende  oirboirlycxste  te  wescn, 
dat  deselve  sulcx  beanlwoirdt  zoudcn  wordden  dat  \vy  door 
ons  zwygen  van  nyciniudcn,  lict  zy  buyleii  ol'l  biuiica  .•^laiils, 
en  soudeii  wordden  bcscliuldichl,  uoih  oyck  dai  wy  deur  ons 
scryven  nyet  en  souden  doen  d'welck  legens  ons  devoir  scliul- 
dige  plk'ht  ende  die  vcrbinlenisse  die  \vy  inellen  gemeyne 
landen,  ende  nu  sundi-i'linge  inellen  eoninck  ende  croone  van 
Vranckryck,  bebben  zoude  raogen  strecken,  ende  namentlyck 
dat  wy  by  onse  antwoirde  de  handelinge  van  vrede  ende 
accordt  inellen  vyandt  souden  affslaen  :  ons  (onder  andere) 
fonderende  ende  beroepende  op  twee  voornaementiycke  poin- 
ten,  le  weelene  oj)  de  verbinlenisse  die  wy  bebben  aen  Syne 
voors.  .Maj'  van  Vranekryek,  volgende  het  iraclact  ende  affhan- 
delinge  met  Syne  Majcsleyl  aengegaen  endegenoech  besloten, 
milsgiders  op  de  unie  ende  verbont  nielle  wi-ieke  wy  niellen 
geunieerden  provincien,  onsen  bonigenoolen  ,  syn  verplicbl, 
eiide  van  den  weleken  wy  egeenssins  en  begeeren  le  scheyden. 
Tôt  weleken  eynde  hebbende  doen  beworpen  onse  anlwoii-de 
hierloe  dicnende,  bebben  oyek  goelgevondcn  descive  den 
voornaeinstcn  eollegien  dcser  sladi,  ende  oyek  daernaer  den 
ledcn  der  zeiver  in  den  bneden  lael  \ergaedert,  le  coniniuni- 
ceren,  by  den  weiiken  'l  zeKe  insgelyex  gocigcvoiiden  is.  Ende 
alsoe  in  de  voors.  antwoirde  gesteit  is,  dal  wy  raetsacm  vinden 
Syne  voors.  Maj'  ende  oyck  Uwe  E.,  milsgaders  Zyne  Genade 
ende  raedl  van  Slalen  daerafT  te  verwilligcn ,  liebben  wy 
nyet  willen  laten  onze  despcsche  lot  dyen  eynde  van  Iwee  zy- 
den,  le  waler  ende  te  lande,  naerSyne  Maj',  iniisgailers  oyek 
aen  de  eoninginne-nioedcr,  te  senden  :  Hacre  Maj'"^"  verwilti- 
gende  van  onse  vaste  resolulien  van  Syne  Maj'  te  wcsen  onder- 
danige  ende  gclronwe  ondeisalen,  ende  de>elvc  de  eopien  van 
de  voorsereven  brieven  ende  van  onse  anlwoordt  coinninnice- 
rende.  Uel  d'welck  wy  oick  gcdaeht  bebl)en  onse  schuldige 
pliebt  te  verbeysschcn  dat  wy  Uwe  E.  souden  doen  verslaen 
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cndc  overscnden  de  copien  liierby  gevucclit,  omme  dezelve 
van  onse  stantvasticheyt  te  doen  blyckeii ,  cnde  oyck  te  kennen 
te  geven  Iioe  belioirlyck  ende  redclyck  het  zy  dat  wy  dacrinne 
volhcrdende  (soo  wy  met  Godts  hulpe  voorgenorneu  hebben), 
dat  mcn  op  ons  ontseth  ende  verlossinge  nacr  behoorcn  letten 
ende  metten  iersten  versie.  Hetwelck  wy,  ons  van  Uwe  E.  ver- 
trouwende,  ende  boepende  dat  het  ons  debvoir  den  selven 
aengenaem  wesen  sal,  sullen  desc  eyndigen,  biddende  den  Al- 
machtigen,  naeronse  seer  gedienslige  gebeedenisse  tôt  Uwe  E., 
deselve,  edele,  weerde,  hoocligeleerde,  wyse,  discrète,  zeer 
voorsinnige  heeren,  te  gesparen  in  goeden  voorspoet  ende 
gelucksalige  regleringe, 

Uuyt  Antwerpen,  den  xxini'^"  noverabris  1584. 

Uwe  E.  onderdanige  ende  zcerdienstwillige, 

Burgemeesteren,  schepenen  ende  raedt  der 
stadt  van  Antwerpen. 

fiERLICOBI. 

Post  data.  Wy  hebben,  naer  'tscryven  van  desen,  verstaen 
dat  de  vyant  de  rivière  met  schepen,  daer  hy  nu  genoech  aff 
versien  is,  heeft  begonnen  toe  te  leggen  ende  besluyten ,  sulcx 
dat  het  meer  dan  tyt  is  dat  men  op  onse  hulpe  versie  :  het 
welck  wy  seer  ernstelyck  ende  onderdanichlyck  van  Uwe  E. 
versoecken. 

Suscription  :  Den  edelen,  weerden,  hoochgeleerdc,  wyscn, 
discreten,  seer  voorsienige  heeren  mync  heeren  de  générale 
staten  der  geunieerden  provincien. 


Rec.  4  decembris  158.4. 


(  Archives  du  royaume,  à  La  Haye,  reg.  Depeschen, 
n°7,  1584,  fol.  443.) 
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V.  Lettre  tlii  magistrat  d'.l^uvers  à  Henri   III  : 
SG  uovemhre   1564. 

Sire,  comme  nous  ne  doubtons  que  nos  ennemis  n'auront 
tasclié  de  se  prévaloir  des  lettres  que  monsieur  le  prince  de 
Parme  nous  a  escriptes  depuis  naguerres,  pour  persuader  à 
ceulx  qui  ne  sont  informez  de  la  vérité  du  faict  que  nous 
serions  en  traicté  avec  eulx  ,  nous  n'avons  peu  obracetre,  pour 
l'obligation  du  très-humble  service  et  fidélité  que  nous  avons 
à  Vostrc  Majesté,  de  luy  envoyer  copie  autenticque  de  ladicte 
lcttre,avecnoslreresponceyjoincte,  laquelle  nous  avons  faicte 
pour  obvier  à  beaucoup  de  pra(!tiques  et  menées  que  nos  mal- 
vucllants  eussent  trouvé,  soubs  ombre  de  nostre  silence,  tant 
pour  dégouster  Vostrc  Majesté  à  n'entreprendre  nostre  cause, 
ainsy  que  bénignement  il  luy  a  pieu  nous  en  donner  espoir, 
comme  pour  nous  rendre  odieux  envers  tous  aultrcs  princes 
et  potentats  chrestiens.  Vostre  Majesté  verra,  par  ieelle,  nostre 
résolution,  et  lui  plaira  nous  faire  cest  honneur  de  nous  com- 
mander comment  d'ores  en  avant  nous  auiionsà  nous  conduire 
en  semblables  occurences,  d'aullant  que  nous  sommes  unani- 
mement résolus  de  n'entrer  en  aucune  ultérieure  responce  ou 
conuuunication  sans  exprès  commandement  de  Vostre  Majesté. 
Or,  comme  nous  espérons  qu'elle  aura  le  salut  et  conservation 
de  ce  povre  peuple  pour  recommandé,  ainsy  que  nous  l'en 
avons  supplié  très-humblement,  en  attendant  que  soyons  hon- 
iiorcz  de  ses  commandemens,  nous  luy  baiserons  très-humble- 
ment les  mains,  et  prions  Dieu  qu'il  maintienne,  Sire,  Vostre 
Majesté  en  tout  bonheur  et  félicité. 

Eseript  à  Anvers,  ce  xxvi*"  de  novembre  1584. 

De  Vostre  Majesté  très-humbles  et  très-obéissans  subjectz 
et  serviteurs. 


1 


'       (  357  ) 
Bourgemaislreç,  eschevins  cl  conseil  de  la  ville 
d'Anvers. 

A  l'ordonnance  d'iceulx  : 

Behlicom. 


Suscription  :  Au  roy  Irès-chrestien. 


(Archives  du  royaume,  à  La  Haye,  reg.  Depeschen, 
n"  7,  138-4,  fol.  444.) 


VI.  L.et(re  du   magistrat  d'Anvers  à  Catherine  de  Médicis  : 
2tt  novembre  flSS'f. 

Madame,  monsieur  le  prince  de  Parme  nous  a,  depuis  na- 
giiaires,  escript  des  lettres,  tant  à  ceulx  du  magistrat  qu'aux 
principaulx  membres  de  la  ville,  lesquelles  il  a  faict  soubz  main 
tenir  envers  ceulx  ausquelz  elles  s'adressoient.  Et  aiant  mise 
l'affaire  en  délibération,  nous  avons,  pour  divers  regards  et 
pour  couper  broche  à  une  infinité  de  menées  et  practiques 
par  lesquelles  il  tasclie  de  nous  meclre  en  dissension ,  trouvé 
convenir  de  traicter  sincerrement  et  rondement  avecq  nostre 
commune.  Et  leur  aiant  communicqué  les  lettres,  leur  avons 
quant  et  quant  faict  part  de  la  responce  qu'il  nous  scnibloit 
eslre  convenable  à  la  disposition  des  affaires  et  à  la  résolution 
que  générallement  nous  avons  prinse  de  nous  jecler  entre  les 
bras  de  la  Majesté  du  roy  très-chrestien ,  alïïn  de  obvier  à 
ultérieures  machinations  que  aulcunemenl  l'on  eust  peu  bras- 
ser. Or  nous  ne  doubtons  pas  que  nos  ennemis,  desguisans  des 
matières  (1),  tascheronl  d'en  faire  le  proffit.  Voilà  pourquoi 
nous  avons  trouvé  nécessaire  d'envoyer  à  Vostre  Majesté  les 
copies  desdictes  lettres  et  de  nostre  responce,  affin  qu'elle  voye 
par  icelles  la  sincérité  de  laquelle  nous  nous  sommes  conduicts 
en  ce  faict,  et  comment  nous  n'attendons  aultre  salut,  après 

(1)  Sic  dans  la  copie. 
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Diru,  que  de  la  bénigiiilé  el  faveur  de  Vos  Majestés.  Nous  sup- 
plions doncques  très-humblement  qu'il  plaise  à  Voslre  Majesté 
nous  faire  cest  honneur  de  s'asscurcr  de  nostre  fidélité,  el  de 
nous  tenir  pour  recommandez  envers  le  roy  :  ne  doubtans  nul- 
lement que,  s'il  plaist  à  Sa  Majesté  entreprendre  nostre  def- 
fencc,  comme  il  luy  a  pieu  nous  en  donner  l'espoir,  que  Dieu  ne 
bénie  son  héroïque  entreprise,  et  le  rende  bientost  victorieux 
de  tous  SCS  ennemis,  et  nous  faiehe  vivre  heureusement  soubs 
son  obéissance  :  à  quoy  de  tout  nostre  cœur  nous  aspirons. 

.  Madame,  après  avoir  très-humblement  baisé  les  mains  de 
Vostre  Majesté,  nous  prions  Dieu  qu'il  la  maintienne  en  toute 
félicité. 

E^eript  à  Anvers,  ce  xxvi^  de  novembre  1584. 

De  Vostre  Majesté  très-humbles  et  très-fidèles  serviteurs, 
Burgemestres,  esehevins  et  conseil  de  la  ville  d'Anvers. 
A  l'ordonnance  d'iceulx  : 

Berlicom. 
Suscriplion  :  A  la  reyne,  mère  du  roy. 

(Archives  du  royaume,  à  La  Haye,  reg.Depeschen, 
11"  7,  1584,  loi. -i'iD.) 


VII.  Lettre  du  comte  Maurice  de  Kussau  et  du  conseil  d^État 
en  Zélaiide  aux  élat!«  généraux  et  au  cou.^eil  d'Ktat  à  La 
Haye  :   30  novembre   a5$$4. 

Edele  ,  weerde,  wyse,  voersienige  ende  zeer  di'^crete,  lieve, 
besundere  ende  goede  vrundcn,  die  brieven  die  wclcke  van 
die  gedeputeerde  van  de  staten  van  Brabant  ende  borgeraees- 
lers,  schepenen  ende  raedt  der  stadt  van  Antwerpen  aen 
Uwer  Ed.  ende  ons  respectivelicken,  den  xxv''"  hiijus,  geschre- 
ven  waeren,  ende  van  ons  aen  Uw  Ed.,  beneffens  onse  brieven 
van  den  xxvni*""  deser,  overgesonden  syn ,  twyfîelen  wy  niet 
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oft  zyn  Uw  Ed.  gehandrcyckt  worden,  cnde  liebt  den  jegeii- 
woordigen  staet  ciide  gclcgentheyt  van  die  sladl  van  Antwcr- 
pen,  ende  van  het  sluytcn  van  die  rivière,  endc  wat  dcn  gchcc- 
len  lande  daervan  te  verwachtcn  staet,  by  zoo  vcrrcn  daeriniic 
met  aile  diiigentie  endc  spocditlieyt  nyet  voorsicn  en  wordt, 
daer  uutt  genoechsaem  vcrsfarn  :  wacrby  wy  niet  hebben 
eonnen  laeten  Uwer  Ed.  le  advcrtercn,  wcs  van  die  gecoramit- 
teerde  raedcn  in  Zeelandt  desen  morgen  wel  crnsllicken  ons 
te  kennen  gegeven  is,  alst  dat,  naer  dien  die  tydinge  van  het 
sluyten  van  die  revicre,  ondcrhclvolck  is  gecomcn,  nietalleene 
alhier  tôt  Middelburch,  dan  oock  binnen  Vlissinge,  ter  Vere 
ende  in  andcre  stedcn  ende  plaetsen  in  Zeelandt,  eene  zeer 
grootc  beroerte  gccauseert  beeft,  beschuldegcnde  niet  alleene 
die  groole  lancsaemheyt  die  weicke  dus  lange  int  bevrydcn 
van  de  rivière  gebruyckt  is ,  macr  oock  dat  alnoch  zoo  tragelyck 
ende  weinich  daerinne  gedaen  ende  voor  die  liandt  genonicn 
wordt.  Twelcke  zoo  daer  is  lendcrende  tôt  cenc  grootc  com- 
motie  onder  het  geiueyne  volck,  cnde  wy  niet  anders  daer- 
uut  zyn  verwachtende  dan  dcn  gcheelen  ondcrganck  van  het 
gemeyne  landt,  by  zoo  verren  daerinne  met  aldcrhaestichcyt 
niet  geremediert  en  werdt.  Soo  is  ons  ernstelyck  versoeck  ende 
begceren  dat  Uw  Ed.,  bcneffens  dcn  graven  van  Hohenloc, 
onsen  vrundelickcn  lieven  nevcn  ende  heere,  den  wclckcn 
wy  nochlans  verhoepen  dat  al  onderwegen  zyn  zal,  hen  in 
aller  haest  ende  zoo  gerynge  cmracrs  niogclyck  is,  sonder 
eenich  vcrtreck,  hacr  by  ons  herwaerts  bcgcven  wilt,  om  op 
dit  poinct  van  die  bevrydingc  van  die  revicre  ende  andere 
hooge  nootlicheden  te  helpen  voorsicn  naer  bebooren ,  by  zoo 
verren  betzclve  niet  en  geschiet  ende  die  bevrydingc  van  die 
revicre  met  aile  neersticheyt  ende  raetter  daet  niet  aenge- 
vangen ,  ende  voor  die  handt  genomen  en  wordt,  hebben  wy 
voor  zcecker  niet  anders  te  verwacbten ,  dan  eene  commotie 
ende  révolte  van  het  gemeyne  volck,  ende  den  ondcrganck, 
totale  ruync  cnde  bcdcrfTcnissc  van  het  gchcclc  landt.  'Twelcke 
wy  begceren  dat  Uw  Ed.  ter  herten  nemen  cnde  wel  betrach- 
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ten  wilt ,  ende  Uw  Ed.  acnconiste  zonder  eenich  vcrireck  met 
nlle  diligenlie  spoedigcn,  mcdebrengende  ecne  goede  quanti- 
teit  ^an  penningcn  ,  gelyck  wy,  den  x-wiii*^"  deser,  acn  Uw  Ed. 
gcschrevcn  liebben,  aengesien  alhier  uulZeelandt,  van  wegcn 
de  groole  lasten  die  zy  dragen ,  w  einich  zal  connen  getrockcn 
worden.  Wydcrs  doen  wy  Uwer  Ed.,  bcncfTens  dese,  overscyn- 
den  copie  van  zecckeren  missive  aen  den  hecre  Haultain  uuyt 
Diepen,  den  xx*"  van  deser,  geschreven,  by  de  Uw  Ed.,  benefîens 
andere  consideratien,  verstaen  mogen  lioe  grootelyck  daer  aen 
is  gelcgcn,  dal  die  zaecke  van  Vranckryck  zonder  eenich  delay 
oftc  wirdcre  disputatien  in  aller  haesticheyt  ende  diligentic 
gccfTectueert  werdc.  Is  dnerom  onse  ernstelycke  bcgecren 
dat  Uw  Ed.  ook  hierinne,  zoo  'tselve  noch  niet  en  is  geschiet, 
gelyck  wy  niet  en  hopen,  will  voorsien,  als  die  hooge  noot 
ende  dienst  van  den  lande  is  vereysschende. 

Hiermcde,  edele,  etc.,  zyt  Gode  den  Almogendcn  bevolen. 
Uut  Middelburch,  den  lesten  novembris  a"  1584. 

Dese  geeyndigt  bebbende,  is  zeeckcre  tydinge  van  die  revierc 
gecomen  dat  die  van  Anlwerpen  met  heure  schepen  van  oor- 
loge  deselve  wederom  geopent  hebben ,  ende  den  vyandt  met 
gewelt  van  daer  gedreven,  ende  drie  pleylcn  van  den  vyandt 
met  hen  tôt  Anlwerpen  gebracht,  ende  men  seyt  dat  acn  die 
zeyde  van  den  vyandt  wel  vier  hondert  oft  daeromtrent  geble- 
ven  zyn  zouden.  Ende  alzoo  die  van  Anlwerpen  des  andcren 
dages  wederom  uutgevaren  waeren  om  de  viclorie  te  vervolgen, 
ende  des  vyandts  schepen  die  aldaer  noch  gevonden  mochten 
worden  te  intercipieren,  hebben  zy  die  reviere  ganlz  opcn 
gevonden.  Bege^rende  nieltemin  Uw  Ed.  derselver  aencomste 
herwaerts  spoedigen  willen ,  om  de  victorie  te  vervolgen  ende 
in  allen  goed  ordre  te  stellen. 

(Archives  du  royaume,  à  La  Haye  :  Begister  van 
de  sentbrieven  van  Zijne  Gen.  ende  die  van  den 
rade  van  State ,  beginnende  den  26  november 
1584  tôt  den  U  mey  158S,  fol.  6.) 
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Vlll.  Réplique  du  prince  de  Parme  au  magistrat  d'Anvers  : 
iO  déeemiirc  1584  (I). 

Alexandre,  Prince  de  Parme  et  de  Plaisance,  Gouverneur, 
Lieutenant  et  Capitaine  général. 

Très-chiers  et  bien-amez,  Tespoir  que  nous  avions  conceu 
de  quelque  fructueuse  résolution  vosirc  sur  la  cordiale  et  très- 
affectionnée  ouverture  que  nous  vous  avions  faict  par  uoz 
lettres  du  xiii"  du  mois  passé,  est  cause  du  regret  que  sentons 
de  vostre  responce,  pour  estre  tant  csloignée  du  repos  et  tran- 
quillité que  nous  pensions  vous  procurer.  Car,  enror  que 
nous  vous  soions  obligez  et  ayons  largement  de  quoy  nous 
resjouyr  de  la  bonne  opinion  que  dictes  avoir  de  noslre  syn- 
cérité,  si  est-ce  qu'aians  lousjours,  dèz  le  commencement  de 
cestuy  nostre  gouvernement,  estimé  nostre  principal  honneur 
estre  au  restablissement  de  ce  pauvre  et  misérable  Estât,  plus 
fost  qu'es  vanitez  et  fumées  de  ce  monde,  nous  souhaitions 
infiniment  qu'aians  quelque  moindre  opinion  de  nous,  vous 
eussiez  sérieusement  embrassé  ce  qui  com})loit  (2)  première- 


(1)  Alexandre  Farnèse,  en  envoyant  à  Philippe  II,  le  15  décembre, 
copie  de  ses  deux  lettres  au  magistral  d'Anvers  el  de  celle  du  magistrat, 
lui  écrivait  :  «  Il  est  vray  que  je  n'ay  pas  grand  espoir  que  cest  office  nous 
»  puisse  ayder,  voiant  l'obstination  el  meschanceté  de  ceulx  qui  gou- 
«  vernent,  mais  aussi  ne  nous  puisl-il  nuyre,  puisque  par  là  tout  le  monde 
'^  recognoistra  la  doulceur  et  clémence  de  Vostre  Majesié  et  la  fachon  que 
»  l'on  traicte  avecq  ses  rebelles,  nonobstant  les  faultes  el  énormitez  qu'ilz 
«  ont  commis  el  commettent  journellement.  El  je  vois  que  telz  offices 
«  plaisent  beaucoup  à  ceulx  qui  sont  désireulx  du  service  de  Vostre  Ma- 
»  jesté,  el  qu'ilz  ne  perdent  espoir  qu'il  n'en  doibve  réussir  quelque  fruict, 
»  oires  que  ce  ne  soit  si  losl  que  l'on  vouldroil.  » 

(2)  Comploit,  convenait,  de  l'espagnol  cumplir. 
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ment  à  l'honneur  de  Dieu  le  Créateur,  et  eonséquaramenl  à 
rincolumilé  de  vostre  désolée  patrie. 

Icy  nostre  intention  n'est  pas  d'entrer  en  long  discours 
avecq  vous,  ny  d'user  d'artifice  pour  vous  persuader  (pour 
estre  chose  contraire  à  nostre  profession),  mais  simplement 
et  briefvement  respondre  à  deux  ou  trois  poinclz  principaux 
de  vostre  lettre. 

Vous  mettez  en  avant  les  actions  de  ceulx  qui  nous  ont  pré- 
cédé, desquelles  nous  ne  voulons  estre  censeur.  Mais,  pour 
Dieu  ,  qu'ung  chascun  de  vous,  se  despouillant  de  toutes  pas- 
sions, parle  avecq  soy-mesme  et  avecq  sa  propre  conscience,  et 
nous  nous  asseurons  qu'il  n'y  aura  celuy  qui  ne  pleure  larmes 
de  sang,  s'il  veult  remémorer  les  indignitez  et  atrocitez  perpé- 
trées contre  le  Roy  monseigneur,  vostre  souverain  légitime  et 
naturel  seigneur  et  prince,  duquel  toutcsfois  la  bonté  et  clé- 
mence est  si  grande  qu'il  vous  offi-e,  et  nous  eu  son  nom, 
comme  très-humble  ministre,  oubliance  des  choses  passées  : 
qu'est  ung  bénéfice  si  segnalé  qu  es  histoires  vous  en  trou- 
verez peu  de  semblables. 

Vous  dictes  ne  povoir  entrer  en  communication  avecq  nous 
sans  participation  des  aultres  provinces,  ausquelles  vous 
estes  uniz,  et  adveu  du  roy  très-chrestien  que  prétendez  vous 
avoir  prins  soubz  sa  protection.  Quant  au  premier,  nous 
n'avons  jamais  refusé  d'ouyr  la  généralité,  et  Dieu  sçait  com- 
bien il  nous  seroit  aggréable  de  povoir  tout  à  ung  coup  mettre 
fin  à  ceste  funeste  et  luctueuse  guerre,  et  esteindre  la  flamme 
qui  brusle  cruellement  les  entrailles  du  pauvre  peuple.  Mais, 
comme  nous  avons  veu,  par  expérience,  le  peu  de  fruit  qu'est 
réuscy  de  ces  communications,  nous  n'avons  pas  pourtant 
voulu  laisser  d'inviter  et  exhorter  ceulx  qui  nous  sembloient 
proches  du  mal  pour  éviter  leur  entière  ruyne,  que  nous 
avons  tousjours  senty  comme  nous  ferions  celle  de  noz  pro- 
pres enfants.  Que  si  nous  l'avons  faict  endroict  les  places  de 
petitte  importance,  beaucoup  plus  sommes-nous  affectionez  à 
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la  ville  d'Anveis,  qui  est  l'une  des  principales  du  monde  et  de 
laquelle  la  destruction  est  certaine,  si  vous  en  bannissez  le 
trafïicque  qui  la  rendu  si  florissante. 

Qu'est  la  cause  qui  nous  a  meu  à  vous  escrire  et  requérir, 
comme  encor  faisons  très-affectueusement,  que  vous  veuillez 
avoir  pitié  de  vous-mesmes,  sans  vous  amusei-à  la  généralité, 
à  qui  l'exemple  de  vostre  prudente  réconciliation  ne  pourroit 
estre  que  fructueux  et  advantageux,  et  moins  au  secours  que 
vous  vous  promettez  de  France,  pour  ce  que  le  roy  très- 
chrestien,  oultre  la  très-estroicte  amitié  et  bonne  intelligence 
qui  est  entre  la  Majesté  du  Roy  monseigneur  et  la  sienne,  est 
prince  si  verluculx  et  doué  de  si  grande  prudence  et  bon  juge- 
ment qu'il  se  gardera  fort  bien  d'em prendre  une  querelle  tant 
esloignée  delà  justice,  qui  doibt  estre  le  principal  lustre  de  sa 
couronne  comme  de  (ous  aullres  princes  cbreslicns  :  joinct 
que  vous  cognoissez  vostre  roy  estre  monarche  de  si  grande 
puissance,  qu'il  a  mil  moiens  pour,  à  la  faveur  de  Dieu  tout- 
puissant,  rompre  les  dcsscingz  de  coulx  qui  vouidroicnt  luy 
estre  ennemis  et  le  priver  de  ce  que,  par  succession  de  ses 
devanciers  ,  luy  est  justement  et  légitimement  eschcu. 

Nous  ne  voulions  disputer  ny  respondre  au  poinct  de  la 
religion,  que  vous  dites  estre  l'unicque  fondement  de  ceste 
guerre.  Mais,  pour  le  peu  que  nous  povons  avoir  siniidement 
apprins  du  vray  estre  dung  chrestien,  nous  nous  asseurons 
que  de  la  parolle  du  mesme  Jésus-Christ,  que  vous  nommez 
seul  intercesseur,  vous  ne  trouverez  qu'avecq  bonne  con- 
science vous  puissiez,  pour  le  faict  de  la  religion,  prendre  les 
armes  contre  vostre  légitime  roy,  brusier,  piller,  saccager, 
percer  dicqucs,  abismer  vostre  patrie  et  la  réduire  en  une 
affreuse  et  déplorable  confusion.  Bref,  nous  le  prenons  à  tes- 
moing  que  nous  ne  désirons  rien  plus  en  ce  monde  que  la  fin 
de  ceste  malheureuse  guerre,  ores  qu'il  ne  nous  y  voysc  rien 
d'intérest  particulier,  et  protestons  derechef  que,  si  par  vostre 
obstination  nous  sommes  contrainctz  la  continuer,  nous  n'au- 
lons  à  respondre  devant  la  Majesté  Divine  du  sang  innocent 
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qui  s'espandra,  des  angoisses  et  aflliclions  que  tant  de  pauvres 
vefves  et  orplielins  endureront,  et  de  la  ruyne  et  désolation 
qui  s'en  ensuyvera,  laquelle  nous  prions  Dieu  le  Créateur 
vouloir  divertir  et  vous  donner,  Irès-chers  et  bien-amez,  ce 
qui  vous  est  plus  salutaire. 

De  Calloo,  le  x^  de  décembre  1584. 

(Minute,  aux  Arcliives  du  royaume  ) 


tX..  Bulletin  dp  In  vIetAirp  remportée  par  le.i  troupes  royales, 
le  28  mai,  Mur  le«i  Anverwois,  aidés  des  Hollandais  et  des 
Zélandais  :  «9  mal   1SS5  (1). 

Ayant  l'ennemy  d'Anvers,  bier  environ  les  six  ou  sept  boures 
du  soir,  envoyé  douze  grans  battcaux  altacbez  ensemble  envers 
lestaccade,  en  intention,  comme  il  est  bien  à  présumer,  de  la 
rompre  ou  aultrement  endommager,  iceux  furent  aussy  tost 
arreslcz,  sans  qu'ilz  ayent  beu  moyen  de  nous  nuyre;  et,  cela 
faict,  ilz  se  sont  ceste  nuict  approcbez  de  la  dicque  de  Cauwes- 
tain  avec  toutes  leurs  barques,  dune  part,  et  celles  de  l'armée 
d'Hollande  et  Zélandc,  de  l'aultre,  ayant  préalablement  envoyé 
quelques  navires  à  feu  pour  estonner  noz  gens  de  guerre  pen- 
dant quilz  prendroient  terre,  comme  ilz  feirent,  s'y  estans  re- 
trancbez  et  fortifiez  en  toute  diligence,  tant  avec  saczde  terre 
que  plusieurs  balles  de  layne,  fascines  et  aultres  instrumenlz 
et  préparatifz  qu'ilz  portoient  à  ces  fins  tout  exprès  et  en  fort 
grande  abondance  :  tellement  que,  nonobstant  le  dcbvoir  que 
nosire  artillerie  et  mosquettcrye  y  ha  rendu,  ilz  s'en  sont  em- 
parez cl  ont  occupé  Indicte  dicque  par  l'espace  de  sept  à  buit 
heures,  que  Dieu  ha  esté  scrvy,  par  sa  sainte  et  divine  grâce,  de 
donner  telle  force  et  vigueur  à  noz  gens  de  guerre  que,  en 
fourceant  les  tranehiz  fort  profondz  et  rempars  qu'ilz  avoient 
surhaulsez  par-dessus  ladiclc  dicque,  ilz  ont  recouvert  la  place, 

(l)  Cf.  Van  Meteren ,  liv.  XII,  fol.  249. 
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y  taillant  en  pièces  tous  ceux  qui  y  csloicnt,  saulf  la  pluspart 
qui  y  sont  demeurez  noyez,  oultrc  une  grande  quanlitc  de  ba- 
teaux tant  prins  que  bruslez,  et  plusieurs  enfoncez  par  l'artil- 
lerie de  nos  fortz. 

La  victoyre  a  esté  fort  remarcable,  tant  pour  le  grand 
nombre  de  gens  que  les  ennemys  y  ont  perdu,  et  rarlilleric 
et  bateaux  qu'ilz  y  ont  laissé,  que  principalement  pour  l'espoir 
que  ceux  d'Anvers  y  ont  perdu  de  povoir  désormais  estre  se- 
couruz  par  ceste  voye.  Dont  Dieu  est  grandement  à  louer, 
comme  autbcur  d'une  si  importante  victoyre. 

Du  27  de  may  1 585. 

(Minute,  aux  Arcliives  du  royaume.) 


K.  licttre  du   prince  de  Parme  au  niasistrat  d'Anvers  : 
«5  juin    flSSS  (I). 

Très-cliers  et  bien  amcz ,  nous  ayant  le  seigneur  de  Saincle- 
Aldegonde  faict  entendre  le  désir  qu'il  avoit  de  se  voir  avec  nous, 
pour  communicquer  et  traicter  de  quelques  affaires  grande- 
ment importans  au  service  de  Sa  Majesté  et  bien  du  public, 
nous  avons  esté  non-seulement  contentz  de  Tescouter  et  ad- 
mectre,  suyvant  ce  que  en  aurez  entendu,  ains  d'abondant 
avons  bien  aux  mesmes  fins  voulu  vous  envoyer  le  président 
Ricbardot,  du  conseil  d  Estât  de  Sadicte  Majesté,  duquel  vous 
pourez  plus  amplement  entendre  aussy  nostre  bonne  volunté. 
Vous  requérant  partant  de  luy  vouloir,  de  vostre  part,  donner 
toute  foy  et  crédence  en  ce  qu'il  vous  dira  de  la  nostre,  tant 
I  pour  ce  que  la  qualité  de  sa  personne  le  requiert,  que  pour  le 
I  respect  de  ce  à  quoy  présentement  il  est  envoyé.  Qui  sera,  etc. 

Du  -lo  juin  1583. 
I  (Minute,  aux  Archives  du  royaume.) 


(I  )  Voir,  dans  la  correspondance  entre  Richardol  et  Marnix  (n"CCCLXVI 
de  ces  Analecles),  la  lettre  de  Ricbardot  du  15  juin  et  la  réponse  de  Marnix 
du  16. 
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XI.   Lettre  de  Philippe  de  .Uariiix  au  capitaine  L.orne  : 
■  8  juin    flâS5  (I). 

Capitaine  Lorne,  l'un  de  noz  soldatz  tenants  garnison  à  Bcr- 
chera  m'a  tesmoigné  vostre  bonne  affection ,  dont  j"ay  receu 
singulier  contentement  et  satisfaction.  Vous  povez  estre  as- 
seuré  (de  quoy  ceste  mienne  lettre  vous  servira  pour  gage  à 
jamais)  que  je  n'oublieray  de  le  recognoîlre  tellement  que, 
toute  vostre  vie,  vous  aurez  occasion  de  vous  en  louer  et  tenir 
pour  très-content.  S'il  vous  plaît  me  faire  savoir  vostre  inten- 
tion et  les  moyens  en  particulier,  j'y  disposeray  toutes  choses 
nécessaires  pour  le  mettre  en  effect,  et  de  vostre  part  je  vous 
auray  en  telle  recommandation,  si  le  fait  peut  sortir  son 
effect,  que,  toute  vostre  vie,  vous  aurez  occasion  de  vous  en 
tenir  pour  heureux.  Sur  ce  ,  nie  recommandant  à  vostre  bonne 
grâce,  je  prie  Dieu  vous  donner,  capitaine  Lorne,  les  siennes 
sainetes. 

Escrit  à  Anvers,  ce  xvni^  de  juing  1585. 

L'enlièrement  vostre  bien  affectionné  aniy 
à  vous  faire  plaisir  et  service, 

Pu.   DE  IM.VR.MX. 

Suscription  :  A  monsieur  monsieur  le  capitaine  Lorne. 


(  Original ,  sur  une  bande  de  papier  de 
15  centim.  de  larg.  et  de  6  de  haut., 
aux  Archives  du  royaume.) 


(1)  Celte  ieltre  tut  interceptée  parles  troupes  royales. 
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XII.  Instruction  donnée  par  le  iiiai^lstrat  et  les  membres  c!e 
lu  ville  <l\4nvers  à  des  députés  qu'ils  envoyaient  au  comte 
Maurice  de  .'Viissau  ,  au  conseil  d'Ùtat,  aux  états  généraux 
et  aux  états  de  Hollande  et  de  Zclande  :  19  juin  f3S5. 

Instruclie  voor  Daniel  vander  Moelen  ende  Jacques  L'Herniile  ,  aïs  gelast 
by  hooflmannen  ende  wyckmeeslers,  milsgaders  voor  Peeler  Pan  ■ 
huys  eiide  Bonavenlura  de  Moelenaer  ,  gelast  by  den  ambachten  deser 
stadt,  cm,  met  adjundie  van  den  lieeren  van  Orsmael  ,  Juniiis  Alos- 
tanus  ende  Swerius,  te  doen  'tgliene  naer  volcht. 

De  voorseyde  gedeputeerde  sullen,  naer  behoorlyke  glie- 
biedenisse  van  wegen  burgemeesteien ,  schepenen  ende  raedt 
deser  stadt,  milsgaders  de  leden  der  selver,  Syne  Excellencic 
ende  raedt  van  Staten,  mitsgaders  mynbeeren  den  staten 
generael ,  staeten  van  Hollandt  ende  Zeelandt  ende  andere  dye 
zy  noodich  zuUen  achten,  voordraghen  den  grooten  ende  ex- 
Iremen  noot  daerinne  de  stadt  haer  vindt,  soo  aengaende  de 
cortbeyt  van  cooren  ende  van  allen  andere  proviande ,  als 
van  gelt,  om  den  soldaten  ende  bootsgesellcn  eenichsints  in 
ordre  te  stellen  ende  te  onderhouden. 

Wclck  ghebreck  ende  noot  zoo  groot  is ,  dat  soo  verre  men 
in  aider  haest  ende  spoedicheyt  nyet  gebolpen  en  wordt,  ende 
len  minsten  dat  alliier  eenigc  proviande  ende  besundere 
cooren  nyet  seer  haest  gebraclit  en  wordt,  de  stadt  nootsa- 
kelyk  sal  moeten  vallen  in  handen  van  den  vyandt. 

Dat  daeromme  boven  al  noodich  is  het  secours  te  haesten, 
ende  'tgene  des  aencleeft  sulcx  ter  herten  te  nemcn.  dat  de  daet 
daeralî  mach  volgens:  want  ingcvaile  sulcx  oninogclyck  soude 
wesen,  oft  het  secours  uuytgestelt  soude  moeten  worden  oft 
commen  te  failleren,  is  het  gewis  dat,  overmidts  de  voors. 
corlheyt  ende  het  groot  getal  der  gemcynte  ,  dezelve  seer 
subytelyck  in  zulcken  staet  ende  extreraiteyt  souden  moeten 
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tomnion ,  dat  zy  plotselyck  soude  vallen  in  een  schrickelyckc 
confusie,  ciide  volgcns  in  den  moelwille  des  vyandts. 

Omme  'twclck,  niitsgaders  vêle  andere  beswaeren  inconve- 
nienten,  voor  te  coramen,  liaddcn  de  voors.  heeren  van  den 
magislract,  met  ook  de  gedeputeerde  van  de  staten  van  Bra- 
bant,  met  advis  van  de  collonellen  ,  desen  voorleden  daglien  , 
naer  langlie  endc  veele  deliberalien,  goet  gevonden  yemant 
iiuyt  beure  oollcgie  te  belaslen,  soo  met  biieven  als  naerderc 
communicatie  melicn  prince  van  Parme,  te  onderlaslen  oft  hy 
soude  wiilen  verstaen ,  dat  zy  hadden  mogen  traeteren  met  de 
geunieerde  provincien  om  eenicb  generael  accoort  voor  le 
blaon  ,  ende  badden  daertoe  mijnbeer  van  Sint-Aldegonde  ver- 
willicbt,  verbopende  met  sulcken  oceasie  in  communicatie  met 
den  geunieerde  provincien  te  mogen  tredcn,  ende  tsamender- 
liandt  van  ailes  le  mogen  beraailslagen,  om  byer  en  lusscben 
tyt  te  winnen ,  ende  daernaer,  volgende  den  noot  ende  gelc- 
gentbeyt  van  een  yegelyck,  zicli  te  mogen  ricbten. 

3]acr  aizoo  'tzelve  den  leden  en  den  breeden  raedt  voorge- 
dragben  is  geweesl,  bebben  deselve  sulcx  nyet  goet  gevonden 
sonder  consent  ende  verwillinge  van  onse  bontgenootcn,  als 
lien  bevresende  dat  'tzelve  in  zulker  vuoglien  by  den  selven 
boMigenooten  opghebouden  soude  moghen  vvorden  al  oft  men 
aireede  met  den  viant  in  eenicb  accordt  badde  wiilen  treden. 

Des  nyettemin,  aengbemerckt  den  voors.  noot  dyeook  dage- 
lyeh  meer  ende  meer  is  dringbende,  ende  dat  overzulcx  een 
van  beyden  moet  gescbieden ,  oft  dat  de  sladt  promptelyck 
moet  gesecoureert  worden,  oft  dat  men  dencke  op  de  mid- 
delen  daerdeur  meerdere  inconvenienten  ende  den  uuy- 
tersten  ondergiinck  der  stadf  soude  moge  ontgaen,  bebben  de 
voors.  beeren  ende  leden  deser  stadt  den  voors.  gedepu- 
leerden  belast  'tzelve  mynen  beeren  aen  le  dienen,  den  selven 
biddende  by  tyts  ende  in  aile  manieren  bel  secours  te  acce- 
lereren. 

Ende  soo  verre  sulcx  nyet  en  soude  konnen  ghesehieden 
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by  tyts,  ende  dat  zy  nyct  goet  en  vonden  van  lieuren  twegon 
ceniglie  articulen  tôt  het  generael  tractaet  dienende  voor  te 
slacn,  dat  hen  believe  den  voors.  magistract  ende  leden  te 
laten  weten  hoe  dat  zy  hen  sullen  liebben  te  rechten,  om 
den  geheelen  onderganck  te  ontgaen. 

Besundere  aenghemerckt  bet  seeckerlyck  te  beduchten  is 
dat  soo  haest  de  provisie  van  het  magasyn  off  araunitiecanicr 
sal  comraen  te  failleren ,  de  gemeynte  baer  in  oproer  stcUende , 
den  niagistraet  ende  andere  hoofden  zal  bedwingben  oni  een 
accort  metten  vyant,  't  zy  met  genade  off  ongenade  aen  te  gaen, 
bet  welck  by  den  niagistraet  ende  den  anderen  boolfden 
gheensints  verhindert  en  soude  connen  worden. 

Ende  soo  verre  dese  stadt  tôt  de  bandeUnge  ende  accoort 
nielten  vyandt  soude  moeten  commen,  sullen  de  voors.  gede- 
puteerde  vertboonen  dat  zy  van  wegen  den  uuytersten  ende 
onvermydelycken  noot  daertoe  ghedwongen  sullen  worden, 
ende  dat  men  verseeckert  raach  wesen  dat  zy  'tzelve  soo  lange 
sullen  opbouden  aïs  eenicbsints  raogelyck  zal  zyn. 

Maer  bidden  op  t  alderboochste  dat  men  uuyt  dyen  aen- 
sien  de  stadt  in't  uuyterste  nyet  en  laet  commen,  maer  het 
secours  met  aile  weghen,  't  zy  te  water  off  te  lande,  voorderen, 
om  'tzelve  metten  alderyersten  dadelyck  te  effectueren. 

Tôt  welcken  eynde  de  voors.  gedeputeerden  hem  oock 
sullen  vervoegen  aen  de  hoofden  soo  van  den  crychsvolck  als 
bootsgesellen,  ende  voornamentlyck  aen  Zyne  Ghcnade  de 
grave  van  Hohenloe,  mitsgaders  de  admiraelen  ende  capi- 
teynen  van  de  oorlocbschepen,  den  zelven  hoochl.  biddende 
dat  secours  sulcx  te  beneerstigen,  als  de  voors.  magistraet 
ende  leden  'tzelve  hen  toebelrouwen,  mitsgaders  den  genen 
dye  zy  acbten  zullen  raedtsaem  te  \ve-;en,  het  zy  capiteyn  oft 
bootsgesellen,  beloven  alsulcke  vergeldinge  ende  gratuiteyt 
van  wegen  der  stadt,  soo  wanneer  deselve  met  graen  ende 
proviande  sal  wesen  gesecoureert  als  zy  zullen  bevinden  te 
bchoorene. 
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Ende  om  'tgcnc  voors.  is  des  te  bêler  gevoirdert  te  worden , 
zullen  de  voors.  gcdcputeerde  heii  terstont  addrcsseren  acn 
deii  voors.  lieeren  van  Orsmael,  Juiiius  Aloslanus  ende  Swc- 
rius,  oiT  aen  eencn  van  hen  voor  handcn  zynde,  ende  met 
liaer  adjunlie  ende  goct  advys  ailes  dpen  dat  lot  aecelleratie 
descr  saeeken  ceniehsints  soude  inogen  diencn,  ende  van  aïs 
melten  ierslen  waraclilich  rapport  commcn  alhicr  doen. 

Ghednen  lot  Antwerpen,  den  xix'"  juny  lo8u. 

Uni  laste  vanmijn  lieercn  hurgenieesteren  , 
schepencn  ende  raedt,  niitsgaders  den 
leden  der  sladt  van  Antwerpen  : 

BEnticoM. 

(Archives  du  royaume,  îi  La  Haye,  reg.  fkpesrhen, 
11"  0,  158.%  loi.  187.) 


XIII.   I.ettre  .«an.s  signadire  écrite  an  prince  de  Parme  : 
24  juin  tSitâ  (1). 

Monseigneur,  plusieurs  du  magistral  d'icy  et  d'aullres  mess" 
gouvernans  commencent  faire  démonstralion  de  s'incliner  à 
une  paix,  voyantz  peuit-eslre  plus  clcr  le  dangier  leur  appro- 
cher que  beaucoup  daultres  de  leur  humeur  et  religion  :  car, 
pour  certain,  ilz  n'ont  que  environ  mil  veerlales  (:2)  de  grain 
pour  la  commune  n  aianl  sa  provision  ,  qui  est  plus  de  la  moitié 
de  tous  les  inhabilans,  et  ont  ciuorcs  levé  sur  les  brasseurs 


(1)  Le  signataire  de  celle  lellre  élail  ccrlainemcnl  connu  ilu  prince  et 
de  ses  ministres;  peut-êlre  était-ce  le  nommé  Van  Damme  dont  il  est  parlé 
dans  la  lettre  d'Ale.\andre  Farnèse  à  Philippe  II  du  l""""  août  qu'on  trouvera 
plus  loin. 

(2)  Veerlales,  rasières,  du  flamand  ciertels. 
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huict  mil  vccrtales  de  grain  préparez  pour  brasser,  mal  ilui- 
sant  pour  en  faire  pain;  mais  i!s  font  estât  d'avoir  et  cueillir 
des  grains  croissans  présentement  au  Buytenschanse,  de  trois 
à  quatre  mil  veertales,  qui  feront  ensemble  douze  ou  treize  mil 
veertales,  et  menacent  journèlement  encores  prendre  aux  bour- 
geois leur  provision,  en  leur  lai>sant  seulement  une  demie  veer- 
tale  pour  bouche  :  ce  que  les  mieulx  advisez  n'estiment  suffire 
que  pour  six  sepmaines  de  temps  au  plus;  les  aultres,  moins 
advi-ez  et  poussez  de  passion  et  fureur,  et  ne  veullans  aulcu- 
nement  entendre  à  la  paix,  où  sont  comprins  les  ministres 
eonsistoriaulx  et  quelques  aultres,  prétendent  d'entretenir  le 
peuple,  avecq  ladicle  provision,  de  quatre  à  cincq  mois  que 
l'esté  sera  passé  ou  îdavantage ,  en  faisant  sortir  d'icy  une 
grande  multitude  du  peuple,  comme  ilz  en  ont  faict  jà  la  pu- 
blication, sçavoir  :  premiers  les  povres,  après  cculx  qui  ne 
sont  bourgeois,  et  enfin  tous  ceulx  qui  ne  sont  de  leur  humeur, 
ayant  à  ceste  fin  faict  six  enseignes  de  soldais  et  povres  bour- 
geois ayants  faict  profession  de  leur  religion,  et  nulz  aulîres. 
S'^'-Aldegonde  faict  semblant  de  demander  la  })aix  :  ce  que  plu- 
sieurs interprètent  simulation;  aulcungs  de  la  religion  en  pren- 
gnent  grande  diffidence  et  jalousie.  Tant  y  a  qu'il  se  fault  don- 
ner garde  de  leur  tromperie.  Le  vray  remède  pour  rompre 
leurs  malicieulx  desseings  et  abbréger  ccst  afîaire,  c'est  de 
s'emparer  des  maisons  de  Mercxem,  Deurne  et  Berchem ,  et 
lever  quelques  petits  forts  ou  trenciz  (I)  là  où  que  lesdictes 
maisons  pouriont  estre  trop  esloignées  Tune  de  Taultre,  et 
par  là  du  tout  serrer  de  piès  ceste  ville,  qui  leur  empeschera 
d'avoir  quelques  nouvelles  d'Hollande,  et  leur  ostera  tout  es- 
poir de   povoir  sortir  d'icy,  ny  pouront  exécuter  Icurdicte 
j)ublication ;  et  a\ecq  ce  leur  fauldroit  rendre   infructueulx 
lesdicts  grains  au  Buytenschanse.  Ce  faict,  ilz  se  résouldront 
incontinent  et  unanimement,  sçasoir:  les  mauvaix  avecq  les 
bons,  à  l'accord,  car  il  leur  fault  cbasque  sepmaine  deux  mil 

(I)  Trenciz,  irancliis,  rclranclieiuents. 
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\ corlalos.  Hz  sont  iHlvisoz  imi  sccnM  qu'il  y  a  peu  d'espoir  de, 
(piclquc  secours  dHollandc,  qui  est  quasi  le  principal  poinct,  et 
motif  h  plusieurs  d'entre  culx  (qui  en  sont  secrètement  advcr- 
tiz)  de  se  ranger  à  l'accord.  Au  brcedon  raedt  tenu  dès  sabraedy 
dernier,  l'on  n'a  rien  voulu  accorder  de  tout  ce  que  Aldegonde 
leur  avoit  proposé,  et  ont  rejectc  les  articles  conccuz  en  Hol- 
lande pour  Iraicter  avecq  la  royne  d'Angleterre;  mais  ilz  se 
doibvent  rassambler  demain,  et  aussi  reprendre  le  poinct  de 
la  paix.  Se  Vostrc  Altèze  faict  faire  apparence  de  l'exploict  sur 
ces  maisons  (comme  l'on  a  eu  icy  opinion  et  crainte  sabmedy 
dernier),  il  servira  merveilleusement  à  propos  pour  avoir  in- 
continent une  fin  de  tout.  Vostre  Altèze  seroit  servie  presqucs 
de  jour  à  auUre,  si  j'eusse  le  moien  de  personnes  fidèles  pour 
en  faire  laddresse. 

De  Vostre  Altèze  très-humble 
et  trcs-fidel  serviteur. 
Au  bas  :  24*"  de  juing  83. 

(Original, sur  ui]el)anc]e  de  pnpier  de  18  centini.de 
larg.  et  de  9  de  haut.,  aux  Arcliives  du  royaume.) 


XIV.  Roiinète  adre»spc  au  magistrat  d'.lnvpr.s  par  le»  néffo- 
claut»i  des  na(iou.s  étrangfcret*  ré.«idan(  à  .%nvrrs  :  sans  date 
(Juillet  t5S5). 

A    MESSEIGNEURS   MESSEIGNEURS    LES    BoL'RGMESTnES    ET    EsCHEVINS 

DE  L.\  VILLE  d'Anvers. 

Les  négotians  des  nations  estrangières  résidens  et  traffîc- 
quans  en  ceste  ville  d'Anvers,  ayans  entendu  que  Voz  Seigneu- 
ries présentement  seroint  occupées  à  dresser  et  concepvoir 
les  articles  du  traicté  d'accord  à  faire  avecq  Son  Altèze  sur  la 
réconciliation  de  ladicte  ville  avecq  la  3Iajesté  royalle  d'Es- 
paigne,  combien  qu'Hz  s'asseurent  aultant  de  la  très-pourveue 
prudence  de  Voz  Seigneuries  qu'icclles  ne  fauldront  de  faire 
insérer  audict  traicté  les  pointz  concernans  la  seurlé,  soulai- 
gement  el  advanlaigo  du  marchant,  chose  inséparable  du  bien 
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et  prospérité  ilc  ccsto  ville,  sy  ont  trouvé  conseille  ,  pour  esti-e 
offiiire  de  sy  grand  poix  et  respect  en  leur  regard,  et  alTin  de 
le  remcctrc  d'aiiltant  pins  en  la  mémoire  et  favorable  Souve- 
nance de  Voz  Seigneuries,  de  leur  représenter  les  poinctz 
ensuyvans,  supplians  en  toute  révérence  que  la  substance 
d'iceulx  puisse  estre  comi)rinse  et  expressée  audict  traicté. 

En  premier  lieu,  comme  le  corps  de  ceste  républicque  est 
composé,  tant  des  bourgeois  naturelz  que  de  ceulx  quy  y  ont 
assumé  le  droict  de  bourgeoisie,  et  aultrcs  tant  seulement  y 
résidcns  et  traffîcquans ,  y  venuz  des  pays  estranges  tant  de- 
vant que  depuys  l'édict  perpétuel  de  pacification,  et  qu'il  est 
raisonnable  que  tous  mannans  et  babitans  de  la  ville  égalle- 
ment  jouyssent  du  fruict  et  effect  dudict  accord  et  réconcilia- 
tion, comme  ilz  ont  esguallement  sentu  les  misères  et  incom- 
moditez  de  ceste  guerre  intestine,  que  messieurs  les  députez 
à  envoyer  vers  Son  Altèze  soyent  enchargez  de  procurer  et 
intercéder  sérieusement  envers  icelle,  aiïin  que  tous  marcbans 
estrangiers  indistinctement,  de  quelque  qualité,  condition  ou 
nation  qu'ilz  soyent,  et  à  quel  temps  qu'ilz  seront  venuz  en 
ceste  ville,  pour  le  présent  actuellement  y  résidens,  soyent 
comprins  audict  traicté  et,  en  vertu  diccUuy,  remis  etrédin- 
tégrez  en  tous  leurs  biens,  tant  meubles  que  immeubles,  la 
part  où  qu'ilz  seront  trouvez. 

Et  comme  plusieurs  desdicts  marcbans  et  bourgeois  y  ac- 
coustumez  à  résider  se  sont,  durant  ces  troubles,  retirez  de 
ceste  ville,  les  uns  en  lieux  neutraulx,  les  aultres  es  pays 
d'Hollande  et  Zélandc  et  aultrcs  unys,  cstans  ce  néantmoings 
à  tenir  pour  bourgeois  ou  babitans  de  la  ville,  pour  ne  s'estrc 
retyrez  à  intention  de  cbanger  leur  domicilie ,  qu'iceulx 
marcbans  aussy  semblabicment jouyront  dudict  traicté,  moyen- 
nant qu'ilz  retournent  et  reprennent  leur  résidence  accous- 
tumée  endedans  six  moys,  à  compter  doibz  la  date  et  subscrip- 
tion  d'icelluy  accord. 

En  oultre,  comme  les  remonstrans  et  tous  aultres  marcbans 
de  ceste  ville  ont  plusieurs  biens  et  marchandises  en  Flollande 
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et  Zélande,  cl  y  attendent  eneoircs  des  aultres  estons  snr  le 
cliemin  pour  y  arriver,  sur  lesquelz  biens  et  marchandises 
iceulx  d  Hollande  et  Zélande,  sy  avant  que  ceste  ville,  par  le 
moyen  dudict  traiclc,  se  viendroit  à  desjoindre  dculx,  pour- 
roint  mectre  la  main,  pour  les  saisir  et  confisquer,  ce  que 
reviendroit  à  Irès-grand  intérest  et  dommaige  dcsdicts  mar- 
clians  ,  mesmcs  d'aultant  plus  et  irréparablement  en  cas  que, 
par  le  traiclé  d'accord  que  Sa  Majesté  après  pouroit  faire 
avccq  Icsdicts  d'Hollande  et  Zélande,  semblable  saisyeet  con- 
fiscation fusl  ralilïiée  et  tenue  pour  vaillable,  que  semblable- 
me/it  Son  Allèze  soye  requise  de  s'obliger,  par  ledict  traicté, 
qu'elle  n'accordera,  pour  l'advenir,  avecq  lesdicts  d'Hollande 
et  Zélande  qu'en  pourparlant  le  payement  et  restitution  des 
biens  par  eulx  saisyz  et  confisquez,  au  prouflict  des  intéressez 
résidens  en  Anvei's.  En  quoy  lesdicts  députez  pourront  in- 
sister avccq  aullant  plus  de  rayson,  pour  ce  qu'il  faict  à 
craindre  qu'aultremcnt  cculx  quy  ont  leurs  biens  et  marchan- 
dises en  Hollande  et  Zélande ,  pour  les  préserver  de  telle  saisye 
et  confiscation,  seront  nécessitez  de  changer  leur  domicilie  et 
transporter  leur  trafiîque  ailiieurs,  au  grand  détriment  du 
bien  publicq  de  ceste  ville  :  estant  ceste  demande,  au  regard 
des  remonstrans,  d'aultant  plus  fondée  que  leurs  personnes 
et  biens  sont  pourveuz  de  privilèges  exprès  les  préservans,  en 
temps  de  guerre  ou  révolte  ,  de  toute  saisye  et  confiscation. 

Par-dessus  ce,  comm'  à  ung  chascun  n'est  que  trop  cogneu 
le  grand  intérest  et  dommaige  que  at  causé  le  haulsement  de 
la  monnoye  es  pays  de  par  deçà,  et  signamment  en  ceste  ville 
d'Anvers,  se  trouvants  tous  les  luibilans  du  pays  appouvrys  à 
l'équivalent  qu'importe  ledict  haulsement,  et  au  contraire  le 
pris  de  toutes  marchandises  et  choses  appréciables  enchéry  à 
l'advenant,  de  sorte  que  de  prétendre  de  la  haulser  de  nou- 
veau ,  comme  l'on  debvroit  faire,  sy  avant  que  l'on  la  vouldroit 
icy  esgaller  au  cours  de  Flandres,  seroit  introduire  une  mani- 
feste confusion,  mesmes  au  faict  du  commerce  et  au  regard 
des  eschanges,  asseurances,  deniers  dépositez,  marchandises 
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vendues  et  toutes  aullies  choses  dépendans  du  train  raercanlil, 
lesquelles  se  payeroinl  et  rcndroinl  à  aullre  pris  et  cours  de 
monnoyc  que  nauroint  esté  contractées,  contre  le  naturel 
du  contract  et  hors  de  la  convention  des  partyes,  et  au  inté- 
rcst  irréparable  des  créanciers,  sy  supplient  lesdicts  rcmons- 
trans,  pour  ohvyer  à  désordres  de  sy  notable  conséquence  et 
plusieurs  aultres  que  l'on  pourroit  icy  discourrir,  mesmcs 
telles  quy  causeroint  l'interruption  et  empeschenient  du  com- 
merce, lesdicts  sieurs  députez  soyent  aussy  enchargez  de 
procurer  et  tenir  la  bonne  main  que  plustost  le  cours  des 
nionnoyes  de  Flandres  soit  esgualé  à  celluy  de  ceste  ville  d'An- 
vers ,  comme  y  ayant  cours  à  pris  plus  raysonnable,  et  estant 
ville  marchande,  dont  la  distribution  tant  des  marchandises 
que  des  deniers  se  faict  en  toutes  aultres  places  et  quartiers 
de  ces  Pays-Bas,  laquelle,  partant  aussy,  comme  plus  inté- 
ressée en  cest  endroict,  mérite  plus  de  respect  et  faveur: 
lesdictes  raisons  estans  de  tel  poix  et  importance  que  Sa  Ma- 
jesté ne  fera  que  bien  et  chose  advantagieuse  à  son  service  et 
au  bénéfice  général  du  pays,  en  réduysant ,  au  plus  tost  que 
faire  se  pourra,  le  cours  et  pris  des  monnoyes  à  la  valeur 
anchienne  et  accoustumée  quelles  avoint  devant  ces  troubles. 

Losconsulesdanaçàoportogeza:  Baltasar  de  Rio  a,  espannol. 

SvMON  SuEiRO.  Alonso  Camarena  ,  espanol. 

Felipe  Jorge.  Jacoh  Lang,  alamano. 

AntomoGardino,  consule  dclla  Jehann-George  Idt,  alleman. 

natione  di  Lombardia.  Joachim  Steudlin,  alemanno. 

LoDovico  GuicciARDiM ,  cousolo  Serastian  Speidel  ,  allemano. 

délia  natione  fiorentina.  E.  Bleydlin,  alleman. 

NicoLO  SivoRi,    consolo    délia  Hans-Jorg  Rentz,  alamano. 

natione  genovese.  Paulus  Schwincker. 

Bon.  Micheli,  luchcse.  P. Daniel RiNDTFLEiscH,allcm"". 

Alonso  de  Palma,  espanol.  Cornelio  de  Herttoge. 

(Original ,  aux  Archives  du  royaume.) 


[  556  ) 


XV.  Lettre  écrite  à  Charles  de  Llévln.  seigneur  de  Faniars, 
gouverneur  de  nialiues,  par  **'*  :  9  juillet  1595  (1). 

Monsieur,  vous  cnlcndcrez,  par  le  retour  de  vostre  cscou- 
telte,  en  quelle  disposition  est  ceste  ville.  En  somme,  Aldegondc 
a  tant  fait,  par  ses  discours  et  artifices,  qu'il  fait  joindre  les 
parties  ensanible  soubz  umbre  d'un  traicté  général,  se  faisant 
fort  de  Hollande  et  Zellande,  desquelz  je  m'aseure  il  n'est  nul- 
lement avoué  :  qui  est,  à  mon  avis,  une  par  trop  grande  pré- 
somption à  luy  de  se  vanter  de  chose  de  sy  grande  importance. 
Tant  y  a  que,  soubz  ehe  prétexte,  il  a  convcrty  les  plus  diffi- 
cilles  de  consentir  à  cscouter  le  prince  de  Palme  :  chose  bien 
dangrcuse  pour  ce  qu'il  s'en  ensuivra.  Par  où  il  a  animé  gran- 
dement ses  mélieurs  amys  contre  luy,  et  entre  aultres  les  mi- 
nistres qui,  en  prive,  voyant  son  changement  soudain,  luy  ont 
fait  de  belles  remonstranccs  et  bien  dict  sa  chose,  jusques  à 
l'acuser  de  trahison  :  che  que  journellement  ilz  ratilïient  en 
leurs  presches  publicques.  Mais  il  est  de  sy  bonne  digestion 
qu'il  avallc  tout,  pourveu  qu'il  exécute  sa  négociation.  Au  con- 
traire, ses  plus  grans  ennemys  papistes  sont  aujourd'huy  ses 
plus  grans  amys.  Conclusion  :  l'on  voit  en  cest  homme  une 
estrange  métamorphose.  L'on  ma  voUu  asseurcr  qu'il  a  de 
grandes  promesses  de  l'ennemy  :  ses  actions  les  démonstrent 
assez,  mais  le  temps  le  descouvrira.  De  ma  part  je  n'espère 
riens  de  bon  du  traicté,  et  à  ce  que  j'oy  et  prévoie,  la  fin  en 
sera  dangereuse,  d'aultant  que  l'ennemi  ne  consentira  jamais 
ce  qu'il  met  en  avant,  tellement  que  je  crains  fort  finaliement 


(1)  Celte  lettre  fut  interceptée  par  les  troupes  royales.  La  signature, 
vraisemblablement  contrefaite,  est  illisible. 


\ 


(5S7) 

unggarboullc  par  icy.  Durant  mon  absence  l'on  n'a  eu  nulles 
nouvelles  de  Hollande  et  Zellande;  il  samblc  que  l'on  cache 
touttcs  les  lettres  qui  en  viennent.  Il  est  vra}  e  que  court  ung 
bruit  que,  jusques  à  deux  pacquetz  que  les  députez  desquelz 
je  vous  ai  touché  ont  envoyé,  ont  estez  perduz  et  prins  de  l'en- 
nemi :  qu'il  en  est  je  ne  sçayc;  îant  y  a  que,  de  ces  coslez-là, 
il  n'y  a  nulle  mention  de  traicter.  Che  que  j'en  entenderay  à 
l'avenir,  je  vous  en  feray  part.  A  mon  retour,  j'ay  entendu  des 
estranges  nouvelles  de  mons"^  de  Villers,  assçavoir  qu'il  auroit 
esté  mis  en  quattre  cartiers,  acusé  de  trahison;  l'autre  disoit 
qu'il  auroit  esté  tué  par  le  comte  de  Meurs.  Aujourd'huy  l'on 
dict  qu'il  a  esté  fait  prisonnier  des  ennemys  en  une  defTaicte 
qu'a  eu  ledict  comte;  aultrcs  disent  qu'il  auroit  receu  ung 
soufflet  de  luy,  lacnsant  qu'il  auroit  esté  l'ocasion  d  icclle 
dcffaicte.  Par  ainsy  l'on  en  parle  bien  dilîéi'amment.  Chela 
vient  de  trois  hommes  de  cheval  qui  vinrent  hier  de  Berghes, 
lesquelz  disent  n'avoir  apporté  nulles  lettres  :  che  que  l'on  ne 
pcull  croire.  Au  reste,  en  cas  que  le  traicté  aille  avant,  il  faul- 
dra  aviser,  de  vostre  part  et  des  capitaines,  de  députer  quelque 
un  bien  habile  pour  traicter  pour  eulx  et  leurs  gens  de  guerre. 
Par  ung  meisme  moyen,  pour  vostre  particulier  pouircz  user 
de  la  faveur  à  vous  présentée  du  comte  de  Mansfelt  et  marquis 
de  Renty  :che  que  pourrez  faire  avecq  honneur,  la  chose  estant 
bien  et  dextrement  menée.  Mais  il  n  est  nullement  besoing  de 
ce  faire  pour  le  présent,  d'aultant,  s'il  y  a  apparence  de  traic- 
ter, che  que  se  sçaura  par  le  retour  des  depputez,  il  n'y  a  double 
que  le  nombre  des  depputez  de  ceste  ville  s'augmentera;  et  par 
ain.^y  Ion  viendra  à  temps  y  envoyer  de  vostre  part  et  de  voz 
capitaines.  Che  que  je  pourray  faire  en  chelà  pour  vous  ,  je  le 
feray  fort  voluntier.  Au  demeurant,  je  désire  mervélieusement 
sçavoir  l'intention  des  estatz  généraulx  sur  ce  traicté,  laquelle, 
sy  elle  n'est  conforme  à  celle  de  Sainte-Aldegonde,  croyez  que 
cela  amènera  changement  en  ce  lieu.  Là-dessus  je  prie  Dieu 
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nmoncr  le  loul  à  une  bonne  fin,  et  à  vous,  monsieur,  ung 
bon  conseil,  me  reconinianclant  (rès- bumblenient  à  voslre 
bonne  grâce. 

D'Anvers,  che  7  jullet  85. 

Vostre  obéissant  en  service. 

L'on  al  encoire  riens  d'Engleterre.  Mons"^  de  Grise  escript 
de  Zellande,  du  24'"*  du  mois  passé  ,  qu'ilz  ont  esté  rejeelé  par 
deux  fois  en  Zellande.  On  espère  que  depuis  ilz  ont  passé.  11 
samble  que  Aldegonde  craint  fort  ce  traicté,  et  samble  qu'il 
voeille  basier  sa  négociation  avant  que  Ion  en  ayt  des  nou- 
velles, et  dict  qu'il  ayme  mieulx  estre  espaguolle  que  en- 
glois. 

(Original,  aux  Arcliivcs  tlu  royaume.) 


XV°1.   I/Cttre  Mans    Nignaliire    écrite   à  Jacques  ■i'IIerinlte,  à 
Mldilelboiirg  :  S  Juillet  15!)».'>(1). 

Laus  Deo,  en  Anvers,  ce  8<'  de  jullel  1585. 

Tress-chier  amis,  clieste  est  la  4'  de  quasi  mcsme  teneur. 
Mais,  daultant  que  j'ay  trouvé  ce  porteur  j)ar  avancbement 
d'ung  amis,  n'ay  vollut  faillir  itérativemenl  vous  resci-ipre  et 
adviscr  de  ce  que  passe.  Depuis  voslre  partcmenl,  est  venu 
lennemy  rendre  notre  buylen\e  infructueuse,  nicctant  en 
ruyne  tous  les  fruicts  que  y  esloint,  soy  ayant  empatronné 
des  maisons  de  Wynegbem,  Mcrxem.  Slerck,  Bcrclicni  et  Can- 
tccroy  et  aultres  maisons  fortes;  le  pont  de  Deui-ne  est  démoli 
et  aussi  le  fossé  rcm])li,  tellement  que  la  cavaillerye  de  l'en- 


(1)  Celte  lettre  fut  interceptée  comme  la  précédente  L'Hermile  avait  été 
envoyé  à  Middcibnurg  par  le  magistrat  el  les  membres  d\Vnvers.  Voy.  la 
pièce  XII. 
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ncini  }  piissc  et  râpasse  à  son  plaisir,  venant,  journellement 
jusques  au  traict  de  canon,  voyre  soufvenles  fois  jusques  aulx 
bailles  de  la  ville,  pour  prendre  les  jardiniers  prisonniers,  etc., 
et  ce  sur  espoir  de  serrer  passage  et  donner  trouble  en  la  ville. 
iMais  la  bourgerie ,  grâces  à  Dieu,  se  contient  asscs  modeste- 
ment :  trop  bien  que  les  vcnimeulx  esprits  desgorgent  tant  plus 
bardiment  leur  rage  et  menasses;  mais  les  bons  allenconlre 
travaillent  continuellement  aulx  asseuranches  du  but  prin- 
cipal. Cependant  la  f'aulte  du  pain  nous  commcncbe  à  urger  : 
que  apporlte  quant  et  soy  le  dangier  que  savcs.  Joinct  ce,  si 
commcnclienl  les  bons,  et  voyre  tous  les  millieurs,  merveilleu- 
sement à  eulx  dcspérer,  quant  ils  considèrent  le  bon  continuel 
vent  et  propres  marées  nocturnes  de  ces  jours  passés,  par 
cbeulx  de  delà  tant  lassement  négligentez,  disant  elèrement 
qu'il  y  a  des  Torlons  aulx  conseils,  et  que  le  vcnyn  gist  d'entre 
les  grans  conducteurs,  etc.  Certaynement  c'est  ungne  chose 
déplorable  que  de  laisser  tant  lassement  perdre  ungne  ville 
d'Anvers,  sur  laquelle  toutte  la  elireslienté  entière  regarde. 
Somma,  se  n'est  sans  grande  suspition.  Dieu  doinbt  qu'il  en 
soyt  aultrement  q'on  n'en  pense.  On  m'a  dict  ce  soir  que  les 
capitaynes  Fremin  et  Belfort  seroint  estez  parler  au  S'^  Alde- 
gondc,  pour  savoir  de  luy  son  intencion  et  de  son  prétendu 
partcment  vers  l'ennemy  pour  entrer  en  communication,  sous- 
tenant  qu'il  a}  e  bien  de  penser  à  son  affaire,  d'aultant  qu'ilz 
ont  faict  le  serment  pour  la  généralité,  et  qu'ilz  n'entendent 
faire  chose  sans  leur  advis.  J'entens  qu'il  ne  leur  respondit 
mot,  ains  qu'il  estoit  à  demy  estonné  d'entendre  de  tels  pour- 
pos.  Si  ainsi  est,  en  debverés  sentir  par  delà,  car  on  me  dict 
qu'ils  despessenl  lettres  vers  ladicle  généralité.  11  estoit  résolu, 
et  ne  savons  aullre,  que  mess*^'  les  dé[)utés  partiront  demain 
pour  préparer  la  voye  à  entrer  en  communication,  et  à  cest 
cffect  sont  députés  Icdict  S""  .Aldcgonde,  Hcsselt,  Duffcl  et  le 
vielle  Schoonhoven,  sans  aulcuiic  procuration  des  membres  de 
la  ville.  Oi"  j'entens  que  scchi  se  fera,  en  altcndanl  à  veoyr  ce 
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que  mess"  de  delà  sauront  exploicter.  Bien  que  l'affaire  soyt 
merveilleusement  dangereulx,  si  le  trove-on  touttesfoys  pour 
ung  mieulx,  avant  que  plus  grande  nécessité  nous  commande. 
Chepcndant,  si  mess'*  de  delà  ont  quclc[ue  bonne  inlension, 
ilz  le  debveront  monstrer  le  plus  tost  à  eulx  possible.  Il  a  ichi 
esté  bruyt  que  la  Hollande  et  Zélande  seroint  en  contract  avccq 
lEnglois  :  mais  nions""  Aldegonde  n'en  faict  aucun  cas  et  le  lient 
pour  vent.  A  ce  pourpos  luy  prcslcnt  plusieurs  l'oreille.  Aul- 
tres  soustiennent  fort  et  ferme  le  contralle,  et  disent  que  tout 
seroit  faict  et  accorde;  item  que  Schcnck  scroit  deffaict  et  sa 
personne  mort  à  la  bataille;  pareillement  les  bcndes  de  Ber- 
ghes  deffaictcs,  etc.,  et  que  à  dicte  occasion  noz  forces  serointe 
entièrement  rompues.  Or  dauhant  ([uil  n'i  a  venu  lettres  de- 
puis le  :2G''  du  passé,  si  ne  savons-nous  que  en  croyre  :  espérant 
touttesfoys  qu'il  n'en  soyt  ce  quon  en  dicl.  Aultrcs  disent  que 
cbeulx  de  Bergbes  retiennent  toulles  les  lettres,  et  qu'ilz  ne  les 
vcullent  laisser  venir,  pour  ne  nous  'de^coragier.  Tellement 
q'il  ne  nous  raancque  de  parcilz  et  samblable  nouvelles:  at- 
tendant avccq  grandissime  désir  avoir  de  vos  lettres,  afin  de 
nous  povoir  résolvei-  en  nos  affaires.  Quant  au  pastel  que  illecq 
nous  reste  à  vendre,  prie  aussy  de  savoir  s'il  y  aura  espoir  de 
prouffit  ou  non  :  car,  ne  soyt  (juc  l'avancliement  nous  vienne 
de  delà,  icby  ne  y  a  apparencbe  que  de  pertte.  Touttesfoys  si 
la  sortie  se  trovoyt  bonne,  non  obstant  que  l'argent  soyt  es- 
cars,  l'on  trouvera  moyen  de  le  tenir  en  bonneur.  A  tant,  Ircss- 
cliier  amis,  feray  fin  à  clieste ,  priant  au  Seigneur  Créateur 
vous  retenir  et  nous  tous  en  ses  beureuses  et  très-sainctes 
gardes.  Vale. 

Par  l'entièreraent  voslre  compère  et  amis. 

Stiscription  :  Au  S-^  Jaecques  L'Hermitc,  ou,  en  absence ,  à  Jbé- 
romrae  L'Hemiite,  à  présent  en  Middelborch. 

(Original ,  aux  Archives  du  royaume.) 
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XVII.  t'oiumisston  donuée  par  le  magistrat  d'Auvers  à  quatre 
députés  chargés  de  négocier  avec  le  prince  de  Parme  : 
8  juillet  t5»5  (1). 

Wy,  Ijorgeriuecstcrcn,  schepenen,  trésoriers,  rontmeester 
cndc  raedt  der  stadt  van  Anlwerpen,  maecken  condt  eenen 
yegelyken  alsoo,  met  gemeyn  advis  eiide  resolutic  soo  van 
ons  aïs  van  den  anderen  leden  der  selver  stadt  in  den  bree- 
den  raedt  vergadert  zynde,  goed  gevonden  cnde  besloten  is,  op 
ten  sestcn  dach  deser  jegenwoirdighen  macndt ,  dat  men 
eenige  gedeputeerden  soude  seynden  nae  de  Hoocheyt  van 
den  prince  van  Parme ,  omme  met  deselven  van  weglien  deser 
stadt ,  aen  te  gaen  aisuicken  tractaet  ende  in  suicker  manieren 
als  by  den  voorsoreven  leden  is  gercsolveert,  volgende  d'in- 
structie  die  den  voorscreven  commissarissen  gelevert  zal  vvor- 
den,  ende  de  weleke  by  den  voorscreven  leden  gesamender- 
handt  is  geapprobeert;  dat,  omme  'tselve  te  doene,  wy  mel- 
ten  voorscreven  leden  gecoraniitteert  ende  geauctoriseert 
hebben,  soo  wy  committeren  ende  anthoriseren  midts  desen , 
beeren  Philips  vanMarnix,  heere  van Ste-Atclegonde,  buyten- 
burgermee&tere  der  voorscreven  stadt,  heeren  Willem  van 
Merode,  heere  van  Duffele /heeie  Jehan  van  Schoonhoven, 
riddere,  scbepenen  ende  bcer  ende  racester  Andries  Hessels , 
omme,  van  weghen  deser  sladt,  te  vertrecken  naer  Zyne  voor- 
screven Hoocbeyt,  ende  aldaer  te  docn  ende  besoignicren 
aclitervolgende  ende  naer  uuytwysen  den  voorscreven  last 
ende  instructie.  Gelovende  voir  goet,  vast  ende  bestendich 


(1)  La  résolution  d'entrer  en  négociations  avec  le  prince  de  Parme  lut  le 
résultat  de  glandes  délibérations  dans  le  breeden  raedt,  le  4  et  le  6  juillet. 
Les  registres  de  ce  conseil  oui  sont  conservés  aux  Archives  du  royaume 
contiennent  les  avis  donnés  par  les  différents  corps  qui  en  faisaient  partie. 
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le  lioudcn,  sonder  wcdcrsegghcn,  tgene  by  den  voorscreven 
gedepulccrdcn  inl  "tgcne  voorscreven  is  gedaen  cnde  gebc- 
soignieert  zal  worden,  sonder  iirgcli^t.  Endc  des  l'oirronden 
bcbben  wy  den  scgbcl  ten  saeckon  der  voorscreven  sladt  van 
Anlwerpen  desen  lelleren  doen  acnhanghen,  opten  acbsten 
(lacb  in  de  maendt  van  julio  in  den  jaere  0ns  Heercn,  als  rncn 
schreef,  duysent  vyff  bondert  ende  vyffentachtentich. 

Berlicom. 

(Original,  sur  parchemin , aux  Archives 
du  royaume.) 


XVIII.    instruction  «lu   ningititrat  «l'AuverH  pour  Ivm  flppiitrs 
envoyés  au  princi^  de  l'arme  :  9  juillet  1595. 

Iiislruclion  pour  le  sieur  Philippe  de  Marnix  ,  seigneur  de  Sainte-Alde- 
gonde;  le  sieur  Guillaume  de  Mérode  ,  seigneur  de  Duffel;  niessire 
Jehan  de  Schoonlioven ,  chevalier,  et  le  sieur  maistre  Andrieu  Hessels  , 
pour,  de  la  pari  des  hurgeniaisires  ,  eschevins,  trésoriers,  rerepveur 
et  conseil  de  la  ville  d'Anvers  ,  ensemble  les  membres  de  ladicle  ville, 
représenter  à  l'Altèze  de  monseigneur  le  prince  de  Parme  ce  que 
s'ensuyt  : 

Lesdicls  députez  seront  chargez  de  faire  entendre  à  Son 
Altèze,  de  la  part  de  ladicte  ville,  la  bonne  affection  qu'ilz  ont 
à  la  paix  et  repos  du  païs,  et  déclairer  que  la  nécessité  leur 
a  conslrainct  d'entreprendre  ceste  guerre. 

Mais,  comme  ilz  ne  se  peulvent  séparer  des  aultres  pro- 
vinces unies,  et  nommément  de  eeulx  d'Hollande  etZélandc, 
sans  leur  entière  ruine  et  désolation,  laquelle  ilz  espèrent 
que  Son  Altèze  vouldra  veoir  évitée,  premièrement  au  regard 
de  la  négociation  et  Iraficque,  laquelle  par  ladicle  séparation 
viendroit  à  cesser  entièrement,  d'aultant  que  la  navigation 
ne  se  pourrat  aulcunemenl  faire,  ce  que  viendroit  à  rodonder 
à  fort  grand  intéresl  et   préjudice  non-scullemcnl  des  pro- 
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vinces  qui  sont  réduites ,  mais  aussy  des  aultres  pajs  et 
royauimes,  comme  Espaigne,  Portugal,  Italie  et  aultres;  se- 
condement au  respect  qu"ung  si  grand  nombre  de  peuple  qui 
se  trouve  en  ladicte  ville  doibt  nécessairement  prendre  de  eeulx 
d  Hollande  et  Zélande  ce  que  luy  est  de  besoing  pour  se 
nourir,  et  liercement  à  cause  que  la  pluspart  de  ceulx  qui  ont 
quelque  moien  en  ladicte  ville  se  sont  avecq  leurs  biens  retirez 
vers  lesdietes  provinces  d'Hollande  et  Zélande,  de  sorte  que 
la  ville  se  trouvcroit  totallement  vuide  et  seroit  despoullée 
de  toutes  richesses  et  moyens  ,  supplieront  pourtant  Son  Al- 
tèze  qu'il  luy  plaise  leur  consentir  qu'on  puisse  entrer  en  ung 
accord  général,  et  quant  et  quant  amener  les  aultres  pro- 
vinces à  une  réconciliation  générale. 

A  quoy  s'obligeront  de  faire  tous  oITices  et  debvoirs  possi- 
bles, moiennant  qu'il  plaise  à  Son  Altèze  accorder  le  religions- 
vred  pour  ladicte  ville  et  les  inhabitans  d'icelle.  l'asseurant 
pareillement  aux  aultres  provinces  unies,  ensemble  une  ou- 
bliancc  de-  toutes  choses  advenues  aux  temps  des  troubles 
passez  et  ratification  de  tout  ce  qui  a  esté  faiet,  tant  par  les 
estatz  du  duché  et  pays  de  Brabant  estans  de  ce  costcl  et  leurs 
députez,  que  par  les  magistratz  et  membres  de  ladicte  ville, 
ensemble  des  colonnels  et  aultres  collèges  aucthorisez. 

Et  qu'il  plaise  à  Son  Altèze  leur  asseurer  de  traicter  ladicte 
ville  et  les  manans  d'icelle,  ensemble  les  aultres  provinces, 
d  une  clémence  paternelle  et  de  prince,  sans  conslraincte  des 
citadelles  et  chasteaux  ou  garnisons  des  soldatz  :  allégeans 
telles  raisons  et  arguments  par  quoy  il  seroit  convenable 
accorder  à  ladicte  ville  et  manans,  ensemble  aux  aultres  pro- 
vinces, ce  que  dessus,  comme  ilz  trouveront  convenir  et  dont 
ilz  se  pourront  adviser. 

Moyennant  laquelle  asseurance  desdicts  quattre  poinctz,  se- 
ront lesdicts  députez  aucthorisez  dasseurer  etpromectre  à  Son 
Altèze,  de  la  part  de  ladicte  ville,  qu'icelle  et  tous  les  inhabi- 
tans se  rendront  à  l'obéissance  de  Sa  Majesté  et  de  Son  Altèze, 
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ot  feront  ;i  Sa  Majesté  tout  bon  et  fidcl  scrvirc  par  tous  leurs 
moicns,  y  cmploians  leurs  corps  ot  biens,  et  quilz  travaille- 
ront de  tout  leur  pouvoir  aflin  d'y  faire  condescendre  les 
aultres  provinces. 

El  cependant  qu'on  traictera  ce  que  dessus,  envoieront,  ce 
ncanlmoins,  le  magistrat  et  membres  de  ladicle  ville,  sans 
(iilay  (après  rapport  faict),  vers  Son  Allèze,  leurs  députez  en 
plus  grand  nombre  et  de  tous  les  membres,  pour  accomplir 
réellement  et  de  faict  les  promesses  susdictes,  et  pour  traicler 
et  résouidre  sur  tous  les  poinctz  et  difTérents  restants,  sans 
quilz  attendront  après  cculx  dllollande,  Zélande  ou  aultres 
provinces,  et  seront  obligez  néantmoings  de  faire  envers 
iceulx  tous  bons  debvoirs  et  offices,  en  toute  fidélité  et  dili- 
gence, à  ce  que  dict  est. 

Ainsy  faict  et  arreslé  par  ledict  magistrat  et  membres,  le 
huictiesme  de  juillet  1585. 

A  leur  ordonnance  : 

Beulicom. 
(Original,  aux  Arcliives  du  royaume.) 


XIX.   Lettre  des  chefs  des  gens  de  guerre  étant  à  ;%nvers  aux 
états  généraux  :  S  et  1 1  juillet  I5S5. 

Messeigneurs,  voyant  que  les  S'*  bourgmestres,  eschevins, 
colonnelz  et  autres  membres  assemblés  au  breeden  raedt  de 
cesle  ville  ont  pris  résolution,  samedy  dernier,  de  traicter 
d'accord  avec  le  prince  de  Parme,  auquel  demain  seront  en- 
voyez quatre  députez,  il  nous  semble  eslre  nostre  debvoir  den 
advertir  Voz  Seigneuries,  pour  tcsmoignage  de  nostre  fidélité 
et  service  que  nous  désirons  continuer  envers  elles.  Et  doib- 
vciit  lesdicts  députez  practiqucr  de  faire  ledict  accord  général, 
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lant  pour  les  provinces  par  delà  que  pour  ccsto  ville.  Nous 
supplions  très-huniblemcnt  V'oz  Seigneuries  qu'il  leur  j)laise 
nous  faire  entendre  l'affeelion  qu'elles  ont  de  se  servir  de  nous 
à  l'advenir,  et  nous  advertir  comment  aurons  à  nous  gouverner 
et  reigicr,  advenant  ledict  accord  général  dans  lci)ays,  ou 
])arliculier  pour  cesle  ville,  et  ne  ferons  faulte  d'obéir  à  Voz 
Seigneuries  de  pareille  bonne  volonté  et  syncérilé  qu'avons 
faict  par  le  passé.  El  sur  ce  prions  Dieu,  messeigneurs,  qu'il 
conserve  en  bonne  santé  et  prospérité  Voz  Seigneuries. 

D'Anvers,  ce  vin'  juillet  1583. 

Les  députez  seront  les  seigneurs  de  Saincte-AIdegonde,  de 
Duffle,  de  Sehoonhove  et  de  Hesselt,  comme  l'on  diet. 

De  Voz  Seigneuries 

Très-humbles  et  très-obéissans  serviteurs  , 

C.  Balfour.   Danov.  De   Bruges.   Peimn.  Lambert. 
Augustin  Conincxloo.  M.  Bilstevn.  La  Salle  (I). 

Avant-hyer,  après  midy,  les  susdicts  quatre  députez  parti- 
rent vers  le  prince  de  Parme,  etc.  Mais,  par  faulte  de  messa- 
gier,  la  présente  a  esté  retenue  jusques  cejourd'huy,  xi*"  jour 
de  juillet  1585. 

Suscriptioti  :  A  messeigneurs  messeigneurs  les  estatz  géné- 
raulx,  etc. 

(Original ,  aux  Archives  du  royaume.) 


(1)  Il  y  a  une  signature  de  plus  que  nous  n'avons  pu  déchiffrer. 


I 
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Xli.  I^ettrR  lies  cJii<'r.<9  dos  goii.ti  de  sucrro  étant  à  Anvers  au 
comte  .Vlaiiricc  de  .llnN-saii  :  S  et  fl  ■  Juillet  15)95  (I). 

Monseigneur,  il  nous  a  semble  estre  bien  raisonnable  d'ad- 
vertir  Vo-^lre  Excellence  que,  samedy  dernier,  lesS"bourgmes- 
Ires,  cschevins,  colonnclz  et  autres  membres  assemblés  au 
brceden  racdt  de  ccste  ville  ont  pris  résolution  de  faire  accord 
avec  le  prince  de  Parme,  auquel  demain  seront  envoyés  quatre 
députez;  et  se  doit  pracliquer  pour  toultes  les  provinces  eu 
général,  si  possible  est.  Nous  supplions  très-lnimblement 
Vostre  Excellence  de  croire  que  le  zèle  et  affection  en  service 
que  nous  avons  porté  à  feu  monseigneur  vostre  père,  de  très- 
haulie  mémoire,  ne  seront  en  rien  diminuez  envers  Vostre  Ex- 
cellence, pour  luy  obéir  et  faire  service  en  tout  ce  qu'il  liiy 
plaira  nous  commander.  Par  quoy  sera  son  bon  playsir  (comme 
très-humblement  nous  l'en  supplions)  nous  faire  entendre  ce 
que  aurons  à  faire,  advenant  ledict  accord  général  ou  particu- 
lier de  ceste  ville,  ainsi  que  de  mesmes  nous  en  advcrtissons 
messeigneurs  les  estatz  généraulx,  desquelz  et  de  Vostre  Ex- 
cellence nous  espérons  avoir  response.  Attendant  laquelle  nous 
prions  Dieu,  monseigneur,  vueille  conserver  Vostre  excellence 
en  bonne  prospérité  et  vie  longue. 

Les  quatre  députez  sont  les  seigneurs  de  Saincle-Aldegonde, 


(I)  Ces  chefs  des  gens  de  guoire  écrivirent,  le  mèine  jour,  au  comte  de 
Hoiienloo.  ils  lui  (iisaient,aprés  l'avoir  Informé  des  négocialions  qui  allaient 
s'ouvrir:  «Nous  avnions  et  honnorons  tani  le  commandement  des  seigneurs 
»  de  la  généralité,  et  désirons  si  extrêmement  leur  faire  service,  et  en  par- 
n  ticulier  à  Vostre  Excellence,  que  nous  aurons  ung  très-grand  regret,  si 
»  les  affaires  ne  succèdent  au  soulagernenl  des  gens  de  bien.  Toutesfois, 
«  quoy  qu'il  advienne,  nous  supplions  bien  humblement  Vosire  Excel- 
»  lence  vouloir  croire  qu'elle  nous  trouvera  tousjours  prestz  de  faire  tout 
»  ce  qui  nous  sera  conmiandé  par  ladicie  généralité,  et  en  particulier  par 
»  Vostre  Excellence « 
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de  DufTle,  de  Schoonhove    et  de  Ilesselt,  comme   l'on  dict. 
D'Anvers,  ce  viii' juillet  loS5. 

De  Vostre  Excellence 

Très-humbles  et  très-obéissans  serviteurs  (i). 

Suscription  :  A  monseigneur  monseigneur  le  comte  Maurice. 

(Original,  aux  Archives  du  royaume.) 


XXI.  Lettre  du  ■nagStttrat  d\4nvers  au  prince  de  Parme  : 
O  juillet  13^5. 

Monseigneur,  comme  nous  cnvoions  à  Vosfre  Alièze  les 
sieurs  de  S"'-Aldegonde,  de  Duffel,  de  Schooiihoven  et  Hes- 
sels,  auclhorisez  tant  de  nostre  part  que  des  membres  de 
ceste  ville,  pour  luy  représenter  en  toute  humilité  certains 
poinctz,  suivant  la  commission  qui  leur  a  esté  donnée,  nous 
supplions  très-humblement  Vostre  Altèze  qu'il  luy  plaise  leur 
presler  bénigne  audience,  et,  leur  donnant  crédence,  condes- 
cendre favoniblemcnt  à  ce  que,  de  nostre  part  et  desdits  mem- 
bres, ilz  luy  proposeront.  Sur  ce,  baisants  en  toute  humilité  les 
mains  de  Vostre  Altèze,  prions  le  Créateur  lui  donner,  mon- 
seigneur, en  parfaicte  santé,  Irès-heureuse  et  très-longue  vie. 

D'Anvers,  ce  i.x""  de  juillet  1d85. 

De  Vostre  Altèze  très-humbles  serviteurs, 

Burgemaistres,  eschevins  et  conseil  de  la 
ville  d'Anvers. 

A  l'ordonnance  d'iceulx  : 

Berlicom. 

(Original,  aux  Archives  du  royaume.) 


(1  )  Les  signatures  sont  les  mêmes  que  dans  la  lettre  précédente,  et  elles 
sont  suivies  du  même  P.  S. 

2G 
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XKII.   Réponsedu  prince  «le  Parme  aux.   «léputés  d'/%nv<>r*t  : 
12  juillet  fl3S5. 

Son  Altèze,  ayant  veu  les  poincls  de  rinstruction  des  S"  de 
S""-Aldcgonde,  Duffcl,  Schocnlioven  et  Ilcssclt,  députez  de 
ceulx  de  la  ville  d'Anvers,  et  eu  rapport  de  ce  quensuylte 
d'icculx  poincts  ilz  ont  verbalement  conimniiiqué  avccq  le 
président  Richardot,  n'a  peu  sinon  s'esbayr  qu'ilz  soient  venuz 
sans  aultre  plus  particulière  et  auctorizée  charge  de  traitter. 

Et  si  bien  elle  pourroit  tenir  lesdicts  points  seullenient 
pour  interrogatoires  et  pour,  tirant  l'affaire  en  longueur, 
sonder  le  secret  de  son  intention,  plusfost  que  pour  désir  qu'ilz 
ayenl  de  traitter,  toutesfois  afin  que  l'on  congnoisse  que,  de 
son  costé,  ne  sera  reculé  le  bien  et  repoz  de  ce  peuple,  elle 
se  déclaire  estre  preste  de  les  recepvoir  en  la  protection  et 
saulvegarde  du  Roy,  leur  user  de  toute  doulccur  et  béni- 
gnité, et  (nonobstant  les  cxcèz  et  désordres  passez)  les  traitter 
d'ores  en  avant  comme  bons,  fidclz  et  loyaux  subjects  de 
Sa  Majesté. 

Si  aura  aussi  pour  chose  Irès-aggréable  que  lesdicts  d'An- 
vers s'employent  et  faccnt  offices  vers  ceulx  d'Hollande,  Zé- 
lande  et  aultres  provinces  unies,  pour  les  induyre  à  se  récon- 
cilier avecq  leur  Roy,  les  asseurant  qu'ilz  recepvront  d'elle 
toute  raisonnable  satisfaction. 

Bien  entendu  toutesfois  que,  pour  le  respect  de  ceste  géné- 
ralité, ne  sera  dilayé  le  traitté  particulier  desdicts  d'Anvers, 
desquelz  Son  Altèze  désire  singulièrement  la  prospérité,  et 
espère  que  par  cedict  traitlé  particulier  s'attachera  une  négo- 
ciation générale  pour  achever  ceste  sanglante  guerre,  et  re- 
mectre  tous  les  pa'is  en  leur  ancienne  fleur  et  prospérité. 

Sasseurant  que  lesdicts  d'Anvers  au  faict  de  la  religion 
n'insisteront  à  prétendre  chose  nouvelle,  et  qu'en  ce  qui  sera 
de  la  garde  et  seurté  delà  ville,  ilz  se  soubzmectront  et  por 
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teront  le  respect  au  Roy  et  à  Son  Altèzc  que  bons  et  obéissons 
siihjecls  et  vassaulx  doibvent  faire  :  dont  loutosfois  se  traittera 
plus  particulièrement  et  clairement  quant  l'on  sera  ensemble. 

Et  comme  elle  entend  procéder  rondement  et  syneèrement 
pour  tirer  lesdicts  d  Anvers  hars  des  misères  où  iiz  sont  fort 
avant  plongez,  aussi  les  requiert-elle  de  ne  luy  donner  occa- 
sion de  changer  ceste  sienne  bonne  et  droicte  volonté,  comme 
ilz  feront,  s'elle  s'appcrçoyt  qu"ilz  veullent  la  circonvenir  et 
mener  en  longueur  cest  affaire,  duquel  elle  veult  avoir  brefve 
conclusion. 

Faictau  camp  à  Bevere,  le  xii"""  de  juillet  1583. 

(Minute,  de  la  main  de  Richardol, 
aux  Archives  du  royaume.) 


XXIII.   Lettre  du  président  Richardot  à  Philippe  de  .Uaruix: 
«6  Juillet  1S65   (1). 

Monsieur,  je  sçavois  bien,  par  la  bonne  chère  que  vous 
feistes  à  noz  gens,  que  la  nuict  vous  prendroil  avant  arriver 
en  Anvers;  aussi  n'est  d'aulcung  intérest  le  retardement  d'ung 
demi-jour.  Les  députez  seront  les  bien-venus,  et  j'espère  que 
de  ceste  négociation  réussira  la  grandeur  et  prospérité  de 
ceste  ville,  plustost  que  le  dépeuplement  et  ruyne  que  vous 
craingncz.  Les  événemens,  comme  vous  dictes,  sont  en  la 
main  de  Dieu  :  qui  fera  que  les  pierres  nous  seront  pain, 
encor  que  ne  le  méritons.  Taschons  scullemcnt  à  éviter  ceste 
misérable  elTusion  de  sang;  que  ce  qui  est  de  plus  se  remé- 
diera peu  à  peu  ,  puisque  et  le  Roy  et  le  prince  qui  nous  gou- 
verne ont  si  bonnes  entrailles  qu'ilz  ne  désirent  rien  plus  que  le 


(1)  Celte  lettre  répond  à  celle  de  Marnix  du  15  que  nous  avons  donnée 
dans  le  n"  CCCLXVI  des  Analectes. 
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repoz  de  ce  pauvre  peuple,  que  je  prie  Dieu  voulloir  advancer 
et  vous  donner,  monsieur,  ses  sainctes  grâces,  me  recom- 
mandant très-affectueusement  aux  voslres. 
De  Bevere,  ce  IC  de  juillet  1585. 

(Minute,  aux  Archives  du  royaume.) 


XSLIV.   Lettre  du  magistrat  d'Auvers  au  prince    de  Parme  : 
flS  juillet  15«5. 

Monseigneur ,  comme  nous  entendons  que  Vostre  Altcze 
faict  difficulté  de  donner  aux  soldats  de  Malines  appoinctement 
tel  qu'ilz  estiment  estre  convenable  à  leur  honneur  et  profes- 
sion ,  ce  que  viendroit  à  extrême  ruine  et  désolation  de  la  ville 
et  des  bourgeois  et  manans  d'icclle,  le  debvoir  de  l'obligation 
que  nous  avons  tant  à  ladicte  ville  comme  aux  soldats,  pour 
estre  confédérez  ensamble,  et  avoir  iceulx  dilayé  de  traicler, 
sur  la  promesse  que  leur  avons  faicte  de  ne  traicler  sans  culx, 
nous  constraincl  d'escripre  ce  mot  à  Vostre  Altèze,  pour  la 
supplier  très-humblement  qu'en  regard  de  ce  que  dessus,  et 
mesmcs  pour  donner  à  la  bourgeoisie  de  cesle  ville  quelque 
confiance  de  l'affection  dont  il  a  pieu  à  icelle  nous  asseurcr,  il 
luy  plaise,  en  oubliant  le  mésuz  que  lesdicls  soldats  pour- 
royent  avoir  commis  envers  la  bourgeoisie,  leur  accorder  tel 
appoinctement  que,  pour  maintenir  leur  honneur,  ilz  ne 
soyenl  forcez  d'user  d'extrémitez  pernicieuses  à  toute  la  ville, 
de  tant  plus  que  nous  estimons  que  ce  que  le  S""  de  Famars 
a  faict  pour  la  garder  tant  qu'il  pourroit,  aflin  d'attendre  que 
peussions  venir  à  ung général  accord,  a  esté  fondé  sur  le  deb- 
voir de  la  fidélité  qu'il  avoil  jurée  et  promise  à  la  généralité  des 
provinces  unies.  Ce  faisant,  Vostre  Altèze  nous  donnera  occa- 
sion de  nous  promettre  toute  douceur  et  bénignité  d  icelle,  et 
d'aultant  plus  volontiers  nous  remettre  sous  l'obéyssance  de 
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Sa  Majesté.  Sur  qiioy,  monseigneur,  en  baisant  très-humble- 
ment les  mains  à  Vostrc  Altèze,  nous  prions  Dieu  qu'il  luy 
(Joint  ce  qui  luy  est  le  plus  salutaire. 
D'Anvers,  ce  xvr'  de  jullet  4 583. 

De  Vostre  Altèze  très-humbles  en  service, 

Bourgemaistres,  eschevins  et  conseil  de  la 
ville  d'Anvers. 

Par  ordonnance  d'iceulx  : 

M.    SUERIUS. 

Suscription  :  A  Son  Altèze. 

(Original,  aux  Archives  du  royaume.) 


XX¥.  néponse  du  prince  de  Parme  à  la  lettre  précédente  du 
magititrat  d'Anvers  :  19  juillet  15^5. 

Alexandre,  Prince  de  Parme  et  de  Plaisance,  etc. 

Très-chers  et  bien-amez,  nous  avons  hier  rcceu  voz  lettres 
sur  le  faict  du  traittc  avecq  la  ville,  bourgeois  et  soldats  de  la 
garnison  de  Malines.  Sur  quoy  n'est  bcsoing  s'extendre  à  vous 
représenter  le  juste  chasloy  que  méritent  lesdicts  soldats,  non 
pas  pour  avoir  faict  la  guerre  à  ceulx  de  l'obéissance  du  Rov, 
mon  seigneur,  mais  pour  la  cruaulté  et  inhumanité  dont  ilz  ont 
usé  envers  la  pauvre  bourgeoisie,  de  qui  ilz  ont  succé  jusqucs 
à  la  dernière  goutte  de  sang,  ores  qu  ilz  fussent  légitime- 
ment obligez  à  la  garde  et  conservation  d'icclle.  Pour  laquelle 
cause,  nous  nous  estio.ns  résolu  d'user  de  la  sévérité  et  juste 
chastoy,  bien  asseurcz  qu'ilz  sont  en  termes  de  ne  nous  pou- 
voir eschapper,  et  que  tout  le  jjionde  nous  loueroit  de  n'avoir 


L 
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eu  compassion  de  gens  si  mal  disciplinez.  Et  toutcsfois,  pour 
vostrc  respect  et  pour  monstrer  l'affection  qu'avons  de  faire 
chose  qui  vous  soit  aggréable,  nous  nous  sommes  contentez 
de  changer  de  résolution,  et  à  cest  effcct  dépeschàmes  dès  hier 
au  soir  ung  estafette  exprèz  au  marquis  de  Renty,  afin  de  se 
reigler  à  l'advenant,  si  tant  fût  qu'il  n'eust  encore  traitté,  et 
ou  cas  que  si ,  comme  nous  luy  avons  donné  la  charge  de  le 
faire  soubz  nostre  bon  plaisir,  que  nous  nous  conformions 
voluntiers  à  ce  qu'il  auroit  faict,  ores  qu'en  ce  regard  il  eust 
excédé  nostre  première  intention,  comme  nous  voyons  il  au- 
roit faict  par  les  nouvelles  qu'avons  rcceu  ce  malin  d'ung 
concept  d'appointement  arresté  entre  eux,  que  pour  vosire 
seul  respect  nous  advouons,  ores  qu'il  soit  trop  honorable  et 
advantageux  à  gens  qui  avoient  si  peu  mérité.  Quant  aux 
bourgeois,  si  bien  il  n'y  a  rien  de  pactionné,  toutesfois  ne 
laissez  de  vous  mectre  en  repoz,  car  nostre  volonté  est  de  les 
trailter  en  toute  doulccur  et  bénignité,  comme  nous  ferons  en 
vosfre  endroit,  quant  Dieu  permectra  que  vous  vous  remectez 
soubz  l'obéissance  de  Sa  Majesté. 

Très-chers  et  bien-amez,  Noslre-Scigneur  vous  ayl  en  sa 
garde.  De  Bevere,  ce  17  de  juillet  1583. 

(Minute,  de  la  main  de  Richardol, 
aux  Archives  du  royaume.) 


lk!KVI.  Commission  donuée  par  le  magistrat  d';%uvers  à  de 
nouveaux  députés  cbargéM  de  traiter  avec  le  prince  de 
Farme  :  S3  Juillet   I5S5. 

Wy,  borgmecsteren,  schepenen,  trésoriers,  rentmeeslerc 
ende  raedt  der  stadt  van  Aniwerpen,  maecken  condt  ende 
kennelyck  eenen  ycgelycken,  alsoo,  met  gemeyn  advys  ende 
resolutie  soo  van  ons  als  van  den  anderen  ledcn  in  den 
breeden  raedt  vergadert  zynde,  midtsgadcrs  oyck  met  advys 
ende  approbatie  van  de  collégien  van  den  eollonnellen,  de- 
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kcns  vande  ses  gezworen  guldcn  cnde  lachtcntich  capiteyncn 
der  voorscrcven  stadt,  goct  gcvonden  ende  beslotcn  is,  dat 
nien  mette  Hoocheyt  van  den  prince  van  Parraa  soude  comen 
in  nacrdere  communicatie  ende  handelinge  op  de  reconci- 
liatie  ende  reduclie  van  dese  stadt  onder  de  gehoorsaemheyt 
ende  regieringe  van  Zyne  Majesteyt  ende  van  Syne  Hoocheyt, 
ende  dat  op  alzulcken  poincten,  arliclen  ende  conditien  als 
'tsamenderhandt  ende  met  gemeync  resolutie  dorvoorscreven 
leden,colonnelIen,  dekens  ende  capiteynen,  tôt  dyen  eyndege- 
raempt  ende  bcsioten  syn,ende  dat  oversulcx  aen  Syne  voor- 
screven  Hoocheyt  eenige  gedcputeerde  van  wegen  als  boven 
daertoe  gelast  ende  geaucthoriseert  gesonden  soiiden  worden; 
dat,  omme  'tzelvc  te  doen ,  vvy  mette  voorscrevcn  ieden  ende 
collégien  gccommittcert  ende  geaucthoriseert  hcbben,  soo  wy 
committeren  ende  aucthoriseren  midts  desen,  heeren  Philips 
van  Marnicx ,  heere  van  Ste-Aldegonde ,  buytcnhorgermecs- 
terc,  heeren  Willem  van  3lerode  ,  heere  van  Duffele,  etc., 
jieeren  Jehan  van  Schoonhoven ,  riddere,  schepenen,  heeren 
ende  meesteren  Andries  Bessels,  meesteren  Matheys  de 
Lanoy ,  schepenen,  meesteren  Loys  Meganck,  Cornelis 
Prunen,  Philips  de  Lantmetere,  oude  schepenen,  Adriaen 
Bardoel,  lioeftman  van  de  poorterye,  Jehan  de  Weerdt , 
Gielis  Suttyn,  wyckmeesteren ,  meesteren  Henrick  van  Uffele, 
oudt  ^Nyokmcesicve,  Arnold  Boudewyns,  deken  van  de  be- 
reyders,  Guilliam  van  Schooten,  oudt  deken  van  der  meers- 
sen,  Jan  Godyn,  oudt  colon nel,  Jan  Radeinuecker ,  Loys 
Malepaert ,  colonnel,  Herman  van  Dadenborch ,  deken  van 
den  jongen  voetboghe,  Henrick  van  Erp ,  deken  van  den 
ouden  hantboge,  Jan  Garin ,  Dierick  van  Os,  capiteynen 
der  voorscrcven  stadt,  omme,  van  wegen  der  selver' stadt, 
hcn  te  vcrtrecken  naer  Syne  voorscrevcn  Hoocheyt,  ende 
metJe  selve  oft  aisulcke  gedcputeerde,  als  Syne  Hoocheyt 
gelieven  sal,  tôt  dyen  eynde  te  lasten  ende  committeren,  in 
communicatie,  iractaet  ende  handelinghe  te   comen  op  de 


voorscreven  rcconciliatic  ende  rcductie,  cndc  dal  op  cnde 
achtervolgende  de  voorscreven  poincten  ende  arlikelen  dcn 
voorscreven  gedeputeerden  niede  gegeven.  Op  de  welcke  ende 
andere  dierghelycke  saecken  die  zoudcn  mogen  voorvallen, 
sy  met  Syne  Hoocheyt  oft  desselfs  gcdcpiilcerden  sullcn  be- 
soigneeren  ende  arresteren,  ende  deselve  met  onderlinghe 
advys  ende  deliberatie,  naer  heysch  ende  gelegentlieyt  dcr 
saecke,  mogen  veranderen  cnde  modificeren  sulex  ;ds  zy  van 
Syne  Hoocheyt  sullen  connen  verwerven,  ende  gclyck  sy  tôt 
conservatie  deser  stadl  ende  het  gemeyn  beste,  aider  nutste 
cndc  bequaempste  sullen  bevindcn ,  ende  soo  men  'isch  e  hen 
volcomelyck  is  loebetrouwende  :  behoudelyck  dat,  indyen 
eenighe  nicrckelyckc  zwaricheyt  oft  veranderinge  voorviel  op 
eenighe  gewicblighe  poincten,  buyten  d'intenlie  van  de  voor- 
screven leden  ende  collégien,  sy  de  voorscreven  handelingc 
in  dyen  gevalle  niet  en  sullen  moghen  sluytcn  sonder  ag- 
greatie  ende  approbatie  dcr  selvcr.  Gelovende  ^oor  goet,  vast, 
bestcndich  ende  van  weerden  te  bouden,  sonder  vicdcr- 
seggen ,  'igcne  by  dcn  voorscreven  gedeputeerden  hicrinne 
dyen  volgende  gedaen  ,  gebandclt  ende  gebesoigneert  sa) 
worden.  Des  t'oirconden  hebben  wy  den  segel  ten  saecken 
der  voorscreven  stadt  van  Antwerpen  desen  letlcren  doen 
acnhangcn  op  ten  dryenlwintichsten  july  in  den  jaere  0ns 
Heeren,  als  men  schrceff,  duyscnt  vyfhondert  ende  vyffen- 
tachtentich. 

M.    SUERIUS. 

(Original  sur  parchemin  ,  aux  Archives 
du  royaume.) 
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YXYII.  Conditions  h  proposer  nu  princr  de  Parme,  de  la 
part  du  niaglxt rut  et  des  menibi-es  de  la  ville  d'.tiivers, 
Joints  avec  eux  les  députés  des  états  de  Brahant  :  93  Juillet 

4  58S(1). 

Poinclz  et  articles  qui,  de  la  part  des  bourgmestres,  eschevins  ,  tréso- 
riers, rentmaistre  et  conseil ,  ensemble  des  membres  du  breden  raedt 
de  la  ville  d'Anvers ,  joinctz  avec  eulx  les  députez  des  estatz  de  Bra- 
bant  estans  présentement  aiidict  Anvers,  seront  représentez  et  re- 
monstrez  par  les  commissaires  d'icelle  ville  à  l'Altèze  du  prince  de 
Parme,  Plaisance,  elc  ,  gouverneur  et  capitaine  gênerai  de  ces 
Pays-Bas,  pour  se  réconcilier  avec  Sa  Majesté  et  Sadicle  Allèze. 

Premièrement,  que  ladicte  ville,  bourgeois  et  iuhabitans 
d'icelle  se  remettront  soubz  l'obé}  ssance  de  Sa  Majesté  ,  comme 
duc  de  Brabaiit  et  marquiz  du  sainct-empire,  leur  souverain  et 
légittime  seigneur  et  prince  naturel,  comme  ilz  sont  esté  du 
passé,  renunçant  à  toutes  ligues,  Irailtcz  et  confédérations 
que,  durant  ces  troubles,  ilz  peuvent  avoir  fait  en  préjudice 
de  Sa  Majesté,  avec  cui  que  ce  soit  :  suppliant  que  récipro- 
quement il  plaise  à  Sadicte  Majesté  les  recevoir  avec  toute 
douiceur  et  paternelle  affection  pour  ses  vassaulx  et  bons  sub- 
jeclz,  et  réunir  ladicte  ville  avec  les  aultres  eslalz  et  villes  de 
Brabant,  aussi  la  remettre  en  toute  amitié  et  concorde  avec 
les  aultres  villes  et  provinces  estans  soubz  lobéyssance  de 
Sa  Majesté,  comme  ilz  sont  estez  avant  ces  troubles;  que 
semblablement  les  anciennes  alliances  et  traitiez  avec  le 
sainct-empire  ,  princes  ,  pays  et  villes  sur  le  fait  du  trafticq  et 
marchandise  seront  enlretenuz  et,  si  besoingest,  renouveliez. 

II.  Que,  pour  oster  entièrement  toutes  occasions  de  diffi- 


(1)  Ce  texte  est  une  traduction  faite  vraisemblablement  dans  la  clian- 
cellerie  du  prince  de  Parme.  L'original ,  en  flamand  ,  est  aux  Archives  du 
royaume. 
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dcnce,  il  plaise  à  Sadicte  Majesté  accorder  à  tous  les  bour- 
geois et  inhabilans  de  ceste  ville,  meismes  à  cculx  quy  sont 
demeurans,  sesfans  retirez  des  aultres  villes  et  lieux,  ou- 
bliance  généralle  et  perpétuelle  de  tout  ce  que,  durans  ces 
troubles  et  à  cause  d'icculx,  at  esté  fait,  passé,  dit  ou  escript, 
soil  dehors  ou  dedens  ceste  ville,  en  quelque  manière  que  ce 
puist  estre,  depuis  le  eincquiesme  d'avril  soixante-six,  sdlo 
comimmi,  sans  en  excepter  ou  réserver  aulcune  chose,  quant 
ores  ce  fût  ou  peuist  estre  réputé  pour  crime  de  lèze-majeslé 
divine  ou  humaine,  de  toutes  lesquelles  choses  la  mémoire  de- 
meurera eslainle  et  assopie,  comme  si  jamais  ne  fuissent  esté 
advenues  :  abolissant  et  révocquant  à  cesl  effect  loutcs  pros- 
criptions, bannissemens,  sentences,  décretz,  procédures  en- 
commencées  et  adjournemens  faitz  ou  donnez  à  la  cause  dite; 
lesquelz  partant  seront  royez,  effacez  etcancellez  es  registres, 
livres  de  sentences  et  aultres  où  ilz  peuvent  estre  enregistrez, 
de  telle  manière  que  ncn  pourra  estre  tenue  aulcune  mémoire, 
avec  interdiction  et  dcffence  à  tous  fiscaulx ,  [)rocureurs  géné- 
raulx,  justiciers,  officiers  et  à  tontes  aultres  personnes  pu- 
blicques  ou  privées,  de  quelque  qualité  qu'ilz  soient,  de  n'en 
faire  aulcune  recerche,  poursuyte,  reproche  ou  aultre  moles- 
tacion  en  aulcune  manière,  pour  quelque  cause  ou  soubz 
quelque  prétcxt  que  ce  puist  estre,  en  jugement  ou  hors  de 
jugement,  à  paine  d'estre  puniz  et  chastiez  exemplairement 
comme  perturbateurs  du  rcpoz  et  bien  publicq.  En  quoy  se- 
ront aussi  comprins  ceulx  qui,  durans  ces  troubles,  sont  allez 
de  vie  à  trespas,  sans  que  à  leurs  corps,  mémoire  et  héritiers 
sera  fait  aulcune  honte,  injure,  reproche  ou  empcschement. 

III.  Comme  aussi  les  {jarticulièrcs  personnes  et  commu- 
naultez  qui,  durans  ces  troubles,  peuvent  avoir  souffert 
aulcun  tort  ou  dommaige  en  leurs  biens  ou  personnes,  n'en 
auront  ny  pourront  prétendre  aulcun  recouvre,  soit  de  quel- 
que ville,  collège  ou  privée  personne,  en  jugement  ou  hors 
jugement,  en  aulcune  manière. 
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IV.  Si  ne  sera  aussi  personne,  de  quelque  qualité,  condi- 
tion ou  estât  qu'il  soit,  aiant,  durans  ces  troubles,  servi  ou 
assisté  de  ce  costel  au  conseil  d'Eslat  lez  les  Altèzes  des  ar- 
chiduc Mathias  et  duc  d'Anjou,  ou  à  rassemblée  des  estatz 
généraulx,  estalz  de  Brabant  ou  leurs  députez,  ou  aultre  su- 
périorité aiant  eu  le  gouvernement  général  ou  particulier  des 
pays,  conseil  de  Brabant,  finances,  chambre  des  aydes  et 
aultres  que  sont  esté  tenues  en  la  ville  d'Anvers,  si  comme  au 
magistrat,  bancqz  subalternes,  chambre  de  coronnelz  et  seize 
capitaines  et  en  toutes  aultres  chambres  et  collèges  de  ladicte 
ville  que  sont  esté  érigées  par  bourgmestres  et  eschevins 
d'icelle,  tant  anciennement  que  nouvellement,  molesté,  re- 
cerché  ou  tiré  en  cause,  en  jugement  ou  dehors,  ou  aultre- 
ment,  en  aulcune  manière,  pour  et  à  cause  des  résolutions, 
ordonnances,  signatures,  paraphes  ou  sentences  émanées  et 
données  par  lesdicts  consaulx  et  collèges,  ny  debvront  res- 
pondre  pour  les  debtes,  actions  ou  obligacions  d'iceulx. 

V.  Item,  pour  ce  que  la  ville  d'Anvers  est  une  principalle 
ville  marchande,  fundée  seullement  sur  la  traflicque  et  négo- 
ciation de  toutes  sortes  de  gens  et  nations  fréquentans  celle 
part,  que  sont  aussi  de  diverses  religions,  et  n'en  peuvent 
estre  excluz  dehors  sans  dépeupler  ladicte  ville  et  divertir 
ladicte  marchandise  vers  aultres  provinces,  au  grand  déservicc 
de  Sa  Majesté  et  de  tous  ses  pays  en  général,  supplieront  et 
requerront  icelle  Sa  Majesté  qu'il  luy  plaise  permettre  et  con- 
sentir que  toutes  personnes,  de  quelque  religion  ou  nation 
qu'ilz  soient,  pourront  illccq  librement  demeurer,  sans  estre 
aulcuneraent  recerchez  ou  inquiétez,  ny  constrains  de  faire 
quelque  serment  contraire  à  leur  religion,  comme  aussi  per- 
sonne, de  quelque  qualité  ou  condition  qu'il  soit,  ne  sera  tenu 
ny  constraint  de  faire  quelque  serment,  plus  avant  que  sur 
les  sainctes  évangilles,  d'estre  léal  et  fidel  à  Sa  Majesté  et  à 
ladicte  ville ,  selon  que  l'on  a  fait  en  la  Joieuse-Entrce  des 
devanciers  ducqz  et  duchesses  de  Brabant.  Et  toutes  personnes 
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indiifcramraent,  de  quelque  religion  qu'ilz  soient,  seront  admis 
à  tous  estatz,  services  et  offices  ausquelz,  en  vertu  des  pri- 
vilèges, ilz  sont  ydoines,  avec  dérogation  des  placcartz  cy- 
devant  faitz  sur  le  fait  de  la  religion  ou  inquisition ,  tant  au 
regard  de  cecy  que  de  tous  aultres  pointz. 

VI.  Requièrent  et  supplient  seniblablement  qu'il  plaise  à 
Sa  Majesté  laisser  à  ceulx  de  la  religion  réformée  et  de  la 
confession  d'Ausbourg  quelzques  églises  et  lieux  telz  que  l'on 
leur  vouidra  désigner  pour  l'exercice  de  leur  religion,  et  que 
leurs  mortz  puissent  estre  enterrez  es  cymilières  publicques 
et  portez  h  la  sépulture  selon  leur  manière  de  faire. 

VII.  Item,  que  tous  baptesmes,  mariaiges  et  enterremens 
qui,  durans  ces  troubles  et  guerres,  sont  esté  faitz  suyvant 
les  cérémonies  de  ladicte  religion  ,  ensemble  les  mariaiges  faitz 
par  les  catholieques  sans  préallable  ban,  soient  vaillables, 
sans  les  rétracter  ,  réitérer  ou  refaire,  ou  pour  ce  debvoir  user 
de  quelzques  ultérieures  solempnitcz, 

VIII.  Et  si  par  après  se  facent  quelzques  capitulations  d'ac- 
cord ou  réconciliacion  avec  Sa  Majesté  par  ceulx  de  Hollande, 
Zélande  et  aultres  provinces,  par  lesquelles  fuist  donné  aux 
subjcctz  plus  de  liberté  au  fait  de  la  religion  que  n'est  contenu 
en  cestuy  accord,  ceulx  d'Anvers  en  seront  paiticipans  et  en 
joyront  tout  ainsi  comme  s'ilz  y  esloient  expressément  com- 
prins  et  qu'ilz  Teuissent  stipulé  pour  eulx-mcismes. 

IX.  Item,  que  Sa  Majesté  veuille  permettre  que  tous  bour- 
geois et  inbabitans  de  ladicte  ville,  ensemble  tous  nobles  et 
députez  des  villes  et  leurs  officiers,  si  comme  greffiers,  com- 
missaires ,  receveurs  et  aultres  eslans  en  office,  et  généralie- 
ment  tous  aultres  personnes  qui  s'y  sont  retirez  des  aultres 
provinces  et  villes,  résidens  présentement  en  ladicte  ville, 
présens  ou  absens,  de  quelque  nation  ou  qualité  qu'ilz  soient, 
retourneront  et  rentreront  en  la  joyssance  de  tous  leurs  biens 
immeubles,  seigneuries,  cens,  renies,  moulins  et  aultres 
biens  réputez  pour  immeubles,  en  quelque  lieu  qu'ilz  soyent 
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situez  soubz  ia  jurisdiction  ou  obéyssance  de  Sa  Majesté,  en 
tel  estât  qu'ilz  sont  présentement,  nonobstant  tous  saisisse- 
mcns ,  donations,  évictions,  prestations,  venditions,  engai- 
gemens  ou  aliénations,  et  nonobstant  aussi  les  louaiges  et 
fermes  que  l'on  en  pourroit  avoir  passé,  lesquelz  louaiges  et 
fermes  seront  annuliez,  estaintz  et  assopiz  en  vertu  de  ce  pré- 
sent trailté,  sans  que  leur  soit  besoing  pour  ce  obtenir  aultre 
mainlevée  ou  provision  que  ce  présent  accord,  en  rapportant 
seullement  altestacion  ou  certifficacion ,  passée  par-devant  no- 
taire et  tesmoingz,  qu'ilz  sont  estez,  durant  cest  accord, 
bourgeois,  inhabilans,  ou  ont  tenu  leur  résidence  en  ladicte 
ville,  comme  dessus.  En  quoy  seront  semblablemcnt  comprins 
ceulx  de  la  ville  ou  des  députez  des  estatz  de  Brabant  estans 
envolez  en  commission,  ensemble  tous  aultres  du  pays  de 
Brabant  aians  suivy  le  parti  des  provinces  unies,  estans  de- 
bors  ladicle  ville,  comme  aussi  tous  coronn(>lz,  capitaines  et 
aultres  officiers  et  soldalz  estans  au  service  desdicts  estatz  de 
Brabant  et  ville  d'Anvers,  par  eaue  et  par  terre ,  qui  se  voul- 
dront  remettre  soubz  l'obéyssance  de  Sa  Majesté,  pourveu 
qu'ilz  se  retirent,  déans  le  terme  de  trois  mois,  bors  des  pays 
n'estans  cncoires  réconciliez,  et  retournent  ici ,  ou  se  tiennent 
en  lieu  neutre. 

X.  Retourneront  aussi  en  ladicte  ville  tous  collèges  eeclé- 
siasticqucs,  monastères  et  chapitres  aians  esté  fondez  ou  aians 
résidé  en  iccllc  du  temps  de  feu,  de  très-louable  mémoire, 
l'empereur  (Charles  et  de  la  réception  de  Sa  Majesté  ,  ensemble 
tous  aullres  personnes  particulières,  ecclésiasticques  et  sécu- 
liers, aians  suivy  le  parti  d'icelle  ,  et  reprendront  la  possession 
et  joyssance  de  tous  leurs  biens  immeubles,  rentes,  cens, 
moulins  et  aultres,  de  quelque  nature  qu'ilz  soient. 

XI.  Mais  comme,  durans  ces  troubles  ,  les  estatz  de  Brabant 
et  membres  de  ladicte  ville  respectivement  sont  esté  néces- 
sitez faire  vendre  et  engaiger  aulcunes  parties  des  biens  ecclé- 
siasticques, et  s'ayder  des  deniers  en  procédez  à  l'usaige  de 
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la  chose  commune,  les  aians  meismes  applicquc  et  converti  en 
partie  à  la  forlidîcalion  de  ladicte  ville,  rues,  marchez  et  aultres 
lieux  publicques  d'icclle,  il  plaira  à  Sadicte  Majesté  confirmer 
etaggréer  lesdictes  venditions,  engaigcmcns  etemployz,  sans 
que  les  prélatz,  abbesses,  églises,  chappclles  et  aultres  personnes 
ecclésiasticques  pourront  prétendre  aulcun  droit  ou  action  sur 
lesdicts  biens  ou  maisons  ainsi  venduz  et  applicquez,  ny  sur 
les  héritaiges  où  Ion  aura  basli  dessus  ,  ny  aussi  sur  les  biens 
engaigez,  jusques  à  ce  que  les  gaigiers  seront  remboursez  de 
leurs  deniers,  pourveu  que  par  lesdicts  estatz  et  ville  d'An- 
vers seront  mis  sus  queizques  moieus  pour  donner  contente- 
ment et  satisfaction  ausdicts  prélatz,  abbesses  ou  aultres 
personnes  ecclésiasticques  jusques  à  la  concurrence  de  la  somme 
que  lesdicts  estatz  et  ville  respectivement  en  auront  prouflTité. 

XII.  Pourront  aussi  tous  et  chas(;un,  de  costel  et  daultre, 
derechief  appréhender,  vendicquer  et  repéter  tous  leurs  biens 
meubles,  en  quel  lieu  qu'ilz  soient,  debtes,  fermes,  arrié- 
raiges  de  rentes  et  fruytz  qu'ilz  pourront  recouvrer,  n'aians 
esté  venduz,  livrez,  emporlez  du  fond,  alliénez,  rcceuz,  era- 
ploicz  ou  changez  par  auctorité  des  estalz  ou  magistrat,  en 
laissant  rabattre  ,  sur  l'escheu  desdicts  fermes  et  arriéraiges 
des  renies,  les  centiesme,  eincquanlicsme  deniers  et  aultres 
charges  réelles  que  sont  esté  accordées. 

XIII.  Bien  entendu  que,  des  arriéraiges  des  rentes,  arren- 
temcns  perpétuelz,  fermes  de  maisons,  censés  et  fonds  de 
terre,  en  quel  lieu  qu'ilz  soient  situez,  et  dont  le  propriétaire 
fera  apparoir  n'avoir  joy  ny  prouflité,  l'on  ne  sera  tenu  paier 
aulcuns  arriéraiges  de  rentes,  pensions  ou  fermes  avant  la  fin 
de  l'année  que  sera  lors  au  meisme  temps  escheue,  si  ce  n'est 
au  regard  des  cens  seigneuriaul.v. 

XIV.  Comme  aussi  lesdicts  estatz  de  Brabant  et  ville  d'An- 
vers respectivement  ne  seront  plus  avant  tenuz  au  paiement 
des  rentes  eseheues,  durans  ces  troubles,  depuis  la  pacifica- 
cion  de  Gand,  jusques  à  présent,  sinon  à  l'advenant  du  revenu 
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que  èsdictes  années  ilz  en  auront  pcrceu  des  hypoteoques, 
si  comme  des  aydes  et  accises  sur  quoy  lesdictes  rentes  sont 
assignées  :  ce  que  se  liquidera  par  commissaires  à  ce  à  or- 
donner. Et  enlretant  pourront  lesdicts  d'Anvers  et  aultres 
subjectz  de  Brabant  franchement  et  librement  hanter  et  con- 
verser en  et  partout,  sans  estrc  empeschez  ou  arreslez  pour 
et  à  cause  du  paiement  desdictes  rentes  qu'ilz  ont  hypotec- 
quées  sur  ladiote  ville  et  estatz  de  Brabant,  escheues  devant 
la  date  de  cestes,  et  ce  au  regard  des  personnes  aians  tenu  ce 
parti. 

XV.  Et  au  regard  des  rentes  appertenantes  aux  personnes 
n'aians  suivy  iceluy  parti ,  d'aultant  que  les  arriéraiges  d'icelles 
sont,  en  vertu  de  l'ordonnance  sur  ce  faite,  estez  convertiz  au 
proufTit  de  la  chose  commune  et  fraiz  de  la  guerre,  iceulx 
demeureront  à  ce  applicquez,  sans  que  lesdictes  personnes  en 
pourront  prétendre  aulcune  chose  jusques  à  l'année  quatre- 
vingtz  et  quatre  inclusivement. 

XVI.  Plaira  aussi  à  Sadicte  Majesté  rattiffier  et  avoir  pour 
bon  et  aggréable  tout  ce  qu'aura  esté  fait,  ordonné  et  con- 
cédé aux  ville,  bourgeois  et  inhabitans  d'Anvers  par  l'Altèze 
de  l'archiduc  Mathias  et  le  conseil  d'Estat  lors  estant  lez  sa 
personne,  nomméement  het  lepelrecht  ou  droit  de  louche, 
aiant  esté  vendu  àladicte  ville  en  l'an  quatre-vingtz,  ensemble 
l'assignacion  des  trente-quatre  mil  florins  sur  les  six  solz  groz 
qui  se  lièvent  des  alluns. 

XVII.  Item,  tous  comptes  des  trésoriers  et  rentmaistre  de 
ceste  ville,  officiers  et  receveurs,  tant  desdemaines,  tonlieux, 
aydes  et  tous  aultres  deniers  et  moiens  de  pays  et  ville,  et 
générallement  de  toutes  aultres  personnes  aians  eu  recepte  et 
administration  des  biens  ecclésiasticqiies  et  aultres  biens  saisiz, 
qui  auront  esté  renduz  aux  estatz  généraulx,  estatz  de  Bra- 
bant, bourgnxestres  et  eschevins  de  ceste  ville  ou  leurs  députez 
respectivement  commis  à  l'audition  desdits  comptes,  et  par 
iceulx  oyz  et  cloz,  ne  seront  subjectz  à  aulcune  révision  ou 
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recollement.  Et  au  regard  des  comptes  encoires  à  rendre,  les 
commis  ou  à  commettre  à  l'audition  d'iceulx  passeront  et  al- 
loueront en  despence  tous  paiements  faitz  par  ordonnance 
desdicts  estatz  de  Brabant  ou  leurs  députez,  et  des  bourgmes- 
tres et  eschevins  ou  leurs  commis  à  ceauctorisez  respective- 
ment, en  rapportant  jointemcnt  acquictz  et  descbarges  des 
finances  et  cbambre  des  aydes  respectivement  sur  ce  perti- 
nentes, aussi  nonobstant  quelzconcques  instructions,  plac- 
cartz  ou  ordonnances  à  ce  contraires,  ausquelles  l'on  déroge 
par  cestes. 

XVUI.  Et  les  paiemens  que  les  trésoriers  et  renlmaistres 
de  ccste  ville  auront  fait,  de  la  part  dicelle,  aux  estatz  de 
Brabant  ou  leurs  députez  ou  receveurs  estans  de  ce  coslel, 
seront  vaiilables  et  à  la  descharge  de  ladicte  ville. 

XIX.  Toutes  procédures  encommencées,  sentences  rendues 
et  lettres  de  grâce  et  justice  et  aullres  données  et  ollroiées  par 
ceulx  qui  ont  résidé  en  ladicte  ville,  représentans  les  estatz  de 
Brabant  ou  leurs  députez,  par  le  conseil  en  Brabant,  par  les 
magistrats  de  ladicte  ville  d'Anvers,  par  le  lieutenant  et 
hommes  de  fief,  courtz  et  loix  subalternes,  tiendront  lieu  et 
seront  de  valeur,  bien  entendu  que  la  partie  intéressée  se 
pourra  pourvcoir  de  révision,  aj)pcllation  et  réformation,  là 
etainsi  que  ensuivant  le  previlége  de  Brabant  il  apperliendra, 
et  où  le  temps  de  révision,  appellation  et  réformation  ne  sera 
expiré  :  mais,  estant  iceluy  temps  expiré,  ladicte  partie  ne  se 
pourra  pourveoir  par  ladicte  voie  d'appel  ou  aullre  provision 
pour  éviter  confusion. 

XX.  Plaira  aussi  à  Sadicte  Majesté  casser  et  déclairer  de 
nulle  valeur  toutes  exhérédations ,  donations,  dispositions 
quelzconcques,  faites  d'entre  vifz  ou  à  cause  de  mort,  par 
haine  de  religion  ou  à  cause  de  ces  troubles,  et  permettre  et 
ordonner  que  toutes  successions  de  ligne  directe,  escheues 
pendant  ledict  temps  en  Brabant  ou  aultres  provinces  soubz 
l'obéyssance  de  Sa  Majesté,  puissent  suyvre  les  proches  et  lé- 
gittiraes  héritiers. 
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XXI.  Comme  aussi  toutes  aultres  suecessions  su}  vront  les 
proehes  héritiers,  ub  intestato,  nonobstant  quelzeoncques  sai- 
sissemens,  confiscations  ou  aultres  empeschemens,  soit  qu'ilz 
soient  esté  faitz  au  regard  des  vifz  ou  de  mortz  ou  aultrement 
advenuz,  à  cause  de  religion  ou  de  ces  guerres,  sans  qu'il  sera 
besoing  sur  ce  obtenir  quelque  aultre  provision  de  justice  ou 
de  grâce. 

XXII.  Et  comme  plusieurs  personnes  demeurans  et  estans 
présentement  en  ceste  ville  ont  leurs  maryz,  femmes  ,  enffans 
et  biens,  tant  marchandises,  meubles  que  immeubles,  en  Hol- 
lande, Zélande  et  aultres  provinces  non  réconciliées,  il  plaira 
à  Son  Altèze  leur  accorder  le  terme  de  trois  mois  pour  aller 
vers  lesdictes  provinces  à  donner  ordre  à  leurs  affaires,  lais- 
sant lesdictes  personnes,  en  cas  qu'ilz  retournent  endéans 
trois  mois  ou  se  retirent  en  pays  neutre,  joyr  de  l'effect  de 
cest  accord ,  pointz  et  articles  y  contenuz. 

XXIII.  Et  comme  les  marchans,  bourgeois,  manans  et  in- 
habitans  de  la  ville  d'Anvers  pourroient  estre  intéressez,  si 
avant  que  ceulx  de  Hollande  et  Zélande  et  aultres  provinces 
et  villes  de  ces  Pays-Bas,  continuans  la  guerre  contre  Sa  Ma- 
jesté, voulsissent  confisquer  les  biens,  navires,  marchandises, 
deniers,  actions,  créditz  et  arricraiges  compétans  ausdicts 
d'Anvers  et  aultres  subjectz  de  Brabant,  il  plaira  à  Sadicte 
Altèze  promettre  que,  quand  elle  traittera  avec  lesdictes  pro- 
vinces ou  villes,  ce  sera  sans  préjudice  desdicts  d'Anvers  et  de 
tous  aultres  subjectz  et  personnes  comprins  en  ce  traitté,  avec 
telle  condition  que  lesdicts  d'Anvers  et  aultres  comprins  en 
cedict  traitté  seront  paiez  et  satisfaitz  de  tout  ce  que  leur  sera 
légittimement  deu,  et  auront  restitution  de  tous  leurs  biens, 
navires,  marchandises,  actions  et  créditz  ainsi  saisiz  et  con- 
fisquez, et  que  entretant  ilz  prendront  leur  recouvre  sur  les 
personnes  et  biens  desdictes  provinces  et  villes  demeurans  en 
guerre,  partout  où  iceulx  se  pourront  trouver,  maintenant  ou 
ey-après. 
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XXJV.  Requièrent  aussi  et  sup[)lient  qu'il  plaise  à  Sa  Ma- 
jesté accorder  que  tous,  de  (juelque  qualité,  estât  ou  condition 
qu'ilz  soient,  qui  vouldront  se  retirer  incontinent  que  ces 
poinlz  et  articles  seront  accordez,  pourront  ce  faire,  meismes 
en  tout  temps  qu  il  leur  plaira,  avec  leurs  femmes,  enfîans, 
familles  et  biens,  par  eaue  ou  par  terre,  en  tel  lieu  que  bon* 
leur  semblera,  sans  pour  ce  debvoir  avoir  aulcun  passe-port, 
et  sans  que  ausdictcs  personnes  puisse  estrefait  aulcun  refuz, 
destourbicr,  obstacle  ou  cmpescheraent  en  aulcune  manière, 
soubz  (juclque  prétexte  ou  occasion  que  ce  puist  estre.  Et 
ceulx  qui  se  retireront  en  aiillres  villes  et  lieux,  soit  dedcns 
ou  debors  le  pays  de  Brabant,  eslans  soubz  lobéyssance  de 
Sa  Majesté,  ou  en  lieu  neutre,  retiendront  la  libre  possession 
et  disposition  de  leurs  biens  meubles,  immeubles,  actions  et 
crédilz,  en  quelque  lieu  qu"ilz  soient,  pour  les  transporter, 
vendre,  engaiger  ou  aliéner  comme  bon  leur  semblera,  ou 
aultrement  les  faire  régir,  administrer  et  recevoir  par  telles 
personnes  qu'ilz  vouldront  à  ce  cboisir  et  députer.  Et  si  pour- 
ront cbanger  leur  demeure  et  domicilie  dcdens  les  j)rovinces , 
villes  et  \iilaiges  de  Sa  Majesté,  toutes  et  quanles  foiz  qu'il 
leur  plaira,  et  néantmoins  joyr  des  articles  contenuz  en  ce 
présent  traitté.  Et  les  personnes  qui  se  retireront  en  pays  et 
lieu  neutre  pourront  librement  venir,  passer  et  repasser, 
aussi  traitter,  trafïicquer  et  négolicr,  voires  derechief  venir 
demeurer  es  provinces  de  lobéyssance  de  Sa  Majesté,  sans 
pour  ce  devoir  avoir  aultre  passe-port  que  ce  présent  accord, 
comme  aussi  pourront  faire  les  |)ersonnes  qui  sont  absens, 
moiennant  qu'ilz  se  retirent  bors  des  [)rovinces  non  réconci- 
liées en  lieu  neutre,  endéans  le  terme  de  trois  mois,  comme 
dit  est  cy-dessus. 

XXV.  Et  pouraultant  (jue  ce-;le  ville  est  fundée  principaiie- 
nient  sur  le  trafïicq  et  négociation  avec  toutes  provinces  ,  tant 
cstrangières  que  de  lobéyssance  de  Sa  Majesté,  et  partant  se 
doibvent  envoler  et  recevoir  lettres  de  change  sur  tous  pays, 
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supplient  (ju'il  |)laise  à  Sa  Majesté  pennetirc  (lue  toutes  mon- 
noies,  tant  ostrangières  qne  du  pays  ,  et  entre  autres  le  lion 
dor  de  Bradant  et  daller  d'argent  forgées  en  la  monnoie  de 
Brabant  en  ceste  ville  d  Anvers,  aient  eours  eomme  ilz  ont 
présentement,  suivant  la  dernière  permission,  sans  auleun 
reliaulcement  on  ravallement,  jusques  à  ce  que  Sa  Majesté, 
par  advis  des  estatz,  y  aura  aullrement  ordonné. 

XXVI.  Supplient  aussi  Sa  Majesté  ijue  le  traffîe  et  négocia- 
lion  puist  derechicf  estre  remis  en  son  entier  et  avoir  libre 
cours,  et  à  cest  elfect  faire  affranchir  les  pontz,  portz  et 
passaiges,en  paiant  seullement  les  marchans  et  passagiers  les 
anciens  droilzet  tonlieux  tieuz  à  Sa  Majesté. 

XXVII.  Et  que  tous  les  moiens,  impostz  et  aultres  charges 
aians  esté  accordez  et  mis  sus  à  cause  de  ces  troubles  et 
guerres  puissent  estre  ostez,  sans  laisser  practicquer  aulcune 
nouvelle  imposition  ou  péaiges,  ne  soit  avec  le  consentement 
des  estatz,  suyvant  les  prévilégcs  et  ancienne  coustume. 

XXVill.  Et  néantmoins  ,  pour  le  regard  des  debtes  dont 
ladicle  ville  et  quelzques  chambres  érigées  par  bourgmestres 
et  eschevins  d'icelle  se  trouvent  chargez  à  cause  de  ces  trou- 
bles, il  plaira  à  Sa  Majesté  que,  pour  le  paiement  dicelles, 
ensemble  pour  le  remboursement  des  deniers  qui,  par  le  con- 
sentement des  membres  de  la  ville  d'Anvers,  sont  esté  levez 
des  coffres  de  la  réduction  de  ladicte  ville  et  assignez  sur  icelle , 
soient  continuez  les  moiens  y  aians  présentement  cours,  jus- 
ques au  plain  paiement  desdictes  debtes  et  chaires  desdictes 
ville  et  chambres  respectivement:  le  tout  en  vertu  de  cesles 
et  sans  sur  ce  debvoir  obtenir  aultre  oltroy. 

XXIX.  Aussi  toutes  ordonnances,  assignations,  rentes, 
obligations  et  négociations  faites  par  les  députez  des  estatz  de 
Brabunt,  ou  par  bourgmestres  et  eschevins  de  la  ville  d'An- 
vers respectivement ,  tiendront  lieu,  et  les  moiens  et  hipotec- 
ques  suivront  les  intéressez  jusques  à  ce  qu'ilz  auront  leur 
entier  paiement.  Et  à  cest  effect  seront  receuz  et  recouvertz 
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les  restes  des  centiesme ,  cinqiiantiesine  et  aullrcs  deniers  aians 
cours  jusqiies  au  furnissemenl  desdicles  ordonnances,  assi- 
gnations et  aullrcs  debtes  contractées  par  Icsdicts  députez  des 
estatz  de  Brabant  et  ceste  ville  à  cause  de  ces  guerres ,  puisque 
originellement  ilz  sont  esté  pour  ce  consentiz  et  laissez  à  la 
disposition  desdicts  députez  des  estatz  de  Brahant  et  ville 
d'Anvers. 

XXX.  Tiendront  aussi  lieu,  seront  et  demeureront  de  va- 
leur toutes  constitutions  des  rentes,  pensions,  récompenses, 
contractz  et  asseurances  que  Icsdicts  estatz  et  ville  peuvent 
avoir  fait  et  passé,  avant  la  date  de  cesles,  au  proufilt  de 
quelzques  personnes,  pour  raisons  à  ce  eulx  niouvans,  Icsquelz 
seront  furniz,  paiez  et  contentez  suivant  la  forme  et  teneur 
des  lettres  en  estans. 

XXXI.  Il  plaira  aussi  à  Sa  Majesté  faire  observer  et  main- 
tenir en  tous  ses  pointz  le  placcart  publié  en  l'an  soixante- 
quinze  sur  le  fait  de  la  réduction  des  rentes  de  ladicte  ville. 

XXXII.  Il  plaira  de  meismes  à  Sa  Majesié  confirmer  et  in- 
violablemcnt  faire  entretenir  les  articles  de  la  Joieuse-Entréc 
et  tous  préviléges,  libertez,  eoustumes  et  anciennes  usanccs, 
tant  du  pays  de  Brabant  que  de  la  ville  d'Anvers,  commu- 
naultez  et  collèges  d'icelle,  comme  avant  ces  troubles. 

XXXIII.  Et,  SU} vaut  ce,  sera  Sadicte  Majesté  priée  que, 
dedens  ou  alentour  de  ladicte  ville  d'Anvers  ny  dcdens  le 
pourpris  ou  comprendcnce  d'icelle,  ne  soit  fait  ou  redressé 
aulcun  chasteau  ou  aultre  fortresse,  et  que  tous  les  fortz  aians 
esté  érigez,  pour  et  à  cause  de  ceste  guerre,  sur  la  rivière, 
tant  du  eostel  de  Flandres  que  de  Brabant,  qui  ne  serviront 
point  de  frontière  contre  les  provinces  ou  villes  non  réconci- 
liées, soient  démantelez  et  rasez,  et  conséquamment  tous  les 
aultres  fortz,  sitost  que  la  disposition  des  affaires  et  du  temps 
le  permettra. 

XXXIV.  Si  plaira  à  Sadicte  Majesté  accorder  que ,  ny  ores 
ny  au  temps  advenir,  ladicte  ville  soit  chargée  d'aulcune  gar- 
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nison  ou  gens  de  guerre,  afin  que,  au  moien  de  ceste  liberté 
et  franchise  dont  le  Iraflîcq  et  train  de  marchandise  princi- 
pallemcnt  y  peult  estre  redressé  et  entretenu,  tous  subjectz 
et  estrangiers  puissent  de  tant  plus  estre  occasionnez  d'y  venir 
reprendre  leur  résidence  et  fréquenter  ladicte  ville, 

XXXV.  Et  venant  Sadicte  Majesté  à  réduire,  par  accord  ou 
force  d'armes,  la  ville  de  Berghes-sur-le-Zoon,  le  polder  du 
Finart,  Rugghenliil  et  aultres  places  dépendans  du  marquisat 
dudict  Berghes-sur-le-Zoon,  ensemble  les  villes  de  Grave, 
iVJeghen  et  pays  de  Cuyck,  Kessel  et  aultres  estans  de  toute 
ancienneté  réputez  pour  limites  du  pays  de  Brabant,  il  plaira 
à  Sadicte  Majesté  les  unir  à  sondict  pays  et  ducé  de  Brabant, 
en  telle  manière  qu'ilz  sont  esté  du  temps  jadiz  et  doibvent 
estre  ensuyte  de  ladicte  Joieuse-Entrée. 

XXXVI.  Il  plaira  à  Sa  Majesté  approuver  et  confirmer,  au 
regard  de  ceste  ville  et  du  pays  de  Brabant,  la  paciffîcation 
faite  à  Gand  en  l'an  XV"  soixante-seize  en  tous  ses  pointz  et 
articles  lesquelz  par  cest  accord  ne  sont  changez  ou  altérez. 

XXXVII.  Et,  suyvant  ce  ,  il  plaira  à  Sa  Majesté  faire  retirer 
tous  les  gens  de  guerre  hors  du  pays  de  Brabant,  sitost  que> 
estant  tout  ledict  pays  réduyt  et  réuni,  la  disposition  des 
affaires  le  permettra;  et  lorsque  toutes  les  aultres  provinces 
et  villes  de  par  deçà  que  restent  seront  réconciliées  ou  réduytes 
sous  l'obéyssance  de  Sa  Majesté,  se  retireront  semblablement 
de  par  deçà  toutes  compaignies  de  soldatz  et  gens  de  guerre 
estrangiers. 

XXXVIII.  Et,  en  tant  que  touche  les  gens  de  guerre,  tant 
par  eaue  que  par  terre,  retenuz  en  service  par  commission 
des  estatz  généraulx ,  estatz  de  Brabant  ou  de  la  ville  d'An- 
vers ,  il  plaira  à  Son  Altèze  leur  accorder  passe-port  et  saulf- 
conduyt  pour  se  povoir  librement  retirer,  avec  leurs  armes, 
bagaiges,  enseignes  volantes,  trompettes  et  tambourins,  vers 
Hollande,  Zélande  ou  ailleurs  où  bon  leur  semblera,  et  ce 
soubz  telles  aultres  honnestes  et  avantaigeuses  conditions  que, 
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suyvanl  le  droit  de  guerre,  ilz  pourront  (après  plus  particu- 
lière communication  )  impétier  de  Son  Allèze.  En  quoy  seront 
aussi  comprins  leurs  femmes  et  enifans,  abscns  el  présens. 

XXXIX.  Tous  bourgeois,  inliabilans,  ensemble  tous  coron- 
nclz,  capitaines,  soldatz,  gens  de  guerre  el  maronniers,  aians 
servi  du  costel  desdicts  estatz  et  ville,  cstans  failz  prisonniers 
par  eauc  ou  par  terre,  en  exploit  de  guerre  ou  aultrcnienl 
allans  par  les  chemins,  seront  relaxez  et  sortiront  sans  aul- 
cune  rançon,  en  paiant  seullcment  les  despens;  et  nommce- 
ment  sera  relaxé  le  S"^  de  Tilligny,  comme  aussi  rcciproequement 
l'on  relaxera  et  fera  sortir  sans  rançon  tous  ceulx  qui,  à  cause 
de  ces  guerres  et  troubles  ,  sont  prisonniers  du  costel  de  la- 
dicle  ville. 

XL.  Requièrent  aussi  et  supplient  en  toute  humilité  et  révé- 
rence qu'il  plaise  à  Son  Allèze  intercéder  vers  Sa  Majesté  que  . 
le  conte  de  Bueren  puistestre  mis  en  plaine  liberté  et  en  pos- 
session et  joyssance  de  tous  ses  biens,  quelz  qu'ilz  soient  et 
en  quel  lieu  qu'ilz  soient  situez,  nonobstant  les  saisissemens 
et  confiscations  qu'en  peuvent  avoir  esté  faitz,  depuis  l'an 
soixante-six,  pour  elà  cause  des  troubles  passez. 

Ainsi  fait  et  arrcsté  en  la  ville  d'Anvers,  le  xxni""^  de  juillet 
1585. 

A  l'ordonnance  desdicts  S"  bourgmestres, 
eschevins,  trésoriers,  receveur  et  con- 
seil de  ladicte  ville  : 

Beki.k.om. 
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XXVIII.   Lettre  du  ningi«*trat  d'Anvers  au  piince  de  Parme  : 
«4  Juillet    I5«3. 

Monscigneui-,  comme,  depuis  le  retour  de  noz  députez 
ayants  este  auprès  de  Vostre  Altèze,  nous  avons  faict  tout 
debvoir  et  usé  de  toute  diligence  affin  que  le  traictc  encom- 
mencé  avecq  icelle  [)uisse  estre  aehepvé,  et  qu'à  cesie  lin  avons 
faict  dresser  certains  poinctz  et  articles,  n'avons  volu  faillira 
noslre  debvoir  de  les  faire  représenter  à  Vostre  Altèze ,  en 
toute  humilité  et  révérence,  par  les  députez  qui  à  cesl  cfFcct 
sont  authorisez  de  tous  les  membres  et  collègues  (sic)  de  ceste 
ville,  et  se  partent  présentement  vers  Vostre  Altèze.  Sup- 
plians  très-humblement  qu'il  luy  plaise  leur  donner  bénigne 
et  favorable  audience,  et  prester  foy  à  ce  qu'ilz  luy  feront  en- 
tendre, tant  de  nostre  part  que  desdiets  membres  et  collègues; 
confiantz  (comme  supplions  très-humblement)  qu'il  plaira  à 
Vostre  Altèze  prendre  tel  regard  au  désir  qu'avons  de  nous 
remectre  soubz  l'obéyssanee  de  Sa  Majesté  et  de  Vostre  Altèze, 
et  à  Testât  de  ceste  ville  et  de  ce  peuple,  qu'elle  preslera  bé- 
nigneraent  sa  faveur  et  sera  servie  de  bénéficier  cestedicte 
ville,  selon  que  l'importance  d'icelle  et  le  temps  présent  le 
requiert.  Sur  ce,  baisons  en  toute  humilité  les  mains  de  Vostre 
Altèze,  prions  le  Créateur  luy  donner,  monseigneur,  en  par- 
faicte  santé,  très-heureuse  et  très-longue  vie. 

D'Anvers,  le  xxnii*  de  juillet  4  583. 

De  Vostre  Altèze  très-humbles  serviteurs, 

Burgmaistres ,  eschevins  et  conseil  de  la 
ville  d'Anvers. 

Berlicom. 
Suscription  :  A  Son  Altèze. 

(Original,  aux  Archives  du  royaume.) 
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XXIX..  .tcte  par  lequel  le  maglatrat  d'.4nvers  remplace  un 
fle!ii  députée  envoyés  par  la  ville  au  prince  de  Parme  : 
M"  août  159S. 

Allen  den  ghenen  die  dese  letteren  selen  sien  oft  hooren, 
borgerineesteren,  schepenen  ende  raedt  der  stadt  van  Ant- 
werpen,  salut.  Uoen  le  welene  dat  alsoo  Loys  3Ialapert,  co- 
ronnel  deser  sladt,  overmils  syne  indispositie,  met  consente 
vander  Hoocheyt  van  den  prinche  van  Parma,etc.,  binnen 
deser  stadt  geconicn  is  en  genootsaeckt  wordt  te  blyven,  wy 
in  syne  stede  gecommitteert  liebben,  gelyck  wy  committeren 
mits  desen,  Bulthamr  Moucheron,  oock  coronnel  der  voor- 
screven  stadt,  om,  in  de  plactse  des  voirnoempden  Malaperts, 
uaer  Beveren  te  reysen  by  Zyne  voorscrevene  lloocbeyt,  ende 
aldaer,  neffens  ende  met  de  andere  commissarissen  ende  ge- 
deputeerde  deser  stadt,  te  besoigneren  in  't  faict  vander  recon- 
ciliatie  der  selvcr  met  Zyne  Majesteyt  ende  Hoocheyt,  vol- 
ghende  den  last  ende  instriictie  den  voornocmpden  onsen 
gedeputecrden  gegheven.  Versoeckende  daeromrae  aen  allen 
gouverneurs,  capiteynen ,  olïicieren  ende  anderen  dien  dese 
gethoont  zullcn  wordden,  dat  zy  den  voirnoempden  Bullhasar 
Moucheron ,  met  zynen  dienacr  ende  bagagien,  zoo  in  't  gaen 
naer  Beveren  voirnocmpd  als  in  't  wederkecren ,  vry,  vranck 
ende  onverbindcrt  laeten  passercn  ,  zonder  den  selven  le  doen 
oft  le  laeten  geschieden  eenich  letsel  oft  stoornisse  ter  con- 
trarien,  macr  vcle  meer  aile  adres,  assistencie  ende  faveur, 
d'wclck  wy  in  gelycken  saeckcn  zullen  bekenncn  ende  soecken 
te  verdienen.  Des  t'oirconden  hebben  wy  den  segel  len  saec- 
ken  der  voorscrevene  stadt  van  Anlwerpcn  desen  letteren  doen 
aenhanghen,  op  den  icrsten  dach  der  niaent  augusti  in'tjaer 
0ns  Heeren,  als  men  screefî,  duysent  vyffhondert  ende  vyven- 
tachtentieh. 

Berlicoh. 

(Original  sur  parchemin,  aux  Archives  du  royaume) 
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XX^X.   Leitre  du  prince  de  Parme  à  Philippe  II  : 
«"  août  flSS5. 

(Extrait.) 

Sire, estant  le  président  Richardot  à  Gand,  le  S"^  de  Chanipa- 
gney  et  luy,  par  ma  charge,  traictèrent  avecq  ung  surnommé 
Van  Damme,  qui  avoit  esté  prisonnier  dois  la  surprinse  de  Cour- 
tray  et  mis  en  liberté  par  le  traicté  de  Gand,  afin  que,  faignant 
de  vouloir  suyvre  le  mesme  party,  il  se  retira  en  la  ville  d'An- 
vers, où  il  avoit  deux  ou  trois  beaux- frères  et,  entre  iceulx, 
le  ministre  TalTin,  et  qu'entré  là,  il  tàcheroit  de  nous  donner, 
de  temps  à  aultre,  advertence  de  ce  qui  s'y  fcroil  et  des  des- 
seingz  de  l'ennemy.  Siiyvant  quoy  il  a  quelques  fois  escript 
audict  Richardot,  et  mesmes,  peu  de  jours  après  la  deffaicte 
sur  la  contre-dique  de  Caudesteyn,  envoya  lettres  audict  Ri- 
chardot l'advertissant  de  la  perplexité  en  laquelle  se  retrcu- 
voient  ceulx  d'Anvers,  et  qu'à  son  advis  les  humeurs  yesloient 
tellement  disposez  que,  si  je  voulois  escripre  comme  j'avois 
faict  aultresfois,  mes  lettres  seroient  rcceucs  avec  plus  de  res- 
pect que  n'ont  esté  les  précédentes,  de  tant  mesmes  que  Alde- 
gonde  luy  scmbloit  assez  incliné  à  la  paix,  pour  le  changement 
qu'il  voioit  en  leurs  affaires.  Richardot,  sans  faire  semblant  de 
m'avoir  rien  communiqué,  luy  respondit  qu'il  n'osoit  me  met- 
tre en  avant  d'escripre  pour  ce  faict,  mesmes  que  ce  ne  seroit 
que  m'cnaigrir  davantage  contre  ce  peuple,  quand  je  voirois 
le  peu  de  compte  qu'ilz  feroient  de  mes  lettres,  mais  que,  si 
luy  osoit  se  descouvrir  ou  à  sondict  beau-frère  Taffin  ou  audict 
Aldegonde,  il  pourroit  les  asseurer  que  luy,  Richardot,  s'em- 
ploieroit  fort  voluntiers  à  faire  vers  moi  tous  bons  offices  pour 
avoir  pitié  de  la  ville  et  n'user  de  rigueur  envers  elle. 

Geste  fut  la  première  entrée,  en  laquelle  je  mettois  peu  de 
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fondement,  me  persuadant  queiilx  ne  vouldroient  entendre  à 
quelque,  réconciliation, si  la  nécessité  ne  les  y  contraindoit.  Et 
toiUesfois,  trois  ou  qualtrc  jours  après,  vindrent  lettres  d'Al- 
degonde  audict  Richardot  sur  ce  qu  il  disoii  a\oir  rescntu  de 
Van  Damme,  avecq  copie  d'une  lettre  qu'il  disoit  m  avoir  es- 
cript  trois  ou  quatlre  jours  auparavant,  que  toutesfois  je  n'ay 
l'eceu.  Ces  lettres,  ores  qu'elles  fussent  gracieuses  et  playnes 
de  loutle  humilité,  si  doubtoie-je  d  y  faire  respondre  et  atta- 
cher ceste  pratique,  pour  la  crainte  que  j'avois  que  par  ce 
moyen  il  prétendoit  me  circumvenir  et  gaigner  temps  pour, 
soubz  umbre  de  ce  traicté,  abuser  et  entretenir  son  peuple, 
qui  aultrement  eust  peu  faire  plus  grande  démonstration  du 
désir  qu'il  ha  de  la  paix.  Toutesfois,  aiant  bien  pesé  les  rai- 
sons dune  part  et  d'aultre,  et  prins  ladvis  de  ces  seigneurs 
qui  sont  auprès  de  moy,  eommanday  audict  Richardot  de  res- 
pondre en  la  conformité  que  Vostrc  Majesté  voira  parla  copie 
de  sa  lettre,  que  j'envoye,  et  de  touttes  les  aultres  qui  sont 
estées  sur  ceste  matière  (1). 

Tant  y  a  qu'après  quelques  envois  dune  à  aullre,  lediet  Al- 
degonde  se  résolut  de  me  venir  parler,  et  moy  d'envoyer  Ri- 
chardot en  Anvers,  pour  faire  les  offices  requis  en  telle  occur- 
rence. Mais  le  garbouille  qui  survint  en  la  ville  ,  qtiand  la 
chose  se  publia  qu'Aldegonde  avoit  commenché  à  traicter,  dont 
plusieurs  séditiculx  se  mescontentoient,  crians  qu'il  ne  deb- 
voit  ce  faire  sans  participation  du  peuple,  empescha  ceste  en- 
treveuerque,  du  commcnchemcnt,  j'imputois  aux  menées 
dudict  Aldegonde,  comme  si  luy  en  fût  esté  cause,  oires  que 
depuis  il  semble  estre  assez  apparu  du  contraire. 

A  la  fin,  après  quelques  aultres  lettres  et  responces,  il  s'est 
iey  trouvé  avecq  trois  aultres  députez,  et  m'a  proposé  les 
pointz  de  leur  instruction ,  qui  se  réduisent  en  quattre  eho.es 


(1  )  Voyez  la  correspondance  entre  l^icbardot  et  Marnix  déjà  citée. 
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principales,  savoir  est  :  en  Iraicter  généralement  avecq  eeulx 
(le  Hollande,  Zél;.nrle  et  aullres  provinces  rebelles;  en  leur 
accorder,  et  à  loultcs  aultres  provinces  unies,  la  reliyions- 
fiei/(le;  en  les  exempter  de  citadelle  et  garnison,  et  en  ung 
pai'don  et  oubliance  de  loulles  les  choses  passées  :  à  quoy  j'ay 
fait  briefveraent  respondre,  selon  que  Vostre  Majesté  pourra 
faire  veoir  par  les  copies  que  iront  quant  et  cestes.  El  au  sur- 
plus, je  les  ay  receu  avecq  toutle  la  courtoisie  qu'il  m'a  esté 
possible,  et  traicté  particulièrement  avecq  ledict  Aldegonde, 
lequel,  aux  propos  qu'il  m'a  tenu,  monstre  estre  las  de  la 
guerre  et  avoir  très-grand  désir  de  s'employer  à  faire  une 
bonne  paix  par  deçà,  insistant  toutesfois  principalement  sur 
cestc  liberté  de  religion  qu'il  dit  eslre  le  viay  et  unique  moyen 
pour  remettre  tous  les  pays  en  Tobéissance  de  Vostre  Majesté  : 
au  cond'aire  de  quoy  je  luy  ay  fait  les  remonstrances  que  j'ay 
jugé  convenir.  Et  se  sont  partiz  pour  faire  rapport  à  leurs 
maistres,  fort  salisfaitz  du  traictement  qu'ilz  ont  receu,  mais 
faignant  estre  en  grande  crainte  que  ceste  mienne  responce 
eauscroit  grande  altération  en  la  ville,  pour  les  pointz  de  la 
religioiisfreyde  et  du  chasteau  et  garnison. 

Je  voiray  ce  qu'ilz  résouldront.  Mais,  à  ce  que  l'on  a  peu  ti- 
rer d'eulx,  le  point  de  la  religion  n'aura  si  grande  difficulté 
que  celluy  de  la  garnison  et  du  cbasteau  :  me  treuvant  en  per- 
plexité pour  ce  que,  d'ung  costel,  je  vois  combien  il  importe 
au  royal  service  de  Vostre  Majesté  de  venir  à  chef  de  ceste 
emprinse,  et  d  aultre  le  peu  d'asseurance  qu'il  y  auroit,  s'il  n'y 
a  de  quoy  contenir  en  office  les  séditieulx  et  malintentionnez. 
En  quoy  je  me  riglerai  selon  la  disposition  des  affaires  et  que 
je  voiray  plus  à  propos  au  service  de  Vostre  Majesté,  très-ré- 
solu toutesfois  de  ne  céder  chose  qui  soit  endroit  l'exercice  de 
leur  prétendue  religion  :  je  diz  au  regard  de  la  ville  d'Anvers 
et  des  aultres  villes  et  provinces  qui  ne  l'avoient  avant  la  pa- 
cification de  Gand,  n'est  qu'il  me  vienne  aultre  ordre  de  Vos- 
tre Majesté  
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Cependant,  pour  retourner  à  ce  d'Anvers,  je  ne  laisseray 
de  les  presser,  comme  j'ay  desjà  faict  en  leurs  faulxbourgs  de 
Bourgerhault,  où  j'ay  esté,  ces  jours  passez,  donner  le  guaste 
aux  grains  semez  et  au  jardinaige,  dont  ilz  tiroient  beaucoup 
de  commoditez,  y  aiant  prins,  parlye  par  force,  partye  par 
composition,  diverses  maisons  fortes  où  ilz  avoient  gens  de 
guerre  :  ce  qui  les  a  beaucoup  estonné,  pour  ce  qu'ilz  se  fyoient 
sur  lesdicts  grains,  silz  eussent  peu  les  receuiller.  Et  comme 
le  bruit  estoit  quilz  avoient  deseigné  de  habandonner  la  ville 
de  Malynes  et  mener  les  grains  qui  estoient  là  entour  en  grande 
abondance,  quand  ilz  seroient  venuz  à  maturité,  avecq  tout 
ce  qu'il  seroit  de  bon  en  ladicte  ville,  j'ay  pi^emièrement  mis 
ordre  d'aussi  y  donner  le  guasic,  et  depuis  y  ay  envoyé  le 
marquis  deRenty  et  le  S""  de  la  Motte,  pour  piloter  la  rivièreet 
empescber  que  lesdicts  de  Malynes  ne  pcussent  sortir  aveccj 
butin;  où  moy-meismes  je  me  fusse  trouvé,  n'eust  esté  ung 
peu  d'indisposition  que  j'avois  d'une  fiebvre  tierce.  Ledict 
marquis  a  non-seulement  acbcvé  le  pilolaige,  mais  prins  plu- 
sieurs fortz  à  l'entour  et  deux  batteaulx  que  ceulx  d'Anvers 
leur  envoyoient  pour  les  secourir,  l'ung  de  guerre,  l'aullre 
chargé  de  poiddre,  pain  et  aultre  munition.  Et,  en  somme,  les 
choses  sont  jà  venues  si  avant  que  Famars,  qui  y  gouverne,  et 
les  gens  de  guerre,  se  voians  désespérez  de  secours,  Iraictent 
desjà  avecq  ledict  marquis.  El  crois  que,  de  bref  et  possible 
avant  le  partement  de  ceste,  la  ville  sera  réduitte  à  l'obéissance 
de  Vostre  Majesté 

Le  marquis  del  Guasto,  que  j'avois  laissé  à  Bourgerhault, 
pour,  en  une  couple  de  jours,  achever  de  gaster  ce  qui  estoit  là 
à  l'entour,  s'en  retournant  avecq  quelque cavaillerye,iencontra 
fortuitement  environ  cent  et  cinquante  chevaulx  de  l'ennemy 
qui  estoient  sortiz  de  Berghes  et  venoient  vers  nostre  camp,  à 
Stabrouck,  ausquelz  il  donna  la  charge,  et  fut  assez  bien  com- 
battu d'une  part  et  d'aultre;mais,  à  la  6n,  l'ennemy  succomba, 
avecq  perte  d'environ  septante  hommes  et  prinsc  de  deux  ca- 
pitaines. 
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Que  sont  (outtcs  bonnes  nouvelles,  que  je  donne  voluntiers 
à  Voslre  Majesté  en  espoir  que  Dieu  me  fera  la  grâce  de  bien- 
tost  luy  donner  Venorabuena  (I)  du  succès  de  ceste  enlreprinse 
d'Anvers.  Lequel  je  prie  ce  pendant  maintenir  Voslre  Majesté, 
sire,  etc. 

Du  i"  août  158o. 

(Minute,  aux  Arcliivos  du  royaume.) 


XX^XI.  Héponse  du  prince  de  Parme  »«iir  les  conditions  niise.4 
en  avant  par  les  députés  d'Anvers  :  4  août  lASS. 

Rcsponse  de  Son  Allèze  sur  les  articles  demandez  par  les  dépuiez 
d'Anvers,  avec  laquelle  aiilcuns  desdicls  députez  sont  retournez 
audict  AnTers  le  iiii"  de  ce  présent  mois  d'aoust,  pour  la  commu- 
nicquer  avec  ceulx  de  ladicte  ville. 

Premièrement,  puisque  ladicte  ville,  bourgeois  et  inbabitans 
d'icelle  se  remettent  bumblement  soubz  l'obéyssance  du  Roy, 
comme  duc  de  Brabant  et  marcquiz  du  saint-empire,  leur  sou- 
verain et  légitime  seigneur  et  prince  naturel,  comme  ilz  estoient 
du  passé,  renunceans  à  toutes  ligues,  traitiez  et  confédérations 
que,  durans  ces  troubles,  ilz  peuvent  avoir  fait  en  préjudice  de 
Sa  Majesté,  Son  Altèze  aussi  réciproequement,  au  nom  d'icelle, 
non  obstant  toutes  choses  passées,  les  reçoit  et  veult  traitter 
en  toute  doulceur  et  paternelle  affection,  comme  bons  vassaulx 
et  subjectz ,  les  rejoindant  avec  le  reste  de  Brabant,  pour  dores 
en  avant  vivre  en  amitié  et  concorde  avec  les  aultres  villes  et 
provinces  de  l'obéyssance  de  Sa  Majesté,  comme  ilz  faisoient 
avant  ces  troubles  :  déclairant  son  intention  estre  que  les  an- 
ciennes alliances  et  traittez  avec  le  saint-empire,  princes, pays 
et  villes  sur  le  fait  du  commerce,  tralïieque  et  marchandise 


(1)  Enorabuma ,  mot  espagnol  :  félicitatiori!- 
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soient  puncliiolleincnt  entreteniiz  et,  où  bcsoiiig  sera,  renou- 
veliez, pour  le  plus  grand  bien  de  la  ville. 

II.  Et,  pour  osier  toutes  oecasions  de  diffîdenee,  accorde 
pardon  et  oubliance  générallc  et  perpétuelle  à  tous  et  chascun 
des  bourgeois  et  inbabitans,  présens  et  absens  de  ladicte  ville, 
et  à  tous  ceul.K  qui  s'y  tiennent  à  présent,  en  général  et  en  par- 
ticulier, sans  exception  ([uelcontiue,  de  tous  les  excèz,  faultes, 
désordres,  mésuz  ,  crimes  et  forfaitz  par  eulx  commis  durans 
CCS  troubles,  pourgrandz  ou  griefz,  de  quelque  qualité  qu'il/ 
soient  ou  puissent  estre  tenuz  et  sans  aulcun  excepter,  dont  la 
mémoire  demeurera  estainte  etassopie,  comme  de  choses  non 
advenues,  sans  que  jamais  ilz  puissent  en  eslrc  recercbez,  in- 
quiétez ou  reprochez  en  façon  ou  pour  quelque  occasion  que 
ce  soit,  à  paine  de  punir  et  ehastier  les  contrcvenans  comme 
perturbateurs  du  repoz  publieq,  et  ce  non-seullement  au  re- 
gard des  vivans,  ains  aussi  i\cs  mortz,  à  l'efFect  que  à  la  mé- 
moire et  héritiers  d'iceulx  ne  se  fera  aulcune  honte,  injure  ou 
reproche,  avec  deffence  et  interdiction  à  tous  fiscaulx,  procu- 
reurs généraulx,  ju  ticiers,  olliciers  et  toutes  aultres  personnes 
publicques  et  pi-ivées,  de  queUiue  qualité  qu'elles  puissent 
esire,  d'en  faire  aulcune  recerche,  poursuyte,  accusation  ou 
aultrc  molestation,  en  façon  que  ce  soit.  En  quoy  seront  com- 
prinses  les  personnes  intéressées  en  leurs  biens  ou  personnes 
durans  cesdicts  troubles,  qui  ne  itourront  prétendre  dommaigcs 
ou  intérestz  ny  intenter  action  pour  ordonnances,  actes,  ré- 
solutions ou  jugements  contre  eulx  ou  leurs  biens  décernez, 
sinon  à  charge  des  particuliers  qui  les  auroicnt  oultraigé  on 
en  proufiité. 

m.  Que  nul  desdicts  bourgeois  et  inhabitans  et  aultres  com- 
prins  en  ce  traitté,  de  quelque  qualité,  estât  ou  condition  qu'il 
soit,  aiant,  durans  ces  troubles,  servi  ou  assisté  au  conseil  d'Es- 
tat  soubz  l'archiduc  Malhias,  le  duc  d'.\lançon,  en  l'assemblée 
des  estatz  généraulx,  estatz  de  Brabant,  leurs  députez  ou  aultre 
supériorité,  conseil  de  Brabant,  finances,  chambre  des  aydes, 
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Hu  magistrat,  bancqz  subalternes,  chambre  des  Coronnclz  et 
seize  capitaines,  et  en  toutes  aultres  chambres  et  collèges 
d'icelle  ville  y  érigez  par  les  bourgmestres  et  cschevins,  tant 
anciennement  que  nouvellement,  ne  sera  molesté,  rccerché  ou 
tiré  en  cause,  en  jugement  ou  dehors  ou  aultrement,  en  aul- 
cune  manière,  pour  les  résolutions  ,  ordonnances,  signatures, 
paraphes  ou  sentences  émanées  desdicts  consaulx  et  collèges, 
ny  debvront  respondre  pour  les  debtes,  actions  ou  obligations 
d'iceulx,  sinon  aussi  avant  qu'ilz  en  auroient  particulièrement 
prouffîté. 

IV.  Mais,  comme  l'expérience  a  fait  veoir  que  la  doulceur  et 
bénignité  usée  envers  aulcuns  a  esté  de  très-grand  préjudice, 
pour  ce  qu'ilz  ont  esté  de  ville  en  ville  y  troubler  l'Eslat  et  em- 
pescher  leur  réduction,  Son  Altèze  entend  que  les  banniz  ou 
congiez  d'aultres  villes  et  provinces  de  par  deçà,  ou  qui,  pou- 
vans  estre  comprins  es  traitiez  particuliers  d'aultres  villes  où 
ilz  estoient  du  temps  de  la  réduction,  rejectans  la  grâce,  se 
sont  rcnduz  en  Anvers,  s'en  retireront  avec  les  biens  meubles 
qu'ilz  ont  en  ladicte  ville,  à  charge  de  ne  se  plus  mesler  de  la 
guerre,  ni  aultrement  faire  mauvais  ofïiccs  contre  le  service  de 
Sa  Majesté,  le  bien  et  repoz  des  pays,  ny  empescher  directe- 
ment ou  indirectement  que  les  aultres  villes  ou  provinces  ne  se 
réconcilient  et  remettent  soubz  l'obéyssance  deSadicteiMajesté, 
soubz  painc  daullrement  estre  fourcloz  de  toutes  grâces. 

V.  Que  tous  lesdicts  bourgeois,  présens  et  absens,  ensemble 
les  inhabitans  doiz  auparavant  le  Iraitté  de  réconciliation  des 
provinces  d  Arthois,  Haynnau  ,  etc.,  rentreront  plainement  et 
paisiblement,  doiz  le  jour  de  ce  traiité,  en  la  possession  et 
joyssance  de  tous  leurs  biens,  en  quelque  place  ou  lieu  de 
l'obéyssance  de  Sa  Majesté  quilz  soyent  situez,  nonobstant 
tous  saisissemens,  confiscations,  ventes  ou  aliénations  au  con- 
traire, et  sans  qu'il  leur  soit  besoing  obtenir  mainlevée  ou 
aultres  provisions  quecedict  traitté,  bien  entendu  que  les  ab- 
sens qui  vouldront  joyr  du  fruyt  d'iceluy  traitté,  sortiront  de- 
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hors  des  pays  eniiemyz  déans  trois  mois  après  la  publication. 
Et  en  ce  seront  comprins  tous  villageois  de  Brabant  qui,  pour 
ccste  guerre  et  la  seureté  de  leurs  personnes,  se  sont  retirez 
en  ladicte  ville. 

VI.  Et  comme  la  volonté  du  Roy  n'est  pas  de  dépeupler 
cestc  ville  tant  principalle,  fundée  sur  le  Irarticque  et  mar- 
chandise, ny  rigoreusement  en  chasser  cculx  qui  y  sont,  tous 
lesdicts  bourgeois  et  inhabitans,  telz  que  dessus,  y  pourront 
continuer  leur  résidence  l'espace  de  trois  ans  entiers,  sans  y 
estre  recerchez  au  fait  de  leurs  consciences,  y  vivans  paisible- 
ment et  sans  désordre  et  scandai,  pour  cependant  adviser  et 
se  résouldre  s'ilz  vouldront  vivre  en  l'exercice  de  la  religion 
ancienne,  catholicque,  appostolicque,  romaine,  pour,  en  cas 
que  non,  se  povoir  lors  et  endedans  ledict  temps,  quant  bon 
leur  semblera,  librement  retirer  hors  du  pays  :  auquel  cas  leur 
sera  permise  la  libre  joyssanoe  de  tous  leurs  biens,  pour  en 
disposer,  les  transporter,  vendre  ou  aliéner,  selon  qu'ilz  trou- 
veront convenir,  ou  bien  les  faire  régir,  recevoir  et  adminis- 
trer par  telz  qu'ilz  vouldront  députer. 

VII.  Que  réciprocqucmenl  le  Roy  rentrera  en  ses  demaincs, 
comme  aussi  feront  en  leurs  biens  tous  prélatz,  collèges,  cha- 
pitres, monastères,  hospitaulx,  lieux  pieulxet  générallemcnt 
toutes  personnes,  soient  ecclésiasticques  ou  séculières,  public- 
ques  ou  privées,  aians  suivy  le  parti  de  Sa  Majesté  ou  se  retire 
en  pays  neutre,  pour,  partout  où  ilz  les  trouveront,  les  re- 
prendre et  vendicquer  et  en  joyr  plaincment,  librement  et 
franchement  comme  par  avant,  oires  qu'ilz  fuissent  venduz  ou 
aliénez,  excepté  ce  que  a  esté  applicqué  aux  fortilïications  des 
villes,  rues,  marchiez  et  aultres  usaiges  publit-ques  :  sur  quoy 
se  députeront  commissaires  pour  récompenser  les  propriétaires 
de  la  valeur  des  fondz,  ou  aultrement  y  ordonner  selon  que  se 
trouvera  convenir. 

VIII.  Aussi  joyront  des  arriéraiges  deuz,  ou  par  le  corps  de 
la  ville,  ou  par  les  estatz  de  Brabant  au  quartier  d'Anvers  : 
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mais,  quuiit  au\  fru}  Iz  et  rcvenuz  des  immeubles  el  arri*-- 
raiges  des  rentes  deues  par  les  particuliers,  rereuz  et  em- 
ployez par  charge  et  auclorilé  des  estai:',  ou  du  ma'gistrat,  ne 
s'en  pourra  prétendre  restitution,  sinon  des  particuliers  que 
en  auroyent  fait  leur  piouflil;  et  pour  le  regard  des  meubles, 
ilz  se  pourront,  d'une  part  et  daultre,  repéter,  vendicquer  et 
reprendre,  quelque  part  qu'on  les  trouve  en  estre. 

IX.  Que  nulz  trésoriers,  receveurs,  ofïicicrs  et  aultresaians 
eu  maniance  des  deniers  d'aydes,  impositions,  demaines  ou  aul 
très  saisyz  et  administi-ez  de  la  part  des  eslalz  ou  magistrat, 
quelz  qu'ilz  soient,  ne  seront  molestez  ou  inquiétez  pour  les 
sommes  et  parties  quilz  monslrcront  avoir  furnies  par  charge 
et  ordonnance  desdiets  eslatz,  leurs  députez  ou  magistrat,  ny 
leurs  comptes  subjectz  h  recerche  ou  ri'vision,  sinon  à  tiltre 
d'erreurs  ou  frauldes  en  iceulx  commises,  qui  se  vuydcront 
en  la  manière  accoustumée  et  par  ceulx  qu'il  apperlicnt,  ou 
que  les  intéressez  le  requièrent. 

X.  Que  toutes  procédures  encommencées,  sentences  rendues, 
lettres  de  grâce,  de  justice  et  aultres  données  et  ottroiées  par 
ceulx  aians  tenu  le  conseil  en  Brabanl,  par  le  magistrat  et  aul- 
tres collèges  de  justice  aians  eu  auclorilé  de  judicaturc  en  sem- 
blables cas,  entre  ceulx  qui  ont  esté  présens  et  advoué  leur 
jurisdiction,  seront  valables,  pour  éviter  confusion  :  bien  en- 
tendu que  les  parties  intéressées  pourront  se  pourveoir,  si  bon 
leur  semble,  par  voie  de  révision,  appellation  ou  réformation, 
suivant  les  couslumes  ou  préviléges  de  Brabant,  pourveu  que 
le  temps  ordinaire  pour  appeler,  réformer  ou  revider  ne  se- 
roit  expiré.  Mais,  quant  aux  sentences  rendues  par  défaullz  ou 
contumaces,  d'une  part  ou  daultre,  contre  les  absens,  les  con- 
dampnez  seront  oyz  et  réintégrez  en  leurs  actions  el  excep- 
tions, du  moins  soubz  bénéfice  de  reliefz. 

XI.  Que  toutes  exhérédations,  donations,  dispositions  d'entre- 
vifz  ou  à  cause  de  mort,  faites  par  haine  de  religion  ou  à  cause 
de  ces  troubles  el  durans  iceulx.  d'imc  part  et  daultre,  seront 
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tenues  pour  causées  et  de  nulle  valeur,  et  toutes  suceessions 
«6  intestato,  escheues  pendant  ledict  temps,  suivront  les  pro- 
ches et  légitimes  héritiers. 

XII.  Et  comme  les  marclians,  bourgeois  et  inhabitans  et  aul- 
tres  comprins  en  ce  trailté  pourroient  estre  intéressez  si  avant 
que  cculx  de  Hollande,  Zéiande  et  aultrcs  provinces  et  villes 
de  ces  Pays-Bas,  continuans  la  guerre  contre  Sa  Majesté,  vou- 
lussent confisquer  les  biens,  navires,  marchandises,  deniers, 
actions,  créditz  et  arriéraiges  eompétans  ausdicts  d'Anvers  et 
aultres  que  dessus.  Son  Allèze  promet  (juc,  quant  elle  traittera 
avec  eulx,  elle  procurera  que  ce  soit  sans  préjudice  desdicts 
d'Anvers,  et  à  condition  qu'ilz  seront  paiez  et  satisfaitz  de  tout 
ce  que  leur  sera  légittimcmcnt  deu,  et  auront  restitution  de 
tous  loursdicis  biens  et  marchandises. 

XIII.  Au  fait  de  la  monnoie,  comme  il  est  très-nécessaire, 
jiour  le  bien  de  la  ville  et  du  trafficque,  y  donner  et  eslablir 
quelque  bon  ordre,  Son  Allèze,  quant  l'on  sera  d'accord  et  de 
séjour,  y  fera,  avec  l'advis  des  cstatz  de  Brabant  et  partici- 
pation du  magistrat  et  principaulx  marchans,  prendre  ung 
pied  à  la  moindre  foullc  du  pays  cf  au  plus  grand  proulïit  et 
soulaigement  des  subjectz.  Et  cependant  auront  cours  en  la- 
dicte  ville  toutes  sortes  de  monnoie  d'or  et  d'argent,  selon  qu'il 
est  présentement. 

XIV.  Et  afin  que  le  trafficque  puisse  derechiof  estre  remis 
en  son  entier,  seront  affranchiz  les  pontz,  portz  et  passaigcs,  en 
paiant  les  droiz  et  tonlieux  dcuz  à  Sa  Majesté  et  aux  vassaulx 
respectivement. 

XV.  Et  ores  que  Son  Altèze  désireroit  g'randement  que 
toutes  impositions,  gabelles  et  aultres  charges  mises  sus  du- 
rant eeste  guerre  fussent  ostées  et  abolies,  pour  soulaiger  le 
povre  peuple  et  luy  donner  moien  de  respirer,  toutesfoiz  elle 
consent  que,  pour  paiement  de  leurs  debtes,  obligations,  assi- 
gnations, rentes  et  pensions,  lesdictes  impositions,  gabelles  et 
charges  soient  continuées,  pourven  toutesfoiz  que  ledict  paie- 
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meut  ne  se  face  à  cculx  qui  seront  enneniy/.  et  continueront  la 
guerre  contre  Sa  Majesté  et  les  villes  et  provinces  de  son  obëys- 
sance. 

XVI.  Que  tous  leurs  préviléges,  tant  généraulx  que  parti- 
culiers, dont  ilz  ont  légittimenient  joy  avant  ces  troubles,  leur 
seront  punctuellement  niaintenuz  et  gardez,  pour  en  joyr  pai- 
sil)lcni:nt  et  librement  comme  avant  cesdicts  troubles. 

XVI!.  Que  tous  cculx  desdicts  bourgeois  et  inhabitans  qui 
vouldront,  après  la  conclusion  de  ce  traitté,  se  retirer  pour 
cbanger  de  domicilie  ou  pour  aultre  respect,  le  pourront,  en 
tout  tel  temps  que  bon  leur  semblera,  librement  l'aire  avec 
leurs  femmes,  enffans,  familles  et  tous  biens  meubles,  tant 
marcbandises  que  aultrcs,  par  eaue  et  par  terre,  sans  qu'il  leur 
sera  donné  aulcun  cmpescbement  ou  qu'il  sera  besoing  avoir 
passe- port.  Et  pourront  ceulx  qui  se  retireront  en  provinces 
et  places  neutralles  ou  celles  qui  seront  soubz  l'obéyssance  de 
Sa  Majesté,  librement  et  francbement  passer  et  repasser,  mar- 
cbander  et  tralïicquer  èsdicts  pays  de  l'obéyssance  de  Sa  Ma- 
jesté, et  disposer  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles  ainsi 
qu'ilz  trouveront  convenir,  ou  les  faire  régir,  recevoir  et  admi- 
nistrer par  telz  quilz  voudront  députer,  et  aussi  y  retourner  et 
reprendre  leur  domicilie,  sans  estre  obligez  d'impétrer  aultre 
provision  que  ce  présent  accord. 

XVIII.  Et  quant  à  ceulx  qui  vouldront  aller  es  proviiiccs  ou 
villes  non  encoires  réconciliées,  pour  y  donner  ordre  à  leurs 
affaires,  })Ourront  retourner  déans  le  terme  de  quatre  mois 
après  ce  présent  traitté,  pour  venir  demeurer  es  provinces  et 
villes  de  l'obéyssance  de  Sa  Majesté  ou  en  lieux  neutraulx  oîi 
ilz  joyront  de  la  susdicte  liberté  de  passer,  repasser,  négotier 
et  (rafficquer  et  de  tout  ultérieur  effect  de  cedict  traitté  comme 
les  susdicts,  sans  aultre  accord  ou  passe-port. 

XIX.  Et  comme  il  est  très-convenable  que  les  églises  rui- 
nées et  démolies  en  ladicte  ville  se  refacent,  pour  non  de- 
meurer ccste    perpétuelle  ignominie   à    la    veue   de  tout  le 


(  402  ) 

monde,  les  magistrat,  conseil  et  membres  de  ladicte  ville  Irait- 
teront  par  ensemble  pour  équitablemenl  adviser  le  pied  que 
s'y  debvra  tenir,  à  la  moindre  foulle  d'icclle. 

XX.  Au  regard  des  gens  de  guerre  qui  sont  au  service  dcs- 
dicts  d'Anvers,  Son  Altèze  consent  qu'ilz  puissent  librement 
se  retirer  avec  leurs  femmes,  eniîans,  armes,  biens  et  ba- 
gaiges,  enseignes  ploiëes,  mescbes  estaintes,  tambourins  et 
trompettes  non  sonnans;  et  à  ce  faire  leur  sera  donné  bon  et 
asseuré  convoy,  pourveu  que  les  naturelz  du  pays  jureront  de 
ne  plus  porter  les  armes  contre  le  Roy,  et  les  estrangiers  par 
l'espace  de  six  mois  hors  les  pays  de  Hollande  et  Zélande.  El 
si  aulcuns  d'iceulx  se  veullenl  mettre  au  service  de  Sa  Majesté, 
se  faisans  entendre,  leur  sera  donnée  toute  raisonnable  salis- 
faction. 

XXI.  Que  les  j)risonniers  d'une  part  et  d'aullre  u'aians  coii- 
veim  de  leur  rançon  seront  relaxez  en  paiant  leurs  despens, 
horsmis  le  S""  de  Thclligny,  auquel  Son  Altèze  ne  peult  lou- 
cher :  bien  s'emploiera-cllc  à  faire  tous  bons  oflices  pour  sa 
délivrance  vers  Sa  iMajesté,  comme  il  est  assez  notoire  elle  a 
fait  |H)ur  le  S""  de  la  Noue,  son  père. 

XXII.  Que,  moiennant  ce  que  dessus,  Icsdicls  d'Anvers  mct- 
iront  promptement  toute  leur  artillerie,  muintions  et  batleaulx 
de  guerre  appcrlenans  à  ladicte  ville  es  mains  de  Son  Allèze, 
(pii  se  résoult  d'entrer  en  icelle  et  y  mettre  sa  garde  de  (I) 
d'infanterie  et  deux  compagnies  de  chevaulx,  logez  à  la  moindre 
incommodité  des  bourgeois  que  faire  se  pourra  :  jjromeltant 
Son  Allèze  que,  si  ceulx  de  Hollande  et  Zélande  se  réconcilient 
et  remettent  en.lobéyssance  de  Sa  Majesté,  ladicte  ville  ne 
sera  chargée  ny  de  chasteau  ni  de  garnison.  Et  en  cas  que  non, 
comme  elle  demeureroit  frontière,  se  résouidra  lors,  avec  la 
participation  et  adveu  de  ceulx  du  magistral  et  aullres  accous- 


(1)  Ce  blanc  est  dans  la  minute. 
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tiimés  entreveiiir  en  tels  affaires,  sur  les  moiens  de  l'asseurer 
contre  les  forces  et  ruses  de  l'enncmy.  Et  pour  le  regard  des 
gens  de  guerre  qui  sont  au  pays  de  Brabant,  aussitost  que  la 
disposition  des  affaires  le  permettra,  lesdicts  d'Anvers  cognois- 
tront  par  effect  que  Son  Altèze  ne  les  tient  pour  fouller  et  tra- 
vailler les  subjcctz,  mais  bien  pour  combattre  et  recouvrer  le 
juste  patrimoine  du  Roy. 

XXllJ.  Au  demeurant,  ores  que  Son  Altèze  seroit  fundéc  de 
prétendre  et  demander  bonne  partie  de  la  despense  que  s'est 
faite  durant  ceste  entreprinse,  toutesfoiz,  pour  monstrer 
qu'elle  ne  veult  la  ruine  et  destruction  de  ceste  ville,  se  con- 
tente qu'elle  paie  la  somme  de  deux  cent  mil  escuz  d'or,  pour 
avec  iceulx  donner  quelque  contentement  à  l'armée,  après 
avoir  souffert  ung  si  long  et  pénible  siège. 

(Minute,  aux  Archives  du  royaume  ) 


XXlklI.  l'oiiieJx  et  artielo»*  concernantz  les  chefsE,  coloniielz, 
cappltaiiie»  et  gens  de  guerre,  tant  en  la  ville  d'Anvers  <iiie 
es  fortz  es  environs  et  aii&  bateaux  de  guerre,  etc.  :  le  IO'= 
jour  d'aougst  1565  (1). 

Pour  suivre  la  délibération  que  les  seigneurs  députez  des 
cstatz  de  Brabant,  les  seigneurs  du  magistrat  d'Anvers,  avec 
les  membres  et  bourgeois  de  tout  le  corps  de  la  ville  d'Anvers, 
ont  prinse  de  faire  accord  avec  l'Altesse  prince  de  Parme  pour 
réduire  ladicte  ville  d'Anvers  soubz  l'obéissance  du  roy  d'Es- 
paigne,  les  gens  de  guerre,  tant  naturelz  que  estrangiers,  de 
clicval,  de  pied  et  de  la  marine  ou  rivière,  tant  en  général 
que  particulier,  colonnelz,  cappitaines,  officiers  et  soldatz  qui 
sont  en  service  dedans  ou  es  environs  de  ladicte  ville,  par  eau 
et  par  terre,  soubz  commission  des  seigneurs  estatz  généraulx. 


(1)  Titre  littéral. 
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Cbtiit/  (le  Bi'iiJjaiil  ou  d'iccIU;  ville  tlAnvers,  requièrent  lium- 
hlcnienl  ladictc  Altesse  prince  de  Parme  leur  vouloir  accorder 
les  poinclz  et  articles  qui  s'ensuivent  : 

Premièrement,  que  tous  lesdicts  cliefz ,  colonnelz,  cappi- 
laines,  lieutenans,  oflicicrs  et  tous  aultres  quelconques  gens 
(le  guerre  en  général,  et  cliascun  deulx  en  particulier,  de 
quelque  nation  et  qualité  quil  soit,  tant  de  cavaillerie  que  din- 
lanterie  et  de  la  marine  ou  rivière,  se  pourront  librement  re- 
tirer, en  toute  seuretéde  leurs  vies  et  personnes  saulves,  avec 
leurs  guidons,  cornettes,  enseignes  desployez,  ehevaulx,  touttes 
et  chascune  leurs  armes  et  munitions  de  guerre  à  culx  aj)per- 
tcnans,  trompettes  sonnans  et  tambours  et  phyflFrcs  battans, 
mesches  allumées,  leurs  bagaiges,  femmes,  enfans  et  serviteurs, 
présens  et  absens,  et  tous  leurs  biens  meubles,  soit  en  général 
ou  en  particulier. 

II.  Pour  ce  faire,  que  leur  soit  donné  saulfconduict  et  con- 
voy  asseuré  pour  eulx  retirer  en  Hollande  et  Zélande,  par  eau 
et  par  terre,  en  lieu  de  scurcté,  et  baillez  batteaux  et  cbariotz 
guarnis  à  ce  nécessaires. 

III.  Que  nul  desdicts  gens  de  guerre  ne  sera  recerché  ne 
mis  en  paine  j)Our  avoir  servy  maintenant  à  l'ung  party,  et 
maintenant  à  l'aultrc,  ne  pour  aultre  quelconque  cause  que  ce 
soit. 

IV.  Que  tous  prisonniers,  tant  d'une  part  que  d  aultre,  de- 
puis le  commencement  du  siège  venu  à  Lyllo,  seront  eslargis 
promptement  à  pur  et  à  plain,  sans  payer  aucune  rançon ,  hor- 
mis les  despens. 

V.  Les  cappitaincs,  ofliciers  et  soldats  desdicts  gens  de 
guerre,  naturelz  ou  estrangiers,  qui,  par  indisposition  de  leurs 
personnes,  par  blessures  ou  aultres  maladies,  ne  pourront  sui- 
vre leurs  trouppes,  jouiront  du  bénéfice  de  cest  accord,  pour 
se  pouvoir  retirer  quand  ilz  seront  sains,  en  la  mesme  qualité 
et  façon  des  aultres  gens  de  guerre,  comme  est  dict  ey-dessus, 
articles  premier  et  deuxicsmc. 
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VI.  Que  les  cappitaines,  officiers  et  soldalz  susdicls,  qui 
vouldront  quicter  les  armes  et  se  retirer  en  leur  maison,  soubz 
robéissance  de  Sa  Majesté  Catholicque,  le  pourront  faire  en  de- 
dans l'espace  de  six  moys  prochains,  sans  qu'ilz  soient  de  là  en 
avant  ny  pour  l'avenir  recerchez  pour  le  faict  de  la  religion, 
ny  pour  quelconque  chose  perpétrée  par  eulx  avant  la  date 
du  présent  accord  ,  ains  demeureront  paisibles,  sans  leur  estre 
donné  fascherie  aucune,  de  faict  ou  de  droict  interdisant  à  ces 
fins,  dès  à  présent  comme  pour  lors,  tous  juges  et  magistratz 
de  n'en  prendre  aucune  cognoissancc. 

(Original,  aux  Archives  du  royaume.) 


XXXIII.  Aeto  par  Eeqiiel  If  niagi-strat  d'Anvers,  de  ooinniiiii 
avis  avec  le  brecden  raedt ,  les  colonels,  doyens,  Jurés  et 
capitaines  de  la  ville,  autorise  ses  députés  à  conclure  le 
traité  avec   le  prince  de  Parme:  IS  août  15S5. 

Wy,  borgermeesteren,  schepenen,. trésoriers,  rentmeesteren 
ende  raedt  der  sladt  van  Antwerpen,  doen  condt  ende  kenne- 
lick  cenen  ycgelicken  dat  alsoo,  met  gcmcyn  advis  ende  reso- 
lutie  soo  van  ons  als  van  de  ander  leden  in  den  breedenraedt 
vergadert  zynde,  mitsgaders  oick  met  advis  ende  approbatie 
van  de  collégien  van  de  colonncllcn,  dekens  van  de  ses  geswo- 
ren  gulden  ende  tachtenlich  capiteynen  der  voorscreven  stadt, 
goet  bevonden  ende  besloten  is  geweest  mette  Hoocheyl  van 
den  prince  van  Parme  te  comcn  in  nacrdcr  handelinge  op  de 
reconcilia  lie  ende  reductie  van  dcse  stadt  onder  de  gehoor- 
saemheyt  ende  regeringe  van  Zynder  Majesteyt  ende  van  Zyn- 
der  Hoocheyt,  volgende  den  poincten  ,articulen  ende  conditien 
t'zamenderhanl  besloeten  ende  geresolveert,  ende  dat,  dyen 
volgende,  verscheyden  gedeputeerden  zoo  uuylen  voorscreven 
ledcn  als  collégien  naer  Zynder  voorscreven  Hoocheyt  geson- 
den  syn  geweest,  ende  aldaer  verscheyden  besoingnien  hebben 
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gclioudeii.  eiide  oick  ecnigc  van  hen  wederom  zyn  gekccrt 
om  non  ons  als  aon  den  breedcn  raedt  doser  stadt  endc  don 
voorscrcvcn  collégien  van  'tselvc  rapport  te  doen ,  ende  dat, 
'tselve  gedacn  zyndc,  met  gemeyne  resolulie  (soo  van  ons  als 
van  den  andercn  leden  der  voorscrcven  stadt,  namentlick  den 
ouden  schepenen,  hooftmannen  ende  wyckmcestercn,  daerop 
gehoort  hobbende  bot  advis  van  de  notabclste  poorters  der 
selver  stadt,  don  gocden  mannen  van  der  ambacbtcn  ende  den 
voorsereven  collégien),  noodicb  bevondcn  is  mette  voorscrcven 
bandelinghc  mot  Zyne  Hoocboyt  voorts  te  varcn  ende  deselve 
le  besluylen  :  soo  oest  dat,  ommc  'tselvc  gedacn  te  worden , 
\\y,  mette  voorscrcven  Icdcn  endc  collégien,  den  gcdepiitecr- 
den  in  de  voorscrcven  bandclingc  gcbcsoignecrt  bcbbendo,  mits 
dcsen,alnoob  hebbcn  gcaulhorisecrt  ende  gcoomniiltcert,  soo 
\vy  de  sclve  authorisercn  ende  committeren  mits  dcsen ,  om  hen 
wederom  t'samcnderbant  te  vindcn  neffens  Zynder  voorscrc- 
ven Hoocheyt,  endc  metton  selven  bot  voorscrcven  traclaet  afT 
te  handelcn  endc  te  slnyten,  zulcx  als  zy  ten  meesten  oirboir, 
dienst  ende  wclvaren  deser  stadt  zuilen  vindcn  te  behoorene, 
mits  Zynder  Hoochcytscer  oitmocdelick  ende  instantclick  bid- 
dende  goet  endc  gunsticb  aen'-cbonw  te  vvillen  nomen  op  de 
punclen  ende  arliculen  by  don  leden  deser  stadt  aengetcockent 
ende  den  voorscrcven  gcdoputecrdon  medc  gegeven.  Gbelo- 
vende  voor  goet,  vast,  van  weorden  ende  bcstendich  te  houden 
t'allen  dagben  ende  sonder  wedcrsoggon,  (genc  by  den  voor- 
scrcven gcdepulecrdcn  bicrinne  gedacn  ,  gchandclt  ende  gebe- 
soingnccrt  zal  worden.  Des  t'oiroondcn  bebben  wy  den  segcl 
ten  saecken  der  voorscrcven  stadt  van  Antwerpon  desen  lette- 
ren  doen  aenbangen,  op  ten  Iwelfsten  dacb  augiisti  in  den  jare 
Ons  Hecren,  als  mon  screeff,  MCCX.tX  endc  vyfentachtentich. 

Berlicom. 


(Original  sur  parchemin,  aux  Archives 
du  royaume.) 
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XXXIV.   I/Cttrr   fin  magl.xtrnt  d'.tnveriii  nu  prince  de  Parme  : 
fl«   août    1595. 

Monseigneur,  nous  envolons  dereehefT  vers  Vostre  Altèze 
les  députes  qui  ont  este  de  retour  vers  nous,  pour  aehever  le 
trailté  :  supplians  très-humblement  Vostre  Altèze  vouloir 
croire  que  n'avons  laisse  couler  une  heure  de  temps  pour  en 
advancer  la  conclusion,  et  pour  tesmoigner  le  désir  qu'avons 
de  nous  soubmcctre  soubz  l'obiessance  de  Sa  Majesté  et  de 
Vostre  Altèze.  Lcsdicts  députez  sont  authorisez  pour  achever 
et  conclure  ledict  traicté,  soubz  espoir  et  confidence  qu'il 
plaira  à  Vostre  Altèze  prendre  favorable  regard  sur  certains 
poincts  dont  ils  ont  charge  de  supplier  Vostre  Allèze  en  toute 
humilité,  et  lesquelz  nous  estimons  estre  pour  le  bien  et  sou- 
lagement de  ce  pouvre  peuple.  Supplians  très-humblcmcnt 
Vostre  Altèze  qu'elle  soit  servie  de  leur  faire  prester  favorable 
audience,  et  entendre  bénignement  à  leur  réquisition,  comme 
de  ceux  qui  tascheront,  par  tous  moiens,  de  faire  apparoistre 
par  les  cflfeclz  de  combien  avons  à  cueur  et  désirons  de  prester 
à  Sa  Majesté  et  à  Vostre  Altèze  toute  obiessancc,  fidélité  et 
service.  Sur  ce,  baisans  très-humblement  les  mains  de  Vostre 
Allèze,  prions  le  Créateur  luy  donner,  monseigneur,  en  par- 
faicle  santé,  très-heureuse  et  très-longue  vie. 

D'Anvers,  ce  xu''  d'aoust  1385. 

De  Vostie  Altèze  très-humbles  serviteurs, 

Bourgmestres,  esohevins  et  conseil  de  la 
ville  d'Anvers. 

Beulicom. 
(Original,  aux  Archives  tlii  royaume.) 
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%X^V.    Ileiiioutriiliro    dcw    députés    d'Anvers  au   priiivp    de 
Parme  :   san!«  date  (..  aoùl    lâSâ). 

A  Son  Altèze. 

Komonslreiit  tu  loulle  humilité  les  députez  de  la  ville  d'An- 
vers estans  présentement  en  ce  lieu  de  Beveren,  comment, 
aprèz  avoir  eu  faicl  ample  et  fidelle  rapport  au  magistrat  et 
membres  de  la  ville  des  articles  qu'il  avoit  pieu  à  Vostre  Al- 
tèze leur  accorder  au  regard  de  leur  réconciliation  avecq  Sa 
Majesté,  tant  Icsdicls  magistratz  que  aultres  membres  de 
ladicte  ville,  etnolaraent  les  chiefz  et  maislres  des  wickes  (1), 
aians  le  tout  conféré  avecq  les  notables  de  la  bourgeoisie  et  les 
doyens  et  chefz  des  mesliers  et  aultres  collègues  (:2),  les  ont 
bien  particulièrement  encbargez  de  rcmerchier  irès-liumblê- 
ment  Vostre  Altèze  de  la  bonne,  entière  et  sincère  affection 
qu'elle  monstre  porter  au  bien  et  soulagement  de  ces  pays ,  et 
en  particulier  à  la  ville  d'Anvers  :  ne  désirans  aullre  chose 
que,  par  loulte  humble  obéissance,  fidélité  et  service,  mettre 
en  évidence  combien  ilz  se  sentent  obligez  à  icelle  pour  luy 
demeurer  à  jamais  et  en  perpétuité  très-humbles  et  Irès-obéis- 
sans  serviteurs. 

Mais,  comme  èsdicts  articles  il  y  a  aulcuns  poinctz  Icsquelz, 
par  aventure,  pour  n'avoir  esté  prius  particulier  regard  à 
restai  et  disposition  de  ladicte  ville,  pourroyent  ne  se  trouver 
du  tout  conformes  à  l'intention  de  Vostre  Altèze,  laquelle  ilz 
confient  cnlièrcment  ne  tendre  qu'au  bien,  salut,  conserva- 


(1)  JVickes,  du  flamand  wijcken  ,  quartiers.  Les  «  maislres  des  wickes  » 
s'appelaient  communément  les  i-  quartier-maîtres.  » 

(2)  Sic,  pour  collèges. 
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tioii  et  rt'dre>si'nK'nt  de  ladictc  ville;  coiiibieii  que  desdicls 
renionstrans  ilz  aient  assez  esté  informez  que  Voslre  Altèze 
avoit  nicurement  pensé  et  délibéré  sur  tous  et  quelconques 
desdicts  articles  ,  [et]  se  scroit  aulcunenient  arresté  sur  iceulx, 
touttesfois  se  eonfians  présentement  sur  la  débonnaireté  et 
clémence  d'icelle  et  sur  la  bonne  volunté  et  affection  susdicte, 
se  sont  enhardiz  d'encharger  lesdicts  rcmonstrans  de  se  pré- 
senter encoires  une  fois,  en  leur  nom  et  de  leur  part,  vers 
Vostre  Altèze,  pour  luy  remonstrcr,  par  forme  de  supplica- 
tion et  en  toutte  humilité ,  ce  que  s'ensuit  : 

Premièrement,  qu'il  plaise  à  Vostre  Altèze  encoires  une 
fois  mettre  en  bénigne  considération  que  ceste  ville,  qui  con- 
siste principalement  sur  le  comerce  et  trafïicq  de  nations 
estrangières  et  de  gens  se  meslans  de  marcbandize,  ne  peut 
bonnement  se  maintenir  en  ce  temps,  si  elle  n'est  aulcune- 
ment  privilégée  de  quelque  plus  grande  liberté  de  religion 
que  par  ces  articles  n'est  porté. 

Veu  que  aultrement  se  trouveroit  abandonnée  d'une  infinité 
de  négociateurs  et  marchans,  de  touttes  nations  etqualitcz, 
qui,  soubz  ce  prétexte,  prendroyent  occasion  de  se  retirer 
aillieurs  et  bénéficier  mesmes  les  ennemis  de  Sa  Majesté  et 
dépeupler  les  villes  et  places  de  son  obéissance,  renvoians 
le  traficq  et  comerce  et  plusieurs  manufactures  en  pays  es- 
tranges. 

Supplient  pourtant  Vostre  Altèze  très-bumblemenl  que, 
pour  ce  regard  et  plusieurs  aultres  raisons  aultrefois  allé- 
guées, il  luy  plaise  s'eslargir  quelque  peu  davantage  sur  ce 
suject,  et  là  où  elle  ne  vouidroit  leur  accorder  libre  exercice 
de  ladicle  religion,  que  pour  le  moingz,  ]»ar  manière  de  con- 
nivence et  de  permission,  il  leur  demcurast  loisible,  dedans 
leurs  maisons  et  à  huiz  fermez,  user  de  ce  dont  nul  chrcslicn 
ne  se  peult  aulcunement  passer  et  que  mesmes,  durant  les 
guerres  et  bostilitez,  a  par  ceux  de  la  religion  esté  toujours 
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permis  aux  calliolicqurs,  assçavoir  du  baptcsmc  et  de  la  con- 
jonclion  de  mariage,  leur  permettant  quant  et  quant  d'cstrc 
enterrez  en  leurs  paroisses,  sans  que  pour  cela  ils  cncourrent 
l'indignation  de  Vostrc  Altèze  ou  puissent  estre  atteints  d'aul- 
cun  crime,  et  pareillement  qu'ilz  puissent,  à  l'exemple  de 
ceux  de  la  ville  de  Bruges,  jouir  de  la  demeure  en  leur  patrie 
et  ces  pays  de  l'obéissance  de  Sa  iVIajestc  sans  aulcim  temps 
ou  terme  limité,  moiennant  que  en  touttes  aultres  choses  ilz 
se  comportent  comme  bons  et  fidelz  subjeclz  et  vassaulx  sont 
tenuz  et  obligez  de  faire,  et  que,  au  regard  de  la  religion,  ilz 
se  maintiennent  sans  aulcun  scandale  (1). 

Supplians  à  cest  effect  très-humblement  Vostre  Altèze  de 
leur  faire  ceste  faveur  (aflin  d'éviter  touttes  occasions  d'of- 
fense), de  leur  faire  bailler  quelque  particulière  déclaration 
de  ce  mot  de  scandale,  soit  par  ung  article  dudict  traicté  ou 
par  quelque  aultre  acte  à  part. 

Et  au  regard  des  biens,  puisqu'il  plait  à  Vostre  Altèze  leur 
faire  ceste  grâce  et  bénéfice  qu'ilz  soient  remis  en  la  jiropriété 
et  possession  d'iceulx,  qu'elle  soit  aussi  servie  de  déclarer  son 
intention  estre  qu'en  cecy  seront  comprins  les  biens  féodaulx 
aussy  bien  que  les  allodiaux,  et  mesmes  les  actions  et  créditz, 
puisque  la  pluspart  des  biens  des  marchantz  consiste  en  iceux, 
et  que  de  ce  bénéfice  ne  soient  forcloz  ceux  qui,  soubz  le 
guarairt  et  asseurance  de  la  ville  et  de  tous  les  membres  d'iccllc 
sur  ce  légitlimement  assemblez,  ont  acheptc  quehjues  fondz 
de  terre  des  cloistres,  où  il  y  a  des  rues  et  places  publicques 
fondées,  non  pas  pour  en  priver  les  anciens  possesseurs  ou 
propriétaires,  puisqu'ilz  entendent,  en  conformité  de  la  vo- 
lunté  de  Vostre  Altèze,  qu'iceulx  demeurent  tousjours  seigneurs 


(I)  Voir,  sous  le  numéro  CCCXII  de  ces  Analecles ,  l'article  7  ilu  Intilé 
(le  réconciliation  de  la  ville  et  du  Franc  de  Brup;es  du  20  mai  158  i. 
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t'onssiers  et  propriétaires  desdicts  fonds,  eomme  ilz  ont  este 
auparavant,  et  mesraes  en  recepvront  les  renies  et  cens  an- 
nuelz  avecq  proulïit  bien  au  trois  ou  quattre  double  plus 
grandes  qu'ilz  n'ont  valu  auparavant,  mais  seulement  aflin 
que  lesdicts  achapteurs  et  aians  basli  édifices  ne  soient  entière- 
ment frustrez  du  leur  et  du  tout  ruinez,  et  qu'aultres  s'enri- 
chissent à  leurs  despens. 

Supplians  très -humblement  qu'il  plaise  à  Vostre  Allèze 
mettre  en  bénigne  considération  qu'il  en  y  a  des  semblables 
achapteurs  en  la  ville  d'Anvers  plus  de  cincq  à  six  cens,  les- 
quelz,  l'un  parmy  l'aultre,  scroicnt  endommagez  plus  de  mille 
florins  pour  teste  :  qui  eniporleroit  à  la  somme  de  plus  de 
cincq  ou  six  cent  mille  fh)rins,  et  redonderoit  à  un  dommage 
irréparable  à  toutte  la  ville  :  de  tant  plus  que,  puisqu'il  plaît 
à  Vostre  Altèze  dottroyer  bénigncment  que  les  rues  et  places 
publicques  demeurent  en  leur  entier,  il  est  notoire  que  les 
anciens  possesseurs  ou  propriétaires  n'en  pourront  pas  jouyr, 
sinon  pour  les  donner  en  ferme  et  louage,  dont  lesdicts  achap- 
teurs sont  contentz  de  payer  ce  quy  en  pourroit  revenir. 

Et,  comme  il  y  a  ung  article  contenant  que  ung  chascun 
pourra  revendicquer  ses  biens  meubles,  quelque  part  qu'il  les 
trouve  ou  en  quelque  façon  qu'ilz  aient  esté  aliénez  ,  ce  qui  ne 
se  poulroit  bonnement  faire  que  par  voye  de  faict,  laquelle 
emporteroit  manifeste  violence  et  pourroit  occasionner  une 
infinité  de  troubles,  divisions,  deflidences  et  mesmes  meur- 
tres, attentatz  et  aultres  excès,  qu'il  plaise  à  Vostre  Altèze, 
comme  prince  juste  et  équitable  et  sage  et  prudent  législa- 
teur, obvier  à  touttcs  voyes  de  faict,  et  remettre  ce  poinct  aux 
anciennes  constitutions  et  ordonnances  du  droict  escript,  afïin 
que  ceux  qui  ont  acquis  par  juste  tiltre  aulcun  bien  meuble 
n'en  soient  dépossédez,  si  ce  n'est  par  voye  de  justice. 

En  oultre  que,  comme  la  ville  d'Anvers  consiste  principale- 
ment en  la  multitude  de  ceux  qui,  pour  le  regard  ou  des  ma- 
nifa( turcs  ou  du  tranic([  et  commerce,  ou  pour  trouver  (picl- 
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que  besongnc,  sont  accoustumcz  de  tout  temps  à  s'y  retirer, 
il  plaise  à  Vostre  Altèze  ne  les  vouloir  forclore  du  bénéfice  de 
cestc  réconciliation,  considéré  niesmcs  que  la  pluspart  d'iceux 
sont  gens  paisibles  et  de  bonne  vie,  et  ne  cercbent  qu'à  se 
maintenir,  eux  et  leur  famille,  par  le  labeur  de  leurs  mains, 
et  y  en  a  vieux  et  jeunes,  femmes  et  enfans,  vefves  et  orphelins, 
qui  ne  se  sont()nc(iues  meslez  des  troubles  en  [)articulier,  ny 
ont  tâché  d'empescher  la  réconciliation  ;  et  pourtant  es[)èrenl 
lesdicts  supplians  que  la  bénignité  et  clémence  de  Vostre  Al- 
tèze ne  les  vouldra  contraindre  de  se  retirer  vers  les  pays  qui 
se  portent  encoircs  hostilement  avecq  Sa  Majesté,  ny  les  dé- 
chasser  es  pays  eslrangcs,  pour  les  faire  aller  vagabonder  c[ 
périr  misérablement. 

Pour  lesquelz  lesdicts  supplians  supplient  Vostre  Altèze 
tant  plus  humblement  et  avecq  plus  grande  instance,  que  plus 
ilz  y  sont  obligez,  pour  avoir  iccux  réfugez  à  Anvers  tousjours 
aydé,  selon  leur  qualité,  à  porter  toulles  les  charges  delà 
bourgeoisie,  comme  aullres  bourgeois,  et  qu'ilz  la  ont  aornée 
de  plusieurs  manif;ictures  et  assistée  de  négociations. 

Et  au  regard  des  soldalz,  mariniers  et  aultres  quy  ont  servy 
à  la  ville  d'.Anvers,  combien  que  de  leur  part  ilz  aient  icy  en- 
vové  aucuns  capitaines  pour  renionstrer  ce  que  leur  concerne 
en  particulier,  toutfesfois,  puiscpie  ladicte  ville  leur  est  obligée 
pour  la  fidélité  qu'ilz  lui  ont  nionsti'ée  jusques  à  la  lin,  et  que, 
dès  que  les  inagistratz  et  membres  ont  prins  résolution  de 
s'addresscr  vers  Vostre  .Vltèze  [sour  leur  réconciliation,  ilz  s'y 
sont  en  tout  et  partout  accommodez,  sans  attendre  qu'ilz  y 
fussent  forcez  par  siège  ou  aultrement,  supplient  Vostre  Al- 
tèze très-humbleuient  qu'elle  soit  servie  de  les  traicter  telle- 
ment qu'ilz  n'aient  occasion  de  se  plaindre  de  ladicte  ville,  et 
que,  pour  cest  effect,  ilz  puissent  se  retirer  librement  et  fran- 
chement en  soidatz  d'honneur  avecq  leurs  enseignes  et  cor- 
nettes déploiées  et  les  tambours  sonnanSj  selon  qu'on  est 
accoustumé  d'oltroyer  à  ceux  qui,  snns   force  ou  contraincte. 
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avecq  tout  debvoir  d'honnenr,  se  retirent  de  quelque  lieu , 
sans  s'obliger  par  aulcun  serment,  puisque  la  pluspart  sont 
estrangiers  et  les  mariniers  presque  tous  hollandois  et  zélan- 
dois  envoyez  de  la  part  d'iceux,  et  n'aians  aullre  moyen  de 
vivre,  comme  n'ont  aussy  les  aultres  y  eslans  du  pays,  ne 
font  aultre  profession  que  d'armes,  et  qu'ilz  puissent  estre 
accommodez  de  navires  et  aultres  commoditez  pour  se  retirer 
en  lieu  scur,  sans  estre  recerchcz  ou  inquiétez  pour  service 
qu'ilz  aient  faict  pour  le  passé,  et  que  aulcun  terme  raison- 
nable soit  donné  aux  mallades  et  blessez  pour  pouvoir  suyvre, 
et  aux  aultres  pareillement  pour  se  pouvoir  mettre  en  service 
de  Sa  Majesté,  si  auleuns  y  aura  qui  désireront  de  le  faire,  et 
que  entre  les  prisonniers  à  relaxer  le  seigneur  de  Tilligny 
puisse  estre  comprins. 

Ce  que  ilz  supplient  de  tant  plus  instament  que  leur  lion- 
neur  et  réputation  en  dépend,  et  que  ce  faict,  ne  pouvant  en 
façon  quelconque  préjudicier  à  Sa  Majesté  ny  à  Vostre  Allèze, 
luy  acquerra  une  bonne  volunté  et  affection  de  tous  les  sol- 
datz  et  une  renommée,  envers  touttes  nations  estrangières , 
de  prince  très-courtois,  très-bénigne  et  très-magnanime. 

Supplians  pareillement  qu'à  tous  aultres  quy  désireront  se 
retirer  soyent  donnez  ou  preslez  batteaux,  en  telle  façon 
toultesfois  que  les  batteaux  ne  viennent  e'n  la  puissance  de 
ceux  contre  lesquelz  Vostre  Allèze  feroit  la  guerre,  mais  qu'à 
cela  y  soit  pourveu  par  formes  de  cautions,  respondans  ou 
aultres  telles  manières  qu'en  ce  regard  l'on  trouvera  convenir. 

Et  comme  lesdicts  de  la  ville  d'Anvers  seront  tousjours 
subjectz  à  arrestz  à  cause  des  dcbtes  et  charges  d'icelle,  sup- 
plient très-humblement  Vostre  Altèze  y  vouloir  avoir  bénigne 
considération,  et  leur  ottroyer  terme  de  quatre  ans  pour  pou- 
voir aller  et  traicter  librement  par  les  pays  de  l'obéissance  de 
Sa  Majesté,  sans  estre  arrestez  ou  molestez  pour  les  debtes  et 
rentes,  soit  de  la  ville  ou  des  estatz  de  Brabant  ou  généraulx , 
alTin  que  cependant  on  ait  quelque  loisir  et  moyen  de  pour- 
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veoir  potil  à  petit  auxtlictcs  debtcs  et  charges,  pour  les  ac- 
quicter. 

Et  iiii  regard  de  la  venue  de  Vostre  Altczc  en  ladicte  ville, 
ont  lesdicts  reinoiislrans  expresse  charge  de  l'asscurer  qu'elle 
y  sera  la  très-bien  venue  et  qu'ilz  se  sentiront  grandement 
honnorez  de  sa  personne,  la  suppliants  très-humbleracnt  de 
vouloir  venir  avec  sa  guardc  ordinaire  ou  aultre  telle  que  pour 
la  seurté  de  sa  personne  elle  trouvera  convenir. 

Touttesfois,  à  cause  que  la  ville  consiste  de  marchans,  et 
mesines  de  ceux  qui  desjà  par  diverses  fois  ont  eu  occasion  de 
se  doubter  de  la  voisinance  de  soldalz,  il  luy  plaise,  de  sa 
grâce  et  bénignité,  donner  ordre  que  ce  soit  avccq  le  moindre 
nombre  de  gens  de  guerre  que  possible  sera,  aflin  d'asseurcr 
les  bourgeois  et  manans  de  la  conflance  qu'elle  a  en  eux,  et 
quant  et  quant  leur  oster  toutte  occasion  de  scrupule  ou  do 
difliculté  :  en  quoy  Voslre  Altèzc  gaigncra  tellement  les  cœurs 
et  affection  de  tout  le  peuple  que  volunliers  ilz  se  sacrifieront 
à  ses  piedz,  et  donnera  occasion  qu'une  ville  tant  renommée 
et  si  principalle  })uisse  une  fois  cstre  relevée  de  ccst  abisme  de 
calamitez  auquel  elle  a  esté  plongée  par  le  passé  :  ne  faisans 
nulle  doubte  que  Vostre  Allèze,  se  trouvant  illecq  sur  le  lieu, 
trouvera  lelz  moyens  d'asseurcr  et  la  ville  et  la  rivière  contre 
loultes  surprinses  et  forces  eslraiigières  ,  quelle-mcsme  jugera 
n'estre  besoing  de  tenir  grande  garnison  dedans  icelle. 

Finalement,  en  ce  qui  concerne  le  contentement  quy  l'csle 
àdonneraux  soldalz,  désircroienl  infiniement  lesdicts  d'Anvers 
que  la  ville  fust  en  tel  estât  comme  elle  a  esté  aultrcsfois,  artin 
qu'ilz  eussent  nutyen  et  occasion  de  monstrer  par  les  effcctz 
rentière  dévotion  qu'ilz  ont  d"as^ister  Sa  3Iajeslé  en  ses  néces- 
sitez, ainssy  (jue  par  le  passé  ilz  et  leurs  prédécesseurs  ont 
tousjours  faict. 

31ais,  comme  présculemcnt  ilz  se  Ireuvent  tellement  dé- 
furniz  de  tous  moyens,  et  que  la  pluspart  des  riches  s'en  est 
relire  et  se  retire  encoires  journellement,  et  que  ung  nombre 
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infmy  des  biens  et  deniers  en  a  esté  transporté  aliieurs  ,  estant 
la  ville  réduicteen  grande  pouvreté  et  digette,  supplient  très- 
humblement  Vostre  Allèze  de  vouloir,  par  sa  grâce  et  elé- 
menee,  leur  quicter  ceste  charge,  ou  bien  les  traicter  de  telle 
façon  qu'ilz  puissent  avoir  moyen  de  se  relever,  pour  par  cy- 
aprèz  monstrer  par  les  effectz  leur  bon  zèle  et  dévotion  au 
service  et  fidèle  obéissance  de  Sa  Majesté  et  de  Vostre  Altèze, 
à  quoy  ilz  s'acquicleront  de  tant  plus  voluntairement  que  plus 
en  eeste  nécessité  Vostre  Altèze  leur  fera  sentir  sa  bénignité, 
doulceur  et  clémence  :  ce  qui  servira  pareillement  de  grand 
éguillon  à  touttes  aultres  provinces  et  villes  non  encoires  ré- 
conciliées de  suyvre  leur  trace,  et  se  jetter  entre  les  bras  de 
Vostre  Altèze  et  dessoubz  lobéissance  de  Sa  Majesté. 

Or,  comme  que  les  susdicts  poinctz  aient  esté  par  ci-devant 
assez  amplement  et  particulièrement  esclarciz  par  les  rcmons- 
trans ,  si  est-ce  que  le  magistrat  et  membres  de  ladicte  ville 
les  ont  encoires  une  fois  bien  expressément  enchargez  de  en 
présenter  irès-hurable  requeste  et  supplication  à  Vostre  Al- 
tèze, espérans  que  icelle,  par  sa  clémence  et  débonnaireté  et 
j)Our  la  bonne  affection  qu'il  luy  plaist  porter  à  ces  pays,  et 
particulièrement  à  ladicte  ville,  sera  servie  de  y  prendre  tel 
regard  comme  la  nécessité  et  besoing  de  ladicte  ville  le  re- 
quiert, la  supplians  à  cest  effect  de  leur  ottroyer  et  permettre 
d'entrer  encoires  une  fois  en  communication  avecq  messei- 
gneurs  les  président  et  aultres  telz  qu'il  plaira  à  Vostre  Altèze 
ordonner,  alïîn  de  pouvoir  de  poinct  en  poinct  en  discourir  et 
les  esclarcir  de  tout  ce  quilz  ont  en  charge,  et  mesmes  les  re- 
quérir d'avoir  l'esclarcissement  de  l'intention  de  Vostre  Altèze 
sur  aucuns  aultres  menuz  poinctz,  si  aulcune  obscurité  y 
eschéoit. 

Si  ferez ,  etc. 

(Original  ou  copie  du  temps ,  aux  Archives 
(Ju  royaume.) 
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XXX.TI.  Éclaircis.ienients  demandés  pnr  les  meiubren  de  la 
ville  d'Anvers  »«ur  les  articles  conçus  pour  la  réconcilia- 
tion  de  cette  ville  :  sans  date  (..août   tSSS). 

Poinctz  suyvant  lesquelz  les  membres  delà  ville  prient  très-Lumblement 
Son  Allèze  vouloir  esclarcir,  araplicr  et  modifier  les  articles  conceuz 
sur  le  faict  de  leur  réconciliation. 

I.  Qu'ail  regard  des  anciennes  aliances  comprinses  au  pre- 
mier article,  il  pLiise  à  Son  Allèze  ne  les  limiter  scidcmcnt  à 
celles  concernans  le  comerche,  mais  aussy  à  aultres  non  pré- 
judiciables à  ce  traictë. 

II.  Plaira  à  Son  .\ltèze,  cndroict  l'oiibliance,  amplicr  ledict 
article  aveeq  la  clause  :  «  fussent  ou  puissent  estre  tenuz  cri- 
«  mes  lèse  majestatis  divine  et  humane,  »  pour  tant  plus  esta- 
blir  le  repoz  publicq,,et  obvier  aux  fatigues  et  reccrches  des 
jurisdictions  ecclésiastiques. 

llem,  que  à  la  fin  dudict  article,  pour  plus  d'esclarcisse- 
ment ,  soit  adjouté ,  aprèz  le  mot  prouffiter  :  «  de  leur  authorité 
»    privée.  » 

III.  Que  soit  avecq  le  conseil  de  Brabant  aussy  comprinse 
la  cbanibrc  des  comptes  en  Brabant,  et ,  entre  les  collèges  éri- 
gez par  la  ville,  aussy  cxpressez  la  cbambre  des  dé})utez  à  l'ad- 
ministration des  biens  ecclésiasticques,  pour  ces  raisons  et 
aultres  plus  amplement  reprises  es  reqiiestes  à  ceste  fin  pré- 
sentées tant  au  magistrat  que  membres  de  la  ville. 

IV.  Comme  cest  article  est  entièrement  préjudiciable  à  la 
manifaclure,  et  que  ceulx  qui  s'y  trouveroient  comprins  sont 
en  très-grand 'nombre,  et  pour  la  rciraicté  desqiielz  la  mani- 
faclure seroit  entièrement  ailleurs  divertie,  non-seulement  au 
grand  préjudice  et  dommage  de  la  \  ille  d'Anvers,  aiiis  mesmes 
de  tous  les  pays  de  par  deçà,  aussy  que  la  raison  sur  laquelle 
ledict  article  semble  estre  fondé  d'avoir  troublé  l'Estat  ou 
empescbé  la  réconciliation  des  villes  et  places,  ne  se  poulroit 


(417) 

en  tout  événement  extendre  que  d'aulcuns  particuliers,  et 
nullement  à  une  infinité  et  grand  nombre  quy  n'ont  cherché 
aultre  chose  que  de  gaingner  leur  vie  en  travail  et  selon  la 
commodité  qu'ilz  aviont  en  la  ville,  prient  aultre  fois  Vostre 
Altèze  qu'il  plaise  à  icelle  que  ledict  article  puisse  estre  obmis, 
et  accorder  que  tous  y  puissent  estre  comprins. 

V.  D'aultant  que  la  limitation  du  temps  au  traicté  d'Arthois 
et  Haynault  n'a  rien  de  commun  au  regard  de  la  ville  d'Anvers  ; 
qu'aultreracnt  en  icelle  ville,  pour  estre  marchande  et  récep- 
tacle à  tous  gens  de  mestier  et  manifacturcs,  on  y  change  sou- 
vent de  domicilies,  chascun  selon  ses  occurrences,  et  que  aussy, 
voulant  restreindre  ces  articles  au  traicté  d'Arthois  et  Hay- 
nault, que  ce  seroit  occasion  pour  entièrement  dépeupler  la 
ville,  comme  y  estans  plus  que  dix  mille  personnes  qui  y  ont 
prins  leur  domicile  depuis  ledict  traicté  d'Arthois,  plaira  à  Son 
Altèze,  en  déploiant  les  bras  de  la  grâce  et  clémence  de  Sa 
Majesté,  comprendre  tous  cculx  quy  s'y  tiennent  présentement. 

Au  mesmc  article  aprèz  le  mot  de  tous  leurs  biens,  plaira 
adjouter  :  «  tant  féodaulx,  censeaulx,  allodéaulx  qu'aultres;  » 
et  après  le  mot  situez,  les  molz  :  «  ensemble  à  tous  leurs  ac- 
»  lions,  obligations,  crédilz  et  arriérages  deuz  et  non  payez,  » 
et  aussy  trouver  bon  que  ces  mots  doiz  le  jour  de  ce  traicté 
soient  obmis,  comme  au  scptiesme  article. 

VI.  Plaira  à  Son  Altèze  trouver  bon  qu'aprèz  les  mots  con- 
tinuer leur  résidence ,  puisse  estre  ajoutée  ceste  clause  :  «  et 
»  séjourner  ou  demourer  en  leui's  maisons  hors  la  ville,  tant 
»  au  plat  pays  de  Brabant  qu'aultres  places  de  l'obéissance  de 
»  Sa  Majesté;  »  et  après  le  mot  disposer,  y  aussy  joindre  le 
mot  «  tester;  »  et  aprèz  les  mots  y  estre  recercliez,  etc.  : 
«  inquiétez  ou  contraintz  à  aulcun  serment  pour  et  au  faict 
»   de  la  religion  ou  contre  la  liberté  de  leurs  consciences.  » 

Et  au  regard  du  temps  y  limité,  prient  qu'il  plaise  à  Son 
Altèze,  pour  les  raisons  cy-devant  dictes,  eu  esgard  à  la  qualité 
de  la  ville,  eslargir  le  temps  de  la  liberté  de  conscience  en  con- 
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forinilé  du  traitté  de  Bruges,  et  à  la  tin  joindre  :  «  Et  venans 
»  à  mourir  hors  ou  dedans  le  pays  sans  testament,  suecède- 
»  ront  leurs  biens  aux  j)lus  proches  héritiers,  tant  en  ligne 
))  directe  que  collatérale.  » 

El  les  accommoder  aussyau  regard  des  baptesmes,  mariages 
cl  enterremens  de  leurs  mortz,  suyvantleur  rcmonstrance. 

Plaira  à  Son  Allèze  accorder  aulcune  interprétation  sur  le 
mot  sclumdal ,  sinon  au  traicté,  du  moings  par  acte  spécial. 

Vil,  Plaira  à.  Son  Altèze  accorder  eslre  joinct  aprèz  les 
motz  usages  publicf/ues  :  «  Et  quant  aux  maisons  et  édifices 
»  bastyz  de  costé  et  d'aullre  des  rues  et  sur  places  wydes, 
»  dedans  la  ville,  sur  les  fondz  et  héritages  des  ecclésiaslicques, 
»  demourcront  aux  achapteurs,  en  paiant  par  lesdicts  acha))- 
»  leurs  aux  anciens  propriétaires  le  pris  du  fond,  suivant 
»  i'achapt  qu'ilz  en  ont  faict,  ou  à  telle  aultrc  estimation  que 
»  par  les  priseurs  jurés  ou  aullres  commissaires  à  ce  à  ordon- 
»   ner  sera  trouvé  convenir.  » 

VIII.  Plaise  à  Son  Altèze  accorder  que  cest  article  au  regard 
des  arriérages  puisse  estre  réciprocq  de  costé  et  d'aullre,  et 
touchant  les  biens  meubles  ajouter  à  la  lin  :  «  non  venduz 
ï  ou  aliénez  par  ordonnance  des  eslatz  ou  magistralz.  » 

IX.  Ponatur  en  la  fin,  en  lieu  des  motz  on  que,  le  mot  : 
«  quand.  » 

XV.  Il  plaira  à  son  Altèze  accorder  qu'aprèz  les  motz  soyetil 
continuez  soyt  joincl  :  «  sans  que  sera  faicle  aulcune  diversion 
»   des  hypothecques  et  assignations  respectivement  données.» 

XVII.  Plaise  à  Son  Allèze,  aprèz  le  mot  inhnbitans,  laisser 
joindre  :  «  soyt  qu'ilz  soyent  en  serment  ou  service  en  ladicte 
»  ville,  ou  point;  »  ci  i\\n-è£  \c  mol  pasport  :  «  Et  seront  ceulx 
»   qui  partiront  par  eau  accommodés  des  basteaux  et  navires.» 

El  au  regard  des  mariniers  de  la  ville,  que  iceux  poulront 
aussy  librement  reliicr  avccq  leurs  basteaux  propres. 

XVIII.  Il  plaira  à  Son  Allèze  prolonguer  le  temps  de  quattre 
mois  à  six  mois  au  regard  de  ceux  qui  ne  sontencoires  parti/. 
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XIX.  Prient  qu'il  plaise  à  Son  Altèze  obmettre  ledict  article 
pour  plusieurs  raisons  cy-devant  alléguées,  ou  du  moingz  join- 
dre à  la  fin  :  «  sans  que  personne  sera  conslrainty  contribuer, 
»   ou  aultrement  sa  sortie  empeschée.  » 

(Original  ou  copie  du  temps,  aux  Archives 
du  royaume.) 


XXX^TII.   Traité  conclu  entre  le  prince  de  Parme  et  la  ville 
d\%nvers  .   19   août  15S5  (1). 

Comme  les  bourgmaistres,  eschevins ,  trésoriers,  receveur  et 
conseil  de  la  ville  d'Anvers  ayent,  par  advis  et  résolution  tant 
d'eux  que  des  autres  membres  du  breedcn  racdt,  ensemble 
par  advis  et  adveu  des  collèges  des  coronnels,  doyens  des  six 
guides  ou  confréries  serraentées  et  quatre-vingtz  capitaines  de 
ladicte  ville,  envoyé  vers  Son  Altèze  leurs  députez,  les  S"  Phi- 
lippe de  Marnix,  seigneur  de  Sainte-Aldegonde,  bourgmaistre 
de  dehors;  Guillaume  de  Mérode ,  seigneur  de DufTele;  Jehan 
de  Schoonhoven,  chevalier,  eschevin;  maistre  André  Hessels, 
Mathieu  de  Lannoy ,  eschevin;  maistre  Loys  Mega?ick ,  Cor- 
nelis  Pruenen,  Philippe  de  Lanimetere,  vieux  eschevins, 
Adrien  Burdoul,  hooflnian  de  la  porterie >/e/*«//  de  Weerdt, 
Gillis  Suîitin ,    wyckmaistres;  M"   Henry   van    Uffele,    vieu 


(J  j  Ce  traité  fut  rédigé  en  français  et  en  flamand.  Il  existe  en  original, 
dans  les  deux  langues,  aux  Archives  du  royaume.  Le  texte  français,  que 
nous  donnons,  fut  imprimé  chez  Christophe  Plantin,  en  un  livret  in-4°  de 
1 1  feuillets  non  chiffrés,  sous  ce  titre  :  Articles  et  conditions  du  traicté 
faict  et  conclu  entre  l'Altesse  du  prince  de  Parme,  Plaisance,  etc.,  lieu- 
tenant ,  gouverneur  et  capitaine  général  es  pays  de  par  deçà ,  au  nom  de 
Sa  Majesté,  comme  duc  de  Brabant  et  marquis  du  sainct-empire ,  d'une 
part,  et  la  ville  d''Anvers,  d'aultre  part,  le  viv/  jour  d'aoust  l'an 
M.D.LXXXV. 


(  /^20  ) 

wyekraaistre;  Arnould  Boudeicijns ,  doyen  des  drappiers; 
Guillaume  van  Sclwuteii,  vien  doyen  des  mcrchicrs;  Jehan 
Godin,  vieu  coronneï;  Jehan  Rademachere ,  Loys  Mulapart, 
coronntl;  Herman  van  Dadenborch ,  doyen  de  la  nouvelle 
arbiilestre;  Henrij  van  Erp ,  doyen  du  vieu  arc  à  main;  Jelian 
Gaiin,  Thiery  van  Os ,  capitaines  de  ladicle  ville,  suflisam- 
ment  auctorisez  pour  traitter,  conclure  et  arrester  leur  ré- 
conciliation avec  le  Roy,  leur  souverain  seigneur  et  prince 
naturel;  lesquels,  après  avoir  verballeinent  déclairé  leur 
charge  et  exhibé  articles  par  escrit  es  mains  de  Sadicte  Altèze, 
et  depuis,  par  charge  d'icelle ,  communiqué  et  conféré  di- 
verses fois  avec  les  présidons  et  conseilliers  Pamele,  d'Asson- 
leville,  Richardot  et  Vander  Rurcht,  y  présent  l'audiencicr 
Verreyken,,.sur  ladicte  réconciliation,  s'y  eslans  représentées 
plusieurs  difiicullez  d'une  part  et  d'aultre;  enfin  sesontlcsdicts 
députez  au  nom  que  dessus,  contentés  des  poincts  et  articles 
que  Son  Altèze  leur  a,  au  nom  de  Sa  Majesté,  bénigncmenl 
consenti  et  accordé,  en  la  forme  et  manière  que  s'ensuyt  : 


I. 


Premièrement,  puisque  ladicte  ville ,  bourgeois  et  inhabitans 
d'icelle  se  remettent  humblement  soubz  l'obéissance  du  Roy, 
comme  due  de  Rrabant  et  marquis  du  sainct- empire,  leur 
souverain  et  légitime  seigneur  et  prince  naturel,  comme  ils 
estoyent  du  passé,  renonceans  à  toutes  ligues,  traitiez  et  con- 
fédérations que,  durans  ces  troubles,  ils  peuvent  avoir  faict 
en  préjudice  de  Sa  Majesté,  Son  Altèze  aussi  réciproquement, 
au  nom  d'icelle,  nonobstant  toutes  choses  passées,  les  reçoit  et 
veult  traitter  en  toute  doulccur  et  paternelle  affection,  comme 
bons  vassaulx  et  subjects,.  les  rejoindant  avec  le  reste  de  Bra- 
bant,  pour  d'ores  en  avant  vivre  en  amitié  et  concorde  avec 
les  autres  villes  et  provinces  de  l'obéissance  de  Sa  Majesté, 
comme  ils  faisoyent  avant  cesdicts  troubles  :  déclairant  son  in- 
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tenlion  estrc  que  les  anciennes  alliances  et  traittés  avec  le 
sainct -empire,  princes,  pays  et  villes  sur  le  faict  du  com- 
merce, tralficque,  marchandise  et  autrement,  soyent  ponc- 
tuellement entretenus  et,  où  besoing  sera,  renouveliez,  pour 
le  plus  grand  bien  de  la  ville. 


H. 


Et  pour  oster  toutes  occasions  de  dilîidence,  accorde  pardon 
et  oubliance  généralle  et  perpétuelle  à  tous  et  chacun  des  bour- 
geois et  inhabitans ,  présens  et  absens  de  ladicte  ville ,  et  à  tous 
cculx  qui  s'y  tiennent  à  présent,  en  général  et  en  particulier, 
sans  exception  quelconque,  de  tous  les  excès,  faultes,  désor- 
dres, mésuz,  fourfaicts,  crimes  de  lèse-majesté  et  aullres,  par 
eux  commis  durant  ces  troubles,  pour  grands  ou  griefs  et  de 
quelque  qualité  qu'ils  soyent  ou  puissent  estre  tenus  et  sans 
aulcun  excepter,  dont  la  mémoire  demeurera  esteinle  et  asso- 
pie,  comme  de  choses  non  advenues,  sans  que  jamais  ils  puis- 
sent en  estre  recherchés ,  inquiétez  ou  reprochez  en  façon  ou 
pour  quelque  occasion  que  ce  soit,  à  paine  de  punir  et  chas- 
tier  les  contrevenants,  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
blicq;  et  ce  non-seullement  au  regard  des  vivans,  ains  aussi 
des  morts,  à  l'effect  que  à  la  mémoire  et  héritiers  d'iceulx  ne  se 
fera  aulcune  honte,  injure  ou  reproche,  avec  deffence  et  inter- 
diction à  tous  fiscaux,  procureurs  généraux,  justiciers, officiers 
et  toutes  autres  personnes,  publiques  et  privées,  de  quelque 
qualité  qu'elles  puissent  estre,  d'en  faire  aucune  recerche, 
poursuyte,  accusation  ou  aultre  molestation,  en  façon  que  ce 
soit.  En  quoy  seront  comprinses  les  personnes  intéressées  en 
leurs  biens  ou  personnes  durans  cesdicts  troubles,  qui  ne  pour- 
ront prétendre  dommages  ou  intérests  ny  intenter  action  pour 
ordonnances,  actes,  résolutions  ou  jugemens  contre  eulx  ou 
leurs  biens  décernez,  sinon  à  charge  des  particuliers  qui  les 
nnroient  oiiltragé  ou  en  proufité  de  leur  auctorité  privée. 
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III. 


Que  nul  desdicts  bourgeois  et  inhabitans  et  aultres  eom- 
prins  en  ce  Iraicté,  de  quelque  qualilc,  estât  ou  eondition 
qu'il  soit,  ayant,  duraiis  ces  troubles,  servi  ou  assisté  au  con- 
seil d'Estat  soubz  l'arcbiduc  Mathias,  le  duc  d'Alençon,  en 
rassemblée  des  cstatz  généraulx  ,  estatz  de  Brabant ,  leurs  dé- 
putez ou  autre  supériorité,  conseil  de  Brabant,  finances, 
chambres  des  comptes,  des  aydes,  au  magistrat,  bancs  su- 
balternes, chambre  des  coronnels  et  seize  capitaines,  et  en 
toutes  aultres  chambres  et  collèges  d'icelle  ville  y  érigez  par 
les  bourgmaistres  et  eschevins,  tant  anciennement  que  nou- 
vellement, ne  sera  molesté,  recherché  ou  tiré  en  cause,  en 
jugement  ou  dehors  ou  aultrement,  en  aucune  manière,  pour 
les  résolutions,  ordonnances,  signatures,  paraphes  ou  sen- 
tences émanées  desdits  consaulx  et  collèges,  ny  debvronl  res- 
pondx'e  pour  les  debtes,  actions  ou  obligations  d'iceulx,  sinon 
aussi  avant  qu'ils  en  auroyent  parliculièrement  prouffité. 


IIII. 


Mais,  comme  lexpérience  a  faict  voir  que  la  doulceur  et 
bénignité  usée  envers  aulcuns  a  esté  de  très-grand  préjudice, 
pour  ce  qu'ils  ont  esté  de  ville  en  ville  y  troubler  l'Estat  et 
empescher  leur  réduction  ,  Son  Altèze  entcndoil  que  les  ban- 
nis ou  congiez  d'autres  villes  ou  provinces  de  par  deçà,  ou  qui, 
pouvans  estre  comprins  es  traittez  particuliers  des  villes  où 
ils  estoyent  du  temps  de  la  réduction,  rcjectans  la  grâce,  se 
sont  rendus  en  Anvers ,  se  retireroyenl  hors  le  pays.  Toutcsfois, 
pour  gratifier  lesdicts  d'Anvers,  qui  lui  en  ont  faict  grande 
instance,  et  pour  l'espoir  qu'elle  a  que  les  susmentionnez  se 
conduiront  modestement  a  ladvenir,  leur  permect,  ou  de  con- 
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linuer  leur  résidence  en  ladicte  ville ,  ou  de  s'en  retirer  avec  les 
biens  meubles  qu'ils  y  ont,  selon  que  mieux  leur  semblera,  à 
charge  de  ne  se  plus  mesler  de  la  guerre  ny  autrement  faire 
mauvais  ofllccs  contre  le  service  de  Sa  Majesté,  le  bien  et  rejios 
des  pays,  ny  empescher  directement  ou  indirectement  que  les 
aultres  villes  ou  provinces  ne  se  réconcilient  et  remettent  soubz 
l'obéissance  de  Sadicte  Majesté,  soubz  paine  d'estre  privez  et 


forclos  de  toute  grâce. 


V. 


Que  tous  lesdicts  bourgeois,  présens  etabsens,  et  oultre 
iceulx  les  inhabitans  doiz  auparavant  le  traité  de  réconciliation 
des  provinces  d'Artois,  Haynault,  etc.,  rentreront  plainement 
et  paisiblement,  doiz  le  jour  de  ce  traité,  en  la  possession  et 
jouissance  de  tous  leurs  biens,  soyent  féodaux,  allodiaux  ou 
aultres,  en  quelque  place  ou  lieu  de  l'obéissance  de  Sa  Majesté 
qu'ils  soyent  situés,  ensemble  au  capital  de  leurs  rentes  par 
lettres  hypothéquées  ou  non  hypothéquées,  nonobstant  tous 
saisissements,  confiscations,  ventes  ou  aliénations  faites  au 
contraire,  et  sans  qu'il  leur  soit  besoing  obtenir  mainlevée  ou 
aultre  provision  que  cedict  traité;  le  mesme  aussi  des  actions 
et  crédits  qui  seront  encores  en  estre  et  dont  Sa  Majesté  n'aura 
disposé  :  bien  entendu  que  les  absens  qui  vouldront  jouir  du 
fruict  d'iceluy  traité  sortiront  hors  des  pays  ennemis  déans 
trois  mois  après  la  publication.  Et  en  ce  seront  comprins  tous 
villageois  de  Brabant  qui,  pour  ceste  guerre  et  la  seureté  de 
leurs  personnes,  se  sont  retirez  en  ladicte  ville. 

VI. 

Et  comme  la  volonté  du  Roy  n'est  pas  de  dépeupler  ceste 
ville  tant  principalle,  fondée  sur  traffique  et  marchandise,  ny 
rigoureusement  en  chasser  ceux  qui  y  sont,  tous  lesdicts  bour- 
geois et  inhabitans  y  pourront  continuer  leur  résidence  l'es- 


(  424  ) 

pace  (Je  quatre  ans  entiers,  sans  y  cstre  recherchez  ou  in- 
quiétez au  faict  de  leurs  consciences,  ni  contraincls  à  nouveaux 
sermens  pour  le  faict  de  la  religion,  y  vivans  pai-^iblemenl  sans 
désordre  et  scandai ,  pour  ce  pendant  adviser  et  se  résouidre 
s'ils  vouldront  vivre  en  l'exercice  de  la  religion  ancienne, 
catholicquc,  apostolique,  romaine,  pour,  en  cas  que  non,  se 
pouvoir  lors,  et  endéans  ledict  temps,  quand  bon  leur  sem- 
blera, librement  retirer  hors  du  pays  :  auquel  cas  leur  sera 
permise  la  libre  jouissance  de  tous  leurs  biens,  pour  en  dis- 
poser, les  transporter,  vendre  ou  aliéner  selon  qu'ils  trouve- 
ront convenir,  ou  bien  les  faire  régir,  recevoir  et  administrer 
par  lelz  qu'ils  vouldront  députer.  Et  venans  à  mourir  hors  ou 
dedens  le  pays  sans  tester,  lesdicts  biens  suivront  les  plus 
proches  héritiers  en  ligne  directe  ou  indirecte. 

VU. 

Que  réciproquement  le  Roy  rentrera  en  ses  dcmaines,  biens, 
droitz  et  actions,  comme  aussi  feront  en  tous  leurs  biens, 
actions  et  crédits  tous  prélats,  collèges,  chapitres,  monas- 
tères, hospitaux,  lieux  pieux  et  générallement  toutes  per- 
sonnes, ecclésiasticques  ou  séculières,  publicques  ou  privées, 
ayans  suivi  le  parti  de  Sa  Majesté  ou  se  retiré  en  pays  neutre, 
pour,  partout  où  ils  les  trouveront,  les  reprendre,  vendicqucr 
et  en  jouir  plainement,  librement  et  franchement,  cftmme 
paravant,  ores  qu'ils  fussent  venduz  ou  aliénez,  excepté  ce 
qui  est  appliqué  aux  fortifications  des  villes,  rues,  marchez 
et  aultres  usages  publicques  :  sur  quoy  se  députeront  commis- 
saires pour  récompenser  les  propriétaires  de  la  valeur  des 
fonds,  ou  aultrcment  y  ordonner  selon  qu'il  se  trouvera  con- 
venir. 

VIII. 

Et  quant  aux  maisons  et  édifices  bastiz  dedens  ladicle  ville 
sur  les  fonds  et  héritages  vuydes  des  ecclésiasticques,  dont 


J 
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lesdicts  d'Anvers  ont  fait  instance,  comme  c'est  un  poincl  qui 
ne  peult  se  décider  promplement  et  sans  cognoissancc  de 
cause,  Son  Altèze  en  remet  la  décision  jusqucs  à  ce  qu'elle 
soit  en  Anvers,  que  lors  elle  députera  commissaires  pour, 
inspection  des  lieux  faicte,  ouïr  les  parties  intéressées,  et 
après  y  ordonner  équilablement ,  selon  qu'en  termes  de  droit 
et  raison  l'on  trouvera  se  debvoir  faire. 


IX. 


Aussi  jouiront  des  arriéragcs  deuz,  ou  par  le  corps  de  la 
ville,  ou  par  les  estatz  de  Brabant  au  quartier  d'Anvers  :  mais, 
quant  aux  fruictz  et  revenus  des  immeubles  et  arriéragcs  des 
rentes  deues  par  les  particuliers,  receus  et  employés  par 
charge  et  autorité  des  estatz  ou  du  magistrat,  ne  s'en  pourra 
prétendre  restitution,  sinon  des  particuliers  qui  en  auront 
fait  leur  prouflit.  Et  pour  le  regard  des  meubles,  ils  se  pour- 
ront, d'une  part  et  d'aultre,  repéter,  vendicquer  et  reprendre, 
quelque  part  qu'on  les  trouve  en  estre,  et  ce  par  justice  ordi- 
naire et  sans  user  de  voye  de  faict. 


X. 


Que  nuls  trésoriers,  receveurs ,  officiers  et  aultres  ayans  eu 
maniance  des  deniers  d'aydes,  impositions,  demaines  ou  aul- 
tres, saisis  et  administrez  de  la  part  des  estatz  ou  magistratz, 
quels  qu'ils  soyent,  ne  seront  molestez  ou  inquiétez  j)Our  les 
sommes  et  parties  qu'ils  monstreront  avoir  furni  cl  payé  par 
descharges  et  ordonnances  dcsdicts  estatz,  leurs  députez  ou 
magistratz,  ny  leurs  comptes  subjects  à  recherche  ou  révision, 
sinon  à  tiltrc  d'erreur  ou  frauldes  en  iceulx  commises,  qui  se 
vuyderont  en  la  manière  accoustumée  et  par  ceux  qu'il  appar- 
tient. 
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XI. 


Que  toutes  procédures  cncominencées ,  sentences,  lettres 
de  grâce,  de  justice  et  aullres,  données  et  octroyées  par  ceux 
ayans  tenu  le  conseil  en  Brabant,  par  le  magistrat  et  aultres 
collèges  de  justice  ayans  eu  auctorilé  de  judicature  en  sem- 
blable cas,  entre  ceux  qui  ont  esté  présens  et  advoué  leurs 
jurisdictions,  seront  valiables,  pour  éviter  confusion  :  bien 
entendu  que  les  parties  intéressées  pourront  se  pourvcoir,  si 
bon  leur  semble,  par  voye  de  révision,  aiijjcilation  ou  réfor- 
mation, suivant  les  coustumes  ou  préviléges  de  Brabant,  pour- 
veu  que  le  temps  ordinaire  pour  appeller,  réformer  ou  revider 
ne  seroit  expiré.  Mais,  quant  aux  sentences  rendues  par  def- 
faultz  ou  contumaces,  d'une  part  et  d'autre,  contre  les  absens, 
les  condamnés  seront  ouys  et  réintégrés  en  leurs  actions  et 
exceptions,  du  moins  soubz  bénéfice  de  reliefs. 


XII. 


Que  toutes  exhérédations,  donations,  dispositions  dentre- 
vifs  ou  à  cause  de  mort,  faites  par  haine  de  religion  ou  à  cause 
de  ces  troubles  et  durans  iceux,  d'une  part  et  d'aultre,  seront 
tenues  pour  cassées  et  de  nulle  valeur;  et  toutes  successions 
ah  intestafo  escheucs  pendant  ledict  temps  suivront  les  proches 
et  légitimes  héritiers. 

XIII. 

Et  comme  les  marchans,  bourgeois  et  inhabitans  et  aultres 
comprins  en  ce  traité  pourroyent  eslre  intéressés  si  avant 
que  ceux  de  Hollande,  Zélande  et  autres  provinces  et  villes 
des  Pays-Bas,  continuans  la  guerre  contre  Sa  Majesté,  vo- 
lusscnt  confisquer  les  biens,  navires,  marchandises,  deniers. 


(  427  ) 

actions,  crédits  et  arriérages  compélans  ausdicls  d'Anvers  et 
autres  que  dessus,  Son  Altèze  promet  que,  quand  elle  traictcra 
avec  eux,  elle  procurera  que  ce  soit  sans  préjudice  desdicts 
d'Anvers,  et  à  condition  qu'ils  seront  payés  et  satisfaicls  de 
tout  ce  que  leur  sera  légitimement  deu,  et  auront  restitution 
de  tous  leursdicts  biens  et  marchandises. 

XIIII. 

Au  fait  de  la  monnoye,  comme  il  est  très-nécessaire,  pour  le 
bien  de  la  ville  et  du  trafTicq,  y  donner  et  establir  quelque 
bon  ordre.  Son  Ahèze,  quand  l'on  sera  d'accord  et  de  séjour, 
y  fera,  avec  l'advis  des  estatz  de  Brabant  et  participation  du 
magistrat  et  piincipaux  marchans,  prendre  un  pied,  à  la 
moindre  fouUe  du  pays  et  au  plus  grand  proulïit  et  soulaige- 
ment  des  subjects.  Et  ce  pendant  auront  cours  en  ladicte  ville 
toutes  sortes  de  monnoye  d'or  et  d'argent,  selon  qu'il  est  pré- 
sentement ,  sans  les  pouvoir  haulser. 


XV. 


Et  afin  que  le  tralïicque  puisse  derechef  estre  remis  en  son 
entier,  seront  affranchis  les  ponts,  ports  et  passages,  en 
payant  les  droicts  et  tonlieux  deuz  à  Sa  Majesté  et  aux  vassaulx 
respectivement. 

XVI. 

Et  ores  que  Son  Altèze  désireroit  grandement  que  toutes 
impositions,  gabelles  et  aultres  charges  mises  sus  durant  ceste 
guerre,  fussent  oslées  et  abolies,  pour  soulager  le  povre  peu- 
ple et  luy  donner  moyen  de  respirer,  toutesfois  elle  consent 
que,  pour  payement  de  leurs  debtes,  obligations,  assigna- 
lions,  rentes  et  pensions,  lesdictes  impositions,  gabelles  et 
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charges  soyent  continuées,  pourveu  toulesfois  que  letlict  paye- 
ment ne  se  face  à  ceux  qui  seront  ennemis  ou  continueront 
la  guerre  contre  Sa  Majesté  et  les  villes  et  provinces  de  son 
obéissance. 

XVII. 

Que  tous  leurs  préviléges,  tant  généraux  que  particuliers, 
dont  ils  ont  légitimement  jouy  avant  ces  troubles,  leur  seront 
ponctuellement  maintenus  et  gardés,  pour  en  jouir  paisible- 
ment et  librement,  comme  avant  cesdicts  troubles. 

XVIII. 

Que  tous  ceux  desdicts  bourgeois  et  inbabitans,  soit  qu'ils 
soyent  en  serment  ou  service  de  ladicte  ville  ou  non,  qui,  après 
la  conclusion  de  ce  traité,  vouidront  se  retirer  pour  changer 
domicile  ou  pour  aullre  respect,  le  pourront,  en  tout  tel 
temps  que  bon  leur  semblera ,  librement  faii'c  avec  leurs 
femmes,  enfans,  familles  et  tous  biens  meubles,  tant  marchan- 
dises que  aultres,  par  caue  et  par  terre,  sans  qu'il  leur  soit 
donné  aulcun  enipeschement,  ou  qu'il  sera  besoing  d  avoir 
passe-port.  El  pourront  ceux  qui  se  retireront  en  provinces  et 
places  neutrales  ou  celles  qui  seront  soubz  l'obéissaïKe  de  Sa 
Majesté,  libiemcnt  et  franohemont  passer  et  repasser,  mar- 
chander et  trafilcquer  èsdicts  pays  de  I  obéissance  de  Sa  Majesté, 
et  disposer  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles  ainsi  qu'ils 
trouveront  convenir,  ou  les  faire  régir,  recevoir  et  adminis- 
trer par  tels  qu'ils  vouidront  députer,  et  aussi  y  retourner  et 
reprendre  leur  domicile,  sans  estre  obligez  d'irapétrer  aultre 
provision  que  ce  présent  accord. 

XIX. 

La  mesme  liberté  se  donne  aux  maronniers  de  ladicte  ville, 
s'il  en  y  a  aulcuns  qui  se  vueillent  retirer  avec  leurs  batteaux 
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propres,  ne  fust  que  Son  Altèze  se  volust  servir  desdicts  bat- 
teaux,  comme  elle  pourra  faire  en  payant  le  prix  d'iceulx , 
selon  la  juste  estimation  que  s'en  fera. 


XX. 


Et  quant  à  ceulx  qui  vouldront  aller  è.s  provinces  ou  villes 
Jion  encores  réconciliées,  pour  v  donner  ordre  à  leurs  affaires, 
pourront  retourner,  déans  le  terme  de  six  mois  après  ce  pré- 
sent traité,  pour  venir  demeurer  es  provinces  et  villes  de 
l'obéissance  de  Sa  Majesté  ou  en  lieux  neutraux,  où  ils  joui- 
ront de  la  susdicte  liberté  de  passer,  repasser,  négotier  et 
traficqucr  et  de  tout  ultérieur  effect  de  cedict  traité ,  comme  les 
susdicts,  sans  autre  accord  ou  passe-port. 


XXI. 


Davantage,  sur  la  remonstrance  que  lesdicts  d'Anvers  ont 
faict,  qu'ils  sont  subjccts  à  arreslz  pour  les  debtes  et  charges 
de  ladicte  ville,  Son  Altèze,  pour  leur  donner  loisir  de  sac- 
quicter,  leur  consent  que  leurs  personnes  ou  biens  ne  seront 
arrestez  ny  inquiétez,  par  l'espace  d'un  an  entier,  pour  les- 
diles  debtes  et  charges,  pour  ce  pendant  adviser  et  résouldre 
sur  quelz  moyens  ils  pourront  eslre  aidez  et  soulagez. 

XXII. 

Et  comme  il  est  très-convenable  que  les  églises  ruinées  et 
démolies  en  ladicte  ville  se  refaccnt,  pour  non  demeurer  ceste 
perpétuelle  ignominie  à  la  veue  de  tout  le  monde,  les  magis- 
tratz,  conseil  et  membres  de  ladicte  ville  traitteront  par  en- 
semble pour  équitablement  adviser  le  pied  qui  s'y  debvra  tenir, 
à  la  moindre  foulle  d'icelle. 
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XXIII. 

Que  ceiilx  qui  se  vouldront  retirer  par  la  rivière  seront,  à 
leurs  despens  raisonnables,  accommodez  de  batteaux  pour  le 
transport  de  leurs  personnes,  leurs  familles  et  meubles,  moyen- 
nant sullisante  caution  pour  le  retour  des  njaronniers  et  bat- 
teaux qui  les  conduiront. 

XXIIII. 

Que  les  prisonniers  d'une  part  et  d'aultre,  n'ayans  convenu 
de  leur  rançon,  seront  relaxez  en  payant  leurs  despens,  hors- 
mis  le  S"^  de  Theiigny,  auquel  Son  Altèze  ne  peult  toucher  : 
bien  s'employera-t-clle  à  faire  tous  bons  olïices  pour  sa  déli- 
vrance vers  Sa  Majesté,  comme  il  est  assez  notoire  elle  a  faict 
pour  le  S''  de  La  Noue,  son  père. 


XXV 


Que,  moyennant  ce  que  dessus,  lesdicts  d'Anvers  mettront 
promptement  toute  leur  artillerie,  munitions  et  batteaux  de 
guerre,  appartenans  à  ladicte  ville,  es  mains  de  Son  Altèze, 
qui  se  résoult  d'entrer  en  icclle  et  y  mettre  garde  de  deux  mil 
hommes  d'infanterie  et  deux  compaignies  de  chcvaulx,  logés 
à  la  moindre  incommodité  des  bourgeois  que  faire  se  pourra: 
promettant  Son  Altèze  que,  si  ceulx  de  Hollande  et  Zélande 
se  réconcilient  et  remettent  en  l'obéissance  de  Sa  Majesté, 
ladicte  ville  ne  sera  chargée  ny  de  chasleau  ny  de  garnison; 
et  en  cas  que  non,  comme  elle  demeureroit  frontière,  se  ré- 
souldra  lors,  avec  la  participation  etadveu  de  ceulx  du  magis- 
trat et  aultrcs  accouslumez  entrevenir  en  teFz  affaires,  sur  les 
moyens  de  l'asseurer  contre  les  forces  et  ruses  de  l'ennemy. 
Et  pour  le  regard  des  gens  de  guerre  qui  sont  au  pays  de  Bra- 
bant,  aussilost  que  la  disposition  des  affaires  le  permettra, 
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lesdicts  d'Anvers  cognoistront,  par  effect,  que  Son  Altèze 
ne  les  tient  pour  fouller  et  travailler  les  subjects,  mais  bien 
pour  combattre  et  recouvrer  le  juste  patrimoine  du  Roy. 

XXVI. 

Au  demeurant,  ores  que  Son  Altèze  soit  fondée  de  prétendre 
et  demander  bonne  partie  de  la  despense  qui  s'est  faicte  du- 
rant ceste  entreprinse,  touiesfois,  pour  monstrer  qu'elle  ne 
veult  la  ruine  et  destruction  de  ceste  ville  ,  se  contente  qu'elle 
paye  la  somme  de  quatre  cent  mille  florins,  pour  avec  iceux 
donner  quelque  contentement  à  l'armée,  après  avoir  souffert 
ung  si  long  et  pénible  siège.,  et  pour  le  payement  de  laquelle 
somme  leur  sera  donné  terme  raisonnable  et  à  leur  plus 
grande  commodité. 

XXVII. 

Et  quant  au  seigneur  de  Sainte-Aldegonde,  puisqu'il  per- 
siste à  vouloir  suivre  le  mesme  parti ,  Ton  entend  qu'il  pro- 
mettra et  jurera  de  ne  porter  les  armes  contre  le  Roy  l'espace 
d'un  an  entier  doiz  la  date  de  ce  traicté. 

XXVIII. 

Tous  lesquels  points  et  articles  ont  esté  conclus,  arreslcz  et 
signez,  tant  par  Son  Altèze  que  par  lesdicts  députez:  promet- 
tant Sadite  Altèze  les  faire  advouer  et  ratifier  par  lettres 
patentes,  soubz  la  signature  et  grand  seel  de  Sa  Majesté,  déans 
quatre  mois  de  ce  jour. 

Fait  à  fièvres,  le  xvn""  d'aougst  XV'  quatre-vingts  et  cincq. 
R.  V. 

Alexandre. 
Par  ordonnance  de  Son  Altèze  : 

Verrevken. 

30 
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Par  auctorisatioii  et  a»  nom  de  la  ville  d'Anvers  : 

Ph.  de  Mar.mx.  Jai\  Gari.n. 

Jan  de  ScHoo.\eovE.\.  Guillaume  de  Mérode. 

Matth.  van  Lanxov.  And.  Hessei.s. 

Cornelis  Pruenen.  Meganc. 

Philippe  de  Landtmeter.  Adriaen  Bardoul. 

Hans  de  Weert.  *  Gillis  Sautin. 

Aerdt  Boudewvns.  Jean  Godin. 

Guillaume  van  Schooten.  Jan  Radermacher. 
Bal"  de  Moucheron  en  lieu  de    Hendrick  van  Erp. 

Louis  Malapart.  Dierick  van  Os  (1). 

Herman  van  Dadenborch. 

(Original,  aux  Archives  du  royaume.) 

XXXVIII.  /ti'ticles  accordé.^  par  le  prince  de  Parme  aux 
g'en.s  de  g;uerre  étant  à  Anvers  ou  dans  les  forts  des  envi- 
rons et  sur  les  vaisseaux  :  19  août  1&S5  ('2). 

Son  Altèze,  aiant  veu  les  poinctz  et  articles  que  les  chefz, 
eoloniiclz,  capitaines  et  gens  de  guerre  estans  tant  en  la  ville 
d'Anvers  que  fortz  es  environs  et  aux  batteaux  de  guerre, 

(1)  On  lit  dans  Timprimé,  à  la  suite  des  signatures  :  »  Leu  et  publié  à  la 
»  puye  de  la  maison  de  la  ville ,  en  présence  de  messire  Jehan  Richardot, 
»  président  au  conseil  provincial  d'Artois  et  conseillierd'Eslal  de  Sa  Ma- 
»  jesté,  et  de  messire  Jehan  Vander  Borcht,  président  au  j;rand  conseil 
»  de  Sa  Majesté,  à  l'elïect  dudict  traité  et  ce  qu'en  dépend  spécialement 
»  commis  de  par  Son  Altèze,  et  des  susdicts  députez, ensemble  messieurs 
»  les  escoutel,  bourgmaistres.eschevinset  conseil  de  ladicte  ville  d'Anvers, 
»  le  vingtième  jour  d'aoust  l'an  XV"  quatre-vingts  et  cinq. 

n  Signé  Everarts.  " 

(2)  C-et  acte  ne  portant  pas  la  signature  du  prince  de  Parme,  on  pour- 
rait en  inférer  qu'il  resta  en  projet.  Cependant  on  y  retrouve  les  condi- 
tions que,  dans  son  écrit  du  i  août,  le  prince  avait  offertes  pour  les 
gens  de  guerre. 

Van  Meleren,  qui  donne  le  précis  du  traité  fait  avec  la  ville,  ne  fait 
pas  menliou  des  points  accordés  aux  troupes. 
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scrvaiis  soubz  commission  de  ladicte  ville  et  d'aultres,  luy  ont 
faict  exhiber  par  leurs  députez,  désirant  les  traieter  favora- 
blement, leur  accorde  les  poinctz  et  articles  suyvans  : 


I. 


Premièrement,  que  tous  lesdicts  chefz,  colonnelz,  capi- 
taines, lieutenans,  officiers  et  tous  aultres  gens  de  guerre  en 
général,  et  chascun  d'eulx  en  particulier,  de  quelle  nation  ou 
qualité  qu'ilz  soient,  tant  de  cavallerie  que  d'infanterie,  et  de 
la  marine  ou  rivière,  se  pourront  librement  retirer,  en  toute 
seureté  de  leurs  vies  et  personnes  saulves ,  avecq  leurs  gui- 
dons, cornettes,  enseignes  desployées  au  boult  des  balleaux, 
chevaulx,  toutes  et  chascunes  leurs  armes  et  munitions  de 
guerre  à  eulx  appertenans,  trompettes  non  sonnans,  fiffres  et 
tambours  non  battans,  mesches  allumées,  leurs  bagages, 
femmes,  enfans,  serviteurs  présens  et  absens,  et  tous  leurs 
biens  moeubles ,  soit  en  général  ou  en  particulier. 


II. 


Auquel  effect  leur  sera  donné  convoy  asseuré,  tant  pour 
l'infanterie  et  mattelotz  ou  gens  de  navire,  pareaue,  pour  se 
retirer  en  l'armée  estant  à  Lilloo,  et  de  là  à  Berghes-op-Zoom , 
qu'à  la  cavallerie  par  terre  audict  Berghes,  laissant  toutesfois 
asseurance  pour  le  renvoy  des  batteaux  ou  chariotz  que  leur 
seront  donnez. 

III. 

Que  nul  desdicts  gens  de  guerre  sera  recerché  ne  mis  en 
paine  pour  avoir  servy ,  maintenant  à  ung  party  ,  et  mainte- 
nant à  i'aultre,  ne  pour  quelconcque  aultre  cause  que  ce  soit. 
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IV. 


Que  tous  prisonniers,  tant  d'une  part  que  d'aultre,  seront 
relaxez  sans  payer  rançon,  horsmis  les  despens,  saulf  ceulx 
qui  ont  convenu  de  leur  rançon  :  à  quoy  salisfaisans  seront 
mis  en  liberté.  Et  quant  au  S""  de  Teligny,  Son  Altèze  n'y  peull 
toucher ,  pour  avoir  ordre  de  Sa  Majesté  au  contraire. 


V. 


Que  les  capitaines,  officiers  et  soldatz  desdicts  gens  de 
guerre,  naturelz  ou  estrangers,  qui ,  par  indisposition  de  leurs 
personnes,  par  blessures  et  maladies,  ne  pourront  suyvre 
leurs  trouppes,  jouyront  du  bénéfice  de  cest  accord,  pour  se 
povoir  retirer  quand  ilz  seront  sains ,  en  la  mesme  qualité  et 
façon  des  aultrcs  gens  de  guerre,  comme  dit  est  cy-dessus  es 
articles  premier  et  deuxiesmc. 

VI. 

Si  accorde  Sadicte  Altèze  que  tous  ceulx  qui  vouldront 
quitter  les  armes  promptemcnt  et  se  retirer  en  leurs  maisons, 
pour  y  vivre  en  l'obéissance  de  Sa  Majesté,  le  pourront  faire 
librement,  sans  povoir  estre  rcccrchez  pour  les  choses  passées. 

Faict  à  Bèvere ,  le  xvii"''  d'aoust  1  oSli. 

Ph.  de  Marnix.  Peim>. 

EsTiENNE  Lesieur.  DAvm  Cant. 

(Original ,  au\  Archives  du  royaume.) 
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XXXIX.  .trie  du  prince  de  Parme  par  lequel  il  déclare  que 
les  députés  des  états  de  Brabant  y  nommés  jouiront  du 
fruit  du  traité  de  réconciliation  fait  avec  la  ville  d'Anvers  : 
ISaont  1â«S5. 

Sur  ce  que  les  dépuiez  d'Anvers  estans  icy  envoyez  pour  le 
fait  de  la  réconciliation  de  ladicte  ville  avec  le  Roy,  nostre  sire, 
ont  rcmonstré  à  Son  Altèze,  au  nom  de  Sa  Majesté,  que  par 
leur  instruction  ilz  sont,  entre  aultres,  chargez  de  prier  icelle 
Son  Altèze  qu'il  luy  pleuist  comprendre  soubz  ladicte  réconci- 
liation les  députez  des  estatz  de  Brabant  avec  leurs  officiers, 
espérans  qu'il  n'y  sera  trouvé  difficulté,  veu  que  les  affaires 
d'Estat,  tant  au  regard  de  ladicte  ville  que  aultres  quartiers, 
sont  esté  conduytz  par  iceulx  députez  des  estatz  de  Brabant; 
et  néantmoins  comme  Sadicte  Altèze,  pour  aulcuns  respectz, 
ait  déclairé  ne  les  povoir  comprendre  expressément  es  arti- 
cles de  ladicte  réconciliation,  lesdicts  remonstrans  ont  bien  in- 
stamment prré  et  requiz  que  Sadicte  Altèze  soit  du  moins  servie 
déclairer,  par  acte  à  part,  qu'ilz  seront  comprins  soubz  ladicte 
réconciliation ,  pour  joyr  de  tous  les  pointz  et  articles  d'icelle 
comme  et  ainsi  que  les  bourgeois  et  inhabitans  de  ladicte  ville 
d'Anvers,  et  nomméement  les  seigneurs  de  Duffel,  d  Oirschot , 
Savcnthem  et  Poederlé,  Andrieu  Hessels  et  Loys  Meganck,  Sa- 
dicte Altèze,  inclinant  favorablement  à  la  requesle  et  supplica- 
tion desdicts  d'Anvers,  et  pour  aultres  bonnes  et  justes  causes 
et  raisons  à  ce  le  mouvans,  a ,  au  nom  et  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté, déclairé  et  déclaire,  par  cestes,  que  les  six  personnes 
dessus  nommées  joyront  du  fruyt  du  traitté  de  réconciliation 
de  ladicte  ville  d'Anvers  en  tous  ses  pointz  et  articles,  non  plus 
ny  moins  que  les  propres  bourgeois  et  inhabitans  de  ladicte 
ville.  Et  dont  Sadicte  Altèze  leur  a  fait  despescher  ce  présent 
acte,  pour  leur  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  à  Bèveres,  soubz  le  nom  de  Sadicte  Altèze,  le  xviu^  d'aoust 
XV'  quatre-vingtz  et  cincq. 

(Minute,  aux  Archives  du  royaume.) 
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lt.L.  Lettre  de  Philippe  de  IHarnlx  au   président  RIcbardot  : 
«8  août  ....  (tS8&). 

Monsieur,  comme  le  nombre  des  soldats  est  demeuré  en 
blancq  es  articles  du  traiclé  (1),  et  que  cela  pourroit  estre 
prins  de  ceux  auxquelz  nous  ferons  nostre  rapport  comme 
advenu  par  nostre  nonchalance,  et  mesmes  pourroit  causer 
quelque  deflîance,  je  vous  supplie,  au  nom  de  tous  les  députez, 
de  vouloir  le  faire  suppléer  avant  que  partions  d'icy  (2),  et  ce 
par  la  mesme  main  dont  les  articles  sont  escrils. 

D'autre  costé,  comme  messieurs  de  la  ville  nous  ont  hier, 
vers  le  soir,  envoyé  le  consentement  du  breeden  raet  sur 
quelque  levée  de  deniers,  nous  enchargeant  d'en  impétrer 
agréation  de  Son  Allèzc,  voire  et  deussions-nous  pour  ceste 
fin  séjourner  icy  un  jour  davantaige,  à  cause  que  l'on  est  ré- 
solu d'y  practiquer  quelque  négolialion  sur  ledict  consente- 
ment, il  vous  plaira  nous  faire  ce  bien,  aussy  a^ant  que  par- 
lions d'icy,  de  supplier  Son  Altèze,  en  nostre  nom,  qu'il  luy 
plaise  nous  en  ottroyer  ladicte  agréation,  veu  que  autrement 
il  seroit  fort  diflicille  d'en  faire  quelque  fruict.  Et  sur  ce,  me 
recommandant  à  voz  bonnes  grâces,  je  vous  diray,  monsieur, 
le  bonjour. 

Escrit  ce  matin ,  xvni  d'aougst. 

Vostre  affectionné  serviteur  et  bon  amy, 
Ph.  de  Marnix. 

Susaiption  :  A  monsieur  monsieur  de  Richardot,  président 
d'Arthois. 

(Original,  aux  Archives  du  royaume.) 


(1)  C'est-à-dire  dans  l'article  XXV. 

(2)  Il  fut  en  effet  rempli  dans  les  deux  originaux,  comme  le  fait  voir 
celui  qui  est  conservé  aux  Archives  du  royaume. 
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Xlil.   Lettre  du  priucc  de  l*arnie  à  Philippe  II  :  16  août  flâSS. 
(Extrait.) 

Sire,  par  mes  dernières,  j'escripviz  à  Vostre  Majesté  de  la 
négociacion  encomincneée  avccq  ceulx  de  la  ville  d'Anvers,  et 
luy  envoyai  copie  des  articles  qu'ilz  avoient  préparatoirement 
proposez  et  de  la  responce  que  j'y  fiz  ,  avecque  laquelle  Alde- 
gonde  et  les  trois  autres  députez  se  partirent.  Depuis,  les 
choses  se  sont  passées  tellement  qu'ilz  sont  retournez  députez 
en  grand  nombre,  et  m'ont  exhibé  ung  escript  de  plusieurs 
poinctz  fort  exorbitans,  comme  Vostre  Majesté  verra,  en- 
semble ce  que,  aprèz  diverses  communications  tenues  avecq 
ceulx  que  j'avois  commis,  je  leur  ay  respondu  :  sur  quoy  ilz 
prindrent  une  autre  retraicte,  pour  communiquer  le  tout  avecq 
ceulx  du  magistrat,  du  grand  conseil  et  membres  de  ladicte 
ville,  par  lesquelz  enfin  ilz  ont  esté  renvoyez  avecq  pouvoir 
absolut  de  conclure  :  de  manière  que,  le  jour  d'hier,  nous 
sommes  tombez  d'accord  en  la  forme  que  Vostre  Majesté  en- 
tendra, quand  elle  sera  servie  ouyr  le  rapport  des  pièches  quy 
iront  icy  joinctes.  Et  sy  bien  je  me  suis  eslargy  à  leur  donner 
tout  le  meilleur  party  qu'ilz  pouvoyent  raisonnablement  de- 
mander, sy  m'asseuré-je  qu'il  n'y  aura  rien  au  dégoust  de  Vos- 
tre Majesté,  puisque  et  la  religion  et  son  autorité  demeurent 
enthières  :  quy  sont  les  deux  poinctz  de  plus  grande  considé- 
ration, et  pour  lesquelz  l'on  a  tant  travaillé  jusques  à  mainte- 
nant, me  donnant  peu  de  paine  du  surplus,  puisqu'il  n'y  a 
chose  quy  ne  se  puisse  aisément  remédier  avecq  le  temps ,  et 
à  beaucouj)  moindres  fraiz  que  par  la  continuacion  des  armes. 

Aldegonde  a  esté  le  chef  de  ceste  négociacion  de  la  part  des- 
dicts  d'Anvers,  avecq  lequel  j'ay  fort  particulièrement  traicté; 
et,  à  ce  que  je  puis  comprendre,  il  désire  la  paix,  et  ne  tien- 
droit  à  luy  que  le  pays  ne  se  remist  en  l'obéissance  de  Vostre 
Majesté,  et  qu'à  cest  cfFect  l'on  n'attache  une  practicque  avecq 
ceulx  d'Hollande  et  Zélande.  Il  est  vray  qu'opiniâtrement  il 
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insiste  en  la  liberté  de  religion  :  en  quoy  je  m'asseure  Vostrc 
Majesté  ne  preslera  jamais  l'oreille,  du  moings  es  termes  que 
luy  la  prétendroit 

Et  pour  retourner  ausdicts  d'Anvers,  je  faictz  mon  eompte 
d'y  entrer  déans  sept  à  huict  jours  au  plus  tard,  ayant  illecq 
envoyé  les  présidons  Richardot  et  Vander  Bureh,  pour  y  assis- 
ter à  la  publication  du  Iraiclé  et  préparer  ce  quy  sera  de  be- 
soing  pour  la  sortie  de  ceulx  qui  sen  voudront  retliirer, 
non-seulement  gens  de  guerre,  mais  bourgeois  et  inhabilans, 
quy  j'entens  seront  en  grand  nombre,  ne  pouvant  se  fier  en 
ce  commencement,  pour  avoir  leurs  consciences  quy  conti- 
nuellement les  bourrellent,  à  cause  des  grandes  et  énormes 
fautes  par  eulx  commises.  Et  loutcsfois  je  m'asseure  que,  quant 
ilz  entendront  l'ordre  que  j'y  mectray  et  la  bonne  discipline 
quy  se  tiendra  entre  les  gens  de  guerre,  ilz  seront  bien  con- 
tens  de  retourner  :  chose  quy  principalement  m'a  meu  à  leur 
donner  terme  de  six  mois  pour  librement  y  retourner,  aftin 
que  la  ville  ne  demeure  dépeuplée,  et  que  le  traficquc,  quy  l'a 
faict  sy  flourissante,  ne  s'y  perde. 

Cependant  je  voy  (1)  pensant  pour  cncoire  faire  quelque 
chose  durant  la  reste  de  eest  esté,  ores  qu'il  me  faudra  du 
temps  largement  pour  me  désemparer  de  ce  peuslo  ("2),  ne 
pouvant  abbandonner  ung  million  de  forlz  que  j'y  ay,  pendant 
que  l'armée  de  l'ennemy  y  est  sy  proche.  Mais  je  ne  perderay 
poinct  de  temps,  sy  je  voidz  qu'il  y  ayt  moyen  d'exploiter  cn- 
cores  quelque  chose. 

Qu'est  l'endroiet.  Sire,  où,  baisant  très-humblement  les 
mains  à  Vostre  Majesté  ,  je  prie  le  Créateur,  etc. 

De  Bèveres,  xvni*"  d'aougst  Io8o. 

(Minute,  aux  Archives  du  royaume.) 


(1)  Je  voy,  je  vais. 

(2)  Peusto,  pour  piiesto,  mot  espagnol  :  lieu,  endroit. 


i59  ) 


Xlill.  Lettre  du  priuce  de  Parme  à  Philippe  II  : 
30  septembre  iStiS. 

(Extrait.) 

Sire,  mes  précédentes  du  xviii"  du  mois  passé  ont  donné 
compte  à  Vostre  Majesté  de  l'accord  fait  avecq  la  ville  d'An- 
vers. Suyvant  lequel  je  y  suis  entré  le  xxvn"  dudict  mois  avecq 
treize  enseignes  de  Walons,  huit  d'Alemans  et  trois  compa- 
gnyes  de  chevaulx,  et  y  esté  rcceu  avecq  grande  alégrcsse  du 
peuple,  selon  la  démonstration  qu'ilz  en  ont  faict  par  l'espace 
de  trois  jours.  Depuis  j'}'  ay  renouvelé  le  magistrat,  estably 
les  doyens  et  wyckmaistres  et  cassé  tous  les  coronnelz  et  capi- 
taines qui,  durant  ces  troubles,  y  avoient  esté  establiz,  au  lieu 
desquelz  l'on  va  redressant  les  guides  et  confrairyes,  où,  si  je 
puis,  n'entreront  aultres  que  eatboliques  et  affectionnez  au  ser- 
vice de  Vostre  Majesté  :  lesquelles  guides  y  sont  nécessaires, 
puisque  les  deux  mil  hommes  dont  est  parlé  par  le  traicté 
ne  seroient  sufiîsans  pour  garder  la  ville,  s'ilz  n'estoient  as- 
sistez de  bons  et  fidelz  bourgeois.  Cependant  je  procure,  aul- 
tant  que  je  puis,  que  les  gens  de  guerre  qui  y  sont  gardent  si 
bonne  discipline  que  lesdicls  bourgeois  n'aient  occasion  de  s'en 
plaindre  et  les  rebelles  de  s'oppiniastrer.  J'espère  que  par  ce 
moyen  se  conservera  la  ville  jusques  à  ce  que,  par  le  consen- 
tement des  membres  d'icelle,  se  redresse  le  chasteau  :  ce  que 
desjà  se  va  traietant ,  sans  que  je  fâche  semblant  d'en  riens  sa- 
voir; mais  en  cecy  le  S""  de  Champagncy  (1)  faict  tous  offices, 
et  espère  qu'il  le  négociera  de  sorte  que  les  difficultez  se  wyde- 


(1)  Frédéric  Perrenot,  seigneur  de  Champagney,  frère  du  cardinal  de 
Granvelle.  Il  avait  été  gouverneur  d'Anvers  avant  que  celte  ville  se  fût 
soustraite  à  l'obéissance  du  Roi. 
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ront  aisément  sur  ce  particulier.  Je  l'ay  remis  au  gouvernement, 
et  cela  ay-je  fait  pour  le  veoir  si  bien  incliné  au  service  de 
Voslre  Majesté,  oullre  qu'il  est  tant  informé  de  Testât  et  des 
humeurs  d'icy,  que  je  le  tiens  pour  fort  propre  et  qualifié  à 
ccste  charge.  Et  véritablement,  s'il  peult  m'ayder  à  achever  ce 
du  chastcaii,  ce  sera  ung  service  à  Vostre  Majesté  donl  je  m'as- 
seure  elle  recepvra  grand  contentement.  Je  m'y  suis  entretenu 
jusques  à  maintenant,  ores  que  j'eusse  singulier  désir  d'em- 
ployer ce  peu  d'esté  qui  me  restoit.  Mais  j'en  ay  dcu  user  de 
ceste  sorte  pour  deux  causes  :  l'une,  pour  ne  pouvoir  bouger  les 
trouppes  espagnoles  sans  les  payer  de  tout  ce  qui  leur  estoit  deu, 
comme  je  leur  avois  promis,  craingnant  quelque  altération; 
l'aultre,  pour  n'estre  conseillé  d'abandonner  ceste  place,  avant 
que  Testai  y  fût  changé  et  le  nouvel  ordre  estably,  signament 
estant  l'armée  de  Tennemy  si  proche,  comme  elle  est  encore, 
pour  le  jour  d'hiiy,  sur  la  rivière  prèz  de  Lillo  :  joinct  qu'il 
falloit  du  temps  beaucoup  |,our  deffaire  le  pont,  en  retirer  les 
batteaux,  aplanir  plusieurs  forts,  et  mectre  en  seurté  l'artillerie 
qui  estoit  esparse  en  tant  de  costez.  Maintenant  que  j'ay  achevé 
la  pluspart  de  ce  que  dessus,  je  suis  assez  résolu  de  sortir  pour 
encore  faire  quelque  chose,  que  je  crains  sera  peu,  pour  m'estrc 
Thyver  sur  les  bras  et  les  trouppes  si  travaillées  que  nécessai- 
rement il  fauldra  les  laisser  reposer  quelque  temps.  Dont  je  me 
treuve  bien  cmpesché,  ne  sçachant  quel  quartier  choysir,  pour 
ce  que  Flandre  et  Brabant  n'ont  le  moyen;  l'aller  en  Haynault 
ou  Arlhoys  seroit  de  très-maulvaix  exemple,  et  se  jcttcr  sur 
Tennemy  ne  sera  sans  difficulté.  Mais  Dieu  nous  aydera,  s'il 
luy  plaist,  et  possible  nous  ouvrira  ung  chemin  duquel  nous  ne 

nous  doublons  pas 

D'Anvers,  le  dernier  de  septembre  1585. 

(Minute,  aux  Archives  du  royaume.) 
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3(1,111.  Letire  de  Philippe  II  au  prince  de  Parme  : 
tZ  décembre  1585. 

(Extrait.) 

Mon  bon  nepveu ,  j'ay  respondii ,  au  mois  de  septembre  et 
auparavant,  à  tous  les  dépesches  que  par  deçà  y  avoit  vostres, 
des  mois  de  janvier,  febvrier  et  mars  précédens 

Le  mesrae  eult  esté  par  moy  faict  endroict  voz  dépesches 
que  depuis  ont  estéreceuz,  commençans  du  dernier  d'apvril, 
jusques  ceulx  du  premier  d'octobre  passé,  pour  continuer 
le  train  ordinaire  des  affaires.  Mais  comme,  par-dessus  les 
grandes  et  pressées  occupations  que  jay  eu  en  la  tenue  et  as- 
semblée de  ces  corlès  (1),  je  me  suis  aussi  par  quelques  jours 
trouvé  indisposé,  le  tout  a  esté,  à  mon  regret,  reculé.  Et  daul- 
tant.que,retourné  maintenant  non-sculcment  à  très-bonne  con- 
valescence, mais  à  l'entier  estât  de  ma  bonne  disposition  (dont 
je  loue  Dieu),  ay  délibéré  sortir  d'icy  et,  pour  changer  air, 
tirer  vers  mon  royaume  de  Valence  et  doiz  là  retourner  en 
Castille,  il  ne  me  sera  encoires  loysible  de  faire  response  plus 
particulière  à  vosdicts  derniers  dépesches,  de  tant  plus  qu'au 
moyen  d'aulcunes  lettres  que  naguaires  ont  esté  escriptes  en 
castillan ,  aurez  peu  comprendre  mon  intencion  sur  aulcuns 
poinctz  d'iceux.  SeuUement  vous  raercieray,  de  bonne  affec- 
tion ,  le  soing  et  grands  debvoirs  que  vous  avez  eu  et  rendu 
pour  recouvrer  et  réduire  à  mon  service  une  ville  si  impor- 
tante comme  est  celle  d'Anvers,  et  après  d'y  restablir  les  af- 
faires par  renouvellement  des  magistrats  et  aultres  choses  qu'y 
avez  ordonné,  à  l'asseurance  de  mon  service,  bien,  rcpoz  et 
soulaigement  des  bourgeois  et  inhabitans  de  ladicte  ville,  que 
je  m'asseure  vous  procurerez  toujours  relever,  et  leur  donner 


(t  )  Les  corlès  de  Catalogne. 
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occasion  de  se  louer  de  Testât  auquel  se  retreuvent  mainte- 
nant :  continuant  audict  effect  l'observance  du  bon  riglement 
et  discipline  militaire  entre  les  gens  de  guerre,  ainsi  que  tous- 
jours  avez  faict  et  sçavez  estre  chose  que  plus  m'est  à  cœur,  à 
ce  que  mes  bons  subjectz  ne  soyenl  fouliez  ny  endommaigez. 
Et  pour  le  gré  et  bon  contentement  que  j'ay  de  ce  qu'avez 
besougné  ausdicts  affaires,  mesmes  endroicl  la  réconciliacion 
diidict  Anvers,  vous  seront  remises  par  ce  courrier  mes  lettres 
patentes  de  ratificacion  du  traielé  que  par  vous  en  a  esté  faici , 
lequel  j'appreuve  et  aggrée  en  tous  et  chascun  des  poinctz 
d'icelluy.  Si  n'y  a  eu  moyen  le  dépescher  plus  tost,  oires  que 
l'ayc  signé  devant  l'expiration  des  quatre  mois,  ainsy  que  vous 
verrez  par  la  date. 

A  tant,  mon  bon  nepveu,  .\ostre-Seigneur  vous  ait  en  sa 
saincte  garde.  De  Tortosa  en  Cataloigne,  le  22'  de  décembre 
J.580. 

Phlb. 
A.  De  Laloo. 

Suscription  :  A  mon  bon  nepveu  le  prince  de  Parme  et  de 
Plaisance,  chevalier  de  mon  ordre,  lieutenant,  gouverneur 
et  capitaine  général  de  mes  pays  d'embas  et  de  Bourgoigiie. 

(Original,  aux  Archives  du  royaume.) 
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ccccxv. 


Actes  du  prince  de  Parme  en  faveur  de  Philippe  de  Marnix 
et  de  membres  de  sa  famille  :  28  août-i27  novembre 
1585(1). 


I.  Lettre  dn  prince  de  Parme  aux  receveur.^  des  biens  an- 
notéi«  an  quartier  de  .lions  et  au  quartier  de  Klvelles, 
pour  qu'ils  ièvent  leurs  mains  des  biens  immeubles  du 
seigneur  de  .*«ainte-Aldegonde  :  29  août   15S5. 

Alexandre,  Prince  de   Parme  et  de  Plaisance,  Lieutenant, 
Gouverneur  et  Capitaine  général. 

Très-chier  et  bien-amé,  comme  par  le  traiclé  faict  avec  ceulx 
d'Anvers  tous  ceulx  du  magistrat  y  sont  comprins,  et  par 
conséquent  Philippe  de  3Iarnix,  seigneur  de  Saincte-Alde- 
gonde,  qui  en  estoit  bourgmestre,  et  que  nostre  intention  est 
que  ledicl  traicté  soit  punctuellement  entretenu,  nous  vous 


(1)  On  sait  à  quelles  accusations  Marnix  se  vit  en  butte,  en  Hollande  et 
en  Zélande,  pour  avoir  traité  avec  le  prince  de  Parme.  En  Angleterre  aussi 
sa  conduite  fut  jugée  très-sévèrement.  Le  15  aoiit  1583  (v.st.),  des  députés 
(les  états  généraux  s'étaient  rendus  à  l'audience  de  la  reine  Elisabeth  : 
avant  de  les  introduire  auprès  de  la  reine,  le  comte  de  Leicester  leur  en- 
voya un  gentilhomme,  pour  leur  apprendre  la  reddition  d'Anvers  faite  à 
l'ennemi,  ensuite  d'un  traité  dont  le  principal  auteur  el  coupable  était  le 
seigneur  de  Sainte-Aldegonde  Idaera/f  principael  autlieur  ende  culpabel 
werde  gehoudeii  den  heere  van  Sinte-Ahlegonde);  ce geatUhomme  ajouta 
que  ledit  Aldegonde  les  avait  tous  trahis  {seggcnde  dat  de  voernoemde 
Aldegonde  ons  alten  verraden  hadde). 

Dans  le  préambule  de  l'acte  du  4  septembre  1585,  slylo  anglico,  que.  les 
plénipotentiaires  de  la  reine  Elisabeth  délivrèrent  aux  députés  des  états 
généraux,  pour  assurer  aux  Provinces-Tînies  iiii  secours  de  5,000  hommes 
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ordonnons,  au  nom  et  de  la  part  du  Koy,  mon  seigneur,  de 
lever  voz  mains  des  biens  immeubles  que  povez  avoir,  apper- 
tenaas  audict  seigneur  Saint-AIdegonde,  et  l'en  laisser  plaine- 
raent  et  franchement  joir  doiz  le  jour  dudict  traicté,  sans  luy 
en  faire  ultérieure  difficulté. 

A  tant.  etc.  D'Anvers,  le  xxvni'  d'aoust  1585. 

(Minute,  aux  Archives  du  royaume.) 


II.  .%cte  du  prince  de  Parme  ordouuant  maiulevéc  de  la 
saisie  faite  de  ia  terre  et  niai.>«oa  de  Budengbicn  appar- 
tennnt  à  Ur.siile  de  Vlarnix  :    98  août  1S85. 

Sur  ce  que  Philippe  de  Marnix,  seigneur  du  Mont-Saincte- 
Aldegonde,  a  remonstré  à  monseigneur  le  prince  de  Parme  et 
de  Plaisance,  etc.,  chevalier  de  Tordre  du  Thoyson  d'or,  lieu- 
tenant, gouverneur  et  capitaine  général  es  pays  de  par  deçà, 
au  nom  et  de  la  part  de  damoiselle  Ursele  de  Marnix,  pupillç, 
comme  tuteur  et  oncle  d'icelle,  que  comme,  aiant  esté  icellc 
née  à  Couloigne,  ville  de  la  résidence  de  sa  mère  ,  dame  Ursele 
deWiechorst,  originellement  issue  du  pays  et  ducé  de  Bergues, 
resortans  dessoubz  le  ducé  de  Clèves,  auroit  esté,  par  et  en 


de  pied  et  de  1,000  chevaux,  ou  lit  :  i<  Cum  jam  luiper  iulelleclum  sil, 
«  medio  tempore,  Antvverpiam,  praecipuara  civilatem  Brabantiae,  prius 
»  obsossam,  et  pro  cujus  liberatione  sereuissima  domina  regina  auxilium 
y>  concessit  ac  in  parle  praeslilit  quatuor  mille  predilum,  esse  persuasu 
»  quorundam  perlidorum  ac  vecordium  hominum  in  dicla  civilale  a«</iO- 
«  ritatem  per  fraudein  usurpantium,  in  maiius  hostium  turpiter  devo- 
«  lulam,  etc.  »  Ces  expressions  sont  répétées,  mol  pour  mot,  dans  l'acte 
du  7  septembre  par  lequel  les  députés  des  états  généraux  acceptèrent  cette 
déclaration.  (Archives  du  royaume,  à  La  Haye,  reg.  Engelant,  1584, 1585, 
loi.  18.Ï.) 

M.  Théodore  Juste  (Vie  de  Marnix  de  S'iinle-Aldegonde,  18,j8,  in-S») 
a  péremptoirement  établi  que  la  conduite  du  premier  bourgmestre  d'An- 
vers fut  à  l'abri  de  tout  reproche.  Les  lettres  d'Alexandre  Farnèse  à  Phi- 
lippe II  que  nous  VMions  de  donner,  suffiraient  à  prouver  l'incorruptibilité 
et  la  parfaite  loyauté  de  Marnix. 
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vertu  de  la  pacification  de  Gand  et  de  l'édict  perpétuel,  remise 
en  la  propriété  et  possession  de  tous  ses  biens  paternelz  que , 
du  temps  du  feu  duc  d'Alve ,  avoient  esté  saisiz  par  le  fisque,  et 
auroit  réellement  appréhendé  la  possession  et  jouyssance  de 
la  terre  et  maison  de  Budenguien,  située  lez-HauIx,  de  la- 
quelle elle  auroit  jouy,  mesmes  longtemps  après  les  derniers 
troubles  et  guerres,  en  aiant  levé  les  revenuz  par  ung  sien 
serviteur  qu'elle  y  auroit  estably  ;  mais  comme,  par  la  diversité 
du  temps,  ladicte  maison  auroit  esté  saisie,  tantost  de  l'une 
garnison,  tantost  de  l'aultre,  de  sorte  que  ledict  serviteur  au- 
roit esté  contrainct  d'abandonner  ladicte  maison ,  laquelle 
depuis  auroit  esté  brûlée  avec  la  basse-court,  granges  et 
estables,  ladicte  pupille  en  auroit  esté  dépossédée,  avecq  ap- 
parence que  le  fisque  derechef  l'a^uroit  saisie,  contre  l'inten- 
tion et  ordonnance  de  Sa  Majesté  et  de  Son  Altèze,  veu  que 
ladicte  pupille  n'auroit  oncques  bougé  desdicts  lieux  et  places 
neutrales,  sans  en  façon  quelconcque  s'estre  raeslée  du  fait 
des  guerres  :  suppliant,  à  ceste  cause,  très-humblement  qu'il 
pleust  à  Sadicte  Allèzeottroyer  mainlevée  à  ladicte  pupille,  et 
la  remettre  en  plain  et  paisible  possession  de  ladicte  terre  et 
des  fruictz  et  arriérages  perceuz  d'icelle,  si  aucuns  y  avoit: 

Sadicte  Altèze,  aiant  regard  à  ce  que  dessus,  à  la  réquisi- 
tion et  en  faveur  dudict  S'  de  Saincte-Aldegonde,  a  déclaré  et 
déclaire  par  cestes  qu'elle  a  donné,  accordé  et  ottroyé,  donne , 
accorde  et  ottroye  par  cestes,  à  ladicte  damoiselle  Ursele  de 
Marnix,  sa  nièpce  pupille,  la  mainlevée  de  la  terre  et  maison 
de  Budenguien  lez-Haulx,  avec  tous  aultres  ses  biens  situez  es 
pays  de  par  deçà,  pour  par  icelle  en  jouyr  et  user  plainement 
et  paisiblement  dois  le  jour  dhuy,  date  de  cestes.  Ordonnant 
à  tous  commissaires  et  recepvcurs  des  biens  annotez  que  ce 
regardera,  de  selon  ce  se  régler  et  conduire,  sans  aucun  con- 
tredit ny  empeschement. 

Faicl  à  Bèveres,  le  xxvni'=  en  aoust  1585. 

(Minute,  aux  Archives  du  royaume.) 
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■  II.  tietlre  du  prince  de  Parme  au  seigneur  de  Gongnies. 
pour  qu'il  doune  toute  aide  et  faveur  au  seisueur  de 
{iiaiute-.lldegonde,  allant  aux  pays  de  Cologne,  (lèves  et 
•luliers  :   19  septembre   1585. 

Alexandre,  PriiNce  de  Parme  et  de  Plaisance,  etc. 

Très-chier  et  bien-amé,  comme  le  seigneur  de  Saincle-Alde- 
gonde,  ensuyvant  noz  lettres  de  passe-port  et  saulfconduyt, 
va  présentement  faire  un  tour  vers  les  pays  de  Couloigne, 
Clèves  et  Julliers  pour  aulcuns  ses  affaires  particuliers,  et  dé- 
sirant que  partout  il  soit  assisté  tant  d'escolte  que  de  toutes 
aultres  choses  qu'il  pourroit  avoir  de  besoing,  à  ceste  cause 
nous  vous  avons  bien  voulu  faire  ce  mot  en  particulier,  afin 
que,  arrivant  vers  vous  iceluy  seigneur  de  Saincte-Aldegonde, 
vous  aiez  à  luy  donner  toute  l'ayde,  adresse  et  assistcnce  dont 
il  vous  requerra. 

A  tant,  etc.  D'Anvers,  le  xix*"  de  septembre  loSo. 

(MinulP,  aux  Archives  Ju  royaume.) 


IV.  Requête  du  .seigneur  de  ^iniute-Aldcsonde  au  prince  de 
l>arnie  pour  la  mainlevée  des  biens  de  sa  femiiie^  Pbi- 
ilppote  de  Ballleul,  situés  en  Flandre  :  sans  date  (-1  sep- 
tembre   1585).  T 

Au  Pri.nce. 

Supplie  très-humblement  Philippe  de  iMarnix,  seigneur  du 
Mont-Sainct-Aldegonde,  que,  comme  il  a  pieu  à  Vostre  Al- 
tèze,  par  le  traicté  d'Anvers,  accorder  à  tous  bourgeois,  et 
mesmes  aux  magistrats  d'icelle  ville,  pleine  restitution  de  tous 
leurs  biens  immeubles  ayans  esté  saisis  par  le  fîscq,  afin  que 
d'ores  en  avant  ils  en  aient  pleine  et  entière  jouissance,  et  que, 
en  conformité  de  cela,  dcsjà  Vostre  Alièze  a  accordé  au  su[)- 


(  U7  ) 

pliant  mainlevée  des  biens  qu'il  a,  situés  en  Haynaut  et  Bra- 
bant,  il  luy  plaise  pareillement  luy  accorder  et  donner  main- 
levée des  biens  que,  par  sa  femme, dame Pbilippote  de  Bailleul, 
il  a,  situés  es  quartiers  de  Flandres,  enjoignant  à  tous  receveurs 
des  confiscations  èsdicts  quartiers,  et  notamment  es  quartiers 
de  Bruges  et  du  Franc,  d'en  lever  leurs  mains,  et  en  laisser 
librement  et  paisiblement  jouir  ledict  suppliant,  ainsy  qu'est 
porté  par  ledict  traicté,  sans  luy  en  donner  auun  empescbc- 
ment  ou  deslourbier.  Si  ferez  bien  (1). 

(Original  autographe,  aux  Arcliives  du  royaume.) 


V.  Requête  de  Philippe  de  Marnix  au  prince  de  Parme  eu 
faveur  de  sou  geudre ,  Loui.s  de  Flandre  ^  seigneur  de 
Praet  :  sans  date  (IS  septembre   fl3S5). 

Au  Prince. 

Supplie  en  toute  humilité  Philippe  de  Marnix,  seigneur  de 
Saincte-Aldegonde,  que,  comme  il  a  pieu  à  Vostre  Altèze,  à  sa 
requesle  et  humble  supplication,  octroyer  à  Louis  de  Flandres, 
seigneur  de  Praet,  son  gendre,  d'estre  participant  du  bénéfice 
du  traicté  de  Bruges  (2),  et  par  conséquent  estre  remis  en  la 
pleine  possession  et  jouyssance  de  tous  ses  biens  qui  ont  esté 
appliquez  au  fiscq,  et  que,  ce  nonobstant,  le  receveur  des  con- 
fiscations au  quartier  de  Gand,  nommé  Vermuelen,  faict  diffi- 
culté et  refus  d'en  lever  la  main,  s'il  n'en  a  exprès  commande- 
ment de  Vostre  Altèze,  il  plaise  à  Vostre  Altèze  luy  faire 
expédier  lettres  expresses  audict  Vermuelen  et  à  tous  autres 


(1)  On  lit,  à  la  marge ,  de  l'écriture  du  président  Richardot  :  «  Acte  de 
"  mainlevée,  selon  qu'il  se  requiert,  pour  en  joir  doiz  le  jour  du  trailté 
n  d'Anvers.  Fait  en  Anvers,  le  4  de  septembre  1585.  » 

(2)  Le  traité  du  20  mai  158-i.  Nous  l'avons  donné  sous  le  n"  CCCXII  de 
ces  Analectes. 
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receveurs  des  confiscalions  en  Flandres,  conlcnaiit  exprès 
commandement  d'en  lever  la  main  ,  avec  inhibition  et  défense 
de  ne  recevoir  plus  riens  desdits  biens  soubs  ombre  du  fiscq , 
après  la  date  desdictes  lettres  (1). 

Et  afin  de  rendre  la  grâce  et  bénéfice  de  Vostre  Altèze  fruc- 
tueux audict  seigneur  de  Praet,  qui  à  présent  est  détenu  pri- 
sonnier à  Anholt,  il  plaise  pareillement  à  Vostre  Altèze  escrire 
lettres  à  madame  d'Anholt,  déclaratoires  que  ledict  de  Praet 
ne  peut  et  ne  doit  estre  tenu  pour  légitime  prisonnier  de 
guerre,  comme  n'aiant  oncques  porté  les  armes  contre  Sa  >Ia- 
jesté,  et  n'ayant  esté  saisy  ne  prins  en  lieu  ennemy,  ains  en  une 
place  neutrale;  ou  pour  le  moins,  si  ladicte  dame  dAnholt  ou 
ses  enfans  prétendoyent  avoir  raison  de  le  mettre  à  rançon . 
qu'il  plaise  à  Vostre  Altèze  y  interposer  son  authorité,  afin  quf 
ledict  de  Praet  puisse  estre  relaxé  en  payant  quelque  rançon 
raisonnable  et  conforme  à  Testât  auquel  il  se  trouve  présente- 
ment, desnué  de  tout  bien  et  de  toute  assislence,  si  comme  de 
mille  ou  de  quinze  cents  florins  pour  le  plus,  ou  telle  que 
Vostre  Altèze  en  équité  jugera  estre  convenable.  Si  ferez  bien  . 
et  Vostre  Altèze  obligera  tant  ledict  de  Praet  que  le  suppliant 
de  prier  Dieu  pour  sa  prospérité,  et  demeurer  à  jamais  ses 
très-humbles  serviteurs  (2). 

(Original  autographe,  aux  Archives  du  royaume.) 


(  1  )  A  la  marge  de  ce  paragraphe,  on  lit,  de  l'écriture  du  président  Richar- 
(lol:  «  Fiat  acte  de  mainlevée  in  forma.  »  Faict  à  Anvers  le  18  de  sej)- 
tembre  1585. 

(2)  A  la  marge  de  ce  second  paragraphe ,  le  président  Richardol  écrivit  : 
"  Monsieur  l'audiencier,  dressez,  s'il  vous  plaist,  ces  lettres,  et  de  l)oii 
>•  encre. 


(  419 


Yl.  Lellre  du  prince  de  Parme  à  la  dame  d'^tiihalt.  iioier  la 
mise  en  liberté  du  seigneur  de  Pract  :  iS  septembre  15S5. 

Alexandre,  Prince  de  Paume  et  de  Plaisance,  etc. 

Très-chière  et  bien-amée,  nous  vous  avons  dernièrement  es- 
cript  et  mandé  nostre  intention  estrc  que  le  S""  de  Praet,  estant 
prisonnier  en  vostre  chasleau  d'Anholt,  fût  bien  et  courloyse- 
ment  traitté.  Et  comme  depuis,  pour  certains  bons  respectz, 
jnesmes  en  considération  que  jamais  il  n'auroit  porté  les  armes 
contre  Sa  Majesté,  nous  avons  eu  pour  bien  de  luy  accorder  sa 
réconciliation  et  quant  et  quant  mainlevée  de  tous  ses  biens, 
et  c|ue  vouldryons  encoires  plus  avant  le  favoriser  en  tout  ce 
que  sera  de  raison  et  de  nostre  povoir,  considérant  qu'il  y  a 
encoires  beaucoup  à  débattre  sur  sondict  emprisonnement, 
pour  n'avoir  esté  prins  en  lieu  ennemy,  ains  en  place  neutre, 
nous  avons  bien  voulu  vous  dire  par  cestes  qu'aurions  à  plaisir 
que  le  fissiez  incontinent  mettre  en  liberté.  Et  néantmoins,  si 
vous  ou  voz  enffans  vous  trouvassiez  fondé  de  prétendre  ac- 
tion contre  luy  pour  en  tirer  quelque  rançon,  nous  désireryons 
qu'elle  fût  aultant  raisonnable  et  modérée  que  faire  se  pourra, 
conforme  à  Testât  auquel  il  se  retrouve  présentement,  estans 
tous  ses  biens,  en  ceste  conjoincture  de  temps, apparens  de  luy 
estre  de  nul  ou  bien  peu  de  proufïit.  Par  quoy,  tant  pour  ceste 
considération  que  aultres  que  laissons  icy  à  dire,  nous  aurions 
pour  aggréable  que,  pour  assopir  toutes  disputes  et  diflicultez, 
il  fût  courtoysement  délivré,  ou  pour  le  moins  gratieusement 
taillé,  sans  excéder  la  somme  de  mil  ou  quinze  cent  florins  une 
foiz,  au  plus.  Et  nous  confiant  que  en  nostre  l'espect  tiendrez 
voluntiers  la  main  que  ainsi  soit  fait,  nous  pryons  Dieu  vous 
avoir,  très-cbière  et  bien-amée,  en  sa  saincte  garde. 

D'Anvers,  le  xvni*  de  septembre  1S85. 

(Minute,  aux  Archives  du  loyaunie.) 
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"t  II.  I>et(re  «lu  prince  «le  Panne  au  magistrat  d'.^nvers,  an 
i«ujet  «le«i  soninies  «lont  la  ville  était  redevable  au  seigneur 
«le  Sainte-tldegonde  :    S3    novembre   tS95. 

Alexandre,  Prince  de  Pakme  et  oe  Plaisance,  etc. 

Très-chiers  et  bien-amcz,  Lazanis  Paffenborch,  au  nom  et 
l'ommc  procureur  de  Philippe  de  Marnix,  seigneur  de  Saincte- 
Aldegonde,  nous  a  présenté  la  requeste  cy-joincte,  tendant  à 
paiement  de  diverses  sommes  qu'il  dit  cestc  ville  debvoir  audict 
Aldegondc,  à  cause  des  vacations  et  bcsongncs  qu'il  y  a  fait 
pendant  qu'il  cstoit  en  icelle,  à  quoy  n'auriez  encoires  peu 
satisfaire,  pour  tant  d'aultres  charges  dont  cesledicte  ville  se 
trouve  présentement  accablée.  Qu'est  cause  nous  n'avons  peu 
laisser  de  vous  requérir  vouJoiradviser  quelque  expédient  pour 
donner  contentement  audict  supliant  le  plus  tost  que  faire 
|)Ourrez,  et  vous  asseurcr  que  l'aurons  à  plaisir  bien  agréable. 
A  tant,  etc.  D'Anvers,  le  x\vii<=  de  novembre  lîiSÎ). 

(Miiiiitc,  aux  Arcllives  du  royaume.) 


DIX-SEPTIÈME  ET  DERNIÈRE  SÉRIE. 


ccccxv. 

Lettres  de  Charles  VI ,  roi  de  France,  par  lesquelles  il  donne 
à  Jean  IV,  duc  de  Brahant,  et  à  Jacqueline  de  Bavière, 
son  épouse,  V hôtel  du  Porc-Épic,  à  Paris,  pour  y  habiter, 
quand  ils  viendront  dans  cette  capitale  :  ..  octobre  4418. 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France.  Savoir  fai- 
sons à  tous  présens  et  advenir  que,  pour  la  grant  et  vraye 
amour  que  nous  avons  tousjours  eu  et  avons  à  nostre  très- 
chier  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourgoingne  (1),  à  nostre 
très-chière  cousine  la  duchesse  de  Hollande  et  contesse-  de 
Haynnau,  sa  seur  (2),  et  à  noz  très-chicrs  et  Irès-amez  cousin 
et  cousine  le  duc  de  Brabant,  nepveu  de  nostredit  cousin  de 
Bourgoingne,  et  la  duchesse  de  Brabant,  sa  femme,  qui  sont  à 
présent,  laquelle  ot  espousé  paravant  feu  nostre  très-chier 
et  très-amé  filz  le  duc  de  Touraine,  daulphin  de  Viennois, 


(i)  Jean  sans  Peur. 

(2)  Marguerite,  qui  avait  épousé,  en  1385,  Guillaume  de  Bavière,  comte 
de  Hainaut  et  de  Hollande. 
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derrenièreraent  trespassé  (1),  et  pour  la  grant  prochaincté de 
lignaige  dont  nosdits  cousin  et  cousine  nous  atiennent,  eue 
consi(^érations  aussi  aux  grans,  notables  et  aggréaljles  services 
que  nous  ont  faiz,  ou  temps  passé,  nostredit  cousin  de  Bour- 
goingne,  feu  nostre  très-chier  cousin  le  duc  de  Brabant,  der- 
renièrement  trespassé  (2),  père  de  nostredit  cousin  de  Bra- 
bant qui  est  à  présent,  et  leurs  prédécesseurs,  et  espérons 
que  nostredit  cousin  de  Brabant  nous  face  ou  temps  advenir, 
et  à  ce  que  luy,  sadite  femme  et  ses  enffans  et  béritiers 
d'ic'clluy  ayent  mieulx  où  eulx  logier  et  tenir  leur  estât  hon- 
nourablement  prèz  de  nous,  quant  ilz  viendront  par-devers 
nous  en  nostre  bonne  ville  de  Paris,  nous,  par  ladvis  et  déli- 
béracion  de  nostre  très-chière  et  très-amée  compaignc  la 
royne,  de  nostredit  cousin  de  Bourgoingne,  oncle  de  nosdits 
cousin  et  cousine  de  Brabant,  et  de  pluisieurs  autres  de  nostre 
grant  conseil,  à  nosdits  cousin  et  cousine  de  Brabant  et  à 
chascun  d'eulx  avons  donné,  cédé,  quicté ,  transporté  et  dé- 
laissié,et,  par  ces  présentes,  de  nostre  certaine  science,  gnice 
espéciale,  plaine  puissance  et  auctorité  royale,  donnons,  cé- 
dons, quictons,  transportons  et  délaissons  la  maison  ou  bostel 
que  on  dit  du  Porc-espy,  assis  à  Paris,  en  la  rue  de  Joy,  près 
de  Saint-Pol,  tout  ainsi  comme  il  se  comporte  et  estent  en 
long  et  en  le  bault  et  bas  et  au  milieu;  tenant,  d'une  part,  du 
costé  de  devant,  sur  ladite  rue,  depuis  le  posterne  jusques 
au  coing  de  la  rue  Parcée,  et  depuis  ledit  coing  jus([ues  à 
l'oslel  qui  fut  à  feu  Galeran  du  Montigny,  clievalier;  aboutis- 
sant par  derrière  depuis  ladite  maison  jusques  à  l'ostel  de  feu 
Jclian  Cbanteprime;  ouquel  ostel  du  Porc-esjnj  sont  comprins 
les  viez  murs  de  ladite  ville  de  Paris,  qui  sont  des  apparte- 


(1)  Jean,  duc  de  Touraine,  qui  avait  épousé  Jacqueline  en  1415,  était 
mort  le  5  avril  1417. 

(2)  Antoine  de  Bourgogne,  tué  à  la  bataille  d'Azincourl,  où  il  combat- 
tait pour  la  France,  le  25  octobre  1415. 
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nanccs  dudit  liostcl,  depuis  itng  hiiys  qui  est  dcvanl  Sainte- 
Katherine  en  la  rue  Saint-Anlhoinc  jusques  à  nostrc  chantier 
qui  est  sur  la  rivière  de  Sayne,  où  est  la  chaîne,  pour  dudit 
hostel  ou  maison  du  Porc-espij,  tout  ainsi  qu'il  se  comporte, 
avecques  ses  veues,  esgoutz,  appartenances  et  appendances, 
joyr  et  user  par  nosdits  cousin  et  cousine  de  Brabant  et  le 
survivant  d'eulx  deux,  et  par  les  hoirs  et  ayans  cause  de 
icelluy  nostrc  cousin  de  Brabant,  héritablement,  perpétuelle- 
ment et  à  tousjours,  aux  cens  et  charges  anchiennes  acoustu- 
mées  d'anchienneté  tant  seulement ,  et  dont  feu  nostre  très- 
chier  cousin  le  duc  de  Hollande,  conte  de  Haynnau,  derrenier 
trespassé,  père  de  nostredite  cousine  de  Brabant,  joïssoit  ou 
temps  de  son  dëcèz,  en  révoquant,  rappellant  et  mectant  du 
tout  au  néant  tous  dons  et  octroys  par  nous  faiz  à  quelque 
personne  que  ce  soit  de  nostre  sanc  et  lignaige  et  autres,  soubz 
umhre  ou  couleur  de  quelque  cause  que  ce  puisse  estrc  et  en 
quelque  manière  que  ce  soit. 

Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  féaulx  gens  de  noz 
comptes  et  trésoriers  à  Paris,  les  commissaires  et  généraulx 
gouverneurs  de  toutes  nosdites  finances,  tantes  pays  de  Lan- 
guedoil  comme  de  Languedoc,  au  prévost  de  Paris  et  à  tous 
nos  autres  justiciers  et  ofiicicrs  ou  à  leurs  lieutenans,  pré- 
sens et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartien- 
dra, que  nostredit  cousin  de  Brabant,  nostredite  cousine  sa 
femme,  ou  leur  procureur  pour  eulx,  mectent  et  instituent  ou 
facent  mectre  et  instituer  de  par  nous  en  possession  et  saisine 
dudit  hostel  et  appartenances,  et  d'icelluy  leur  facent  ou  fa- 
cent faire  plaine  et  entière  délivrance,  et  les  en  facent,  et  les 
hoirs  et  ayans  cause  d'icelluy  nostre  cousin,  joyr  et  user  plai- 
nement  et  paisiblement,  comme  de  leur  propre  chose,  sans 
leur  faire  ou  donner  ne  souffrir  estre  fait  ou  donné,  ores  ne 
pour  le  temps  advenir,  quelconque  empcschement  ou  des- 
(ourbicr  au  contraire,  nonobstant  quelconques  ordonnances, 
mandemcns    ou  deffences  faictcs  ou  à  faire   de  non  aliéner 


(  AU  ) 

aucune  chose  de  nostrc  demaine  ou  autrement.  Et  [afin]  que 
ce  soit  ferme  chose  et  stable  à  tousjours,  nous  avons  fait 
mcclre  nostre  seel  à  ces  présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre 
droit  et  l'autruy  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  ou  mois  d'octobre,  l'an  de  grâce  mil  llll'et 
XVIII ,  et  de  nostre  règne  le  xxxlx^ 

Ainsi  signé  :  Par  le  roy  en  son  conseil,  ouquel  monseigneur 
le  duc  de  Bourgoingne,  le  conte  de  Saint-Pol,  vous  le  seigneur 
de  Nouailles,  le  marschaulx  et  admirai  de  France,  le  premier 
président  et  pluisieurs  autres  estoient  :  Bordes. 

(Archives  du  royaume  :  3'=  registre  aux  chartes  de 
la  Chambre  des  comptes  de  Brabanl,  fol.  295  v°.) 


CCCCXVI. 

Quatre  lettres  de  Chartes  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne,  à 
Gérard,  duc  de  Juliers  et  de  Bcrg,  et  au  prince  Guillaume , 
son  fis,  sur  ses  différends  avec  l'empereur  Frédéric  SU  au 
sujet  de  Varchevèché  de  Cologne  :  9  avril-18  mai  1475  (i). 


Première  Lottre. 

Illustres  et  potcntcs  principes,  consanguinci  nostri  carissimi, 
accepimus  litteras  vestras  et  audiviuius  que,  in  vim  crcdencic, 
vencrabilis  prcpositus  Karpcnsis,  consiliarius  vester,  nomine 
vestro  nobis  retulit  :  scilicet  quod  Imperator  inlimari  vobis 
jusseritdicm  quo  apud  eum  Colonie  comparealis,  ex  eo  quod 
nobis  in  hoc  bcllo  favetis  commeatibus,  pabulo  et  aliis  neces- 
sariis  rébus  prcbeatis;  et  hoc  vobis  mandat  sub  gravissimis 
pénis,  scilicet  subconfiscatione  ducatiium  etdominiorum  vcs- 


(1)  Voy.  Commines ,  liv.  IV,  chap.  I  et  II, 
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trorum  et  bonorum  pignoratorum  et  omnium  honorum  cl  digni- 
latum  pi'ivationc  etinterdictu  bannorum  imperialium  et  lalium 
rerum  formidabilium  :  circa  (juc  decrevistis  ut  vos,  Willelmc 
dux  junior,  consanguinee  nostcr,  Coloniam  ad  Impcratorcm  pro- 
ficiscamini.  Nos  vero  ad  bec  non  omiltemus  exponerc  vobis 
judicium  ac  sentenciam  animi  nostri,  cupidi  non  minus  con- 
sulere  rébus  vestris  quani  nostris.  Prinium  igitur  arbitramur 
qui  ista  vobis  consulunt,  aut  vos  prorsus  perdere  volunt,  aut 
cupiunt  esse  inter  nos  et  vos  bellum ,  aut  fortassis  ignorancia 
quadam  consulunt.  Vobis  ergo  considcranduni  est  quod  jubet 
vobis  Imperator  justum  an  injustum  sit,  deinde  sit  ne  vobis 
expediens  et  utile  parère.  Nam  jubet  ne  nobis  favcatis,  sed 
potius  bostes  esse  velitis,  et  unum  tantum  argumentum  pro- 
fert  quod  nos  perpetuam  advocaciam  ab  hoc  archiepiscopo 
suscepimus  contra  decus  imperialis  corone,  et  quod  bellum 
bic  geremus.  Prêter  banc  causam,  aliam  quam  jure  nobis 
opponat  certe  Imperator  non  babet  nec  eciam  banc  unam 
habet  in  qua  tocius  sue  questionis  cardinem  adversus  nos  sla- 
tuebat.  Non  enim  negamus  eani  advocaciam  ccpisse,  et  id 
quidem  fecisse  rati  non  derogare  imperiali  corone,  sed  ei 
plurimum  honorem  et  commodum  afferre:  sed  postquam  que- 
relis  nonnullorum  principum  cognitum  fuit  nobis  id  esse  in 
offensam  Imperii,  stalim  eam  ab  animo  nostro  rcjccimus,  ac 
litteris  nostris  ad  vos  et  multos  principes,  et  lestimonio  sere- 
nissimi  domini  rcgis  Dacie,  consanguinci  nostri  prccarissimi, 
palam  fccimus,  ita  ut  ad  cognicioncm  ipsius  Imperatoris 
liquido  pervencrit.  Quod  autem  bic  bellum  gerimus,justicia  et 
omnis  raeio  suadet  :  archie[)iscopum,  tam  claro  génère  ortum  , 
canonice  electum,  per  summum  ponlificem  confirmatum,  per 
eundem  Iraperatorem  in  rcgaliis  admissum,  in  pacifica  pos- 
sessionc  constitutum,  nullo  inde  publico  jure  et  auctoritate 
sed  violenter  et  superbe  de  facto  a  subditis  spoliatum  et  ejcc- 
tum  ,  si  restituere  in  suo  prislino  statu  et  jure  studemus, 
quis  jure  reprehendere  potest,  presertim  cum  non  solum 
justicia  et  pietas,  sed  summa  amicicia,  arctissima  sanguinjs 
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conjunclio  et,  cclcbralum  fedus,  addita  cciam  aposlolica  co- 
mciidacionc,  id  nos  faccre  conipcllat?  Quare,  illuslrcs  consan- 
guinei  nostri,  cuni  nullam  Irgitimani  causam  nullumque  jus 
facicndi  nol)is  hélium  Impcrator  liabeat,  minus  vobis  jure 
precipcrc  potest  ut  ei  contra  nos  favcatis,  amiciciam  et  fedus 
nostrum  rclinquatis,  et  ei  |)ro  liis  rébus  compareatis.  Quod  ne 
faciatis  vebenienter  rogamus  vos  et  hortamur,  tum  causa  et 
respcctu  nostri,  tum  eliam  vestri,  causa  nostri  quoniam  vos  et 
Statum  vestrum  amaraus  et  caripendimus,  propter  sanguinis 
conjunctioncm  et  domesficam  ac  familiarem  vestram  in  domo 
nostra  educacioneni,  et  maxime  propter  nova  pacta  atque 
fédéra  inter  nos.  Quod  si  inicio  hujus  belli  multa  damna 
nostri  a  vcstris,  et  vestri  a  nostris,  perpessi  sunt,  consensu 
nostro  aut  vestro  minime  factum  est;  nam  postquam  cognitc 
cause  borum  malorum  fuerunt,  curatum  est  ne  in  posterum 
amplius  talia  fiant,  et  curabimus  semper  omne  valc  et  com- 
modum  vestrum,  quantum  in  nobis  est,  adco  ut  infelligalis 
nullum  babere  principem  uliliorcm  vobis  quam  nos.  Causa 
vestri  suademus  ut  nec  vos,  Willelmc,  née  uter  vestrum, 
Coloniam  ad  Imperatorem  accedatis  vel  ubi  sit.  Non  ignorare 
debctis  quam  sit  periculosum  ut  quis  princeps,  eo  presertim 
suspcctus,  se  in  alienam  potestatem  dimittat,  et  pi-esertim 
inter  homines  populares  et  rude  vulgus  qui  non  auctoritate 
unius  principis,  aut  lege  aliqua,  scd  quisque  sibi  presumit 
aliquam  potestatem  et  imperium.  Dcinde  bene  considerare 
|)otestis  quod  damnum  prestiturus  sit  vobis  Imperator  iralus, 
qui  bcnigiius  et  amicissimus  vobis  nullum  fruclum  lulit  :  ex- 
perti  cslis  in  illa  discensione  cum  duce  Gbeldrie,  qui  omnia 
vobis  iste  Imperator  prebuit  processus,  ut  solct,  et  senlen- 
ciam  et  contra  adversarium  vestrum  gravamina  et  regrava- 
mina,  bannum  im[)eriale,  publicacionem  bonorum  et  priva- 
cioncm  omnium  dignilatum  et  bonorum;  sed  quid  bec  omnia 
illi  duci  obfucrunt,  aut  vobis  profucrunt,  aut  quid  ilh's  viis 
et  mediis  ab  illo  duce  Gbeldrie  consequuti  eslis,  a  nobis, 
vero  successoribus,  propter  mutuam  fraternitateni  et  benivo- 
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lenciam,  ingcntem  pecuniam  et  raulta  comraoda,  ut  accor- 
dalum  est,  nanciscemini.  Quapropter  iterum  vos  precamur, 
Iiortamur  et  requirimus  oinittatis  penitus  ad  Irnperalorem 
accedere,  aut  si  vos,  Willelme,  jam  accessistis,  quoniam  ipse 
Imperator  se  nobis  liostem  probet,  et  bello  quoad  potest  sine 
ulla  justa  causa  lacessit,  tum  pro  debito  consanguinitatis  et 
fcderis,  lum  per  jurariientum  fidelitaiis  quo  nobis  tenemini, 
requirimus  vos,  et  per  bas  nostras  lilleras  inliniamus  ac  sum- 
mamus,  ut  statini  iiidc  discedatis,  nec  cum  boslibus  nostris 
comertium  ullum  habeatis,  facietis  rem  dignam  magnitudine 
aiiinii  vestri,  equam  ac  debitam,  utilcra  vobis  et  tutam,  et 
nobis  vebementer  gratam,  qui  sumus  semper  ad  defensionem 
vestri  honoris ,  dignitalis ,  juris  ac  Status  adversus  quoscunque 
paratissimi,  atque  eo  magis  quo  lioc  vestro  oflicio  nos  vobis 
obligabitis. 

Ex  castris  contra  Neussiam  vnn°  aprilis  M.  CCCC.  LXXV  (I). 

Dux  Burgundie,  Brab.,  Lirab.,  Lucemb.,  Gbel.,  cornes 
Flandrie,  Arth.,  Burg.,  Han. ,  Holl.,  Zell.,  Nani., 
Zut.,  etc. 

Charles. 

CaiNDIDA. 

Suscription  :  Illustribus  prineipibus  et  polentibus  dominis 
Gherardo  et  Willchno,  ducibus  Juliacensibus  et  Monten- 
sibus,  etc.,  consanguineis  et  confederatis  nostris  carissimis. 

(1)  Le  même  jour,  Charles  écrivit  aux  conseillers  des  deux  princes  : 
«  ....  Hortamur  ac  monemus  vos  utsitis,  in  consulendo  dominis  ves- 
Iris  prefalis,  remoli  a  quacuiique  animi  pravilate  et  perturl)acione,  ut 
ex  consiliis  vestris  illi  honorera  et  ampliludineni,  non  calamitalem  quan- 
dam  et  perniciem  assequantur  :  nam  qui  iilis  parère  ac  favere  Imperator! 
adversus  nos  consulunl,  aut  ilios  perire  volunt  funditus,  aul  noljiscum 
bellum  inire,nisi  ignorancia  potius  faciant.  Curatene  florentes  res  vestras 
et  vestrorum  ducum  consanguineorum  nostrorum  temeritali  fortune  co- 
mendetis.  Id  a  vobis  poscimus  cum  gracia.  Si  id  nequaquam  vultis,  hoc 
agite  vestrarum  causa  reruni  et  fortunarum  et  utilitate  vestrorum  prefa- 
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Deuxième  Lettre. 

Illustris  prepolens  princeps,  consanguince  carissime,  cogni- 
tumcstnobis,  per  magnificum  et  generosum  ac  carissimum 
consanguineum  nostrum  comitein  Meghensem,  dominum 
Humbercurci,  rcsponsum  faclum  ab  Imperatoria  Majcstate  et 
priiicipibus  Germanie  spectabilibus  consiliariis  et  oratoribus 
serenissimi  domini  régis  Dacie  et  vestris  :  quod  est  alienum 
ab  eo  penitus  quod  fuit  in  ultimo  eoruin  digressu.  De  quo 
vehementer  miramur,  actento  quod  sciunt  et  cerciores  sunt 
facti  de  causis  nos  moventibus  ad  auxilium  et  favorem  reve- 
rendissimi  domini  Colonicnsis,  nostri  carissimi  consanguinei, 
qui  est  noster  confedcratus  et  sanguine  conjunctissimus,  et 


lorum  principum,  ulque  fedus  et  amicicia  mulua  vestris  persuasionibus 
servetur » 

Guy  de  Brimeu  ,  seigneur  d'Humbercourt,  lieutenant  général  du  duc 
Charles  .écrivit  aussi,  le  9  avril,  au  conseil  des  ducs  de  Juliers.  Il  s'expri- 
mait en  ces  termes  : 

0  Spectabiles  viri,  amici  singularissimi,  audita  profectione  illustris 
domini  junioris  ducis  vestri  Coloniam  ad  Imperatorem ,  serenissimus 
princeps  meus  non  poluit  continere  quin  vehementer  turbarelur,  verilus 
ne  idem  junior  dux  iiivitus  illic  detineatur  cogalurque  agere  ac  permillere 
que  nos  offendant,  et  se  ipsum  ac  vos  omnes  in  perniciem  ducal  :  quare 
non  poluit  laudare  eos  quorum  consilio  hoc  faclum  sil.  Rogo  vos  alFec- 
luosissime  curale  sapienter  ut  inde  redeat,  ac  res  pro  concordia  inita  et 
pêne  confecia  per  médium  serenissimi  domini  régis  Dacie  et  illuslrium 
domiuorum  veslrorum  ducum  non  lurbelur,  sed  polius  conlinuetur  ad 
oplalum  finem,  quo  génies  armorum  et  exercilus  utrobique  a  vestris 
terris  discedant  desinantque  majora  vobis  inferre  incommoda;  habeant 
etiani  illustres  domini  veslri  duces  honorem  et  repulacionem  harum 
rerum  ,  que  quoque  non  polerunt  esse  absque  suo  magno  conimodo.  Hec 
ego  ad  vos  scribo  ex  inlimis  visceribus,  teslis  sil  mihi  Deus,  molus  tum 
propler  bonum  communem,  tum  cerle  ob  honorem  et  digniiatem  preta- 
torum  veslrorum  ducum,  et  bonum  omnium  subdilorum  ipsorum  .. .  « 
(Archives  de  Dusseldorf.) 
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hoc  contra  vim  rebellium  subditorum  ejus,  qui  inique  ac 
nhsque  racione  se  subripuerunt  ab  cjus  fidelitale  et  obe- 
diencia,  ita  utquisque  confederatus  et  consanguineus  solet  ac 
débet  facere  pro  suo  confederato  et  consanguineo  :  que  cause 
sunt  laies  et  adeo  honeste  ac  racionabiles  ut  scitis.  Quoniam 
vero  ipsa  Imperatoria  Majestas,  tam  litleris  quam  aliis  modis, 
per  tolam  Germaniara  vulgavit  quod  nos  susceperimus  et  oc- 
cupaverimus  advocaciam  ecclesie  et  diocesis  Coloniensis,  causa 
usurpandi  aliquod  jus  Imperii,  ut  scitis,  postquam  nobis  coni- 
pertuni  fuit  id  esse  in  prejudicium  Imperii,  nos  a  nobis  diclam 
advocaciam  rejccimus,  ut  eciam  rejicimus,  neque  in  ea  nul- 
bim  jus  nullamque  actionem  habere  decernimus,  nec  aliquid 
agere  aut  presumere  quod  sit  in  prejudicium  Imperii  in  bac 
re  nec  in  alia  quacumque,  nec  quod  tangat  jus  principum 
Germanie,  sed  potius  niti  ad  ejus  et  eorum  decus  et  ornamcn- 
tum,  cum  sumus  unus  ex  Imperii  principibus,  quemadmodum 
reliqui  principes  tenentur  facere.  Nam  adversariis  prcfali 
arcliiepiscopi ,  videlicet  illis  de  capitulo  et  eorum  adberen- 
tibus,  semper  obtulimus  ut  res  et  controversia  statuerentur 
ad  aliquam  dielani  qua  partes  audirentur  ac  aniicabilitcr  com- 
ponerentur,  sicut  eciam  nos  offerimus  consentire  et  agere. 
Civitas  autem  Coloniensis  pariter  a  nobis  oblatum  babuit, 
quamvis  declaraverit  se  nobis  inimicam  postquam  in  auxilium 
archiepiscopi  venimus,  et  ipsa  et  relique  civitates  impériales 
sciunt  quo  pacto  sint  babite  et  traclate  in  dicionibus  meis,  in 
omnibus  et  quibuscumque  rébus,  non  secus  quam  si  earum 
cives,  cum  suis  rébus,  mcrcanciis  et  bonis  nostri  cives  essent, 
tuti-ct  libcri,  sicut  in  propriis  suis  civitatibus  et  terris.  Eramus 
eciam  contenti  et  adbuc  sumus,  propter  honorem  et  reve- 
rcnciam  Imperialis  Majostatis,  ut  pênes  cam  constitueretur 
dicta  in  suis  terris  vel  alibi ,  in  qua  tractari  et  agi  possit  de 
controversia  Ferretarum  atque  amicabiliter  componi,  si  fieri 
potest,  modo  interca  ad  manus  tcrcii  illa  patria  ponatur, 
quamvis,  ut  bene  scitis,  illud  dominium  fuerit  nobis  inique 
subreptum  et  prêter  jus  et  fas  omne  distractum.  Eciam  eum 
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rege  Francie,  qui  contra  jus  liuminum  ot  divinum  nobis  bel- 

lum  fecit  facitque,  ut  notoi'ium  est ,   de  diiïerenciis  et  que- 

relis  nostris  suinus  conlcnti  ut  Iinpcratoi'ia  Majcslas  cognoscat 

cl  agat,  (iiieinadinoduiîi  noslri  fratrcs  dominus  rex  Anglie  et 

diix    Dritanie  voiuerint,  sine  quorum  consensu  nihil  in   hoc 

nos  promittere  possimus,  propter  inler  nos  tanta  fédéra  et 

pacta.  De  luis  omnibus  rébus  scit  Dileclio  Vcstra  nos  eramus 

conlcnti  ut  coram  prefata  Imperiaii   Majestatc,  dietis  consti- 

tutis,  rcs  et  controversic  ac  disscnsiones  omnes  agerentur, 

intelligerentur,  cognoscercntur  et  per  amicabilem  com])Osi- 

eionem  sedarentur  et  concordarentur ;  et  hoc  faciebamus  ob 

honorcm  imperialis  corone  et  propter  contcmplacionem  Vestre 

Diieotionis;  sed  ut  venlum  fuit   ad  decerncndam  dietam,  ut 

per  vestros  consiliarios  predictos  nobis  rcporlatum  fuit,  omnia, 

ut  diclum  est,  sunt  rccusata  et  perversa,  Quibus  de  rébus  ad 

Diicctionom  Veslram  scribere  slatuimus,  proteslando  et  offe- 

rendo  quod  adbuc  sumus  in   eodem  slalu  et  perseverancia  de 

omnibus  prcdictis  rébus  cl  controvcrsiis  veniendi  ad  dietam 

apud  diclani  Imperatoriam  Jlajestatem  seu  apud  Majestalem 

dicti  régis  Dacie,  sive  principes  elcctorcs  Imperii,  aut  alte- 

rum  eorumdem,  aut   Dilectionem  Veslram,  aut  apud  duccm 

Cicvcnscm,  ut  fiai  quod  equum  et  racionabile  est.  Si  vcro  ipse 

lui|)cralor  et  principes  sccus  voiuerint,  qui  nos  bostiliter  agre- 

dianlur,  impediant  et  molestent,  obtestamur  quod  accipimus 

leslem  Dcum  et  nostra  jura  in  auxilium  nostrum  et  tulamcn- 

tum,  simul  et  obiaciones  et  condiciones  rerum  predictarum 

que  cuique  honestissime  videri  possunt,  et  racionabiles  ad- 

vcrsus  omnes  et  quoscumque  qui  adco  inique,  adeo  absquc 

racione  et  causa,  lacessere  et  injuriam  ac  dampnum  inferre 

vobierint;  Vestraque  Dilectio  testis  erit  probus  etdignus  jure 

vcl  injuria  fiant  que  sequentur.  Que  felix  valeat  semper. 

Ex  castris  contra  Nussiam  xxn"  aprilis  a"  LXXV°. 

Consanguineus  vestcr,  Karolus,  dux  Bur- 
gundie,  Brabantie,  Limb.,  Lucemb.  et 
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Gheidrie,    cornes    Flandrie,    Arthesii, 
Burgundie,  etc. 

Suscription  :  Ulustri  ac  potenli  principi  duci  Juliacensi  et 
Montensi,  consanguineo  nostro  carissimo. 

Troisième  Lettre. 

Illustres  principes,  consanguinei  nostri  carissimi,  inlellcxi- 
nius  quod  Imperator,  ex  eo  quod  illi  contra  nos  favere  noluis- 
tis,  et  quod  quedain  opida  de  ducatu  Juliacensi  illi  contra  nos 
non  decrevistis  aperire  atque  concedcre,  nititur  atquc  onini 
pacto  studet  ut  aliquod  detrimentum  et  damnuni  vobis  faciat. 
Quoniam  scinius  hoc  fieri  ab  illo  sine  ulla  recta  ratione  aut 
juris  equitate,  ideo  nostre  mentis  est  vos  contra  illuni  et 
quoscumque  qui  vos  vellcnt  offcndere,  adjuvare,  tueri  ac 
pro  viribus  protegere,  et  ncque  opibus  ncquc  proprie  pcr- 
sone  parcere  pro  hujusmodi  vestra  defensione,  quia  nimis 
proterve  ab  illo  et  injuste  in  utrumque  nostrum  fieri  procul 
dubio  videbimus.  Nam  per  vcstros  consiliarios  intclligcre  po- 
tuistis  ad  quantas  honestas  conditiones  et  equas  oblationcs, 
causa  pacis  fiende,  vestra  presertim  conleniplatione,  dcsccn- 
dimus,  et  quam  superbe  sint  spreta  et  rejecta  omnia,  prorsus 
ut  nihil  equi  aut  pensi  habeat  :  que  quoadlicet  equo  animo 
feremus.  Quocirca,  illustres  consanguinei,  prospiciendum 
vobis  est  ne  aut  vi  aut  dolis  possit  vobis  Imperator,  ut  studet, 
officere  :  hoc  vobis  facile  erit  cavere,  cum  meliorem  atquc 
arctiorem  nobiscum  intelligentiam  et  unionem  liabebitis.Erunt 
enim  opida,  castra  et  loca  vestra  validis  presidiis  munienda  : 
ad  quod  faciendum  vos  hortamur  vehenienter,  ncque  vos 
deterrcant  ingentcs  sumi)lus  et  expense,  quoniam  hoc  onus 
nos  subire  volumus.  Ad  quod  perficicndum  et  sensim  ac  par- 
ticulatim  intelligcndum,  velitis  ad  nos  mittere  ex  consiliariis 
vestris  homines  fidissimos,  cum  quibus  tanquam  vobiscum 
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loqui  et  agerc  possinuis,  ut  vos  nostro  favorc  cl  aiixilio  ab 
omnibus  sccuri  alque  tuli,  et  nos  vestro  a  Gcrmanis  esse 
onini  tcnipoi'c  valoanius.  Nam  sicul  solo  favorc  vestro  confi- 
(linius  nibil  adversus  nos  Gcrmanos  prcvalituros,  sic  vobis  fir- 
niilcr  lenciuluin  quod  nostro  presidio  cl  favorc,  cl  ab  ipsis 
Gcrmanis,  cl  ab  omnibus  quibuscumque,  crili-;  ^cmpcr  illcsi 
alqiic  sccuri.  Que  rcs  non  modo  ad  sccurilatcm  cl  luilioncm 
pcrpcluam  vcstram  atquc  vcsti'i  Slalus  pcrlincbit,  scd  ad  cjiis 
utile,  tranquillilalcm ,  commodum  cl  augmcnlum  prcslabil. 
Ad  quod  facicndum  sumus  paralissimi  atquc  proni,  alquc  sic 
esse  ex  ipsis  vcslris  consiliariis  intclh"gctis. 

Ex  castris  conlra  Nussiam  vuu"  maii  M.  CCCC.  LXXV". 

Dux  Burgundic,  Brab.,  Limb.,  Luccmburg., 
Gbcl.,  cornes  Flandrie,  Artb.,  Burg., 
Han.,  Hollan.,  Zcll.,  Nam.,  Zut.,  etc. 

Charles. 
Candida. 

Sifsrriptioji  :  Illuslribus  principibu^  et  polcnlibus  domiuis  du- 
cibtis  Jidi.K'cnsibus  ac  31onlcnsibus,  clc,  consanguiucis  ac 
confcdcralis  noslris  carissimis. 

Quatrionie  Lettre. 

Illustres  principes  cl  polcnlcs  domiui,  consnnguinei  cl  con- 
fi'dcriili  carissimi,  nolumus  vos  latcrc  quomodo  nosire  rcs  sese 
li:ibcnnl,  id([iic  facere  nos  suadcl  niuliia  amicilia  nostra,  san- 
guine, l'cderc  et  vicinilale  coujinicla.  Posiqiinm  ullimo  ad  vo-; 
scripsimus,  missus  al)  aposlolica  sede,cum  polcstalc  de  lalcrc 
Icgalus,  rcvercndus  cpiscojius  Forilinicnsis  ad  Impcralorcm  cl 
Germanie  |)rineipes,adcomponendam  pacem,  bis  ex  opidoSons 
bue  ad  nos  veniL  Inilio  nobis  j)ro[)Osuil  Imj)cralorcm  cl  prin- 
cipes ideo  adversus  nos  cxercilum  babere,  sieut  ipse  ex  illis 
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audk'haf,  (|uoniaiii  dcfcnsiiri  caiisarn  reverendissirni  doinini 
archiepiscopi  Coloiiieiisis  advciiisscmus,  ([iic  Impcriali  Majcs- 
tali  cognosccnda  crat,  et  ([iiod  advocaliam  Coloiiiciiscin  su-cc- 
pisseinus,  et  qiiod  Nussiain  in  Gennaiiito  solo  ol)SKlcrcinus. 
Osleiuliinus  nos  ad  liée  omnia  causas  et  ratioiios  noslras,  non 
ab  c(iuo  et  jure  aliénas,  sicul  et  alias  vos  pcr  iio^tras  lilteras 
iiiteliigei'c  poliiislis.  Deiiiiiiic  per  tuiidein  Icgatiiin,  ex  j)ai"le 
Iiiipci'ialis  Majestalis  et  priiieipuiii ,  propositiim  iiohis  est 
<|uod.  si  ab  advocalia  desisleie  velleiiuis,  si  areliiepiseopi  (aii- 
sani  sedi  aj)Osloliee  vel  alleri  jiidici  compcleali  eogiiosteiidatM 
pennictcremus,  si  Nussiaiii  poui  ail  iiiaims  lerlii  coiisenli- 
reJiius,  si  redire  Colonieiisem  et  reli({iias  civitaies  iiiipei'iaUs 
et  eeteras  Gerinariice  nalioiiis  ad  prisliiiuni  in  terris  iiostris 
eoincreium  palci'cnuir,  nullaiii  esse  aiiiplius  caiisum  (pio(i 
nobis  essent  inimiei ,  ac  beliuin  eonlia  nos  babere.  Ciwu  bee 
esscnt  ali(juanlulum  per  ipsiim  legatiini  inter  [.artcs  agitata, 
et  [)er  alterani  partem  probata  et  consentita,  nos  ex  parle 
iiostra,  qui  nicbii  ad  fiendam  bonani  concordiain  alque  paeeni 
relin(iucre  volebanius,  rcspondinius  aKpie  proniisiinus  pie- 
l'alo  domino  legato  nos  esse  contcnlos  relin(iuere  advocaliam 
ae  illi  penitus  renuuliare  et  nullam  in  dioceti  Colonietisi 
supcrioritatem  babere.  De  Nussia  vero,  (juum  alia  pars  volebat 
ut  poneretur  ad  manus  tcrtii,  et  nos  eam  poni  in  vcslris  ma- 
nibiis  volebamus,  postciuam  boc  alia  pars  noUiit,  eramus 
conlenti  ut  poneretur  ad  manus  scdis  aposlolicc;  eramus  con- 
tenti  ut  différencie  et  eontroversic  capiluli  cum  arcbiepiscopo, 
et  abe  omnes  (juc  essent  inter  unam  et  alteram  partem,  ponc- 
renlur  ad  aliciuas  dielas  (juibus  pendcntibus  esset  ccssatio  vie 
t'aeti  et  armorum;  eramus  contenli  ut  Colonienses  et  reli(iui 
Germanice  nationis  redirent  ad  pristinam  paeem  et  Hberlalem 
pralicandi  et  negociandi  in  mercanciis  et  aliis  rébus  sicut  arite 
boc  bellum  consueverant;  eramus  contenti  facere  pmnem  obe- 
dicnciam  Impcriali  Majeslati,  tanquam  princeps  Imperii,  etpro 
bono  Imperii  et  principum  et  locius  Germanie,  facere  sicut 
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(juivis  alius  bonus  princcps  Imperii  de  Germanica  nacionc 
faccrc  debcret;  eramus  contcnti  ut  dilTcrencie  et  conlroversic 
nobiscum  cuni  domino  duce  Austric  super  patria  Ferrelarum 
agcretur,  ])cr  aniieabilcm  composicionem ,  apud  ipsam  Impc- 
rialem  Majestatcm.  Cuni  bec  dominus  Icgatus  ad  Imperatoreni 
et  principes  refcrret,  velut  qui  nicbil  dubitaret  de  conclu- 
sionc  concordie  et  Iranquililatis,  rursus  nova  objectio  a  pre- 
diclis  est  opposita,  quominus  pax  aut  concordia  ulla  fiât:  si 
quidem  se  asscrunt  ita  se  esse  confederatos  cum  rcgc  Fran- 
coruni  ut  absque  illius  scitu  et  conscnsu  nullam  se  possc  no- 
biscum paccm,  inducias  aut  alium  tractatum  liaberc.  Igitur, 
iihistres  consanguinci  nostri ,  Iraperator  et  principes,  non 
pro  causa  arcliicpiscopi,  non  pro  advocatia,  non  pro  aliqua 
jusla  Imperii  aut  rei  publiée  Germanice  qucrela,  sed  pro  causa 
et  querela  rcgis  Francorum,  que  quam  impia  et  injusta  contra 
nos  sit  oplime  scitis,  bcllum  faccre  palam  videntur.  Qua- 
propter  vos,  pcr  amicitiani,  pcr  consanguinilatcni,  pcr  fedus, 
per  fidelitatcm  quibus  nobis  astringimini,  vos  rogamus  ut  in 
tanta  nostra  justa  querela  conlra  regem  Francorum  et  ejus 
adjulores  qui  in  Gcrmania  pro  ipso  rcge  conlra  nos  suut, 
vclitis,  sumptibus  et  dispcndiis  nostris,  nobis  favere,  assistere 
ac  in  tali  juslissimo  bello  et  noslra  qucrela  scrvire.  Tanta 
cnim  nobis  ex  bosliuni  contra  nos  injusta  persecucione,  et 
nostra  contra  ipsos  justa  et  pia  defensione,  fiducia  et  spcs  est 
quam  Deus  rcclissimus  omnium  judcx  ad  cor  nostrum  aspirât, 
ut  brcvi  injuste  sue  conlia  nos  sumpte  querele,  et  sprctc 
nostre  oblacionis  et  amicitic,  eos  pertesum  iri  non  dubitcmus. 
Quamobrcm  rursus  atque  iterum  vos  precamur,  rcquirimus 
et  pcr  conjuncliones  intcr  nos  et  supradictas  raciones  borla- 
mur  velitis  nobis  viris  et  armis  ac  aliis  opporfunis  rébus, 
sumptibus  et  dispendiis  nostris,  assistere,  et  boc  quampri- 
mum  faccrc,  siquidem  res  et  tcmpus  celcrilalem  cupit.  Hoc 
ubi  feceritis,  sicut  vos  facturos  confidimus,  nobiscum  una  opti- 
mam  qucrelam  defendetis,  et  nobis  ita  gratum  facictis,  ut  si 
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propriis  vcstris  sumptibiis  adjuvassctis,  rnngis  cssc  non  pos- 
sct;  ac  ob  ittcm  polliccmur  vohis,  si  ulla  offensa  pro|)(ci'('a 
csset  vobis  a  quocumquc  ficnda,  vos  et  Slatiim  vcstrum  nostris 
sumptibus  et  dispcndiis  pro  viribus  tutari  alqiic  defcnderc. 
Rogamus  ergo  ut  pro  his  rébus  ad  nos  aliipios  ex  vestris  eon- 
siliariis  quainprimum  mitlalis,  ut  i|>si  noniine  vestro  nobis- 
cuni  et  nos  cum  illis  lalius  loqui  et  conmuinieaie  possinuis. 
Ex  easlris  xvni"  inaii  M.CCCC.  LXXV". 

J)ux  Burgundie,  Brab.,  Liinb.,  Lucenib.,  Gbel.,  cornes 
Flandrie,  Artb.,  Burg.,  llan.,  Hollan.,  Zell.,  Nam., 
Zut.,  etc. 

ClIARMîS. 
CAiNDIDA. 

Suscription  :  llhistribus  priiieipibus  et  [)otenlibus  doininis 
dueibus  Juliacensibus  ac  Monlens^bus ,  etc..  consanguineis 
et  confedcratis  nostris  carissiniis. 

(Originaux  ,  aux  Arciiivcs  de  i'iîlat ,  à  Dusscldoii.) 


CCCCXVII. 

Lettres  par  lesquelles  Charles- Quint  assigne  à  l'empereur 
Maximiiien ,  son  aïeul,  vue  somme  annuelle  de  cinquante 
mille  florins,  en  acquit  de  la  promesse  faite  à  l'Empereur 
lorsqu'il  a  consenti  à  son  émancipation  :  t>!2  novembre  1516. 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  Caslille,  de  Léon,  de 
Grenade,  d'Arragon  ,  de  Navarre  ,  des  Ucux-Cicilies,  de  Jliéiu- 
salein,  de  Valence,  de  Majorque,  de  Sardcnne,  de  Corsice,  etc.; 
archiduc  d'Austricc,  duc  de  Bourgoingnc,  de  Lothier,  de  Bra- 
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biint,  (le  Sticrc,  de  Cariiile,  de  Cariiiole,  de  Leinboiirg,  de 
Ltixcinborch  et  de  Gelrcs;  conte  de  Flandres,  de  Habsborrh, 
de  Tirol,  d'Artois,  de  Bourgoingne,  palatin,  et  de  Haynnauw; 
lantgrave  dElzate,  ])rince  de  Zwavc,   marquis  de  Burgaiiw 
et  du  saint-empire,  de  Hollande,  de  Zeelande,  de  Ferefle,  de 
Kiborch,  de  Naraur  et  de  Zutphen,  conte,  seigneur  de  Frize, 
des  marches  d'Esclavonie,  de  Portenauw,  de  Salins  et  de 
Malines.  A  tous  cculx  (jui  ces  présentes  lettres  verront,  saint. 
Comme  l'Empereur,  mon  seigneur  et  grant-pcre,  durant  le 
temps  (ju'il  a  eu  la  mambournye,  gouvernement  et  adminis- 
f ration  do  nosire  personne  et  de  noz  biens,  ait  prins  et  levé, 
des  deniers  procédans  de  noz  demaine  et  aydes  des  pays  de 
})ar  dechà,  la  somme  de  cincquanle  mil  livres,  du  pris  de  XL 
gros  de  nostre  monnoyc   de  Flandres  la  livre,  chascuu  an, 
pour  s'en  aydier  en  ses  affaires  et  en  user  à  son  plaisir,  et  il 
soit  que,  ou  mois  de  décembre,  l'an  xV'  xsui,  en  consentant 
et  accordant  par  icellui  seigneur  nostre  émancipation  et  récep- 
tion à  la  seigneurie  de  nosdils  pays  de  par  dechà,  lui  ait  este 
promis  et  accordé  que  le  payement  et  furnisscment  de  ladite 
somme  de  l'"  livres  par  an  lui  sera  continuée  et  entretenue  tout 
le  cours  de  sa  vie  durant,  savoir  faisons  que  nous,  veuillans 
entretenir  à  mondit  seigneur  et  grant-pcre  ladite  promesse  et 
le  asseurcr  de  son  payement  desdiles  l""  livres  par  an  pour  le 
temps  à  venir,  à  icellui  seigneur,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce 
nous  mouvans,  avons,  par  bon  ad  vis  et  meure  délibération  des 
seigneurs  de  nostre  sang,  chevaliers  de  nostre  ordre,  chan- 
cellier  et  gens  de  nostre  privé  conseil  et  des  finances  estans  lez- 
nous,  dcrechicf  et  d'abondant  promis  et  accordé,  promcctons 
et  accordons  par  ces  ()résentes,  lui  faire  payer  et  furnir  d'ores 
en  avant,  sadite  vie  durant,  ladite  somme  de  cincquanle  mil 
livres,  des  pris  et  monnoye  que  dessus,  par  an,  de  et  sur  les 
plus  clers  deniers  de  nosire  demaine  en  nosdils  pays  de  par 
dechà. 

Et  pour  le  mieulx  asseurer  d'icellui  payement,  lui  avons 
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oclroyc  et  accordé,  oclroyons  et  accordons,  par  ccsditcs  prc- 
soiilcs,  pi'ciidre  et  avoir  icdlc  soiiinie  sur  les  parties  de  iiosirc 
dcinaine  cy-après  déclairces,  et  sur  icelles  parties  l'avons 
assigné  et  assignons  par  ces  mesmes  présentes,  assavoir  :  sur 
iioz  tonlieux  deZeellande,  tant  d'Yersickeroot  que  de  la  Honte  , 
la  somme  de  trente  mil  livres  dudit  pris  de  xl  gros  par  an, 
oultrc  et  par-dessus  autres  six  mil  livres  de  rente  annuelle 
dont  iceulx  tonlieux  sont  ehargiez  et  ypotliéquez;  sur  noslre 
tonlieu  d'Anvers,  quatorze  mil  livres;  sur  la  recopie  de  la 
Briele,  trois  mil  livres,  et  sur  la  recepte  de  Zuyt-Hollande,  y 
comprins  les  tonlieux  de  Goorkem  et  Gheervlict,  autres  trois 
mil  livres.  Reviennent  icelles  parties  à  ladite  somme  de  i."' 
livres,  à  prendre  et  lever  par  mondit  seigneur  et  père,  ou  ses 
commis  et  députez  ayans  povoir  de  lui,  lesdils  deniers  par 
les  mains  des  receveurs,  fermiers  ou  collecteurs  desdils  ton- 
lieux  et  receples,  à  deux  termes  en  l'an,  assavoir  :  de  demy-an 
en  demy-an,  par  égale  portion,  dont  le  premier  terme  escherra 
au  Noël  prouchain  venant,  portant  vingl-cincq  mil  livres  dudit 
pris;  et  ainsi  de  là  en  avant,  de  terme  en  terme,  tout  le  cours 
de  la  vie  durant  de  mondit  seigneur  ctgrant-père  :  dont  lettres 
de  descharge  seront  levées,  à  cliascun  terme,  par  le  receveur 
général  de  noz  finances,  présent  et  à  venir;  et  si  sera  j)nyé, 
par  les  mains  de  nostredit  receveur  général,  de  tout  ce  que  lui 
pcult  estre  deu  et  esclicu  ,  à  cause  de  sadite  pension,  pour  les 
termes  passez,  se  desjà  n'en  est  contenté.  Et  pour  plus  grant 
seurté  dudict  payement,  les  receveurs,  fermiers  ou  commis  à 
riïcevoir  et  collecter  les  parties  dessusdites  seront  tenuz  baillier 
cl  délivrer  à  mondit  seigneur  et  grant-père,  ou  à  sesdits 
commis  et  députez  pour  lui,  leurs  lettres  en  bonne  et  ample 
forme,  contenant  promesse  et  obligation  de  payer  et  furnir 
leur  portion  desdites  l'"  livres,  selon  l'assignation  et  proportion 
dessusdites,  et  à  nul  autre,  à  payne  de  payer  seconde  fois. 

Et  s'il  advenoit  que,  par  la  fortune  de  guerre  ou  par  autre 
inconvénient,  les  droiz  desdits  tonlieux  et  receptes  estoient 
empeschez  et  ne  povoient  furnir  et  satisfaire  ausdites  assigna- 
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tions,  nous,  en  ce  cas,  avons  aussi  prorais  et  promcclons,  par 
cesdites  présentes,  comme  dessus,  faire  furnir  et  payer  à 
mondit  seigneur  et  grant-père,  ou  sesdits  commis,  ce  que 
s'en  fauldroit  de  et  sur  autres  meilleures  et  plus  clères  parties 
et  membres  de  nosdits  demaine  et  aydes  qui  se  pourront 
trouver  et  recouvrer,  au  bon  contentement  et  appaisement  de 
mondit  seigneur  et  grant-père  :  mais ,  se  le  revenu  d'icclles 
parties  ainsi  assignées  excédât  ladite  somme  de  V"  livres  par 
an,  la  creue  demourera  à  nostre  proulïit.  Et  pour  ce  que  la 
ferme  de  nostredit  tonlieu  d'Anvers  est  anticipée,  assignée  et 
levée  jusques  au  jour  Sainl-Jehan-Baptiste,  l'an  xv"  dix-neuf, 
pendant  lequel  temps  lesdites  xun™  livres  ne  se  pourront  rece- 
voir sur  icellui  tonlieu,  nous,  pour  ces  causes  et  alTin  de  satis- 
faire à  ladite  assignation ,  avons  octroyé  et  accordé,  octroyons 
et  accordons  que  lesdites  xmi"  livres  selèvrontet  prendront 
durant  ledit  temps,  assavoir  :  les  liuyt  mille  livres  sur  noz 
aydes  de  Flandres,  autres  quatre  mil  livres  sur  noz  aydes  de 
Brabant,  et  le  surplus,  montant  deux  mil  livres,  sur  noz 
aydes  de  Zcellandc  accordées  et  à  accorder  ;  et  au  payement 
d'icclles  sommes  se  obligeront  et  bailleront  leurs  lettres  noz 
receveurs  desdites  aydes  de  Flandres,  Brabant  et  Zcellandc, 
cbascun  en  son  endroit,  en  la  manière  dessusdite.  Et,  ledit 
terme  de  Saint- Jehan -Baptiste  oudit  an  xV'  xix  passé  et  expiré, 
lesdites  xun""  livres  se  prendront  et  payeront  dès  lors  en  avant 
sur  nostredit  tonlieu  d'Anvers ,  sans  que  icellui  tonlieu  ne 
autres  parties  de  l'assignation  dessusdite  se  puissent  vendre, 
aliéner,  chargicr  ou  engaigier  en  aucune  manière. 

Si  donnons  en  mandement  à  noz  très-chier  et  féaulx  les 
chancellier  et  gens  de  nostre  privé  conseil,  chancellier  et  gens 
de  nostre  conseil  et  des  comptes  en  Brabant.  présidens  et 
gens  de  nostre  conseil  en  Flandres  et  de  noz  comptes  à  Lille, 
lieutenant,  président  et  gens  de  nostre  conseil  et  de  noz 
comptes  en  Hollande,  chicfz  et  trésorier  général  commis  sur 
le  fait  de  noz  demayne  et  finances,  granl  trésorier  de  Zeel- 
lande,  receveurs  de  noz  aydes  de  Flandres  et  de  Brabant,  fer- 
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miors  et  collecteurs  de  noz  tonlicDx  d'Anvers,  de  Zccllande, 
Gorckcm  et  de  Gheervliet,  receveurs  de  Zuyl-Hollande  et  de 
la  Bryele,  et  à  tous  noz  autres  justiciers ,  officiers,  serviteurs 
et  subjcctz  cui  ce  peult  et  pourra  toucliier  et  regarder,  et  à 
chascun  d'eulx  en  droit  soy  et  si  comme  à  lui  appartiendra, 
que  de  noz  présente  continuation,  nouvel  octroy  et  assignation 
et  de  tout  le  contenu  en  cesditcs  présentes,  selon  et  par  la 
manière  dessusdite,  ilz  facent,  seuffrcnt  et  laissent  mondit 
seigneur  et  granl-père  et  sesdits  commis  plainement  et  paisi- 
blement joyr  et  user,  cessa ns  tous  contreditz  et  empeschemens. 
Mandons  en  oultrc  ausdits  de  noz  finances  cl  de  noz  comptes 
à  Lille,  en  Brabant  et  Hollande,  et  à  chascun  d'eulx,  qu'ilz 
procèdent  incontinent  et  sans  délay  à  la  vériffîcation  et  inté- 
rinement  de  cesdites  présentes,  selon  leur  forme  et  teneur,  et 
les  facent  enregistrer  es  registres  dicelles  chambres,  là  et  ainsi 
qu'il  appartiendra.  Mandons  encoires  ausdits  de  noz  finances 
que  par  noz  receveurs,  fermiers  et  collecteurs  dessusdits  et 
chascun  d'eulx  ilz  facent  d'ores  en  avant  payer,  baillier  et 
délivrer  à  mondit  seigneur  et  grant-père  ou  sesdits  commis 
ladite  somme  de  l™  livres  par  an ,  aux  termes  à  commenchcr 
et  sadite  vie  durant,  et  lui  facent  bailler  et  délivrer  leurs 
lettres  en  la  forme  et  manière  que  dessus;  ausquelz  receveurs, 
fermiers  et  collecteurs  mandons  par  cesdiles  présentes  que 
ainsi  le  facent.  Et  par  rapportant  ces  mesmes  présentes,  vidi- 
mus  ou  copie  auclhentique  d'icellcs  pour  une  et  la  première 
fois  et,  pour  tant  de  fois  que  mestier  sera,  quictancc  de  mondit 
seigneur  et  père  ou  de  sesdits  commis,  tant  seulement,  nous 
voulons  tout  ce  que  payé,  baillé  et  délivré  lui  aura  esté  à  la 
cause  dite,  estre  passé  et  alloué  es  comptes  et  rabactu  des 
receptcs  des  receveurs,  fermiers  et  collecteurs  des  parties  et 
membres  dessus  dédairez  et  de  chascun  d'eulx,  selon  l'assi- 
gnation dessusdile,  par  noz  amez  et  féaulx  les  gens  de  nosdits 
comptes  à  Lille,  Brabant  et  Hollande,  chascun  en  son  endroit 
et  pour  autant  que  loucher  lui  peult;  ausquelz  de  noz  comptes 
mandons  par  cestes  ainsi  le  faire,  sans  aucun  contredit  ou 
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diflicultc  :  car  ainsi  nous  plaist-il,  nonobstant  (fue  par  les 
ordonnances  faictes  par  ci-devant  sur  la  réintégration  de  nostrc 
den)aine  et  autres  choses  conccrnans  le  fait  et  conduicte  de 
noz  (inances  soit,  entre  autres  choses,  ordonné  et  déclairé 
que  l'on  ne  pourroit  dès  lors  en  avant  diminuer,  aliénci-, 
chargier  ne  cngaigicr  nostrcdit  demaiue  ne  aucune  partie 
d'iccllui;  les  sèreniens  f'ailz  par  lesdils  de  noz  comptes  et 
autres  pour  rentretènemcnl  et  exécution  d'icelie  ordonnance, 
(juc  ne  voulons,  ou  eas  présent,  pour  Thonneur  de  mundit 
seigneur  et  père  et  le  nostre,  et  pour  nosire  devoir  et  actpiit 
envers  iui,  avoir  lieu  ne  sortir  aucun  clTcct,  ains,  en  tant  (pie 
inestier  est,  en  avons  relevé,  (juicté  et  deschargé,  relevons, 
(juiclons  et  descliargcons  Icsdits  de  noz  comptes,  receveurs, 
fermiers,  collecteurs  et  autres  noz  ofliciers  cui  ce  regarde  : 
les  absolvant,  en  tant  (|u  en  nous  est,  de  Icurdit  sèrement, 
s'aucun  en  ont  fait  pour  l'observation  de  ladite  ordonnance, 
icclle  néantmoins  demourant  en  tous  ses  points  en  sa  force  et 
vertu;  nonobstant  aussi  quclzconcques  autres  ordonnances, 
restrinctions,  mandcmens  ou  deffcnses  à  ce  contraires.  En 
tesmoing  de  ce,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nosire  nom 
et  à  icelles  fait  mectrc  nosire  seel. 

Donné  en  nostrc  ville  de  Bruxelles  le  xxii"^  jourde  novembre, 
lan  de  grâce  mil  eincq  cens  et  seize,  et  de  nosti'c  règne  le 
premier. 

Ainsi  dessoiibz  siyné  Chaules.  Et  sur  la  plijc(/ue  desdili'S 
lettres  est  escript  :  Par  le  Roy,  vous,  le  sire  de  Cbierves,  grant 
et  j)remier  chambellan  ;  le  sire  de  Montigny,  sire  Nicasius  Ilac- 
keney,  chiefz ,  maistre  Jehan  Uuffault,  trésorier  général  des 
finances,  et  autres  présens. 

Signé  Ha.xeto.v. 

(Archives  du  royaume  :  7"  registre  aux  chartes  de 
h»  Chaniljre  des  comptes  de  Brabant ,  fol.  38  V.) 
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CCCCXVIII. 

Leltres  par  lesquelles  Charles-Quint ,  pour  la  pari  et  portion 
de  l'archiduchesse  Marguerite,  sa  tante,  en  la  succession 
de  l'empereur  Maxiiniiien ,  lui  alloue  la  somme  de  deux 
cent  mille  florins  d'or  à  payer  en  plusieurs  termes;  lui 
promet  le  troisième  des  plus  riches  joyaux  délaissés  par 
rEmpereur,  avec  un  autre  joyau  dont  il  fera  choix,  et  lui 
cède  et  transporte,  sa  vie  durant,  sous  certaines  réserves, 
la  ville  et  le  territoire  de  Malines  :  18  septembre  1520  (1). 


Charles,  par  la  divine  clémence,  csleu  roy  des  Romains,  fu- 
tur empereur,  tousjours  auguste,  roy  de  Castille,  de  Léon,  etc. 

Noslrc  Irès-chicre  dame  et  tante  dame  Marguerite,  arclii- 
ducesse  d'Austrice,  ducesse  etcontesse  de  Bourgoingne,  dame 
douagière  de  Savoye,  etc.,  nous  a  présentement  expose  comme, 
tost  après  le  tres|)as  de  feu,  de  très-noble  mémoire,  l'empe- 
reur RJaximilian,  mon  seigneur  et  ayeul,  père  d'icelle  dame, 
dont  Dieu  ait  réime,  elle  eust  envoyé  ses  commis  et  députez 
devers  nous  en  noz  royaulmes  d'Espaigne,  pour  nous  remon- 
strer  et  donner  à  congnoistre  comme,  par  le  trespas  de 
inondit  feu  seigneur  et  ayeul,  son  père,  luy  cstoit  succédé  et 
csclieu,  par  droit  de  succession  ])aternclle,  comme  à  sa  fille 
unicque,  part  et  porcion,  à  l'cneontre  de  nous  et  de  nostre 
très-cliier  et  Irès-amé  frère  don  P'ernande,  en  plussieurs  du- 


(1)  Par  des  lellres  du  ôO  soplcmbre  1320,  qui  sonl  enrogislrées  aussi 
au  scpliènie  registre  de  la  Giiambre  des  com|ites  de  nral)aiit ,  fol.  119  v", 
rarctiiducliesse  Marguerite  accepta  la  transaction  contenue  dans  celles  de 
son  neveudu  18  sepleml)re. 
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chez ,  contez  ,  terres ,  seignouries  et  biens  meubles  délaissez 
par  icellui  feu  nostre  aycul,  dont,  au  jour  de  sondit  Ircspas, 
il  estoit  héritier  et  possesseur  comme  de  son  vray  patrimoine; 
laquelle  part  et  porcion  ainsi  escheue  et  succédée  à  icelle 
nostre  dame  et  tante,  y  comprins  les  biens  meubles,  povoit 
monter  et  estre  extimée  à  quelque  bonne  partie  de  rente  et 
revenu  annuel,  ou  à  une  grosse  somme  de  deniers  pour  une 
fois.  Et  combien  qu'elle  feust  fondée  de  droit  à  requérir  juste 
partaige  luy  estre  fait  de  sadite  succession  paternelle,  selon  la 
coustume  des  lieux  où  lesdits  duchez,  contez,  pays,  terres  et 
seigneuries  estoient  scituez  et  assiz,  actendu  que  par  nulz  de 
ses  traictez  de  mariaige  elle  n'avoit  jamais  renoncé  à  sadile 
succession  paternelle,  néantmoins  ayant  regard  et  considéra- 
cion  à  ce  que  nous  l'avions  tousjours  eue  en  très-singulière 
reeommandacion  et  favorablement  traictée  en  tous  ses  affaires; 
considéré  aussi  quelle  n'avoit  autres  héritiers  apparans  pour 
succéder  à  ses  biens  que  nous  et  nostredit  frère,  et  sans  de 
sondit  droit  vouloir  faire  demande  formée  ne  arrestée,  elle 
nous  eust  fait  requérir  lui  vouloir  faire  quelque  honneste 
traictement  de  sondit  droit  et  succession,  fust  en  récompense 
de  terres  pour  en  joyr  viagièrement,  ou  d'une  somme  de 
deniers  pour  une  fois  et  à  payer  par  années,  selon  que  noz 
affaires  le  pourroient  mieulx  porîer.  Sur  cpioy  nous  eussions 
fait  respondre  à  sesdits  commis  et  députez  que,  ou  temps  de 
leur  légacion ,  n'estions  informez  du  droit  de  nostredite  dame 
et  tante,  leur  maistrosse,  et  que  estions  délibéré  de  brief  nous 
trouver  en  noz  pays  d'embas,  que  lors  ferions  enqucrre  de 
sondit  droit,  pour  l'en  dresser  et  satisfaire  selon  la  raison,  et 
que  le  délay  ne  luy  scroit  [iréjudiciable  :  de  quoy  nostredite 
dame  et  tante  se  feust  contentée.  Et  depuis  nostre  retour  et  des- 
cente en  nosdits  pays  d'embas,  icelle  dame  nous  ait  derechief  en 
sa  personne  requis  avoir  souvenance  de  la  responce  qu'avions 
faicte  à  sesdits  commis  et  députez,  et  selon  io<|lle  la  traicter  et 
dresser  de  sadite  succession  ,  ainsi  que  en  bonne  équité  nous 
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trouverions  qu'elle  y  csloit  fondée,  remeclant  néantmoins  le 
tout  à  noslre  arbitraige  et  discréeion,  car  elle  nous  portoit  si 
bon  et  entier  amour  et  affection  naturelle,  que  quant  ores 
nous  luy  en  tauxerions  beaucop  moins  que  sondit  droit  pour- 
roit  porter,  si  n'en  feroit-elle  nul  reffus  ou  difficulté. 

Sçavoir  faisons  que  nous,  ces  choses  considérées,  et  après 
avoir  fait  évocquer  devers  nous  et  aucuns  des  princes  et  sei- 
gneurs de  nostre  sang,  chevaliers  de  nostre  ordre,  chancellicr 
et  gens  de  nostre  privé  conseil  et  de  nos  finances  estans  Icz- 
nous,  aucuns  bons  personnaiges  de  la  nacion  d'Allemaigne, 
pour  entendre  d'culx  la  nature  des  duchez,  con(ez ,  pays  et 
seignourics  délaissez  par  nostredit  feu  seigneur  et  ayeul,  en- 
semble le  droit  que  y  povoit  et  devoit  compéter  et  appartenir 
à  nostreditc  dame  et  tante,  et  le  tout  bien  argué  et  débatu, 
nous,  par  grant  et  meur  advis  et  délibéracion  de  conseil, 
désirans  favorablement  traicter  nostredite  tante  de  sadite  suc- 
cession, et  ayant  regard  aux  grans  paines,  traveil,  diligence 
et^sollicitude  qu'elle  a  continuellement  prins,  le  temps  passé, 
pour  la  conduicte  de  nosdits  affaires,  Icsquclz  elle  a  tousjours 
tâché  de  mener  et  conduire  au  bien  de  paix,  avons  ordonné, 
octroyé  et  accordé,  ordonnons,  octroyons  et  accordons  par  ces 
présentes,  par  forme  de  contract,  transaction  et  appoincte- 
ment  fait  et  convenu  avec  nostredite  dame  et  tante,  que,  pour 
tout  le  droit,  querelle  et  action,  part  et  porcion  qu'elle  a  et  pour- 
roit  clamer,  poursuir,  requérir  et  demander  en  ladite  suc- 
cession et  formorture  de  l'Empereur,  mondit  feu  seigneur  et 
ayeul,  en  quelque  forme  et  manière  que  ce  soit  ou  puist  eslre, 
tant  es  duchez,  contez,  pays,  terres  et  seignories  et  autres 
biens  immeubles  allodiaux,  non  allodiaux,  comme  es  biens 
meubles  par  luy  délaissez,  elle  aura,  prendra  et  emportera, 
pour  toutes  choses,  franchement,  nettement  et  sans  aucunes 
charges  de  debtes,  la  somme  de  deux  cens  mil  florins  d'or 
philippus,  du  pris  de  vingt-cincq  solz  de  deux  gros  de  nostre 
monnoie  de  Flandres  le  sol,  pièce,  qui  valent  deux   cens 
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cincquante  mille  livres  du  pris  de  xl  gros,  dite  monnoie,  la 
livre,  à  les  avoir,  |)ren<lre  et  recevoir  par  les  mains  de  nostre 
amé  et  féal  conscillior  et  receveur  général  de  toutes  noz 
finances  Jehan  Micault  et  des  deniers  de  sa  receple,  en  qua- 
torze années  advenir,  assavoir  :  es  dix  premières  années, 
diascun  an  quatorze  mil  livres  dudit  pris,  dont  la  première 
année  escherra  en  l'an  xv'  vingt  et  ung  prouchain  venant,  qui 
feront  èsdites  dix  années  la  somme  de  sej)t  vings  mil  livres, 
monnoye  <lite,  dont  voulons  (]ue  dès  maintenant  elle  soil  deuc- 
ment  assignée,  dressée  et  asseiirée  par  lettres  de  descliarge 
de  nostredil  receveur  général  es  parties  et  en  la  manière  que 
s'enssuil,  assavoir  :  en  chascunc  d  icclles  dix  années,  de  trois 
mil  cincq  cens  livres  dudit  pris  sur  nostre  demaine  ordinaire 
de  Casscl;  d'autres  trois  mil  cincq  cens  livres  sur  nostre  de- 
maine de  Voirnc  et  la  Brielle;  de  cincq  mil  livres  par  an  sur 
noz  aydes  de  Flandres  présens  et  advenir;  de  mil  livres  sur 
noz  aydes  de  Lille,  et  de  mil  livres  sur  noz  aydes  de  Ilaynnau  , 
qui  font  ensemble  par  an  lesdites  xnn""  livres  et  pour  Icsdites 
dix  années  lesdites  vu"  mil  livres;  et  des  autres  cent  dix  mil 
livres,  pour  la  reste  cl  parpaye  desdites  deux  cens  cincquante 
mil  livres,  veu  nosdits  affaires,  nostre  dame  et  tante  en  sera 
j)ayée  et  assignée  sur  noz  demaine  et  aydes  de  nosdits  pays 
d'enibas  ou  en  Espaingne,  en  quatre  années  ensuyvans  après 
l'expiracion  desdites  dix  premières  années,  qui  sera  chascun 
an  vingt-sept  mil  cincq  cens  livres  dudit  pris. 

Octroyant  en  oullre  que,  nous  vcnuz  es  pays  de  nostrcditc 
succession  d'AlIcmaigne,  nous  envoyerons  à  nostredite  dame 
et  lanlc  la  troisicsme  des  meilleures  et  plu^  riches  bagues 
délaissées  par  ledit  feu  seigneur  empereur,  avec  une  autre 
bague  que  choisirons  à  nostre  plaisir  et  discrécion,  pour  avoir 
de  tant  meilleure  souvenance  dicellui  feu  seigneur  et  de 
nous. 

Et  afïin  que  icelle  nostre  tante  ait  seur  et  propre  lieu  de 
résidence  pour  sa  retraicte  quant  il  luy   plaira,  luy   avons 
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donné,  cédé,  transporté,  consenty  et  accordé,  donnons,  cé- 
dons, transportons,  consentons  et  accordons  par  cesdictes 
présentes,  noz  ville  et  terroir  de  Malines,  avec  toutes  les 
parties  de  nostre  demaine  et  autres  leurs  appartenances  et 
appendances  quclzconcques,  tant  en  cens,  renies  de  deniers, 
bledz,  avoine,  chappons,  gélines ,  chairs,  oefz,  terres,  prez, 
bois,  dismes,  tonlieux,  péaiges,  chaussées,  exploix,  amendes, 
reliefz,  droiz  seignouraulx,  biens  de  bastars,  confiscations  et 
autres  droiz  ordinaires  et  extraoï'dinaires,  pour  les  tenir  et  en 
user  et  possesser  tout  le  cours  de  sa  vie  durant.  Et  quant  les 
bénéfices  et  offices  de  nostre  collacion  et  disposicion  csdits 
ville  et  terroir  de  Malines  escherront  vacans  par  mort,  rési- 
gnacion  ou  autrement,  saulf  Toffice  d'escoutète,  nostredile 
dame  et  tante  nous  y  pourra  dénommer,  par  ses  lettres  pa- 
tentes, telz  personnaiges  ydoines  et  souffissans  que  bon  luy 
semblera,  ausquelz  nous  baillerons  noz  lettres  d'institucion,  à 
sadite  nomination,  saulf  et  réservé  ledit  office  d'escoutète, 
lequel  demourra  à  nostre  entière  disposicion,  sans  èsdits  ville 
et  terroir  riens  retenir  ne  réserver ,  fors  les  aydes ,  ressort , 
souveraineté  et  institucion  desdits  officiers  autres  que  de  l'es- 
coulètc,  pourvcu  toutesvoics  que  les  gens  de  noz  finances 
feront,  chascun  an,  estât  de  nostre  demaine  d'icelle  ville  et 
terroir  de  Malines,  et  autant  que  ledit  demaine  sera  trouvé 
valoir,  sera  baillé  en  payement  à  nostredite  dame  et  tante,  en 
déduction  de  la  pension  qu'elle  a  et  prend  de  nous  sur  nos- 
tredit  receveur  général  des  finances,  oultre  lesdites  xun"  livres 
d'appointement  par  an.  Et  si  luy  avons  d'abondant  consenty 
et  accordé  que  toutes  les  parties  de  nostredit  demaine  qui  sont 
engaigées  en  nosdits  ville  et  terroir  de  Malines,  elle  puist 
retirer,  rachater,  et  rembourser  ceulx  qui  les  tiennent  des 
deniers  à  eulx  deuz,  et  en  joyr,  user  et  disposer  à  son  bon 
plaisir,  sans  ce  que  desdiies  parties  qu'elle  pouri-a  racheter  et 
rachatra  lui  soit  faicte  aucune  diminucion  ou  déduction  sur 
sadicte  pension  ne  autrement,  comme  des  autres  parties  dudit 
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demaine  non  engaigées,  mais  qu'elle  en  joyra  librement  pour 
les  deniers  qu'elle  en  desboursera,  pourveu  qu'elle  ne  pourra 
aliéner  icelles  parties  ne  les  charger  plus  avant  que  pour  les 
sommes  dont  elles  sont  chargées  et  engaigées,  et  que,  après 
son  trespas,  icelles  parties  retourneront  à  nous  et  à  noz  hoirs 
aussi  librement,  francement  et  à  telles  charges  que  les  lui 
baillons  présentement,  et  non  autrement;  à  condicion  aussi 
que  les  comptes  des  officiers  de  justice  et  de  recepte  de  nos- 
dits  ville  et  terroir  de  Mahnes  se  rendront  d'ores  en  avant , 
chascun  an,  en  noz  chambres  des  comptes  à  Lille  et  Brabant, 
comme  il  est  accoustumé,  et  que  en  nulz  événemens  icelle 
nostre  tante  ne  pourra  diminuer  ne  aliéner  nostredit  de- 
maine, mais  payera  et  fera  payer  les  fiefz,  aulmosnes,  rentes 
et  charges  ordinaires  sur  ce  assignées,  et  aussi  retenir  les 
membres  et  édiffices  de  nosdits  ville  et  terroir  de  Malines 
estans  à  nostre  charge,  ainsi  que  à  viaigière  appartient. 

Et  moyennant  ce  et  en  luy  entretenant  les  condicions  des- 
susdites et  chascune  d'ieelles,  nostredite  dame  et  tante  sera 
tenue  de  renoncer  et  renoncera,  dès  maintenant,  au  prouffit 
de  nous  et  de  noz  hoirs  et  ayans  cause ,  à  tout  sondit  droit  et 
action  de  succession  paternelle,  et  nous  en  baillera  ses  lettres 
en  bonne  et  ample  forme,  à  nostre  seurté  et  appaisement,  sans 
jamais  y  povoir  quereller,  clamer  ne  demander  aucune  chose 
en  quelconeque  manière  que  ce  soit  ou  puist  estre. 

Si  donnons  en  mandement  à  noz  très-chier  et  féaulx  les 
chancellier ,  chief  et  gens  de  nostre  privé  conseil ,  président 
et  gens  de  nostre  grant  conseil  à  Malines ,  chancellier  et  gens 
de  nostre  conseil  en  Brabant,  président  et  gens  de  nostre 
conseil  en  Flandres,  lieutenant,  président  et  gens  de  nostre 
conseil  en  Hollande,  grant  bailly  de  Haynnau,  gouverneurs 
de  Namuretde  Lille,  présidens  et  gens  de  noz  comptes  audit 
Lille,  Bruxelles  et  La  Haye,  et  à  tous  noz  autres  justiciers, 
officiers  et  subgectz  cui  ce  peut  et  pourra  toucher  et  regarder, 
que  de  noz  présent  don,  transport,  appoinctement,  accord  et 
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consentement,  selon  et  par  la  forme  et  manière  que  dessus  est 
déclairé,  ilz  facent,  seuffrcnt  et  laissent  nostredite  dame  et 
tante  joyr,  user  et  possesser,  sans  jamais  aller  ou  faire  aller 
au  contraire.  Mandons  en  oultre  aux  prélatz,  gens  d'Église, 
nobles,  escoutète,  bourgmaistres,  mayeurs,  eschevins,  ser- 
gans ,  gens  de  loy  et  autres  subgectz  de  nosdits  ville  et  terroir 
de3Ialines,  que  nostredite  dame  et  tante  ilz  reçoivent  comme 
dame  viaigière  et  usufructuaire  de  nosdits  ville  et  terroir  de 
Malines  et  luy  obéissent,  ainsi  qu'il  est  usé  et  accoustumé  de 
faire  en  tel  cas.  Mandons  encoires  aux  chiefz  et  trésorier  gé- 
néral de  nosdites  finances,  présens  et  advenir,  faire  et  souffrir 
joyr  et  user  nostredite  dame  et  tante  de  nostredit  demaine  de 
Malines, tout  le  cours  de  sa  vie  durant ,  sur  sadite  pension, 
selon  que  dit  est,  et  que  dès  maintenant  ilz  facent  bailler  et 
assigner  par  nostredit  receveur  général  des  finances  à  nostre- 
dite dame  et  tante  ladite  somme  de  sept  vings  rail  livres, 
èsdites  dix  années,  comme  es  parties  dessus  déclairées;  au- 
quel nostre  receveur  général  mandons  aussi  par  cestes  ainsi  le 
faire.  Et  par  rapportant  par  icellui  nostre  receveur  général 
copie  auctenticque  de  cesdites  présentes,  avec  quictance  par 
forme  de  récépissé  d'icelle  nostre  tante  desdites  descbarges 
portans  ausdits  vu*"  mil  livres,  et  copie  des  lettres  de  renon- 
ciacion  d'icelle  nostre  tante  en  la  forme  cy-dessus  déclairée, 
et  en  faisant  par  icellui  nostre  receveur  général  receptc  des- 
dites descharges,  portans  ladite  somme  de  vn"  mil  livres, 
nous  voulons  icelle  estre  passée  et  allouée  en  la  despence 
des  comptes  et  rabatue  de  la  recepte  de  nostredit  receveur 
général  par  lesdits  de  noz  comptes  à  Lille,  ausquelz  mandons 
aussi  ainsi  le  faire  sans  aucun  contredict  ou  difficulté  :  car 
ainsi  nous  plaist-il,  nonobstant  les  ordonnances  faictes  par 
nous  et  noz  prédécesseurs  sur  le  fait,  réintégracion  et  aug- 
mentacion  de  nostre  demaine,  par  lesquelles  est  expressément 
ordonné  et  déclairé  que  aucun  don,  cession,  transport  ou 
aliénacion  ue  se  feroit  d'aucunes  parties  ou  membres  d  icellui 
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nostre  demaine  à  viaige  ne  autrement,  pour  quelconcque 
cause  ou  occasion  que  ce  feust  ou  pourroit  eslre ,  et  si  aucunes 
s'en  faisoicnt,  qu'elles  seroient  nulles  et  de  nulle  valeur;  les 
paines  et  astrictions  apposées  pour  renlrclcnenienl  et  obser- 
vacion  d'icelles  ordonnances;  les  sèremens  sur  ce  faiz  par  noz 
chancellicr,  gens  des  finances  et  des  comptes,  secrétaires  et 
autres  noz  officiers  :  toutes  lesquelles  ordonnances,  paines, 
astrictions ,  sermens  et  obligacions  ne  voulons  avoir  lieu  quant 
à  ce  présent  appoinctement,  ains  les  avons  déclairées  et  dé- 
clairons nulles  et  ne  devoir  sortir  aucun  effect  au  préjudice 
d'icellui,  relevant  et  dispensant  nosdits  chancellier,  gens  des 
finances  et  des  comptes,  secrétaires  et  autres  noz  officiers  cui 
ee  regarde,  et  chascun  d'eulx  en  son  endroit,  des  paines,  as- 
trictions et  sermens  dessusdits,  icelles  ordonnances  néant- 
moins  demourans  au  surplus  en  tous  leurs  poins  en  leur  force, 
valeur  et  vertu;  nonobstant  aussi  quelzconcques  autres  or- 
donnances, restrinctions ,  mandemens  ou  deffences  faicles  ou 
à  faire  au  contraire.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mectre 
nostre  seel  à  ces  présentes. 

Donné  en  nostre  ville-  de  Bruxelles,  le  xvni""  jour  de  sep- 
tembre, l'an  de  grâce  rail  cincq  cens  et  vingt,  et  de  noz 
règnes,  assavoir  :  de  cely  des  Rommains  le  second,  et  de 
Castille,  etc.,  le  cincquiesme. 

Dessoubz  estait  escript  de  la  main  du  Roy  :  Chahles.  El  sur 
le  ploij  estait  escript  ce  qui  s'enssiiil  :  Par  le  Roy,  le  marquis 
d'Arscbot,  grant  et  premier  chambellan;  vous,  le  conte  de 
Hoichstrale,  second  chambellan,  chiefz;  maistre  Jehan  Ruf- 
fiiili,  trésorier  général  des  finances,  et  autres  présens. 

Signé  Haneton. 

(Archives  du  royaume  :  7™''  registre  aux  cliartes  de 
la  Ciiambre  des  comptes  de  Brabaiii ,  fol.  1 17  v.) 
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CCCCXIX. 


Commission  de  régente  et  gouvernante  des  Pays-Bas  donnée 
par  Charles- Quint  à  V archiduchesse  Marguerite  :  11)  oc- 
tobre 1520(1). 


Charles,  par  la  divine  clémence,  csleu  roy  des  Romains, 
futur  empereur,  tousjours  auguste,  roy  de  Castille,  de  Léon,  etc. 
A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Comme,  par  autres  noz  lettres  patentes  données  en  nostre 
cité  de  Barcelone,  le  premier  jour  de  juillet  l'an  xv'  dix-neuf, 
et  pour  les  causes  et  considérations  au  long  contenues  en 
icelles,  mesmement  pour  l'onncur  et  amour  naturelle  que 
nostre  très-chière  dame  et  tante  dame  Marguerite,  archidu- 
cesse  d'Austrice,  ducesse  et  contesse  de  Bourgoingne,  doua- 
gière  de  Savoye,  etc.,  nous  avoit  tousjours  porté  et  démonstré, 
portoit  et  démonstroit  de  plus  en  plus,  et  le  soing,  cure  et  di- 
ligence qu'elle  avoit  prinse  tant  pour  l'adresse  etconduictc  de 
nostre  personne  comme  de  noz  affaires;  considérant  aussi  que, 
obstant  nostre  absence  de  noz  pays  de  par  deçà,  ne  povions 
vacquer  ny  entendre  au  gouvernement  et  conduicte  des  af- 
faires d'iceulx ,  nous  eussions  ordonné ,  institué  et  establi  icellc 
nostre  dame  et  tante  régente  et  gouvernante,  en  nostre  nom, 
de  tous  nosdicts  pays  et  seigneuries  de  par  deçà,  ensamble  de 
noz  subgectz  et  affaires  d'iceulx,  en  lui  donnant  plain  et  ample 


(1)  Sous  les  n<"  CCCGX  et  CGGCXI  de  ces  Analectes ,  nous  avons  fait 
connaître  les  commissions  de  régente  données  à  Marguerite ,  le  18  mars 
1509,  par  reniperfur  Maxiniilien,  et  le  1"  juillet  1519,  |iar  Gharlcs-Quiiil. 
On  conserve  encore  en  original,  aux  Archives  du  royaume,  la  nouvelle 
commission  que  Gharles  donna  à  l'archiduchesse  sa  lanle ,  le  15  avril  15:2^. 
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povoir,  auctorité  et  faculté  de  régir,  gouverner  et  conduire 
nosdicts  pays  et  les  affaires  que  y  surviendroient,  et  en  toutes 
choses  y  faire,  ordonner,  disposer  et  commander  comme  nous- 
mesmes  eussions  fait,  })eu  et  deu  faire,  se  personnellement  y 
eussions  esté  présens,  le  tout  durant  nostre  voiaigc  dEspaignc 
où  nous  estions  pour  lors,  comme  nosdictes  autres  lettres  le 
contiennent  plus  à  plain  ;  et  il  soit  que,  à  nostre  retour  par  deçà 
d'icellui  nostre  voiaigc  dEspaignc,  nostredicte  dame  et  tante 
nous  ait  rendu  bon ,  juste  et  léal  compte  de  tout  le  gouverne- 
ment et  administracion  qu'elle  avoit  eue  durant  nostredicte 
absence,  et  nosdicts  pays,  ensemble  les  subgectz  d'icculx,  remis 
en  nos  mains  en  bonne  union,  concorde ,  vraye  et  deue  obéis- 
sance, et  si  nous  a  aussi  rendu  noz  scaulx  dont  l'on  avoit  usé  à 
la  dcspesche  de  nosdicts  affaires  de  par  deçà ,  le  tout  en  bon 
ordre  et  à  nostre  appaisemcnt  et  contentement  :  par  quoy  et 
que,  pour  recevoir  nostre  sacre  et  couronnes  impériales,  soyons 
constrains  de  brief  tirer  à  Aiz,  et  dès  là  passer  oultre  es  Alle- 
maignes  et  autres  pays  et  quartiers  longtains,  pour  mectre 
ordre  tant  es  affaires  de  l'Empire  comme  de  noz  propres  pays 
palrimoniaulx  à  nous  succédez  par  le  trespas  de  feu ,  de  très- 
digne  et  louable  mémoire,  l'empereur  Maximilian,  nostre  sei- 
gneur et  grant-père,  que  Dieu  absoille,  et  autres,  où  sommes 
taillez  d'avoir  de  grosses  et  diverses  occupacions  et  y  dcmourer 
pour  aucun  temps ,  et  à  ceste  cause  soit  aussi  besoing  et  né- 
cessaire de  pourveoir  derechief  au  gouvernement  de  nosdicts 
pays  de  par  deçà  pour  le  temps  que  serons  occupez  oudict 
voiaige,  à  quoi  ne  saurions  trouver  personnaige  plus  soulTis- 
sant,  propice,  convenable  et  à  nous  plus  féable  et  agréable  que 
nostredicte  dame  et  tante  : 

Savoir  faisons  que  nous,  ces  choses  considérées,  mesmement 
les  sens,  vertuz,  prudence,  bonne  et  louable  conduicte  qui  sont 
en  sa  personne,  et  le  bon  et  grant  devoir  et  acquit  qu'elle  a 
fait  en  l'exercice,  conduicte  et  exécucion  dudict  gouvernement 
qu'elle  a  eu  le  temps  passé ,  nous  icelle  dame,  pour  ces  causes 
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et  autres  à  ce  nous  mouvans,  et  mesmement  pour  la  grant  et 
parfaicte  confidence  que  avons  en  sadicte  conduicte,  avons, 
par  l'advis  et  à  grande  et  meure  dclibéracion  des  princes  de 
nostre  sang,  chancelier,  chevaliers  de  nostre  ordre  et  autres  de 
nostre  privé  conseil  estans  lez-nous ,  continué  et  continuons  et 
derechief  et  de  nouvel  ordonné,  institué  et  estably,  ordon- 
nons, instituons  et  cstablissons  par  la  teneur  de  ces  présentes, 
régente  et  gouvernante  de  nosdicts  pays  de  par  deçà,  en  lui 
donnant  par  ces  mesmes  présentes  ample  povoir,  auctorité, 
faculté  et  plaine  puissance  de  vacquer  et  entendre  au  régime 
et  gouvernement  de  nosdicts  pays  et  subgectz;  de  faire  con- 
venir et  assembler  devers  elle  et  ailleurs,  où  bon  lui  semblera 
et  tant  de  foiz  qu'elle  vouldra,  lesdicts  princes  et  seigneurs  de 
nostre  sang,  chevaliers  de  nostre  ordre,  chief,  conseilliers,  se- 
crétaires et  autres  de  nostre  privé  conseil  qui  par  nous  seront 
ordonnez  devers  elle;  y  faire  proposer  et  mectre  en  délibéra- 
cion  toutes  les  matières  et  affaires  qui  luy  surviendront,  soit 
qu'elles  touchent  et  concernent  nous,  nosdicts  pays  et  subgectz 
ou  autres;  oyr  et  entendre  les  oppinions  desdicts  de  nostre 
privé  conseil,  y  donner  et  asseoir  les  résolucions  et  conclusions 
telles  qu'il  appartiendra,  et  les  faire  sortir  et  mectre  à  deue 
exécution;  avoir  le  regard  et  superintendence  tant  sur  le  fait 
de  la  justice  et  des  finances  comme  sur  la  gendarmerie  et  les 
gouverneur^  et  capitaines  généraulx  et  particuliers  et  tous  au- 
tres officiers  de  justice  et  de  rccepte  de  nosdicts  pays;  faire 
faire  toutes  manières  de  édictz  et  ordonnances  qu'elle  verra 
servir  au  bien ,  utilité,  commodité  et  pollice  de  nosdicts  pays  et 
subgectz  et  de  la  chose  publicque  d'iceulx;  donner  et  disposer 
de  tous  offices  et  bénéfices  qui  vacqueront  en  nosdicts  pays 
de  par  deçà  à  nostre  disposition  à  gens  ydoines  et  resséans; 
donner  et  accorder  aussi  à  tous  délinquans  grâce,  rémission, 
abolicion  et  pardon  des  cas  qu'ilz  auront  commis  et  perpétrez; 
faire  évocquer  et  assembler  les  estaz  de  nosdicts  pays  en  gé- 
néral et  particulier,  toutes  et  quantes  foiz  et  en  telz  lieux  que 
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bon  hiy  scmhlora;  leur  faire  proposer  cl  rcinonslrci"  les  af- 
faires qui  surviendront,  soit  pour  leur  demander  aydes,  ser- 
vices ou  autres  choses;  accepter  ou  refuser  les  responces 
qu'ilz  lui  feront  faire;  despescher,  signei"  et  sceller,  souhz 
nostre  nom  et  de  noz  seaulx,  dont  lui  donnons  la  garde,  toutes 
manières  de  provisions  et  lettres  patentes  qui  par  elle  seront 
délibérées  et  conclûtes,  et  quant  aux  lettres  closes,  nous  vou- 
lons et  ordonnons  qu'elles  soient  d'ores  en  avant  despeschées 
par  noz  secrétaires  soubz  le  nom  de  nostredicte  dame  et  tante 
comme  régente  et  gouvernante,  et  qu'elles  soient  par  elle  si- 
gnées de  son  propre  nom,  et  par  noz  sccrclaii'es  ausquelz  la 
despesche  en  sera  par  elle  commandée  :  lesquelles  lettres  et 
provisions  nous  avons  auctorisées  et  auctorisons  et  voulons 
qu'elles  soient  d'autel  cffect  et  vertu  comme  si  nous-mesmes 
les  avions  commandées  et  signées  de  nostre  main  ;  et  généra- 
lement de  faire,  ordonner  et  commander  toutes  choses  qu'elle 
verra  servir  à  l'onncur  de  nous,  conservacion  de  noz  droiz, 
haulteur,  seigneurie,  auctorité  et  prééminence,  et  au  bien, 
transquilité  et  repoz  de  nosdicts  pays  et  subgectz  et  de  la 
chose  publicquc  d'icculx  ,  et  comme  nous-mesmes  ferions  et 
faire  pourrions  en  nostre  propre  personne  :  promectant,  de 
bonne  foy  et  en  parolle  de  roy,  avoir  agréable  et  tenir  ferme 
et  estable  à  tousjours  tout  ce  que  par  nostredicte  dame  et  tante 
aura  esté  fait,  passé,  ordonné  et  exécuté  es  choses  dessusdictcs 
et  celles  qui  en  deppcndeiit,  !-ans  jamais  faire  ou  aller,  ne  souf- 
frir faire  ou  aller  au  contraire  en  manière  quelconque.  Le  tout 
durant  nostre  présent  voiaige  et  jusques  à  nostre  retour  d'icel- 
luy  en  nosdicts  pays  de  par  deçÈi. 

Si  donnons  en  mandement  ausdicts  princes  et  seigneurs  de 
nostre  sang,  chevaliers  de  nostre  ordre,  chief  et  gens  de  nos- 
tredict  privé  conseil ,  gouverneurs,  capitaines,  justiciers,  ofll- 
ciers  et  subgectz  cui  ce  regarde,  et  à  chascun  d'eulx  en  dioit 
soy  et  si  comme  à  lui  appartiendra,  que  nostredicte  dame  et 
tante  ilz  tiennent  et  réputent  d'ores  en  avant  pour  régente  et 
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gouvernante  de  nosdicls  pays  de  par  deçà,  et  comme  telle  luy 
faccnt,  portent  et  exliibent  tout  honneur,  révérence  et  obéys- 
sanc<3  comme  à  nous-mesmes,  et  en  toutes  choses  concernans 
ledict  gouvernement  l'aydenl  et  assistent  et  lui  donnent  con- 
seil, confort  et  adresse  de  tout  leur  povoir  toutes  et  ((uantes 
foiz  que  de  par  elle  requiz  en  seront;  et  au  surplus  dudit 
régime  et  gouvernement  la  faccnt,  seufîrent  et  laissent  plai- 
nement  et  paisiblement  joyr  et  user,  cessans  tous  contredictz 
et  empeschemens  :  car  ainsi  nous  plaist-il.  En  lesmoing  de  ce, 
nous  avons  fait  mcctre  nostre  seel  à  ces  présentes. 

Donné  en  nostre  ville  de  Tricht,  le  xix^jour  d'octobre,  l'an 
(le  grâce  mil  eiiui  cens  et  vingt,  et  de  noz  règnes,  assavoir  : 
de  eely  des  Ronimains  le  second,  et  de  Castille,  etc.,  le  cinc- 
quiesme. 

Charles. 
Par  le  Roy  : 

Haneton. 

(Original  sur  parchemin,  aux  Archives 
du  rojaume.) 


ccccxx. 

Commission  de  régente  et  (jonvernnnte  des  Pai/s-Bas  pour  In 
reine  douairière  de  Hongrie,  Marie  d'Autriche,  sœur  de 
l'Empereur  :  27  septembre  1551. 


Charles,  etc.  Comme,  pour  les  grands  et  urgens  affaires  de 
la  cliose  publique  chrcslienne  et  la  charge  qu'avons  du  saint- 
empire  et  exigence  d'autres  nos  royaumes  et  pais  patrimo- 
niaux, ne  nous  soit  convenablement  possible  de  faire  conti- 
nuelle résidence  en  ceux  de  par  deçà ,  selon  toutesfois  que  bien 
seroit  nostre  inclination ,  pour  la  singulière  affection  que  leur 
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portons  et  aux  manans  et  habitans  d'iceulx  en  tous  cstats,  nos 
bons  et  loyaux  subjects,  se  estans  tousjours  grandement  et  loua- 
blement  et  de  leurs  personnes  et  biens  acquictez  envers  nous 
et  feurent,  de  recommandée  mémoire,  nos  prédécesseurs,  et 
j)Our  ce  soit  besoing  pourveoir  au  gouvernement  et  adminis- 
tration desdicts  pais  durant  nostre  absence,  au  lieu  de  feue,  de 
très-louable  mémoire,  madame  Marguerite,  archiduccsse  d'Aus- 
trice,  nostre  très-chière  et  très-amée  tante,  naguères  tres- 
passée,  cuy  Dieu  face  paix,  s'y  étant  acquictée  tant  prudem- 
ment et  vertueusement  comme  il  est  notoire,  à  nostre  très-grand 
contentement  et  de  nosdicts  païs  et  sujets ,  sçavoir  faisons  que , 
pour  la  singulière  amitié,  entière  et  parfaicte  confidence  qu'a- 
vons en  nostre  très-chière  et  très-amée  sœur  madame  Marie 
d'Austrice,  royne  douagière  d'Hongrie,  et  de  ses  sens,  pru- 
dence et  vertus;  sçachant  aussi  la  réciprocque  bonne  volonté 
qu'elle  nous  a  tousjours  porté,  et  ayant  regard  à  la  bonne  et 
grande  affection  que  adèz  elle  a  eu  à  la  prospérité  de  nosdicts 
païs  et  subjects  de  par  deçà  et  à  tous  nos  affaires,  icelle  royne, 
nostre  sœur,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans, 
avons,  par  bonne,  grande  et  meure  délibération,  par  l'advis 
des  chevaliers  de  nostre  ordre,  seigneurs  et  bons  personnages 
et  gens  de  nos  consaulx,  faicte,  créée,  instituée,  ordonnée  et 
establie,  et,  par  la  teneur  de  ces  présentes,  faisons,  créons, 
instituons,  ordonnons  et  establissons  régente  et  gouvernante 
pour  nous,  en  représentant  nostre  propre  personne,  en  tous 
nos  païs  de  par  deçà,  et  luy  avons  donné  et  donnons,  par  ces 
présentes,  tout  plain  pouvoir,  autorité,  faculté  et  plénièrc 
puissance  de  vacquer,  entendre  et  s'employer  au  régime,  gou- 
vernement et  conduite  de  nosdicts  païs,  vassaulx  et  subjects,  et 
des  affaires  et  besoignes,  quels  qu'ils  soyent,  que  y  ponrroicnt 
survenir;  de  les  faire  vivre  et  soy  conduire  en  justice  et  police, 
faire  faire  et  administrer  ladicte  justice  par  tous  nos  consaulx, 
justiciers  et  officiers,  chascun  en  son  pouvoir,  ressort  et  juris- 
diction,  à  ceulx,  ainsi  et  es  cas  quil  appartiendra;  de  oyr  les 
requestes,  plaintes  et  doléances  de  nosdicts  subjects  et  sur  icelles 
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les  pourveoir  de  tel  remède  qu'elle  verra  convenir;  de  faire 
assembler,  devers  elle  et  ailleurs  où  bon  luy  semblera  ,  et  tant 
de  fois  qu'elle  voudra,  les  cbevaliers  de  nostre  ordre,  chiefs, 
conseilliers  et  autres  de  nos  privé,  grand  et  aultres  consaulx 
par  nous  ordonnez  devers  clic,  y  faire  proposer  et  mettre  en 
délibération  toutes  les  matières  et  affaires  que  luy  survien- 
dront et  concernans  nous,  nosdicts  païs  et  subjects  ou  autres; 
ouïr  et  entendre  les  opinions  desdicts  de  nostre  privé  conseil, 
y  ordonner  et  asseoir  les  conclusions  et  résolutions  telles  qu'il 
appartiendra,  et  les  faire  sortir  et  mettre  à  deue  et  entière  exé- 
cution; avoir  le  regard,  soing  et  superintendence,  tant  sur  le 
faict  de  la  justice  et  des  finances  comme  sur  la  gendarmerie  et 
les  gouverneurs  et  capitaines  généraux  et  particuliers  et  tous 
autres  officiers  de  justice  et  de  recepte  de  nosdicts  païs;  faire 
faire  toutes  manières  de  édicts,  statuts  et  ordonnances  qu'elle 
verra  servir  au  bien,  utilité,  commodité  et  police  de  nosdicts 
païs  et  subjects  et  de  la  chose  publicque  d'icculx  ;  pourveoir, 
donner,  conférer  et  disposer  tous  offices  et  bénéfices  que  vae- 
queront  en  nosdicts  païs  de  par  deçà,  que  seront  à  nostre  dis- 
position, à  gens  ydoines,  souffisans,  qualifiez  et  resséans; 
donner,  octroyer  et  accorder  aussi  à  tous  délinquans ,  crimi- 
nels et  malfaiteurs  grâce,  rémission,  abolicion,  pardon  et 
rappeaulx  de  ban  des  cas  qu'ils  auront  commis  et  perpétrés; 
faire  évocqucr,  appeller  et  assembler  les  estats  de  nosdicts  païs 
en  générale!  particulier  toutes  et  quantes  fois  et  en  telles  villes 
et  lieux  que  bon  luy  semblera,  leur  faire  proposer  et  remons- 
trcr  tous  affaires  que  surviendront;  dépeseher,  signer  et 
sceller,  soubs  nostre  nom  et  de  nos  scaulx,  toutes  manières  de 
provisions  et  lettres  patentes  que  par  elle  seront  délibérées  et 
conclûtes  :  et  quant  aux  lettres  closes,  nous  voulons  et  ordon- 
nons qu'elles  soyent  d'ores  en  avant,  incontinent  après  nostre 
parteraent  et  durant  nostre  absence  de  nosdicts  païs,  dépes- 
ehées  par  nos  secrétaires ,  soubs  le  nom  de  nostrediete  sœur, 
comme  régente  et  gouvernante,  et  qu'elles  soyent  par  elle 
signées  de  son  propre  nom  et  par  nosdicts  secrétaires  aux- 
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quels  la  dej)esclic  en  sera  par  clic  commandée  ;  lesquelles  let- 
tres et  provisions  nous  avons  autorisées  et  autorisons  et  vou- 
lons qu'elles  soyent  de  tel  effect,  valeur  et  vertu  comme  si 
nous-mesmes  les  avions  commandées  et  signées  de  nostre  nom; 
et  généralement  de  faire,  ordonner,  commander  et  disposer  de 
toutes  choses  qu'elle  verra  servir  à  l'honneur  de  nous,  conser- 
vation de  nos  droits,  haulteur,  seigneurie,  autorité  et  préémi- 
nences, et  au  hien,  tranquillité  et  repos  de  nosdicts  païs  et 
subjects  et  de  la  chose  publicque  d'iceulx,  tout  ainsi  et  ()ar  la 
forme  et  manière  que  nous-mesmes  ferions  et  faire  pourrions 
en  nostre  personne,  jaçoit  qu'il  y  eût  chose  qui  requit  mande- 
ment plus  ample,  exprès  et  espécial  qu'il  n'est  contenu  en  ces 
présentes.  Promettant,  en  bonne  foy  et  parole  d'empereur  et 
roy,  d'avoir  et  tenir  agréable,  ferme  et  stable  et  inviolable- 
ment  observer  et  garder  tout  ce  entièrement  que  par  ladicle 
roync  nostre  sœur  aura  esté  fait,  convenu,  conclud,  accordé  et 
exécuté,  en  vertu  des  présentes,  par  la  manière  susdicte,  sans 
jamais  faire,  dire  ne  aller  ou  souffrir  estre  fait,  dit  ou  allé  au 
contraire  en  manière  quelconque  :  le  tout  durant  nostredicte 
absence  et  jusques  à  nostre  retour  en  nosdicts  païs. 

Si  donnons  en  mandement  ausdicts  chevaliers  de  nostre 
ordre,  chiefs  et  gens  de  nos  privé  et  grand  consaulx,  gouver- 
neurs ,  capitaines  ,  justiciers  ,  officiers  et  subjects  cui  ce  regar- 
dera, et  à  chascun  d'eux  en  droit  soy  et  si  comme  à  lui  appar- 
tiendra, que  nostredicte  sœur  ils  tiennent  et  réputcnt  d'ores 
en  avant  pour  régente  et  gouvernante  de  nosdicts  païs  de  par 
deçà,  et  comme  telle,  représentant  nostre  propre  personne, 
luy  facent,  portent  et  exhibent  tout  honneur,  révérence  et 
obéissance  comme  à  nous-mesmes,  et  en  toutes  choses  con- 
cernans  ledict  gouvernement  l'aident  et  assistent,  en  luy  don- 
nant conseil ,  confort  et  addresse  de  tout  leur  pouvoir,  toutes 
etquantes  fois  que  de  par  elle  retjuis  en  seront,  et  au  surplus 
dudict  régime  et  gouvernement  la  facent,  seuffrent  et  laissent 
plaineraent  et  paisiblement  joyr  et  user,  cessans  tous  contre- 
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dicts  et  empeschemens  :  car  ainsi  nous  plait-il.  En  tcsmoing  de 
ce,  nous  avons  faict  appendre  nostre  seel  à  ces  présentes. 

Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles  ,  le  xxvn^  jour  du  mois 
de  septembre,  l'an  de  grâce  M.  V  XXXI. 

(  Archives  du  royaume  :  reg.  de  la  Chambre 
des  comptes  n"  120,  fol.  3  v".) 


CCCCXXI. 

Relation  des  joyaux  en  or  et  en  argent,  appartenants  à  Vèglisc 
de  Notre-Dame  de  liai,  qui,  par  ordonnance  des  bailli, 
mayeur  et  échevins  de  cette  ville,  furent,  le  11  octobre 
1 542 ,  portés  à  Bruxelles  pour  y  être  fondus,  et  ensuite 
à  Anvej'S,  oii  on  les  convertit  en  monnaie  (1). 

Le  XI'  jour  du  mois  d'octobre  mil  V  et  XLII  furent,  par 
ordonnance  de  messieurs  les  bailly,  mayeur  et  eschevins  de 
ceste  ville  de  Hal ,  envoyez ,  pour  ung  mieulx  faict  que  Icissiet, 
Claes  Coels,  dit  Deffroycs,  et  Guillaume  Bonté  à  Bruxelles, 
pour  illecq  à  certain  orphèvre  commis  par  mesdicts  sieurs 
secrètement  faire  fondre  les  parties  de  joyaulx  d'or  et  d'argent 
que  cy-après  s'enssuit,  assavoir  :  l'or  à  part  et  l'argent  aussi, 
et  dudit  Bruxelles  icellcs  masses  ainsi  fondues,  avecque  autres 
d'argent  à  eulx  délivrez,  cy-après  déclarez,  porter  en  Ant- 
vers  aux  maistres  des  monnoyes,  pour  de  ce  en  avoir  or  et 
argent  raonnoyet  :  auquel  lieu  d'Antvers  Hz  trouvèrent  mon- 
seigneur de  Cormaillon  (2),  bailly  de  Hal,  qui  les  assista  vers 

(1)  Les  Pays-Bas  avaient  été  envahis,  en  1542,  par  les  Gueldrois,  d'un 
côté,  et  les  Français,  d'un  autre.  Le  maréchal  de  Gueldre  Marliu  Van  Rossem 
s'était  présenté  devant  Anvers  et  Louvain.  Ces  circonstances  ne  furent 
probablement  pas  étrangères  à  la  résolution  que  prit  le  magistrat  de  Hal. 

(2)  Jean  de  Bonnot,  écuyer,  seigneur  de  Cormaillon. 
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lesdicts  maistres  des  monnoycs,  pour  de  ce  en  avoir  la  juste 
valeur,  qui  est  tèle  que  cy-aprcs  senssuit  : 

Premiers,  les  deux  mannekins  d'or,  assavoir  :  le  duc  Phi- 
lippe de  Bourgoingne  à  pied  et  le  duc  Charles  à  cheval,  lesquelz 
pesoient  ensemble,  parmy  le  fer,  selon  l'inventoire  dernier, 
nn  marcs  n  onces  demye:  le  fer  ostez  audict  Bruxelles,  en  les 
fondant  ne  trouvez  peser  que  ni  marcq  n\  onces  xestrelins  d'or. 

Item,  ungcoler  d'or  que  Nostre-Dame  soloit  avoir  au  colel, 
pesant,  selon  ledit  inventoire  et  que  donna 

Item,  la  teste  d'or  pesant,  selon  ledict  inventoire 

Item,  la  lanch  d'or  et  boucler  pesant 

Item,  ung  net  d'or  pesant 

Item,  ung  plat  courchon  d'or  pesant 

Item,  ung  rond  courchon  d'or  pesant 

Item,  une  Nostre-Dame  d'or  pesant 

Item,  une  petite clockette  d'or  pesante 

Et  deulx  yeulx  d'or  pesant 

Touttes  ces  noef  dernières  parties  ont  esté  aussi  fondues 
ensamble  audict  Bruxelles,  présent  lesdicts  commis;  et  y  avoit 
estez  trouvez  dedens  ledict  colcr  d'or  vi  petites  pièces  de  fer 
ou  fil  d'arçal.  Par  quoy  le  tout  desdits  noef  pièces  ne  pesoient 
que  huyt  onces  sept  estrclins  d'or. 

Et  le  tout  de  ces  deux  parties  ci-devant  d'or  portez  audict 
Antvers  ausdicts  maistres  des  monnoyes,  et  pour  ce  en  la 
somme  de  quattre  cens  quarante-sept  carolus  d'or  xxv  sols 
VI  deniers  tournois,  comme  ilz  lesdicts  commis  ont  testiffiez, 
à  leur  rethour,  par  leur  serment,  à  mesdicts  sieurs  escheviens 
de  Hal  ci-dessoubz  signetz,en  leur  délivrante  icellui  or  et  ar- 
gent, que  pour  le  mettre  en  la  trésorie  d'icelle  église  et  en  faire 
prouffit  quant  temps  sera. 

Et  se  y  avoit  aussi  estez  portez  audict  Bruxelles  par  les- 
dicts commis,  assavoir  :  l'empereur  d'argent  massis  qui  pesoit, 
selon  l'inventoire,  lvii  marcs,  et  lequel  fu  aussi  fondus  audict 
Bruxelles ,  et  y  trouvez  dedens  qu'il  y  avoit  de  la  rouge  terre  : 
par  quoy  ne  trouvez  peser  que  lui  marcs  v  onches  v  esterlins. 
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Fu  aussi  portez  audict  Antvers  par  iceulx  commis  la  vièze 
masse  d'argent  estant  en  la  trésorie  d'icelle  église,  pesant 
XLVHi  marcs  d'argent  i  onche  et  v  esterlins. 

Et  le  nouvelle  masse  fondue  à  Hal  de  vieulx  joyaulx  d'argent 
retirez  à  la  dernière  relivrance,  faicte  l'an  mil  V  et  XLI,  pe- 
soit  Lvi  marcs  vu  onches  nii  esterlins  d'argent. 

De  ces  trois  masses  d'argent  ont-ilz  eu  ausdicts  maistres  des 
monnoyes  à  Antvers,  mondict  seigneur  de  Cormaillon,  bailly, 
présent,  dix-huytcens  deux  florins  et  sept  solz  tournois,  que 
samblablement  ilz  ont  délivrez  asdicts  eschevins  cy-après 
signetz,  pour  en  faire  comme  de  la  précédente. 

Ensemble  que  ces  deux  parties  d'or  et  d'argent  monnoyet 
montent  la  somme  de  xxu"  xlix  florins  carolus  xxxn  sols 
VI  deniers. 

Ainsi  raporté  parlesdicts  commis  audict  Hal,  sur  la  maison 
de  paix  d'icelle  ville,  à  Estiévène-Phelippes-Jeban  SofTye, 
Phelippe  de  Bellingben,  Colart  Wasteau,  Micbiel  De  le  Becke 
et  Jelian  Du  Vivier,  dont  pour  le  vu*  esclievins  esloit  lors 
Icdict  Claes  Coels  eschevin,  et  ledict  seigneur  de  Cormaillon 
bailly  et  mayeur. 

Ainsi  signé  Bonnot,  Colart  Wasteau,  Phelippe  de  Bellin- 
GHEN,  Jan  Sophie,  Claes  Coels,  Jehan  Du  Vivier,  le  Van  den 
Bonten,  alsoe  -+-  gaet,  M.  De  le  Berlue,  comme  mambour. 

Collation  faicte  à  la  conclusion  originelle  estant  es  registre 
et  estât  de  toutte  la  Irézorie  de  Hal,  commenchant  l'an  mil  V'^ 
XLII,  icelle  collation  faicte  par  les  commis  à  gref,  v^  jour  de 
julletl552. 

Du  Terne.  F.  G,  Houbille.  Corbault. 

(Original,  aux  Archives  de  l'État,  à  Mons.) 
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CCCCXXII. 


Lisle  (lu  linge  de  corps  et  de  table  qui ,  par  ordre  de  Phi- 
lippe II,  devait,  chaque  année,  être  envoyé  des  Pays-Bus 
à  sa  sœur  Marie,  épouse  de  Maximilien ,  roi  de  Bohème  : 
\ô  février  1556  (i  557,  n.  st.). 


Déclaration  des  parties  des  linges  que  le  Roy  a  ordonné  envoyer, 
chascun  an  ,  à  la  royne  de  Buhênie,  sa  sœur. 

Toiles  de  Hollande. 

Six  pièces  de  toile  de  Hollande,  de  xiiii  sols  l'aulne. 

Six  pièces  de  xvrn  sols. 

Quatre  pièces  de  xxnii  sols. 

Quatre  pièces  de  xxxn  sols. 

Deux  pièces  de  xl  sols. 

Deux  pièces  de  xlvui  sols. 

Toiles  de  Cambray. 

Six  fines  et  exquisites  pièces  rondes. 
Six  fines  pièces  plattcs. 

Linge  de  table. 

Quatre  pièces  de  fin  damas  servant  pour  nappes. 

Huit  pièces  de  serviettes  du  mesme. 

Quatre  pièces  de  damas  servans  pour  nappes  moindres. 

Huit  pièces  de  serviettes  du  mesme. 

Et  quatre  pièces  de  nappes  moindres. 
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El  liuil  pièces  de  serviettes  du  mcsme. 
Douze  livres  de  fin  fillct  de  diverses  sortes. 

Cliicfz,  trésorier  général  et  commis  de  nos  finances,  nous 

vous  ordonnons  que,  par  chascun  an,  environ  la  Saint (1), 

vous  envoyez  et  faictes  tenir  à  nostredictc  très-cliièrc  et  très- 
amce  dame  et  sœur  la  roync  de  Bohême  la  sorte  et  quantité 
des  toilles  et  fillcts  de  par  deçà  ci-dessus  déclarées. 

Fait  à  Bruxelles,  le  xin^  de  febvrier  XV'  LVI. 

Signé  Phle.  Et  plus  bas  esloil  escrit  :  Par  ordonnance  de 
Sa  Majesté,  et  signé  d'OvERLOEPE. 

(Archives  du  royaume  :  reg.de  la  Cliambre 
des  comptes  n"  120,  fol.  50.) 


CCCCXXIII. 

Deux  lettres  de  Philippe  II  au  conseil  de  Flandre  touchant 
le  châtiment  à  infliger  aux  anabaptistes  :  :24  et  ôl  mars 
1557(1538,  n,  st.). 


Première  liCttre. 

Le  Rov. 

Chiers  et  féaulx,  nous  avons  ouy  le  rapport  de  ce  que  ey- 
devant  nous  avez  escript  touchant  Andrieu  Adriaenszoon, 
anabaptiste,  que  tenez  encoires  prisonnier,  soubz  espoir  que 
luy  ferions  grâce,  comme  avions  naguaires  faict  des  aultres 
neuf  que  scmblablement  sont  esté  détenuz  à  Garni,  et  ce  que 


(1)  Ce  blanc  e.-t  dans  le  registre. 

35 


(  492  ^ 

l'inquisiteur  Titelmannus  nous  a  scniblabloniont  à  ceste  lin 
escript  et  prié.  Et,  combien  que  nous  y  fussions  voluntiers 
accommodé,  et  préféré  grâce  à  rigueur  de  justice,  toutes- 
fois  ,  considérant  l'énormité  de  ladicte  secte  et  l'instabilité  de 
ceulx  qui  pour  la  plus])nrt  se  faindent  d'estrc  repenliz,  pour 
éviter  la  punition  et  après  retourner  en  leurs  mauvaises  opi- 
nions et  erreurs,  et  désirant  purger  nosdicts  pays  de  telles 
gens,  et  préserver  les  aullres  quilz  ne  se  adonnent  si  facille- 
ment  à  ensuyvre  leurs  erreurs,  il  ne  nous  a  semblé  que  puis- 
sions condescendre  à  la  grâce  par  luy  requif-e;  et  ne  doibt 
penser  de  se  faire  valoir  de  la  modération  dont  avons  usé  en 
l'endroict  des  neuf  susdicts,  d'aultant  que,  par  les  lettres  que 
sur  ce  vous  escripvismes  le  wn"""  d'octobre  dernier,  vous 
aurez  veu  que  n'entendions  icelle  modération  aulcuncment 
tirer  en  conséquence  en  lendroiet  des  aultres  qui  se  trouve- 
roient  coulpables  et  entachez  de  semblable  secte.  Par  quoy 
vous  ordonnons  et  enchargeons  bien  acertcs  que ,  sans  plus 
actendre,  procédez  à  la  judicaturc  dudict  prisonnier  suyvant 
noz  placcariz  publiez  contre  ceulx  se  trouvans  attainctz  des- 
dictes sectes  ,  et  que,  pour  ladvenir,  quant  aultres  semblables 
vous  viendront  en  mains,  vous  y  procédez  conforme  ausdicts 
placcariz,  sans  plus  vous  arrester  ou  actendre  aulcune  modé- 
ration de  nostre  costel.  Et  n'y  vueilliez  faire  faulte.  A  tant, 
chiers  et  féaulx,  Nostrc-Seigncur  vous  ait  en  sa  garde. 

De  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  xxnn"'"  jour  de  mars  1557 
avant  Pasques. 

Soubszescript  Phle,  et  plus  has  signé  3.  Vander  Aa. 

Suscription  :  A  noz  chiers  et  féaulx  les  président  et  gens  de 
nostre  chambre  de  conseil  en  Flandres. 
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Beuxiènie    Lettre. 

Le  Rov. 

(ihiers  cl  féaulx,  par  voz  lettres  du  xxvC  de  ce  mois  avons 
bien  au  long  vcii  et  entendu  ce  que  nous  escripvez  sur  le  faicl 
de  Andrieu  Adriaenssone,  prisonnier  anabaptiste,  détenu  en 
nostre  ville  de  Gand,  et  l'instance  que  faictes  de,  nonobstant 
ce  que  vous  en  avons  escripl  ces  jours  passez,  [iovoir  mo- 
dérer en  son  cndroict  la  rigueur  des  placcars,  en  le  punissant 
dira  mortem  ,  cl  conforme  à  ce  qu'en  a  esté  usé  dernièrement 
à  l'endroict  des  neuf  par  nous  receuz  en  grâce,  ;iyans  plus, 
ou  point  moins,  contravenuz  à  noz  placcars  que  iceikiy  An- 
drieu. Et  oires  que,  voyant  phiisieurs  aultres,  entachez  de 
semblables  sectes,  détenuz  en  Anvers  et  ailleurs  en  noz  pays 
de  par  deçà,  commencer  à  tirer  ccste  voye  de  grâce  grande- 
ment en  conséquence,  nous  aurions  grande  raison  de  non 
facillement  acquiescer  à  ce  que  dessus,  néantraoins,  à  voslre 
intercession  et  celle  que  auparavant  en  avoit  faict  vers  nous 
l'inquisiteur  de  la  foy  en  Flandres;  ayant  aussi  regard  aux 
considérations  contenues  en  vosdicles  lettres,  mei.^nies  (jue 
ledict  prisonnier,  incontinent  doiz  sa  captivité,  ayc  démonstré 
si  grande  repenlance  de  ses  erreurs  comme  vous  dictes,  les 
ayant  depuis,  par  effcct,  révoccjuez  et  abjurez,  nous  sommes 
content  et  vous  permectoas  de,  pour  ceste  fois,  povuir  user 
en  son  cndroict  de  la  modération  susdicle  et  le  \)\imf  citru 
mortem  (I).  Mais,  quant  est  de  faire  nouveau  édict  pour  éviter 


(1)  Le  conseil  de  Flandre  disait  dans  sa  lettre  du  i<o  mars  : 

«  Doublans  que  Voslre  Majesté  ne  soit  [»ar  noz  précédentes  leclres 

au  vray  adverlie  du  faicl  dudici  Andrieu  Adriaenszoon ,  avanl  que  pro- 
céder à  la  judicature  d'iceliuy,  nous  a  semblé  bon  d'en  advenir  icelle 
Voslre  Majeslé  plus  amplement  par  cestes  :  assçavoir  que  ledict  Andrieu, 
jeusne  compaignon,  de  l'eaige  de  xxiii  ans  ou  environ,  natif  de  la  Lan- 
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ladicte  conscqucnce,  nous  ii'cnlcndons  aucunement  que,  à 
rcxcmple  (le  ce  que,  pour  bons  respeclz,  avons  accordé  la- 
diclc  grâce  à  aulcuns,  de  pour  ce  venir  à  la  généralité  et  prc- 
judicicr  et  dérogucr  à  nosdicts  placcars;  aussi  que  pour  ce 
l'on  doibve  entrer  en  la  painc  dcn  faire  nouveaulx.  Par  quoy 
vous  ordonnons  de  procéder,  d'ores  en  avant,  contre  telz 
sectaires  par  la  rigueur  des  paines  contenues  en  iceulx  plac- 
cars,sans  aucune  longueur  ou  dissimulation,  afin  que  Icsdicts 


gueslraleen  vosire  ducliéde  Bi'iibniit,  rencontré  au  chemin  par  le  procu- 
reur général  de  ce  conseil,  entre  vostre  ville  de  Rueplemonde  cl  ceste 
vostre  ville  de  Gand,  passé  ung  an  ou  environ,  ayl  esté  icy  mené  pri- 
sonnier par  iceliuy  procureur,  à  cause  que  ledict  procureur  l'apper- 
chevoil,  par  son  maintien  et  faclion  de  faire  et  saluer  les  gens,  esire  sec- 
taire. Lequel  incontinent  en  a  confessé  la  vérité  et  déclairé  qu'il  s'esloil 
laissé  rebaptiser,  se  démonstranl  toutesfois  assez  presl  de  révocquer  son 
erreur,  si  avant  qu'il  en  fusl  par  bon  enseignement  convaincu,  comme  il 
a  par  effect  monstre  bientost  après  son  emprisonnement,  passé,  comme 
dict  est,  nng  an  ou  environ,  et  ainsi  longuement  avant  nostre  advis  à 
Vosire  Majesté  rescript  à  l'endroicl  desdicls  neuf  anabaptistes  prison- 
niers en  cestedicte  ville,  de  sorte  que,  soubz  la  rescription  de  nostredict 
advis  au  regard  desdicls  neuf  anabaptistes,  pensions  avoir  comprins 
ledict  Andrieu,  nostre  prisonnier,  ou  du  moins  que  nous  seroil  permis 
tellement  povoir  punir  ledict  Andrieu  comme  Vostre  Majesté  ordonne- 
roit  au  regard  desdicts  neuf  aullies,  ayantz,  comme  entendons,  plus 
contrevenuz,  meismes  non  |)as  moins,  ausdicls  voz  placcarlz  que  ledict 
Andrieu,  et  que  partant  semblable  et  pareille  modération  chéoit  contre 
culx  tous.  Et  par  ainsy  nous  semble  ,  Sire,  en  parlant  en  toute  correction, 
que  présentement  punir  ledict  Andrieu  plus  âpremenl  que  lesdicts  aultres 
neuf,  ce  sera  réputé  chose  inicpie.  Par  quoy  supplions  très-humblement 
que  Vostre  Majesté,  eu  regard  à  ce  que  dict  est,  nous  vueille ,  à  ceste 
fois,  aulhoriser  à  corriger  et  punir  ledict  Andrieu  dira  morlem,  à  la 
descharge  de  noz  consciences.  Et,  afin  que  le  semblable  plus  ne  .se  face, 
et  qu'aultres  n'ayent  espoir  sur  ce  lier,  si  fera  bien  icelle  Vosire  Majesté 
pour  l'advenir  faire  publier,  parédict,  que  d'ores  en  avant  elle  n'entend 
faire  ne  permectre  estre  faicle  aulcune  modération  de  la  rigueur  des  sus- 
dicts  placcarlz  pul)liez  contre  ceulx  entachés  des  susdictes  sectes » 
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cléliiiqujuis  ii'nyi'iit  espoir  de  semblable  i^ràce  :  tenant  la  main, 
vers  les  aulti-es  ofiitiers  de  vosli'e  jui'isdieùon ,  à  ee  qu'ilz 
faeent  le  semblable  de  leur  eostel,  et  (iiie  lesdiets  plaeears 
soient  bien  eslroietement observez.  Et  à  tant,chiers  etféaulx, 
Nostre-Seigneur  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

De  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  dernier  jour  de  mars  io57 
avant  Pasques. 

Souhzescript  Phle,  et  plus  bas  signé  J.  Vandek  Aa. 

Suscriplion  :  A  noz  ehiers  et  féaulx  les  président  et  gens  de 
nostre  ehambre  de  eonseil  en  Flandres. 

(Archives  du  conseil  de  Flandre  :  reg.  :  Ordon., 
Plac.  ende  Aclen,  bc<jhinl  lliol ,  fol.  48  v",  49 
V  et  5i.) 


CCCCXXIV. 

Lettre  de  Philippe  II  an  seigneur  de  Molenibais ,  grand  bailli 
de  Iluinaiit,  par  laquelle  il  lui  ordonne  de  faire  prier  pour 
Vàine  de  V Empereur  son  père,  dont  il  vient  d'apprendre  la 
mort,  et  de  faire  célébrer  ses  obs'et^ues  (1);  suivie  de  la  re- 
lation des  cérémonies  observées  à  Mons  à  cette  occasion  : 
13-25  novembre  1558. 


Monsieur  de  Molembais,  ayant  receu  les  dolereuses  nou- 
velles du  trespas  de  l'Empereur,  mon  seigneur  et  père,  ad- 
venu en  Espaigne  le  xxi*  jour  de  septembre  dernier;  désirant 


(1)  La  même  lettre  fut  écrite  aux  gouverneurs  ou  aux  conseils  de  justice 
des  autres  provinces. 
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en  ce  salisfaii'e  à  iioslre  dcbvoir  cl  oflke  de  faire  faire  ohseo- 
(|iic.s,  prières  el  oraisons  cl  aultrcs  œuvres  salutaires  pour  le 
sahii  de  son  âme,  adfin  que  Dieu,  par  sa  divine  bonté,  la 
veuille  rceepvoir  en  la  compaignic  des  bienheureux  en  son 
j'oyaulme  de  paradis  :  ad  eeste  cause,  vous  requerrons  el 
nëantnioins  ordonnons  bien  expressément  et  acertcs  que,  in- 
continent après  la  réception  de  cestes,  ayez  à  commander  de 
noslrc  part  que,  es  bonnes  villes  de  nostredict  pays  et  conté  de 
lîaynnau  et  es  églises  et  monastères  d'icellui  (où  semblable 
dcbvoir  s'est  acoustumé  faire),  l'on  face  sonner  les  cloches  el 
célébrer  obsccqucs  avccq  les  solempnilcz  requises,  en  faisant 
prières  et  oraisons  et  aultres  œuvres  pieuses  el  salutaires  pour 
rame  dudict  feu  seigneur  empereur,  mon  seigneur  et  père,  et 
ce  à  leur  première  conniiodité  cl  le  plus  tost  que  leur  sera 
possible,  el  que  au  surplus  ils  s'y  veullenl  acquieter  de  telle 
el  si  bonne  affection  comme  la  singulière  amour,  faveur,  soing 
et  sollicitude  que  ledict  feu  seigneur  empereur  a  tousjours 
porté  au  bien,  préservation  et  defîense  d'iceulx,  l'a  très-bien 
mérité.  El  qu  il  n'y  ail  aucune  faulte.  A  tant,  monsieur  de  Mo- 
lembais,  Nostre-Seigneur  vous  ait  en  garde. 

Escript  à  Gruenendale  le  xm"  jour  de  novembre  1558. 

Souhsigné  Phle,  et  du  secrétaire  (/'Overloepe.  Et  sur  le  dos 
desdicles  lettres  y  avoit  escript  :  A  monsieur  de  Molembais, 
chevalier  de  nostre  ordre,  conseillier,  chambellan  et  grant 
bailly  de  noslrc  pays  el  comté  de  Haynnau. 

Suyvanl  lesquelles  lettres,  el  après  icelles  avoir  conmiuni- 
quiez  à  messeigneurs  du  conseil,  fut  conclud,  obtempérant  au 
contenu  desdictes  lettres,  descripre  aux  abbayes  et  colliéges, 
aussi  à  ceulx  des  bonnes  villes,  comme  est  acoustumé  en  tel 
cas. 

Aussi  fui  faicl  adverlence  du  contenu  dicelles  lettres  à  mes- 
sieurs cschevins  de  cesle  ville  de  Mons  el  les  personnes  du 
chappitre  madame  Saincte-Wauldru;  et  selon  la  conclusion  sur 
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ce  prinsc,  l'on  commencha  à  sonner  trois  fois  le  jour,  assa- 
voir :  le  dimence,  xx*  du  mois  de  novembre,  à  six  heures  du 
matin  jusques  à  vu  heures;  item,  depuis  xi  heures  avant 
disner  jusques  à  xu  heures,  et  à  ehincq  heures  après  midy 
jusques  à  vi  heures. 

Lendemain  lundy,  xxi"  dudict  mois,  fut  fait  otelle  sonnerie, 
et  en  semblable  le  mardy  aussi  m  fois. 

Le  mercredy,  xxiu'  dudict  mois,  ne  fut  sonné  dumatin  pour 
la  mort  dudict  seigneur  Empereur,  fors  à  xn  heures  jusques 
environ  deux  heures  et  demye ,  que  lors  on  dict  les  vigilles,  et 
le  joedy  la  messe  par  monseigneur  l'abbé  de  Crespin. 

Auquel  service  et  obsecques  fut  comme  en  chief  monsei- 
gneur de  Molembais,  grant  bailly  de  cedict  pays,  en  robbe  et 
chaperon,  portant  l'ordre  du  Thoison,  accompaigniet  dudict 
seigneur  abbé  de  Crespin  et  de  monseigneur  l'abbé  de  Saint- 
Denys. 

Ensiévant  iceulx  estoient  messeigneurs  du  conseil  du  Roy  à 
Mons  en  robbe  noire  sans  chapron. 

En  après  estoient  messieurs  eschevins  de  Mons  aussi  en 
robbe  et  chaperon,  et  ensuyvant  eulx  messieurs  du  conseil  de 
la  maison  de  la  ville  en  robbe  noire,  ayant  chaj)ron. 

Et  après  iceulx  les  connestables  vestus  de  noir. 

Et  s'estoit  party  le  doeil  de  la  maison  du  recepveur  des  aydes, 
qui  fut  l'ostel  de  Sempy  en  la  rue  de  Naste,  ad  cause  qu'elle 
estoit  plus  prochaine  de  l'église  que  l'ostel  dudict  seigneur  de 
Molembais,  grant  badly;  et  ce  par  son  ordonnance. 

Alors  y  eult  débat  par  lesdicts  eschevins  de  Mons,  qui  voloient 
marehier  après  les  conseilliers  ordinaires  et  devant  les  advocas 
de  la  court  et  ceulx  du  conseil  :  ce  qu'ilz  ne  firent,  aussi  ne 
leur  appertenoit,  à  raison  que  ceulx  du  conseil  du  prince,  en- 
samble  les  advocas,  doibvent  marehier  devant,  comme  se  fait 
à  Malines  et  en  aultres  lieux. 

A  l'enthour  de  la  représentation  estant  ou  cœur  de  l'église 
Saincte-Wauldrud,  où  le  service  se  faisoit,  avoit  xini  chan- 
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titilles,  il'envii-oM  x  livres  cliascune,  l'iirnyes  des  armes  dudict 
fou  seigneur  Empereur.  Sur  le  drap  de  la  représentation  avoit 
ung  blason  armo}  é  desdieles  armes  que  livrèrent  les  damoi- 
selles  dudict  Saincte-Wauldriid  à  leurs  despens,  avecq  deux 
grans  blasons  qui  esloient  au  grant  autel  d'icellui  cœur;  et 
ladicte  église  tendue  de  noir,  que  livroient  messieurs  de  la 
draperie,  et  l'église  j)ayoit  la  despense  de  les  tendre. 

Aussi  y  avoit  aux  vigilles  xxx  flambeaux  arraoyez  des  armes 
(le  lEmpereur  et  de  la  ville  que  livroient  ceux  de  la  ville;  et 
ceux  qui  les  porloient  estoient  vestus  de  noir  et  enl'ormez. 

La  messe  lut  dicte  et  célébrée  par  mondict  seigneur  de 
Crcspin  :  à  laquelle  messe  eult,  de  la  part  de  ladicte  ville  et 
conncstablies,  cbinoquante  flambeaux. 

Que  pour  l'offrande,  mondict  seigneur  le  grant  bailly  de 
Haynnaut  y  fut. 

En  après  y  furent  mcsseigneurs  du  conseil  du  Roy; 

Les  bailly  et  conseilliers  dudict  Saincte-Wauldrud; 

Les  mayeur,  eschevins  et  conseil  de  ladicte  ville  de  Mons. 

Et  quant  audict  seigneur  abbé  de  Saincl-Denys,  point  ne  fut 
à  l'offrande.  Aussi  n'y  furent  les  damoiselles  de  Saincte-Waul- 
drud. 

Que  la  ville  bailla  cherge  à  aucuns  de  retenir  autant  de  preb- 
strcs  que  l'on  pooit  recouvrer  durant  l'obsecque,  pour  dire  et 
célébrer  messe  :  dont  l'on  en  recouvra  seulement  syx,  ans- 
quelz  fut  payct  vi  sols  de  cliacune  messe.  Et  pour  cculx  qui 
estoient  furity  de  messe,  avoit  esté  conclud  de  leur  donner 
pour  leur  mémento  à  chascun  nu  sols  :  mais  point  n'en  fut 
trouvé. 

Aussi  ladicte  ville  donna  pour  Dieu,  en  aulmosne  et  par  mé- 
reau,  aux  pouvrcs  gens  chincqiiante  livres  en  argent. 

Que  mesdis  sieurs  escbevins  donnèrent  à  cbascune  connes- 
tablie,  pour  culx  récréer,  après  les  avoir  remercbict  sur  le 
Marcliiet,  comme  il  est  de  coustume,  un  stiers  de  vin  pour 
boire  et  récréer. 
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Que  ks  llamheiuix  ti  cliircs  îippcrlinrcnt  à  l'église  de  Sainctc- 
Wctuldrud;  et  n'y  cuit  que  les  iiii  sacL'rdotaulx,  comme  ilz  ont 
;i...  (mol  clFacc)  obsec(iucs  conmiuns. 

(Arcfiivos  de  rÉUil  à  Mous:  reg.  aux  plaids 
de  la  cour  de  llainaut,  d'octobre  1558  à 
juin  loo9,  1q1.  16  v".) 


ccccxxv. 

Liste  des  mercèdes  et  dons  faits  par  le  roi  Philippe  II  et  ses 
lieutenanls ,  à  leur  départ  des  Pays-Bas  ou  à  leur  rempla- 
cement :  1 559-1  o97. 


Le  Roy,  en  l'an  XV'  LIX,  partant  vers  ses  royaumes  d'Es- 
paigiic,  donna,  par  deux  mandcmens  en  date  le  xix*^  d'octobre 

LIX,  au  conte  de  Berlaymont,  chief  des  finances,  ni*"  livres. 

Au  seigneur  de  Hachicourt,  aussi  chief.     .     .  m  » 

Au  président  Viglius ni'"        » 

Au  trésorier  général  (1) ii"'         » 

Aux  conseilliers  Tisnacq,  Bruxelles  et  Hon- 

soclit,  ehascun vni"       » 

Aux  conseilliers  de  Wingene  et  Assonleville, 

chascun vi"=         i> 

Au  commis  des  finances  Van  Loo m  » 

Au  commis  des  finances  Bouloigne    .     .     .     .  ii""         » 

Au  commis  Vanden  Berghe vni'       « 

Au  receveur  général  VVouters m  » 

A  l'audiencier  (:2)  et  secrétaires  Vander  Aa, 
Corteville,    Lange,   Vlierden,    et  greffiers    des 

finances,  chascun mf        » 


(1)  Pierre  Boisot. 

(2)  Pierre  d'Overioepe. 
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Le  secrétaire  Berty vu'  livres. 

Aux  secrélaires  Bave  et  La  Torre,  chasciin  .     .  vi''         » 

Le  secrétaire  Scharcmberge m  » 

A  l'huissier  du  conseil  d'Estat n'=  x 

A   ceux    du   conseil   privé    et  des    finances, 

chascun c  » 

Madame   de   Parme,  à  son  partcment  en  l'an 

XV,"  LXVII,  accorda  audit  conte  de  Berlaymont.     n"'         » 

Au  président  Viglius xii' 

Au  trésorier  général m  » 

Aux  conseilliers  Bruxelles  et  Assonleville,  à 

chascun vui*^       » 

Aux  commis  des  finances  Damhoudere ,  Van 

Loo  et  Vanden  Berghe  et  au  receveur  général 

VVouters,  et  à  chascun  deux vni'       » 

A  Taudiencier,  secrétaires  Vander  Aa,  Berty 

et  Scharcmberge,  à  chascun ini''        » 

Aux  greffiers  des  finances  Gilles  et  Reingout, 

à  chascun  deux v'  » 

Au  secrétaire  Vander  Aa  le  josne m"  « 

Aux  clercqs  d'Assonleville,  Vander  Aa  et  Berty, 

chascun  d'eux c  ^ 

Aux  clercqs  du  trésorier  général n"  » 

Aux  clercqs  du  receveur  général,  de  l'audien- 

cicr,  des  deux  grcfliers,  chascun  comptoir     .     .     ni"         » 

A  l'huissier  du  conseil  d'Estat c  » 

A  l'huissier  des  finances c  » 

Le  Duc  d'Ai.ve,  en  l'an  XV^  LXXIII,  à  son  parlement,  fit 
pareilles  mercèdes  qu'avoil  fait  madame  de  Parme,  et,  par- 
dessus ce, 

Aux  conseilliers  Indevelde,  Fonck,  del  Rio  et 
Boisschot,  à  chaseun vin'  livres. 

Au  secrétaire  Bave viii°      » 
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F.e  CoiNTE  DE  Manskei.t,  l'an  XV"  quatre-vingt- 
quatorze,  contre  la  venue  et  succession  de  mon- 
seigneur rarchiduc  Ernest,  accorda  au  prince 
conte  d'Aremberge,  chicl' des  finances  (I)  .     .     .     m""    livres. 

Aïi  président  Vander  Burcht ii"         » 

Aux  conseilliers  d  Estai  Assonleville,  Riehardot 
et  trésorier  général,  chascun  (;2) xv'        o 

Aux  abbez  de  Marolles  et  Saint-Vaast,  clias- 
cun  (3) w"        » 

Aux  conseilliers  du  privé  conseil  Houst,  Veran- 
ncnian,  Salinas,  Van  Aehelen  et  Mortault,  à 
ehaseun xn"        » 

Aux  commis  des  finances  d'Overloepe,  Cbassey, 
Mérode,  Hingene,  Slercke  et  leceveur  général 
des  finances,  à  chascun xn"        « 

A  l'audiencier  et  secrétaire  Moriensart,  ebas- 
eun vMi"       » 

Aux  secrétaires  de  Boot  et  Hohenstein,  chas- 
cun    vui-^ 

Aux  secrétaires  du  privé  conseil  Grimaldi, 
d'Engbien,  Le  Comte,  Praets  et  Berty,  à  chas- 
cun     >•<=  ,. 

Et  aux  greffiers  des  finances,  chascun     .     .     .     vni'=       » 

Aux  clercqs  de  l'audiencier vi''         « 

Aux  clercqs  du  receveur  général  des  finances, 
du  secrétaire  Moriensart  et  des  trois  greffiers  des 
finances,  à  chascun  comptoir nf     livres. 

A  l'huissier  du  conseil  d'Estat  et  des  finances, 
chascun cl  j 

Aux  deux  huissiers  du  privé  conseil,  chascun.     c  » 


(1)  On  lit  à  la  marge  :  «  Et  par-dessus  ce,  autres  ni"  livres  à  part. 

(2)  A  la  marge  :  »  2,000  l.  » 

(3)  A  la  marge  :  «  2,000 1.  » 
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Le  Conte  de  Fue.ntes,  à  sa  deschargc  de  lieulciianl,  contre 
la  venue  de  Son  Altesse  (I),  accorda  le  inesme  que  dessus,  saulf 
au  président  Vander  lîurcht,  qui  lors  estoit  trcspassc,  et  que 
les  secrétaires  de  Boot  et  Hohenstein  eurent  seuleinenl  cinq 
cents  florins  chascun,  comme  les  autres  secrétaires. 

Ayant  donné  de  plus  au  marquis  de  Havrech, 
en  récompense  des  fraiz  par  luy  soustenus  durant 
l'absence  du  conte  de  Fuentes  à  la  guerre  (ti).     .     m"'    livres. 

Au  conte  de  Solre  (ô) .     .     xV        » 

A  messire  Jean-Baptiste  de  Tassis  (4)     .     .     .     xv*^        » 

Aux  clercqs  du  trésorier  général m'         >• 

A  riiuissier  du  conseil  d'Estat c  » 

A  Ihuissier  des  finances ii'  » 

Monseigneur  l'Archiduc  (5),  depuis  son  arrivée  es  pais  de 
par  deçà,  n'a  fait  aucunes  mercèdes  aux  susdicts  consaulx; 
seulement  a,  pour  Tan  XV' quatre-vingt-seize,  accordé  au 
chief  des  finances  m"'  livres,  au  trésorier  général  xv"^  livres, 
aux  commis  et  receveur  général  xii'  livres,  et  aux  grelliers, 
chascun  vi'  livres,  en  considération  de  la  petitesse  de  leurs 
gages,  et  qu'ils  ne  joyssent  de  semblable  augmentation  (pie 
ont  ceux  du  privé  conseil. 

Et  le  mesme  pour  l'an  XV"^  IIll"  dix-sept. 

Ainsi  extrait  des  registres  des  finances,  et  signé  J.  Croo- 
nendaele. 

(Archives  du  royaume  :  reg.  de  la  Chambre 
des  comptes  n»  120,  fol.  168  v.) 


(1)  L'archiduc  Albert. 

(:2)  A  la  marge  :  i'  Et  autres  m"'  livres  pour  autres  respects. 

(3)  A  la  marge  :  «  200  1.  » 

(4)  Idem  :  »  200  1.  » 

(5)  Albert. 


(  m  ) 


CCCCXXVl. 


Lettres  de  pardon  accordées  pur  Plilllppe  II  aux  habitants 
des  pays  de  Limbourcj,  Faurjuemont,  Duelheni  et  autres 
d'Outre- Meuse  qui  avaient  pris  part  à  (a  rébellion  contre 
lui  :  (j  octobre  1579. 


Philippe,  etc.  A  tous  cculx  qui  ces  présentes  verront,  salul. 

Comm'  il  soit  que  nous  ayons  ,  à  la  faveur  et  ayde  de  Dieu , 
remiz  et  rédiiict  à  noslre  obéissance  tontes  les  villes  et  places 
de  noz  ducé  et  pays  de  Lembourg,  Faulquemont  et  Daelheni 
et  aulfres  noz  pays  d'Oultremeuzc,  mesmes  depuis  nostre 
ville  de  Maestricht,  et  combien  que  tous  les  manans  et  babi- 
lans  illecq,  ayans  esté  participans  et  complices  des  altérations 
et  rébellions  advenues  èsdictes  villes  et  pays,  ont  notoirement 
encouru  crime  de  lèse-majesté  et  conséquammcnt  forfaict 
contre  nous  corps  et  biens,  pour  avoii",  contre  tout  droicl  divin 
et  luimain,  prins  les  armes  contre  nous  et  nosli-cdit  Estât, 
ce  néantmoins,  comme  les  gentiizbommes,  nobles  et  courts 
escbevinalles  dudict  pays  nous  ayent  présentement  faict  re- 
monstrer  que,  encoires  qu'ilz  ayent  esté  confédérez  et  unyz 
avecq  les  estatz  de  par  deçà  rebellez  contre  nous,  et  aultrc- 
ment  culx  joinctz  avec  les  malaffectionnez  et  rebelles  (ce  que 
seroit  advenu  par  circunvenlions  et  séductions  du  prince 
d'Oraingcs  et  ses  adbérens),  toutcsfois  leur  intention  n'auroit 
jamais  esté,  comme  encoires  elle  n'est  présentement,  de  faire 
ou  attenter  chose  qui  fût  contre  la  foy  et  religion  catholicquc 
romaine  ny  nostre  autorité ,  nous  suppliant  partant  très-huni- 
blemcnt  lesdicts  remonstrans  que,  y  ayans  regard,  signam- 
ment  qu"ilz  n'ont  offencé  par  malice,  ains  tant  seulement  par 
circunvcntion  et  séduction,  comme  dicl  est,  il  nous  pleut  les 
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recevoir  et  trailtcr  de  nosirc  naïfve  douiccur,  clémence  et 
bénignité  accouslumée,  et,  ouvrant  noz  bras  de  miséricorde, 
leur  pardonner  et  faire  grâce  de  tout  ce  en  quoy  ilz  peuvent 
avoir  offcncé,  mcsprins  et  failly,  pour  avoir  porté  les  armes 
contre  nous  ctaultrement  s'csli-e  joinclz  et  uniz  avecq  les<licts 
cstatz  rebelles  : 

Pour  ce  est-il  que  nous,  pour  ces  causes  et  aultrcs  bonnes 
raisons  et  considérations  à  ce  nous  mouvans,  inclinans  favora- 
blement à  la  supplication  et  requeste  desdicls  gcnlilzhommes, 
nobles  et  courts  csclievinales  de  nosdicts  pays  d'Oullremcuse, 
et  veullans  en  cest  endroict  préférer  grâce  et  miséricorde  à 
rigeur  de  justice,  leur  avons,  par  meur  advis  de  conseil,  et  à 
la  délibération  de  nostre  très-cbicr  et  irès-amé  bon  nepveu  le 
i)rince  de  Parme  et  de  Plaisance,  lieutenant,  gouverneur  et 
capitaine  général  de  nosdicts  pays  de  par  deçà,  quicté,  reniiz 
et  pardonné,  quictons,  remectons  et  pardonnons,  de  grâce 
espéciale,  par  ces  présentes,  tout  ce  en  quoy  ilz  peuvent  avoir 
désobéy  à  noz  commandemens  et  s'estre  joinctz  et  uniz  avecq 
les  esîatz,  les  avoir  assisté  d'argent,  suivi  le  parly  dudict 
dOrainges  et  aullremcnt  porté  les  armes  contre  nous,  comme 
(iict  est,  imposant  sur  ce  silence  perpétuel  à  nostre  procureur 
général  et  à  tous  aullres  noz  justiciers  et  olTiciers  quil  appcr- 
tiendra.  Et  en  oullre,  de  noslre  plus  ample  grâce,  avons  remiz 
et  romectons  lesdicls  supplians,  par  cesdictes  présentes,  en 
leurs  bon  nom,  famé  et  renommée,  ensemble  en  tous  leurs 
biens  meubles  et  immeubles,  debtes  et  actions  comme  ilz 
esloient  auparavant  ces  troubles  :  bien  entendu  et  soubz  con- 
dition expresse  que  d'ores  en  avant  ilz  observent  et  maintien- 
nent à  jamais  nostredicte  saincte  foy  et  religion  catholicque 
lomaine,  et  au  surplus  demeurent  fidelz  et  obéyssans  à  nous, 
comme  bons  vassaulx  et  subjectz  sont  tenuz  de  faire,  et  que  de 
ce  ilz  seront  tenuz  faire  nouveau  serment  et  promesse  toutes 
etquanles  fois  êtes  mains  de  ceulx  qu'il  nous  plaira.  Et  à  cest 
effect  avons  déclairé  et  déclairons  que  lesdicts  supplians   et 
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tous  aultres  ayans  biens,  terres,  seigneuries  ,  maisons,  debles, 
actions  ou  semblables  biens  meubles  ou  immeubles  en  nos- 
trcdict  pays  d'Oullremeuze  et  ailleurs  puissent  et  pourront, 
soubz  les  mesmcs  conditions  que  dessus,  venir  et  retourner  en 
icelluy  pays,  soit  quilz  soyent  accouslumez  tenir  iliecq  fixe 
domicilie  ou  non,  pour  y  joyr,  posséder  et  recevoir  leursdicts 
biens,  et  ce  au  plus  tard  en  dedens  six  sepmaincs  après  la 
publication  de  ccstes,  pourvcu  toutcsfois  que  ceulx  qui,  en 
vertu  de  ceste  nostre  présente  grâce  et  pardon,  retourneront 
en  dedens  le  temps  susdict,  seront  lenuz,  deux  jours  a]jiès 
leurdict  retour,  eulx  venir  présenter,  assç.avoir  :  les  genlilz- 
bommes,  nobles  et  ficfvez  par-devant  nostre  gouverneur  des- 
dicts  pays  de  Lembourg,  Faulquemont  et  Daelbem  et  d'aullres 
nosdicts  pays  d'Oulti'emeuze,  et  les  aukrcs  qui  ne  seront 
nobles  par-devant  rofïicier  du  lieu  de  leur  résidence  en  nos- 
tredict  pays  d'Oultremeuze,  et  ceulx  qui  n'y  seront  accous- 
tumcz  tenir  fixe  domicilie,  par-devant  l'oiïicier  du  lieu  où 
leursdicts  biens  seront  situez,  et  illccq  dédaircr  qii'ilz  vien- 
nent j)our  joyr  de  nostredicte  grâce  et  pardon  :  dont  nostrcdict 
gouverneur  et  officiers  respectivement  tiendront  note  et  re- 
gistre, laissant  lesdicts  retournez  plainemcnt  et  paisiblement 
joyr  d'icclle  nostre  grâce  et  pardon  selon  et  en  la  forme  que 
dict  est,  sans  y  aller  au  contraire  en  aucune  manière,  puis  le 
tout  leur  est  pardonné,  comme  pardonnons  par  ccste,  sans 
qu'il  soit  besoing  d'aultre  grâce  ou  pardon  général  ou  particu- 
lier. Déclarons  néantmoins  tous  ceulx  qui  seront  defTaillans  de 
retourner  en  dedens  ledict  terme  de  six  sepmaincs  et  de  satis- 
faire aux  poinetz  et  conditions  susdictes,  estre  rebelles  et 
criminclz  de  lèse-majesté,  ensemble  tous  leurs  biens  forfaiclz 
et  confisquez  à  nostre  propre  prouffit;  et  partant  ordonnons 
à  tous  receveurs,  rentmaistres,  facteurs,  entremetteurs  et 
aultres  qui  sçavent  quelques  biens  meubles,  immeubles,  debtes 
et  actions  appertenans  à  telz  absens  (ju  ilz  ayent  à  les  venir 
annuncer  incontinent  aux  commissaires  ordonnez  à  faire  l'in- 
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vcnloirc  et  annotation  dos  biens  desdiets  absens,  à  paine  de 
correclion  arbitraire  en  leur  nom  privé  :  défendant  à  tous 
dcbleurs  ou  receveurs  de  payer  quehjue  chose  à  iceulx  absens, 
sur  paine  de  payer  deux  fois  et  de  ladictc  correclion  arbi- 
traire. 

Kt  afin  que  ce  que  dicl  est  soit  noloir  à  tous  et  (juc  personne 
n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  nous  mandons  et 
commandons  à  noz  amez  et  féaulx  les  premier  conseillier  et 
aultres  de  noslre  conseil  en  Brabant,  nostredict  gouverneur 
de  Lembourg,  Faulqucmont,  Daelhem  et  aullrcs  nosdicls  j)ayz 
d  Oultremeuze,  et  à  tous  aullres  noz  justiciers  et  officiers, 
leurs  lieutenans,  et  à  chascun  d'eulx  en  droit  soy  et  si  comme 
à  lui  aj)|)erticndra,  que  cesle  nostre  présente  grâce  et  pardon 
ilz  publient  et  facent  publier  partout,  es  lieux  et  limites  de 
leurs  jurisdiclions  et  ressorlz,  où  l'on  est  accoustumé  faire 
criz  et  publications,  et  icelluy  pardon  observent  et  entretien- 
nent, facent  observer  et  entretenir  selon  sa  forme  et  teneur. 
Et  pour  ce  que  de  cesdicles  présentes  l'on  pourroit  avoir  à 
faire  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  que  au  vidi- 
nuis  d'icelles  soubz  secl  antenticq,  ou  copie  rollalionnéc  et 
signée  par  l'ung  de  noz  secrétaires,  plaine  et  entière  foy  y  soit 
;:djoustée  comme  à  ces  mcsmes  présentes  :  car  ainsi  nous 
plaist-il.  En  tesmoing,  etc. 

Donné  en  nostre  ville  de  Maestricht,  le  vi''  jour  d'octobre 
l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  soixante-dix-neuf,  de  noz  rè- 
gnes, etc. 

(Archives  du  royaume,  fonds  de  l'Audience: 
reg.  Traitiez,  Confédùrnlions ,  Pacipcn- 
tions ,  fol.  52  v».  ) 
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CCCCXXVII. 


Lettres  de  pardon  et  rémission  accordées  par  Philippe  II  aux 
corps  et  communautés  des  ville  el  chàtellenie  de  Courirai , 
ainsi  qu'aux  bourgeois,  manants  et  habitants  desdites 
ville  et  chàtellenie ,  pour  la  part  qu'ils  avaient  prise  à  l  in- 
surrection : ..  février  4581  (I). 


Philippe,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  présens  et  advenir  que, 
comme  le  corps,  ville  et  communaulté,  bourgeois,  manans  et 
habitans  de  nostre  ville  de  Conrtray  ayent,  contre  tout  dcb- 
voir  de  bons  subjectz,  rebellé  et  prins  les  armes  contre  nous, 
leur  seigneur  souverain  et  prince  naturelj  introduict  en  icelle 
ville  les  Gantois  et  aultres  noz  ennemis,  héréticques  et  rebelles 
etprédicans  de  diverses  sectes ,  contraire  à  nostre  saincte  foy 
eatbolicque,  appostolicque,  romaine;  institué  et  souffert  esire 
instituez  en  ladicte  ville  dix-huict  hommes,  gens  factieulx, 
héréticques  et  ennemis  du  service  de  Dieu  et  le  nostre;  renou- 
velle le  magistrat  de  gens  de  semblable  estoffe  par  voyes 
indeues  et  non  aceoustumées ,  y  fourant  la  pluspart  desdicts 
dix-huict;  démoli  aucunes  églises  et  monastères,  aussi  partie 
de  nostre  chasteau  dudit  Courtray;  vendu  les  cloches,  aorne- 
mens,  joyaulx  et  aultres  biens,  mcsmes  le  propre  fonds  d'au- 
cunes desdictes  églises  et  monastères  tant  en  ladicte  ville  que 
ehastèlenie;  déchassé  et  souffert  estre  déchassez  les  cordeliers 
et  aultres  gens  de  religions;  violé  les  sacramens,  profané  les- 
dictes  églises  et  brisé  les  aulelz  et  imaiges  dédiées  et  consa- 
crées à  l'honneur  de  Dieu  et  ses  sainctz,  et  généralement  coin- 


(1)  Sous  le  n»  CGGLXV  de  ces  Analectes ,  nous  avons  donné  une  «  Rela- 
»  tion  des  événements  arrivés  dans  la  ville  de  Courtrai  depuis  le  mois 
>'  d'octobre  1577  jusqu'au  mois  de  lévrier  1580.  » 
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mis  dclictz  et  impictcz  dont  ilz  se  sont  peu  adviser,  jusqncs  à 
ce  que,  avccq  l'ayde  de  Dieu,  ladictc  ville  a  esté  réduicte  à 
nostre  obéissance  par  force  d'armes;  et  combien  que,  pour 
toutes  ces  rébellions,  voyes  de  faictz  et  exécrables  excès  et 
attentats,  lesdicts  de  Courtray  ayent  notoirement  encouru  les 
peines  de  crimes  de  lèze-majesté  divine  et  bumaine,  et  con- 
séquamment  fourfaict  corps  et  biens,  ensemble  tous  les  prc- 
viléges,  francbises,  stalutz,  droictz  et  autoritcz  qui  povoient 
compétcr,  tant  au  corps  et  communaulté  de  ladicte  ville, 
compaignies,  confrairics,  guides,  collèges  et  mestiers  d'iccllc 
que  aultrement,  en  général  et  particulier,  de  manière  que,  en 
détestation  de  telles  et  si  obstinées  iniquitez  et  offejises,  nous 
eussions  à  bon  droict  peu  démanteler,  exterminer  et  assoler 
ladictc  ville,  à  l'exemple  et  terreur  des  aultres  qui  ont  faict  ou 
vouldroient  faire  le  mesme,  toutesfois  veullans  plustost  user 
de  nostre  clémence  acoustumée  et  préférer  grâce  et  miséri- 
corde à  rigeur  de  justice,  nous  avons,  à  grand,  meur  advis  de 
conseil  et  par  la  délibération  de  nostre  très-cbier  cl  irès-amé 
bon  nepveur  le  prince  de  Parme  et  de  Plaisance,  lieutenant, 
gouverneur  et  capitaine  général  de  noz  pays  de  par  deçà, 
pardonné,  quieté  et  remiz,  pardonnons,  quictons  et  remettons 
généralement  et  particulièrement,  par  ces  présentes,  au  corps 
et  communaulté  de  ladicte  ville  et  chastèlenie  de  Courtray, 
bourgeois,  manans  et  habitans  d'icelle,  de  quelque  sexe, 
qualité  ou  condition  qu'ilz  soient,  tous  les  crimes,  offences  et 
excès  dessus  mentionnez,  ensemble  toutes  peines  corporelles, 
criminèles  et  civiles  èsquellcs  à  cause  de  ce  ilz  sont  tombez, 
les  recevant  en  grâce  et  restituant  à  leurs  bons  noms,  famé  et 
renommée  et  biens  non  confisquez,  tout  ainsi  et  en  la  mesme 
forme  et  manière  qu'ilz  estoient  auparavant  l'advenu  dudict  cas, 
saulf  et  excepté  toutesfois  les  prisonniers,  banniz  et  congiés, 
ensemble  tous  aultres  cliiefz  et  auteurs  des  désordres  et  excès 
susdicts,  si  comme  ministres,  diacres,  consistoriaus,  briseurs 
des  églises,  autelz  et  imaigcs,  et  aultres  ayant  procuré  l'entrée 
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dcsiiicts  Gantois,  ensemble  ccnix  ayans  esté  du  colliégc  des- 
dicts  dix-huict  hommes,  du  conseil  de  guerre,  mesmcs  ceulx 
les  ayant  institué  et  estably,  contre  lesquelz  l'on  procédera 
comme  en  fermes  de  droict  il  appcrlicndra,  bien  entendu 
toutcsfois  qu'ilz  pourront  supplier  pour  grâce,  particulier 
narré  de  toutes  circonstances,  à  quoy  l'on  aura  le  regard  que 
sera  trouvé  convenir  en  termes  de  clémence  et  de  grâce. 

Et  quant  à  la  justice  et  police  que  d'ores  en  avant  l'on  tien- 
dra en  ladicte  ville,  nous  voulons  et  ordonnons  que  au  faict 
d'icelle  justice  et  police  l'on  se  reigle  selon  la  Caroline  de  lan 
XV'  quaranle,  ensemble  les  modérations  et  déclarations  depuis 
ensuivy,  saulf  que  nous  ou  noz  commissaires  au  renouvelle- 
ment de  la  loy  de  ladicte  ville  pourrons  continuer  pour  la 
seconde  année  ung  tierch  ou  la  moiclié,  si  bon  nous  semble  et 
que  le  trouvons  ainsi  convenir,  de  ceulx  de  la  loy  précédente, 
et  au  sui'plus  mectre  en  ladicte  loy  indifféramraent  tous  ma- 
nans  et  habitans  desdictes  ville  et  chastèlenie,  sans  pour  cela 
les  constraindre  ou  assubjectir  aux  bourgeoisies  d'icelle  ville 
et  chastèlenie  non  plus  qu'il  estoient  auparavant.  Voulons  et 
ordonnons  aussi  que  le  grand  bailly  desdicles  ville  et  chastè- 
lenie de  Courtray  aura  d'ores  en  avant  entrée  et  libre  accès 
aux  collèges  des  cschevins  de  nostredicte  ville  de  Courtray  et 
des  haults  poinctres  et  francqs  eschevins  d'icelle  chastèlcin"e 
en  toutes  leurs  assemblées,  fors  es  causes  où  il  sera  partie 
formée,  et  que  nulz  mandemens  ny  ordonnances  se  pourront 
faire  sans  son  sccu  et  adveu.  Au  surplus,  nous  avons  déclairé 
et  déclarons  par  cestcs  cassé,  nul  et  comme  non  advenu 
l'achat  que  lesdicts  de  Courtray  ont  faict,  durant  ces  troubles, 
de  nostre  terre  nommé  Den  Droel,  comme  semblablemenl 
tous  aultres  aliénations,  charges  et  transports  de  noz  biens  et 
demaines  faicts  au  prouffît  de  ladicte  ville  et  chastèlenie  doiz 
la  date  de  ladicte  Caroline  de  l'an  XV'  quarante  :  cassant, 
annullant  en  oultre  et  déclairant  estainctes  toutes  lettres  et 
obligations,  tant  d'indempnitez  que  aultres,  dont  nous  pour- 
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rions  estre  tenuz  envers  eenlx  de  ladicte  ville  et  chastèlenie, 
soit  conjoinctement  ou  appart;  dcmenrans  toutes  et  quelz- 
concques  les  debles  et  rentes  pour  lesquelles  ilz  se  sont  obligez 
pour  nous,  avceq  les  arriéraiges  en  escheuz,  à  leur  charge, 
sans  en  povoir  jamais  prétendre  aucun  payement  ou  recou- 
vrir, comme  aussi  nous  déclarons  nulles  et  sans  effcct  toutes 
venditions  et  aliénations  des  lieux  sacrez,  pienlx  et  de  reli- 
gion faictes  durant  ces  troubles,  aussi  toutes  venditions  des 
ornemens,  reliquaires,  calices  et  de  toute  aultre  chose  dédiée 
au  service  de  Dieu,  lesquelles  se  pourront  répéter  et  vindic- 
quer  de  ceulx  qui  les  ont.  Si  avons  applicqué  et  applicquons 
par  cestes  à  nostre  demaine  certain  moulin  à  caue  près  la 
Leyeporte,  nouvellement  érigé  et  édiflTié  par  cculx  dudict 
Courtray  sans  nostre  licence  ou  octroi,  déclarant  semblable- 
ment  confisqué  à  nostre  proufïit  toute  l'artillerie  estant  èsdicles 
ville  et  chastèlenie,  avecq  les  amonitions,  suitte  et  apperte- 
nances.  Et  quant  aux  estatz  et  offices  de  pensionnaires,  gref- 
fiers, receveurs  et  aultrcs  ayans  esté  à  la  disposition  desdicts 
du  magistrat  et  chastèlenie,  nous  en  réservons  à  nous  pour 
ceste  fois  la  provision .  soit  pour  continuer  ceulx  qui  y  sont 
on  en  establir  d'aultres,  comme  trouverons  convenir. 

Bien  entendu  que,  moyennant  ceste  nostre  présente  grâce 
et  pardon,  nostredicte  ville  de  Courtray  sera  tenue  de  réparer 
les  églises  y  ayans  esté  ruinées  et  démollies  durant  ces  trou- 
bles, et  restablir  en  deu  estât  le  cloistre  des  cordeliers  et 
aultres  lieux  pieulx  de  ladicte  ville,  ensemble  nostre  maison 
et  chasteau  illeeq,  saulf  leur  recouvrir  contre  ceulx  qui  au- 
ront esté  chiefz  et  auteurs  desdicts  saccaigemens  ,  sacrilèges  et 
ruines  :  à  laquelle  fin  leur  sera  donné  ottroy  pertinent,  si 
avant  que  besoin  soit  ;  contre  lesquelz  aussi  ilz  pourront  re- 
couvrer les  fraiz ,  mises  et  despens  faietz  pour  les  informa- 
tions tenues  sur  le  faict  de  ladicte  rébellion ,  èsquelz  avons 
condcmpné  lesdictcs  ville  et  chastèlenie  respectivement ,  chas- 
cune  il  nioictié. 
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Tous  Icsquelz  poinclz  cl  arlicles  nous  voulons  et  conunan- 
dons  cstrc  punctucllement  et  inviolablcment  gardez  et  ob- 
servez ,  réservant  à  nous,  noz  hoirs  et  successeurs,  contes  ou 
contesses  de  Flandres,  de  les  interpréter,  changer,  ampHer 
ou  modérer  selon  que  pour  le  meilleur  mainliennement,  bé- 
néfice et  prospérité  de  ladicte  ville  et  nostre  service  sera 
trouvé  convenir. 

Si  donnons  en  mandement  à  noz  très-chiers  et  fcaulx  les 
chicf,  présidens  et  gens  de  noz  privé  et  grand  eonsaulx,  pré- 
sident et  gens  de  nostre  conseil  en  Flandres,  souverain  bailly 
dudict  Flandres  et  à  tous  aultres  noz  justiciers  officiers  et  sub- 
jectz  cuy  ce  regardera,  que  ceste  nostre  présente  grâce,  par- 
don, rémission,  déclaration,  ordonnance  et  cassation,  aux  con- 
ditions, selon  et  en  la  forme  et  manière  que  dict  est,  ilz  gardent, 
obscryentetentretiennent,facent  garder,  observer  et  entretenir 
inviolablcment  et  à  tousjours ,  sans  y  faire ,  mectre  ou  donner, 
ny  souffrir  estre  faict,  mis  ou  donné,  ores  ny  au  temps  adve- 
nir, aucun  trouble  ou  empeschement  au  contraire  :  car  ainsi 
nous  plaist-il.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  cstable  à  tous- 
jours,  nous  avons  faict  mectre  nostre  seel  à  ces  présentes,  saulf 
en  aultres  choses  nostre  droict  et  l'aulfruy  en  toutes. 

Donné  en  nostre  ville  de  Mons  au  mois  de  fcbvrier,  l'an 
de  grâce  mil  cincq  cens  IIII"I,  de  noz  règnes,  assçavoir  des 
Espaignes,  Sicille,  etc.,  le  xxvi%  et  de  Naples  le  xxvm''. 

Sur  leply  estoit  escript  :  Par  le  Roy,  signé  Vkrrevken. 

Sur  le  cloz  estoit  escript  :  Publié  à  la  bretecque  de  la  ville 
de  Courtray  en  présence  du  seigneur  de  Zwevcghem,  gou- 
verneur en  ladicte  ville  et  chastèlenie,  maistre  Pierre  de 
Steelant,  conseillicr  ordinaire  du  Roy,  et  François  Roosc, 
aussi  conseillicr  du  Roy  et  son  procureur  général  de  Flan- 
dres, ad  ce  députez;  présent  aussi  le  magistrat  d'icelle  ville, 
avecq  grand  nombre  d'auditeurs  au  Marcliiet  embas,  le  xxi*  de 
mars  XV"=  III1"I.  Moy  aussi  présent  :  J.  Boterberge. 
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A  tacite  à  ladicle  lettre  iing  billet  dont  le  contenu  s'ensuit 
(le  mot  à  aultre  :  En  oullrc,  Ion  dcclairc  que  Sa  Majesté  cx- 
cople  noniiiu-niciil  liors  de  ce  pardon  Simon  Van  Rculx  et 
Ailriacn  Evcrardt,  pour  avoir  par  leur  nieschaneeté  eniiiesclic 
le  recouvrement  de  eestc  ville  de  Courlra}  :  dont  sont  ensuivis 
la  captivité  et  lourmcns  que  depuis  ont  souffert  par  les  re- 
belles Wouter  Wave,  Mathis  Van  Reulx  et  aultres. 

(Archives  du  royaume,  fotuls  de  rAudicnce  : 
reg.  Traitiez,  Confédéralions,  Pacifica- 
tions, fol.  54.) 


CCCCXXVllI. 

Lettre  du  prince  de  Parme  à  Philippe  II  sur  la  réduction  de 
la  ville  de  Tournai  :  4  décembre  1581. 


Sire,  Voslre  Majesté  aura  peu  entendre,  |)ar  mes  dernières, 
en  quelz  termes  estoit  le  l'aiel  du  siège  de  ceste  ville,  et  com- 
ment j'advançois  en  toute  diligence  ce  que  resloit  pour  par- 
venir à  Tcxpugnalioa  dicelle  :  aiant  depuis  ainsy,  jours  et 
iiuiclz,  continué  les  mines,  sapes  et  aultres  effortz,  que  fina- 
blement  l'ennemy  est  venu  à  condescendre  de  requérir  aj)- 
poinctement,  demandant  capitulation,  à  part  pour  le  chastcau 
et  gens  de  guerre  y  estans,  aultre  pour  ceulx  tenans  garnison 
en  la  ville,  cl  aultre  pour  la  commune  des  bourgeois,  nianans 
et  habitans  d'icelle;  m'aiant  faict  les  demandes  que  Vostre 
Majesté  pourra  vcoir,  s'il  luy  plaist,  par  les  copies  des  escriplz 
par  eulx  présentez  es  mains  des  marquis  de  Roubais,  baron 
de  Rassengliien  et  conseillicr  Richardot  que  j'avois  députez 
pour  les  ouyr.  Et  comme  icelles  trouvay  en  plusieurs  poinctz 
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disr;iisonnal»lc.s ,  aj)rcs  diverses  conimunicnlioiis,  s'est  la  chose 
conclue  en  la  l'orme  que  Vostrc  Majesté  sera  aussi  servie,  s'il 
luy  plaît,  de  veoir  par  la  copie  cy-joincte  (1)  :  tellement, 
grâces  à  Dieu,  que,  le  jour  de  S'-Andrieu,  j'ay  mis  trois  en- 
seignes d'Alcmans  et  deux  dcWalons  dessus  les  plalles-formes, 
rempart  et  porte  de  ladicte  ville  du  costel  de  la  batterie,  et 
avant-hier  ay  pris  possession  pareillement  du  chaslcau,  aiant 
l'aict  sortir  tous  les  gens  de  guerre  et  ceulx  qui  ont  voulu  partir 
selon  l'accord,  et  rendu  grâces  à  Dieu  en  la  grande  église. 

La  recouvrance  de  cestedicte  ville  et  chasteau  est  de  bien 
grand  import  :  par  où  celles  de  Mons,  Valenchiennes  ,  Lille  et 
Douay  sont  grandement  asseurées,  avecq  quelcques  petites 
villettes  à  l'environ,  pour  estre  assise  au  milieu  de  toutes  icellcs, 
et  entre  les  deux  extrémitez  de  tout  le  pays  réconcilié  :  à  l'oc- 
casion de  quoy  journellement  se  faisoient  incursions  sur  les 
j)ays  de  Haynnau  ,  Valenciennes,  Lille,  Douay  et  encoires 
quelques  quartiers  d'Artois  ;  et  maintenant  ilz  seront  desehargcz 
de  ce  eostel-là ,  où,  au  contraire,  la  comté  de  Flandres  sera 
beaucoup  plus  frontière  qu'elle  n'estoit  auparavant;  et  partant 
estime  que  l'cnnemy  resenlira  fort  ceste  perte.  Je  vouldrois 
qu'elle  le  sceust  aussi  incliner  de  soy  humilier  de  venir  à  se 
recognoistre  pour  rendre  l'obéissance  à  Vostre  Majesté  :  dont 
toiilcsfois  je  double  grandement,  pour  cognoistre  ces  rebelles 
et  hérélicques  par  trop  endurciz  et  obstinez  en  leurs  perverses 
voluntez,  de  manière  que  Dieu  seul  et  la  force  les  pourront 
faire  changer. 

Et  combien  (juc  les  choses  estoienl  bien  préparées  jjour 
assaillir  ladicte  ville,  en  quoy  faisant  y  avoit  bonne  apparence 
de  la  forcer  et  emporter,  par  où  la  signalée  rébellion  fust  esté 
chastiée  et  plusieurs  meschans  bannis,  fugitifz  d'aultres  villes. 


(1)  Nous  avons  publié  la  capilulaliou  de  la  ville  de  Tournai  dans  les 
Aitalectes  beUjiques,  p.  569. 
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quil  y  avoit  dedans,  eussent  porte  le  supplice  mérité,  toutes- 
foi -i,  pour  tous  liazardz  et  espargncr  quelcques  hommes  de 
bien  qu'il  eust  fallu  perdre,  et  ne  retumber  aux  mesmes  iucon- 
véniens  que  je  m'estois  veu  huict  jours  auparavant,  quand  il  y 
avoit  bonne  bresse  et  d'artillerie  et  des  minnes  pour  povoir 
entrer  en  la  ville,  si  les  soldalz  eussent  faict  leur  debvoir, 
oultre  le  saccagcment  d'une  ville  appartenant  à  Vostre  Majesté, 
estant  si  peuplée,  belle,  grande  et  marchande,  en  laquelle 
l'exercice  de  la  religion  catholicque  se  continuoit,  et  où  il  y 
avoit  ung  chasteau  ,  m'a  semblé  pour  mieux  de  les  prendre  par 
ladicte  composition  que  non  de  force,  pour  conserver  aussi 
tant  de  personnes  de  toutes  qualitez,  sexe  et  cage ,  qui  estoient 
innocens  et  n'avoient  nulle  coulpe  de  la  faulte  du  prince  d'Es- 
pignoy  et  de  ses  adhcrens:  n'aiant  peu  ihirer  plus  de  deux  cens 
mil  florins,  pour  cause  que,  dopiiis  la  réconcilialion  desdictes 
provinces  waloncs,  ladicte  ville  avoit  beaucoup  pàly  par  les 
gens  de  guerre  dudict  d'Espignoy,  et  pour  estre  frontière.  Et  si 
je  puis,  je  regarderay  de  leur  faire  cnlrelcnir  la  garnison  qui 
sera  nécessaire. 

Ce  que  m'a  faict  aussi  tant  plus  tost  conckn  re  ledict  accord 
a  esté  que,  dlingcostel,  je  véois  le  François  qui  couroit  et 
j'avageoit  en  Artois  aux  quartiers  de  Hesdin,  S'-Pol,  S'-Aumer 
et  Aire,  n'espargnant  nulle  sorte  d  hostilité,  pillant,  robant  et 
bruslant  le  plat  pays,  saccageant  les  églises,  luant  les  hommes, 
forceantles  filles,  prenant  quelques  petitz  chasteaux  et,  entre 
aultres,  celuy  deBeaurains,  qu'ilz  veullent  fortifier;  enniienant 
leur  butin  en  France,  où  ilz  le  divisent,  vendent  et  disposent 
d'icelluy  publicquement,  mesmes  aux  villes,  comme  de  juste 
et  bonne  guerre,  comme  aussi  l'ennemy  ramassoit  ses  forces 
cnlour  Mcnin  et  Audenarde,  où,  au  contraire,  celles  que  j'avois 
icy  diminuoient  chascun  jour,  tant  pour  les  travaulx  de  la 
guerre  et  mauvaise  saison  de  l'hyver  que  en  faulte  d'argent, 
se  retirans  les  hommes  d'ai^mes  par  trouppes  en  leurs  mai- 
sons, aussi  bien  que  les  gens  de  pied  :  de  sorte  que,  si  l'assault 
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eiist  failly,  comiiie  je  craindois  fort  pour  les  raisons  que 
dessus,  je  me  fusse  enfin  trouvé  avecq  bien  peu  de  gens,  et 
n'y  povois  et  n'y  peulx  remédier  à  faulte  de  payemenl. 

Ce  que  se  faict  par  les  gens  dudict  Alcnçon  du  costcl  d'yVb- 
beville,  je  suis  aussi  constrainct  veoir  et  souffrir,  en  ecs[quar- 
tiers  d'Arthois,  Haynnau,  Valenciennes  et  Douay,  de  ceulx  de 
Cambray,  dont  je  reçois  une  infinité  de  plaintes  que  les  sub- 
jectz  de  Vostre  Majesté 'sont  ainsy  indignement  traictez  desdicts 
François ,  sans  qu'on  puist  user  de  revange  :  chose  fort  dure  à 
porter.  Toutesfois  je  la  renietz  à  l'ordre  que  Vostre  Majesté  y 
vouldra  donner. 

Et  combien  que  je  n'estimois  présentement  toucher  aullre 
chose  à  Vostre  Majesté  que  le  faict  de  ceste  rcndition  des  ville 
et  chastcau  de  Tournay  et  Tournésis  pour  le  baste  de  cestuy 
courrier,  préparant  ung  despesche  à  Vostre  Majesté  de  tous 
auUres  affaires  d'Estat  de  par  deçà,  et  responce  des  lettres  que 
Vostre  Majesté  a  esté  servie  m'envoier  pour  responce  de  mes 
précédentes,  néantmoins  me  trouvant  si  extrêmement  pressé 
ou  (pour  dire  vray)  oppressé  et  accablé  de  la  charge  de  toutes 
sortes  de  gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied,  de 
toutes  nations,  hommes  d'armes,  chevaulx-légers ,  reyttrcs. 
Wallons,  bas  et  haultx  Allemans,  à  tous  costelz  en  ce  camp  et 
à  Lynibourg,  ausquelz  est  deu  si  grosse  somme  de  deniers, 
et  de  plusieurs  mois,  diray  que,  si  Vostre  Majesté  n'y  aura  jà 
pourveu  par  l'envoy  d'une  bonne  somme  de  deniers  que  je 
j)uisse  incontinent  recevoir  pour  leur  faire  promptement  ung 
bon  payement,  je  ne  vois  aultre  chose  sinon  séparation  hon- 
teuse de  toutes  ces  trouppes,  avecq  mutineries,  alborotes  (1), 
fort  dangereuses  et  pernicieuses,  au  grand  contentement  et 
esjouyssanee  de  l'ennemy.  Par  où,  Sire,  je  supplie  très-hum- 
blement à  Vostre  Majesté  me  délivrer  de  cestuy  labyrinthe  et 


(1)  Alborotes,  de  l'espagnol  alborolos,  séditions. 
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confusion,  yi  clic  ne  veult  mettre  le  tout  en  liascird  de  se 
perdre.  A  quoyje  confie  elle  aura  jà  pourveu,  comme  je 
vois  (i)  entretenant  ces  gens  de  guerre  sur  la  |)ro\ision  que 
Vostre  Majesté  m'a  mandé  me  faire  tenir. 

Si  javois  argent  pour  faire  quelque  honeste  payement  aus- 
dicts  !-oldatz,  afin  de  les  faire  vivre  à  la  campaigne,  je  regar- 
derois  ce  que  je  pourrois  faire  ultérieurement  sur  l'cnnemy, 
en  deschargeant  les  provinces  l'éconciliées  dicenlx  gens  de 
guerre  que  je  ne  sçay  où  mettre ,  ne  les  povanl  aussi  licencier 
à  faulîe  d'argent,  désirant  les  mettre  en  lieu  où  ils  pourroient 
manger  sur  pays  des  rebelles  :  mais  sans  secours  d'argent  je 
ne  puis,  en  façon  que  soit,  thirer  service  d'eulx. 

Je  ne  puis  laisser,  pour  fin,,  de  dire  ung  mot  à  Vostre  Majesté 
que  le  conte  de  Busquoy,  estant  ung  jour  passé  auprès  de  moy 
déans  le  fossé  de  la  ville,  récent  de  l'ennemy  ung  coup  de 
pierre  sur  le  chappcau  qu'il  avoit  en  teste,  lequel  coup  on 
eslimoit  à  gaires,  pour  ne  le  tenir  les  médecins  et  chirurgiens 
ne  luy-mesmes  dangereux;  et  de  faict  a  esté  jusques  au  xmi*-' 
jour  sans  fiebvre,  tenant  une  fort  grande  dicte  et  bon  régime, 
eslimans  tous  qu'il  cstoil  comme  guary  :  néantmoins,  estant 
survenue  la  fiebvre,  scroit  mort  le  xx''  jour  de  sa  bleschure. 
Dont  j'ay  eu  ung  très-grand  r(!gret,  pour  l'avoir  recogneu 
tant  affectionne  serviteur  et  bon  ministre  tel  que  Vostre 
Majesté  le  sçait,  et  vois  toutes  j)crsonnes  afFectionnées  au  ser- 
vice d'icelle  avoir  fort  resenti  ladicte  mort.  Il  a  laissé  à  s.i 
vefve  ung  filz  eagé  de  x  à  xr  ans,  avecq  deux  filles,  ladicte 
vcfve  fort  désolée.  Laquelle  m'a  renionstré  que  son  mary  luy 
laissoit  plusieurs  debtcs,  pour  avoir  perdu,  durant  ces  trou- 
bles, le  revenu  de  tous  ses  biens  que  les  rebelles  auroicnt 
occupé  et  abbatu  ses  bois,  aussi  avoir  libéralement' despendu 
au  service  de  Vostre  Jlajesté;  me  requérant  que  je  voulsisse  sup- 


(i)  Je  vois ,  je  vais. 
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plier  à  Voslrc  Majesté  donner  à  sonclicl  filz  l'enconimiende  (1) 
que  avoit  le  père,  avccq  le  corrido  ("2)  et  (juehiiie  ai'gciil  pour 
payer  le  eourant  des  renies  doiil  i!  s'esloil  eliai-gé,  al'ciidanf. 
Dont  je  supplie  Vostredicle  iMajeslé  luy  en  vouloir  faire  nier- 
eède,  et  sera  ung  bcnéflee  fort  bien  eolloqué:  et  la  lidélilé, 
eonstance  cl  bons  services  dudict  feu  niérilent  eeslc  gràee  et 
niieulx. 

Sire,  cte. 

De  Tournay,  le  nu''  de  décembre  1581. 

(  Minule,  aux  Archives  du  lojaume.) 


CCCCXXIX. 

Capittilatiou  accordée  par  le  prince  de  Panne  aux  gouverneur, 
magistrat,  gens  de  guerre  et  bourgeois  de  la  ville  d'Aude- 
narde  :  5  juillet  1582  (3). 


MoMSEiGNEun  LE  Piii.NCE  DE  Paume  ET  DE  PLAISANCE,  lieulenaul, 
gouverneur  et  capitaine  général  pour  Sa  Majesté  es  Pays-Bas, 
ayant  veu  les  poinctz  et  articles  jiroposez  parles  gouverneur  (4^ 
magistrat,  capitaines,  chiefz,  gens  de  guerre  et  bourgeois  de  la 
ville  d'Audenarde;  ores  qu'elle  ait  bien  le  moyen  en  main  de, 
par  voye  d'armes  et  force,  les  réduire  à  l'obéissance  de  Sa  Ma- 
jesté, estant  jà  venu  comme  cbascun  sçait,  toutesfois  désirant 
iraicter  en  toute  doulceur,  selon  son  naturel  et  en  conformité 


(1)  La  commanderie,  de  l'espagnol  enconiienda. 

(2)  Le  corrido ,  autre  mol  espagnol  :  la  partie  des  revenus  de  la  com- 
manderie à  laquelle  le  défunt  avait  droit  à  sa  mort. 

(3)  Voy.  Van  Meteren,  liv.  XI,  fol.  216  v",  de  l'édition  de  1618. 

(4)  Frédéric  Vander  Borghl. 


de  lintention  de  Sadictc  Majesté,  plustost  que  par  la  voye  de 
rigcur,  leur  accorde  les  poinctz  que  s'ensuivent  : 

Premièrement,  que  ledict  gouverneur  pourra  librement  sor- 
tir avecq  sa  femme,  cnfans  et  famille  ,  et  emporter  quant  et 
soy  (1),  à  chariot  ou  aultrement,  ses  biens  et  bardes  la  part 
que  bon  luy  semblera,  avecq  saulf-conduict  et  convoy  à  son 
contentement. 

Et  quant  aux  capitaines,  chiefz  et  gens  de  guerre,  Sadicle 
Altèze  leur  permect  de  sortir  avecq  leurs  armes,  enseignes, 
tambourins,  chevaulx  et  bardes,  et  leur  donnera  convoy  pour 
seurenientse  retirer  la  part  qu'ilz  désireront. 

Au  regard  de  ceulx  de  la  ville,  est  contente  Sadicte  Alfcze 
oublier  et  pardonner,  au  nom  de  Sa  Majesté,  tout  ce  que  jus- 
ques  à  présent  s'est  passé  :  promectant,  en  foy  de  prince,  de 
non  recercbcr  ny  souffrir  estre  recerché  aucun  pour  quelque 
cause  passée  que  ce  soit;  leur  permettant  demeurer  en  ladictc 
ville  aussi  longtemps  qu'ilz  vouldront  y  vivre  sans  scandale,  y 
rendre  Tobéissance  à  Sa  Majesté  et  se  conformer  aux  ordon- 
nances d'ieelle. 

Et  quant  à  ceulx  qui  aymeront  mieulx  se  retirer,  soient  du- 
dict  magistrat  ou  aultres,  Son  Altèze  leur  permect  le  povoir  faire 
et  emporter  quant  et  eulx,  et  ce  par  l'espace  de  huict  jours, 
leurs  biens  meubles,  avecq  saulf-conduict  et  convoy  comme 
dessus  :  promettant  derechief  Sadicte  Altèze  que  ny  aux  ungs 
ny  aux  aultres  sera  faict  tort  ny  donné  en  ce  que  dessus  aucun 
destourbier  ou  empeschement.  El  pour  leurs  immeubles,  les 
pourront  faire  vendre  et  distraire  (si  bon  leur  semble)  à  leur 
prouffit  déans  douze  mois  prochains  :  laissant  au  choix  de 
ceulx  qui  se  retirent  en  pays  neutre  de  vendre  leurs  immeu- 
bles comme  dessus,  ou  bien  les  faire  administrer  et  recevoir  le 
revenu  à  leur  prouflit  par  gens  résidens  en  ladicte  ville. 


(1)  Quant  et  soi ,  ivec  soi. 
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Le  tout  moyennant  que  lesdicts  gouverneur,  capitaines  et 
chiefz  des  gens  de  guerre  sortiront  demain,  endéans  le  disner, 
hors  la  ville,  et  la  remectronl  en  mains  de  Sadicte  Altèze.  avecq 
l'artillerie,  pouldrcs  et  aullres  munitions,  et  que  doiz  cejour- 
d'huy  Sadicte  Altèze  mectcra  au  cliasleau  de  Pamele  une  com- 
paignie  de  gens  de  pied ,  et  que  lesdicts  de  la  ville,  pour  en  partie 
furnir  aux  fraiz  de  ce  siège  et  donner  quelque  secours  et  con- 
tentement aux  gens  de  guerre  de  ceste  armée,  furniront,  à 
terme  raisonnable,  la  somme  de  trente  mille  florins,  laquelle 
ceulx  du  magistrat  pourront  lever  par  assiette  et  capitation 
sur  tous  les  bourgeois  indifféramment  qui  joyssent  du  béné- 
fice de  eest  accord. 

Faict  au  camp  devant  Audenarde,  ce  cincquiesme  de  juillet 
XV'octante-deux. 

Soubzsignê  Alexandre,  el  Par  ordonnance  de  Son  Altèze, 
signé  Garnier. 

(Archives  du  royaume,  fonds  de  l'Audience  : 
reg.  Traitiez  f  Confédérations,  Pacifica- 
tions ,  fol.  37  V".) 


CGCCXXX, 

Points  el  articles  accordés  par  le  prince  de  Parme  aux  bour- 
geois de  Nieuport  el  aux  soldats  étant  en  garnison  dans  cette 
ville  :  25  juillet  1583. 

Son  Altèze,  désirant  monstrer  la  clémence  et  miséricorde 
du  Roy  et  recevoir  avecq  bras  ouverts  tous  les  subjectz  de  Sa 
Majesté  que  vouldront  avoir  recours  à  ieclle,  s'estans  ceulx  de 
la  ville  de  Nieuport  présentez  pour  estre  receuz  en  ladicte 
grâce,  leur  a  accordé  les  poinctz  et  articles  suyvans,  à  scavoir  : 

I.  Que  toutes  choses  passées  jusques  à  présent,  tant  en  gé- 
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néral  que  particulier,  demeureront  oblices,  assoupies  et  cs- 
tainctes  comme  non  advenues,  sans  que  personne  en  puist 
estre  recerclié  à  l'advcnir  en  corps  ny  en  biens. 

H,  Et  au  regard  des  bourgeois,  iceulx  demeureront  libres 
en  leurs  maisons  avecq  leurs  femmes,  enfans  et  biens,  se  con- 
duisant, comme  il  convient  et  appertient  à  bons  subjectz,  en 
l'observation  de  la  religion  catholic([ue  romaine  et  l'obéissance 
de  Sa  Majesté. 

III.  Et  ceulx  qui  se  vouldront  retirer  le  pourront  faire  avecq 
leurs  biens  meubles  et  immeubles,  leur  donnant  Son  Allèze 
congié  et  licence  de  six  mois  pour  demeurer  en  ladictc  ville 
et  faire  proufïit  de  leurs  meubles,  et  aultrcs  six  mois  pour  les 
immeubles,  ({u'ilz  pourront  faire  vendre  par  leurs  amis  et  pro- 
cureurs. 

IV.  Et  au  regard  de  la  garnison  qui  pourra  entrer  en  ladicte 
ville,  Son  Altèze  y  mettra  telle  que  les  bourgeois  auront  ma- 
tière de  contentement. 

V.  Quant  est  des  soldalz  estans  en  garnison,  Son  Altèze  leur 
accorde  que,  laissant  leurs  enseignes  et  armes,  ilz  puissent 
sortir,  assçavoir  :  les  capitaines  et  oiliciers  avecq  leurs  cspées  , 
et  les  souldarts  sans  espée,  et  avecq  tous  leurs  bagages,  pour 
quoy  mener  leur  seront  donnez  deux  chariotz,  et  seront  con- 
duictz  en  toute  seureté  vers  Bruges. 

Faict  au  camp  devant  Nieuport  le  xxni'  de  juillet  XV' "^  quatre- 
vingtz-trois. 

Soubzscripl  Alexandre.  Plus  bas  estait  esn'ipt  ;  Par  ordon- 
nance (le  Son  Altèze,  sùjné  F.  Le  Vasselr. 

(Archives  du  royaume,  fonds  de  l'Audience  : 
veg.  Traitiez,  Confédérations ,  Pacifica- 
tions, fol.  38  v°.) 
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CCCCXXXI. 


Points  et  articles  accordés  par  le  prince  de  Parme  aux  officiers 
et  soldais  ainsi  qu'aux  niaçjislrat ,  bourgeois,  manants  et 
habitants  de  la  ville  de  Dixniude  :  51  juillcl  1583. 


Son  Altèze  accorde  à  ceulx  de  iaville  de  Dixmude  les  poinclz 
et  articles  cnsuy vans,  moyennant  qu'ilz  remectent  incontinent 
la  place  es  mains  de  Sa  Majesté  ,  assçavoir  : 
.  Que  les  capitaines,  officiers  et  soldatz  sortiront  la  vie  sauve 
avecq  leurs  armes,  espées  et  dagues  et  tout  leur  bagaige, 
femmes  et  enfans  :  en  quoi  seront  comprins  le  sergeanl-major, 
canonniers  et  la  femme  du  gouverneur,  lesquelz  seront  con- 
duictz  en  lieu  seur. 

Quant  aux  malades  et  bleschez  que  ne  pourront  partir 
quant  et  quant,  ne  leur  si  ra  faict  aucun  mal,  ains  pourront 
demeurer  jusques  à  ce  que  leur  santé  pcrmectera  (ju'ilz  souf- 
frent le  chemin. 

Au  regard  des  magistral,  bourgeois,  manans  et  inhabitans, 
ceulx  qui  vouldront  partir  avecq  la  garnison  le  pourront  faire 
avecq  leurs  biens,  et  auront  six  sepmaincs  de  temps  pour 
vendre  et  transporter  leurs  biens  meubles,  et  six  mois  pour 
les  immeubles;  mesmes  ceulx  qui  ne  vouldront  sortir  promp- 
temcnt  auront  ung  mois  pour  se  povoir  retirer  après  :  leur 
donnant  pareil  terme  pour  les  meubles  et  immeubles  comme 
aux  aultres. 

Et  quant  ausdicts  du  magistrat,  bourgeois,  manans  et  inha- 
bitans qui  vouldront  demeurer,  Son  Altèze  leur  pardonne  gé- 
néralement toutes  les  faultes  et  offences,  quelles  qu'elles  puis- 
sent estre,  sans  que  à  l'advenir,  à  cause  d'ieelles,  personne 
puist  estre  pour  les  choses  passées  reeerché  en  corps  ny  en 
biens. 
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Et  seront  d'ores  en  avant  traiclez  par  Sa  Majesté  comme 
d'ung  bon,  clément  et  béning  prince. 

Et  pour  le  faicl  des  octrois  passez,  Son  Altèze  n'en  demande 
avoir  cognoissance;  et  pour  l'advenir  Sadicte  Altèze  les  leur 
permellra  selon  que  la  nécessite  le  requèrera. 

Quant  à  la  garnison,  ne  se  y  raectera  que  celle  qui  sera  né- 
cessaire, au  plus  grand  soulaigement  que  se  pourra  faire  des 
bourgeois. 

De  ce  que  les  receveurs  des  demaine  et  aydcs  de  Sa  Majesté, 
des  particuliers  et  tous  aultres,  de  quelque  qualité  ou  condition 
qu'ilz  soyent,  auront  payé  jusques  à  présent  par  ordonnance 
de  leurs  supérieurs  ,  n'en  seront  recerchez. 

Faict  au  camp  devant  Dixmude,  le  dernier  jour  de  juillet 
1 583. 

Soiibzsigné  Alexandre.  Plus  bas  estait  escript:  Par  ordon- 
nance (le  Son  Altèze,  signé  F.  Le  Vasseur. 

(Archives  du  royaume,  fonds  de  l'Audience  : 
reg.  Traitiez ,  Confédéralions ,  Pacifica- 
tions, fol.  iQ  v.) 


CCCCXXXII. 

Traité  de  réduction  de  la  ville  d'Ypres  à  Vohéissance  de 
Philippe  II  :  7  avril  \  584. 


Poinctz  et  articles  concludz  et  arrestez ,  soubz  le  bon  plaisir  de  Son 
Altèze,  entre  le  seigneur  de  Werp ,  gouverneur  et  grand  bailly  de 
Courlray  et  commandant  aux  gens  de  guerre  au  contour  d'Ypre  , 
d'une  part ,  et  les  sieurs  Nicolas  Vuterbove ,  seigneur  de  Wymer- 
ghem  ,  grand  bailly  ,  Charles  Vanden  Rhyne  ,  advoé  ,  maislre  Jehan 
Keigniart ,  pensionnaire  dudict  Ypre ,  et  Wallerand  Godtscbalck  , 
pour  et   au  nom  des  advoé  ,  eschevins  et  conseil  dudict  Ypre,  d'aultre. 

Premiers,  combien  que  Sa  Majesté,  ajuste  raison,  se  doibve 
resentir  des  grandes  et  énormes  indignitcz  desquelz  ceulx  du- 
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dict  Ypre,  ses  subjectz  et  vassaulx,  ont  usé  en  son  cndroict, 
néantmoiiis  préférant  toiisjours  la  clémence  à  rigeiir,  ne  dé- 
sire riens  plus  que  de  réduire  son  peuple  en  bon  et  seur 
repos.  A  raison  de  quoy  Son  Allèze,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
consent  el  accorde  que  tous  offenses  et  crimes  (jui  pourroienf, 
depuis  le  commencement  de  ces  troubles  jusques  à  présent, 
aucunement  avoir  esté  commiz  par  les  bourgeois  et  inliabitans 
de  ladicte  ville  d'Ypre,  leur  seront  entièrement  pardonnez, 
sans  que,  à  raison  d'iceulx,  ilz  pourront  cy-aprèz  en  leurs 
personnes  estre  recbcrcbez,  moiennant  et  à  condition  loutes- 
foiz  que  lesdicts  d'Ypre,  à  la  rendition  de  la  ville,  délivreront 
au  seigneur  de  Werp  quatre  personnes  telles  que  lors  leur 
dénommera  (1),  entre  lesquclz  entend  et  promect  ne  seront 
comprins  les  grand  bailly ,  advoé  et  cschevins  de  ladicte  ville, 
d'aultant  qu'ilz  sont  eau  ie  mouvante  de  ce  présent  traicté. 

Si  viveront  tlores  en  avant  lesdicts  bourgeois  el  inliabitans 
soubz  l'obéyssance  dcue  à  Sa  Majesté.  Si  seront  Iraictez  avecq 
toute  doulceuret  clémence,  conime  Son  Altèze  a  jus({ues  ores 
usé,  conforme  à  la  volunté  de  Sa  Majesté,  envers  tous  ceulx 
qui  se  sont  renduz  à  son  obéyssancc. 

Retournant,  sans  aulcune  contradiction ,  aux  églises  et 
ministres  d'icelles,  ensamble  aux  bons  subgectz  et  vassaulx 
de  Sa  Majesté,  tous  leurs  biens  immeubles,  nonobstant  l'alié- 
nation ou  distraction  d'iceulx. 

Et  quant  aux  meubles,  diminution  des  immeubles  et  revenuz 
receuz  par  le  magistrat,  corps  et  communaulté  de  ladicte 
ville,  personne  ne  pourra,  à  raison  d'iceulx,  intenter  aulcune 
poursuyte  contre  lesdicts  du  magistrat,  corps  et  communaulté. 

Tous  bourgeois  et  inbabitans  dudict  Ypre,  de  quelque  qua- 


[i)  Dans  sa  lettre  du  21  mai  (a°  CCCCXXXVI),  Farnèse  parle  de  ces 
quatre  bourgeois  exceptés  du  pardon,  mais  sans  les  nommer.  Dans  celle 
qu'il  écrivit  au  Roi  en  espagnol  le  15  avril  el  (|ue  nous  avons  vue  aux 
Archives  de  .Simancas,  il  ne  les  nomme  pas  non  plus. 
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lité,  estât  ou  condition  ilz  soient,  saulf  les  quatre  cy-dessus 
mentionnez,  se  pourront  librement  retirer,  en  dedans  trois 
moys,  hors  de  la  ville,  celle  part  qu'ilz  trouveront  convenir; 
et  si  avant  que  aulcuns  se  retirent  en  pays  neutre  et  non 
ennemy  à  Sa  Majesté,  telz  pourront  emporter  leurs  biens 
meubles  et  joyr  aussi  des  immeubles  moiennant  caution. 

Ceulx  dudict  Ypre  furniront  la  somme  de  cent  mil  florins, 
pour  estre  icelle  somme,  par  ordre  de  Son  Altcze,  employée 
au  paiement  de  six  mois  de  gaiges  aux  soldatz  eslans  soubz  la 
charge  dudict  seigneur  de  Wcrp  à  cause  de  ce  fort,  sçavoir  : 
les  cincquante  mil  florins  endéans  quinze  jours  après  la  rendi- 
tion  de  la  ville  ,  et  aultres  cincquante  mil  florins  endéans  trois 
mois  suivans,  ne  fust,  par  ordre  de  Son  Altèze,  la  garnison 
soit  diminuée  :  en  tel  cas,  à  ceulx  qui  sortiront  leur  seront 
auparavant  furniz  lesdicts  six  mois. 

Faict  au  fort  lez-Yprc  le  vn'  d'apvril  XV'  qualre-vingtz- 
quatre. 

(Archives  du  royaume  :  reg.  Traitiez,  Confé- 
iléralions,  Pacificaliotis ,  fol.  99.) 


CCCCXXXIII. 

Capitulation  accordée  par  le  prince  de  Parme  à  la  garnison 
^  d'Ypres  :  7  avril  1584. 


Poinctz  et  articles  concludz  et  arrestez  ,  soubz  le  bon  plaisir  de  Son 
Altèze  ,  entre  le  seigneur  de  Werp  ,  gouverneur  et  grand  bailly  de 
Courtray  et  commandant  aux  gens  de  guerre  au  contour  d'Ypre, 
d'une  part,  et  les  capitaines  Brand  et  Trel  ,  députez  «le  Herlaing, 
seigneur  de  Marcquette  ,  superinlendent  delà  ville  d'Ypre  et  com- 
mandant aux  gens  de  guerre  estans  en  garnison  illecq,  d'aullre. 

Le  seigneur  de  Marcquette  et  deux  ses  capitaines  lelz  que  le 
seigneur  de  Werp  vouldra  choisir  demeureront  prisonniers  de 


I 
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guerre,  pour  cslrc  miz  en  liberté  lorsqu'ilz  auront  satisfaicl  à 
leur  ranclion. 

Le  surplus  des  capitaines,  officiers  et  soldatz  naturelz  du 
pays  sortiront  avecq  l'espée  et  la  dague  seulement,  sans  en- 
seigne, tambourin  ny  bagaige. 

Les  capitaines,  officiers,  genlilzhommes  et  soldatz  estran- 
giers  et  non  subjectz  à  Sa  Majesté  sortiront  avecq  leurs  armes 
et  bagaiges  à  culx  appertenans,  mescbes  estcinclcs,  sans  en- 
seignes et  tambourins.  Et  où,  entre  lesdicts  soldatz,  soient 
naturelz  ou  estrangiers,  aulcuns  non  soldatz  ou  portant  non 
siene,  telz  seront  puniz  de  la  ville  (I),  saulf  que  au  nombre 
desdicts  soldatz  seront  comprins  les  conestables  et  canonniers, 
si  avant  ilz  soient  estrangiers.  Lesquelz  soldatz,  tant  estran- 
giers queaultres,  seront  conduictz  en  lieu  seur. 

Le  tout  à  condition  que  le  seigneur  de  Marcquelte,  tous  ses 
capitaines,  gentilzhommes,  officiers  et  soldatz,  soient  estran- 
giers ou  aultres,  jureront  ne  porter  les  armes  contre  Sa  Ma- 
jesté de  six  mois;  si  laisseront  en^re  les  mains  du  seigneur  de 
Werp,  sans  fraulde  ou  malengien,  toutes  les  munitions  ou  ar- 
tillerie estant  audict  Ypre,  ensamble  les  prisonniers,  si  aul- 
cuns en  ont  en  leur  povoir. 

La  dame  de  Marcquette,  avecq  ses  cnfTans,  famille  et  meu- 
bles, se  pourra  retirer  où  bon  luy  semblera,  moiennant  la 
délivrance  du  seigneur  d'Himbrcmont  et  aultres  prisonniers 
qu'ilz  peuvent  estre  au  povoir  dudict  seigneur  de  Marcquette 
en  quel  lieu  (jue  ce  soit. 

Faict  au  fort  lez-Ypre ,  le  vn"  d'apvril  XV'=  quatre-vingtz- 

quatre. 

(Archives  (lu  royaume  :  reg.  Traitiez,  Confédé- 
rations, Pacifications,  fol.  98.) 


(i)  Les  mots  que  nous  donnons  en  italique  sont  littéralement  copiés 
d'après  le  registre.  Nous  avouons  ne  pas  les  comprendre. 


526  ) 


CCCCXXXIV. 

Instruction  donnée  par  le  prince  de  Parme  aux  commissaires 
envoyés  à  Ypres  après  la  réduction  de  cette  ville  :  14  avril 
1584. 


Instruction  pour  vous,  M»  Ferdinand  Veranneman  ,  conseiller  du  con- 
seil du  Roy  mon  seigneur  en  Flandres ,  et  Arlus  de  Gbistelles  ,  S''  de 
Rimersch,  grand  bailly  de  la  ville  d'Ypre,  de  ce  que,  à  l'assislence 
et  intervention  du  S""  do  Werp  ,  commandant  présentement  en  icelle 
ville ,  aurez  a  négocier  pour  préparer  ce  que  sera  de  faire  pour  au 
plus  lost  povoir  illecq  donner  ordre  ,  riglemenl  et  police  par  les 
meilleures  voies  et  moiens  qu'il  appertiendra ,  afin  d'éviter  tous  ulté- 
rieurs inconvéniens. 

En  premier  lieu,  vous  vous  ferez  mellre  en  main  le  double 
de  l'accord  que  l'on  a  fait  avec  le  magistrat,  manans  et  habi- 
tans  de  ladicle  ville,  contenant,  en  substance,  que  Sa  Majesté 
leur  a  pardonné  toutes  les  faiiUos  et  offenses  passées,  les  rece- 
vant d'icy  en  avant  en  grâce,  inoiennant  qu'ilz  se  conduisent 
bien  et  deuement  envers  Sa  Majesté,  leur  souverain  seigneur 
et  prince,  comme  à  bons  et  léaulx  subjectz  appertient. 

Informerez  des  noms  et  surnoms,  qualitez  et  conditions  des 
bailly,  advoué,  bourgmestres,  escbevins,  conseil  et  officiers 
servans  présentement  en  ladicte  ville  et  cbastellenie,  vous 
enquestant  discrètement  de  leur  foy  et  religion  et  de  leur  bon 
nom,  famé  et  renommée,  et  surtout  silz  sont  calliolicques  et 
bien  affectionnez  au  parti  de  Sa  Majesté,  repoz  et  tranquillité; 
principallcment  quelz  sont  esté  les  cbiefz  et  autlieurs  de  la 
rébellion  d'icelle  et  de  l'avoir  ainsi  obstinément  fait  opinias- 
irer  en  son  malbeur. 

Comme  pareillement  ferez  des  inhabilans ,  pour  recognoistre 
les  plus  sédiliculx  et  pernitieulx  qui  sont  esté  en  ladicle  ville, 
afin  de  la  purger  et  sçavoir  ceulx  qui  doibvent  estrc  sonffertz 
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et  (ollérez  en  icellc  cl  chaslelleiiic  tlTpre.  Cependant  sera 
lolléi'é  ledict  magistrat;  néantmoins  entreviendrez  en  tous 
leurs  actes,  et  regarderez  que  riens  ne  soit  fait  au  préjudice 
de  la  religion,  du  service  de  Dieu  et  de  Sa  Majesté  ny  contre 
le  rcpoz  puhlicq. 

Enqueslerez  des  plus  gens  de  bien,  ecelésiaslicques  et  aul- 
tres,  pour  en  faire  ung  rolle  que  nous  envolerez,  tant  de. 
cculx  qui  sont  demeurez  que  spéciallcment  de  ceulx  qui  sont 
esté  expulsez  et  constrainctz  se  saulver,  desquelz  l'on  pourra 
choisir  ceulx  qui  sont  plus  à  propoz  pour  mettre  en  loy  et 
offices  desdictes  ville  et  chastellenie. 

Lesquelz  offices,  cncoires  qu'ilz  soient  à  la  provision  de  la- 
dicte  ville,  réservons,  pour  en  ordonner  pour  ceste  première 
foiz  à  telles  personnes  ydoines  et  sans  reproche  que  trouve- 
rons convenir. 

Vous  ferez  aussi  debvoir  d'entendre  à  tout  ce  que  jugerez 
convenir  touchant  les  droiz  et  auelorités  que  Sa  Majesté  a  en 
ladicte  ville  et  chastellenie,  et  ce  qu'il  luy  conviendroit  en- 
coires  avoir  pour  tant  mieulx  policier  icelle  et  tant  plus  droi- 
lurièrement  y  administrer  la  justice. 

Tiendrez  la  main  à  ce  que  quelque  évesque  face,  par  luy  ou 
ses  officiaulx,  le  debvoir  tant  de  réconcilier  et  faire  réparer 
les  églises  comme  d'y  pourveoir  de  pasteurs  et  prédicateurs  et 
gens  d'Église  pour  enseigner  le  peuple  et  administrer  les  sa- 
cramens,  luy  donnant  ce  qu'il  aura  de  besoing  de  vostre  assis- 
tence,  au  nom  de  Sa  Majesté,  après  que  les  églises,  cymetières 
et  lieux  sacrez  seront  réconciliez. 

Pareillement,  si  vous  estes  rcquiz  des  commissaires  aux 
annotations  des  biens  confisquez  de  leur  donner  quelque  assis- 
tence,  vous  le  ferez  au  mieulx  que  vous  pourrez. 

Si  entendez  que  entre  les  gens  de  guerre  et  bourgeois  ou 
leurs  chiefz  y  ait  quelque  difficulté,  vous  regarderez  aussi,  le 
plus  dextrément  qu'il  vous  sera  possible,  de  les  appointer  ou 
accorder  aulcunement,  et  de  les  faire  observer  le  riglemcnt 
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(|u'il  y  sera  donné  entre  les  gens  de  guerre  et  bourgeois:  le 
tout  par  l'intervention  dudict  de  Werp. 

Si  vous  informerez  si,  entre  ceulx  qui  y  sont  demeurez,  y 
a  aulcuns  qui  soient  estez  des  plus  advancez  à  faire  les  desor- 
dres et  confusiot)s  en  ladicte  ville  et  chastellenie,  tant  au  fait 
(le  la  religion  que  rébellion;  et  si  trouvez  auleungs  des  cliiefz 
-OU  mal  affectionnez  ou  grandement  suspectz,  en  pourrez  faire 
note  pour  nous  en  advertir,  afin  que  soit  advisé  ce  que  se 
debvra  faire. 

Vous  enquesterez  les  moiens  que  eculx  de  ladicte  ville  et 
ebastellcnie  ont  tenu  et  observé  pour  trouver  argent  au  paie- 
ment et  entretènement  de  leurs  garnisons,  sur  imposlz,  ga- 
belles, licentes,  moiens  généraulx  ou  aultres  voies  généralles 
ou  particulières,  et  comment  les  soldatz  ont  vescu ,  quelz 
avancemens  iiz  ont  eu  et  comment  ilz  ont  esté  traittez  en 
ladicte  ville  :  sacbant  au  plus  prèz  aussi  combien  lesdicts 
gabelles,  licentes  et  moiens  ont  porté  par  an,  qui  les  a  admi- 
nistré, s'il  n'y  a  quelque  cbose  deuc  d'arriéraiges,  et  qui  les 
a  receu ,  pour  cognoislre  ce  qui  peult  estre  deu  et  adviser  ce 
qu'il  sera  de  faire. 

Et  générallement,  en  ce  que  dit  est  et  que  en  dépend,  vous 
ferez  tous  bons  debvoirs  et  offices,  nous  advcrtissant  des 
cboses  les  plus  importantes  et  où  aurez  trouvé  plus  de  diffi- 
culté, pour  y  attendre  nostre  ordonnance.  Et  si  trouvez,  en 
besongnant,  que  ayez  besoing  de  quelque  plus  ample  charge 
ou  commission,  vous  nous  en  advcrtircz,  pour  y  ordonner  ce 
que  sera  trouvé  convenir. 

Fait  à  Tournny,  le  xmi'  d'avril  1384. 

(Minute,  aux  Archives  du  royaume.) 
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ccccxxxv. 

Deux  lettres  écrites  par  les  députés  des  états  de  Brabunt  aux 
échevins,  doyens,  colonels  et  capitaines  de  la  ville  de  Gand  : 
l'une  pour  les  détourner  de  traiter  avec  le  prince  de  Parme; 
l'autre  pour  les  féliciter  d^avoir  rompu  les  négociations 
entamées  avec  ce  prince  :  6  et  17  mai  4584  {\). 


Première  l.ettre. 

Messieurs,  nous  avons  longtemps  attendu  en  grande  dévo- 
tion voz  nouvelles,  pour  entendre  de  plus  prèz  ce  que  voz  dé- 
putez peuvent  avoir  négocié  aveeq  les  provinces  défaillies, 
suyvant  la  promesse  et  asseurance  que,  passé  aucuns  jours, 
nous  en  avez  donné. 

Mais,  comme  sur  ce  n'avons  receu  de  vous  aucunes  lettres 
ou  nouvelles,  et  que  le  bruict  se  sème  partout  bien  acertes 
que  Ton  ne  vous  auroit  proposé  telles  conditions  qu'aviez  bien 
espéré  et  sans  lesquelles  vous  nous  avez  asseuré  que  n'entre- 
riez en  aucun  accord ,  à  eesie  cause,  meuz  d'affection  et  amour 
de  bons  voisins,  avons  trouvé  nécessaire  de  vous  faire  cestes, 
pour  vous  réduire  en  mémoire  les  poinctz  qui  vous  peuvent 

(1)  Les  Gantois,  qui  avaient  alors  pour  chef  ou  premier  échevin  Jean 
Hembyse,  étaient  entrés  en  négociations,  au  mois  de  mars,  avec  le  prince 
de  Parme.  Après  la  déposition  et  l'arrestation  d'Hembyse,  ils  les  avaient 
continuées;  mais,  ayant  reçu,  le  20  mai,  un  secours  de  400  hommes  de 
pied  et  deux  compagnies  de  chevaux  tirés  des  garnisons  de  Bruxelles,  de 
Vilvorde  et  de  Willebroeck,  ils  firent  connaître  à  Farnèse  leur  intention 
de  n'y  pas  donner  suite. 

Les  originaux  des  deux  lettres  que  nous  publions,  écrits  en  flamand, 
furent  interceptés  par  le  marquis  de  Roubais,  qui  avait  son  camp  à  Eecloo. 
Les  traductions  en  furent  faites  dans  la  chancellerie  du  prince  de  Parme. 
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avoir  induiclz  à  ce  trnilté  de  paix,  et  joincleincnt  vous  requé- 
rir que,  sans  asseurance  d'iceulx,  ne  vcullez  ,  selon  vostrc 
promesse,  entrer  en  aucun  ultérieur  traité. 

Vous  veullans  amiablenient  donner  à  cognoistre  que,  selon 
no-itre  jugement,  lennemy  ne  cherche  aultre  chose,  en  ceste 
négociation,  sinon  avec  dextérité  peu  à  peu  vous  attirer  au 
fillct  et,  soubz  umbre  de  parler  de  paix,  gaigner  temps,  qu'est 
bien  le  principal  en  telles  et  semblables  négociations,  pour 
presser  vostre  ville,  se  saisir  ou  surprendre  aultres  places, 
eoram'il  pensoit  faire  à  Tenremonde  par  l'assistence  de  Jehan 
van  Embyzc,  et  finablement  vous  amener,  par  force,  à  quoy 
par  belles  parolles  il  ne  vous  pourra  faire  condescendre. 

A  quoy  véritablement  tendent  tous  les  desseingz  de  l'en- 
nemy  et  ces  longz  traittez  et  prolongations  de  trefves  :  car, 
pendant  que  l'on  parle  avecq  vous  de  paix  et  que  d'icelle  l'on 
vous  nourrit  et  entretient,  lennemy  multiplie  et  augmente  aul- 
tant  ses  moyens  pour  contre  vous  et  nous  mener  la  guerre, 
eomm'il  vous  oste  et  diminue  aussi  tout  soulcy  et  arrière- 
pensée  de  chercher  aucune  aultre  asseurance  contre  ses  forces 
et  violences. 

Ce  que  vous  avons  bien  voulu  mettre  au  devant,  afin  que  le 
veullez  bien  considérer,  sans  entrer  si  avant  en  cesle  négocia- 
lion  que  finablement  ne  soyez  constraincts  de  vous  déporter 
de  vostre  précédente  bonne  résolution,  qu'est  de  n'accorder  (1) 
sans  rexercicc  de  la  vraye  religion,  l'entretènemcnt  des  pre- 
viléges  et  la  retraitte  des  Espaignolz,  et,  au  lieu  d'icelle,  ac- 
cepter telles  conditions  que  l'on  vouidra  vous  proposer,  comme 
ne  doublons  vous  [)ovez  clairement  remarquer  qu'on  déter- 
mine de  faire  par  le  changement  des  conditions  dont  l'on  vous 
a  donné  si  grand  espoir,  lesquelles,  eslans  jà  si  grandement 
diminuées  et  intricquées,  seront  finablement  changées  en  une 
entière  contraire  présentation  :  dont  le  meilleur  (juc  pourrez 

(1)  De  n'accorder,  de  ne  faire  accord. 
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iitlendre  (encoires  que  rciinemy  fcist  pour  ung  temps  seni- 
bltint  d'oublier)  ne  sera  aultre  chose  qu'une  surcéanee  d'exécu- 
tion des  rigoreulx  placcartz,  avecq  condition  de  vous  obliger  de 
mener  avecq  eulx  la  guerre  contre  nous  et  aultres  provinces. 

La  pacification  de  Coulongne,  dont  est  procédéc  la  guerre 
d'Artois  et  Haynnau  ,  et  laquelle,  à  nostre  commun  regret,  est 
si  longtemps  entretenue,  fait  à  chascun  cognoistrc  que  par  une 
particulière  pacification  ne  se  doibt  attendre  aultre  chose  sinon 
une  guerre  nouvelle  et  plus  doraaigeable  que  auparavant,  et  ce 
contre  ses  voisins  et  confédcrez. 

Suyvant  quoy,  si  Tenremonde,  de  l'ung  costel,  et  l'Escluzc 
et  Oostende,  de  faultre,  vous  seroient  ennemys,  en  quelle 
grande  calamité  et  misère  et  accroissement  de  tous  maulx, 
par-dessus  la  perte  de  la  religion,  au  lieu  de  paix  et  tranquil- 
lité dont  l'on  console  la  commune,  seroyent  ces  bonnes  gens 
de  Gand  et  Bruges  et  aultres  plongez  et  précipitez,  quant  non- 
seuUement  par  ce  moyen  ilz  seroient  oppressez  de  l'ennemy, 
ains  taillez  de  périr  de  pure  famine'. 

Mais  Dieu  nous  veulle  préserver  de  telz  accidens,  et  vous 
ottroyer  constante  volonté  pour  avecq  les  bons  continuer  en 
voz  bons  desseingz,  et  aussi  vous  inspirer  la  sagesse  ponr,  en 
ceste  présente  occurence  et  couvertz  desseingz  des  mauvais, 
povoir  avecq  discrétion  cheminer  et  discerner,  afin  que  vous 
et  nous  ne  tumbions  en  ung  si  grand  inconvénient  et  calamité. 

Et  quant  est  que  aucuns  vous  entretiennent  encoires  avecq 
espoir  d  impétrer  l'exercice  de  la  religion,  cela  ne  se  fait  à 
aultre  fin  sinon  pour  faire  bonne  bouche  à  la  commune,  qu'ilz 
cognoissent  à  ce  fort  affectionnée,  et  pour  avecq  le  temps  faire 
tumber  icelle  d'une  condition  en  l'aultre,  sachant  qu'ilz  ne  la 
feront  jamais  quiclcr  du  tout  ladicte  religion. 

Les  lettres  de  Morillon  (1),  dont  les  originelles  sont  envoyées 


(I)  Ces  lettres  de  Maximilien  Morillon,  adressées  au  cardinal  de  Gran- 
velle,  avaient  été  interceptées;  elles  furent  livrées  à  l'impression. 
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au  prince  de  Chiniay,  et  èsquelles  la  ville  de  Gand  est,  au  re- 
gard de  la  religion,  fort  inormément  dépainetc,  nous  donnent 
à  cognoistre  quelle  est  leur  intention  endroit  ladicte  religion. 

En  somme,  si  voulez  oster  la  masque  à  cesluy  mis  en  avant 
traitté  de  pacification,  vous  trouverez  que  par  icelluy,  au  lieu 
de  religion,  affection,  previléges,  foy  et  train  de  marchandise 
que  y  sont  jolyment  dépaintz,  ne  se  pourra  voir  aultre  chose 
sinon  linquisiiion  d'Espaigne,  trahison,  meurtre,  feu  et  ac- 
croissement de  guerre  et  finahlement  la  perpétuelle  servitude 
de  noz  successeurs. 

Par  où ,  très-chiers  voisins  et  confédérez,  n'avons  peu  plus  lon- 
guement vous  celler  nostre  intention,  ou,  touchant  ceste  pacifi- 
cation par  vous  encommencée  avecq  le  prince  de  Parme,  user 
d'aucune  ultérieure  connivence  :  vous  amiablement  déclairans, 
sur  la  Iby  qu'avons  juré  1  ung  à  Taultrc,  que  de  tous  ces  Iraitlc  z 
et  négociations  de  paix,  de  quelle  sorte  et  parolles  elles  puis- 
sent estre  palliées^  ne  se  doibt  attendre  sinon  la  destruction 
de  la  religion  chresticnne,  perte  de  noz  previléges  et  finahle- 
ment une  ultérieure  guerre  intestine,  accompaignée  de  vostre 
perdition  et  la  nostre,  au  grand  contentement  des  Espaignolz 
et  aultres  noz  ennemys. 

Vous  priant  partant,  et  tous  ceulx  qui  portent  encoircs  en 
leur  cœur  quelque  estincelle  tendant  à  la  conservation  de  la 
vraye  religion,  et  qui  aspirent  encoires  aucunement  à  l'an- 
cienne liberté  que  par  noz  pères  nous  a  esté  délaissée,  voires 
qui  ne  veullent  asseuréenient  assubjectir  leurs  propres  per- 
sonnes au  feu  et  à  l'inquisition  d'Espaigne,  leurs  femmes  et 
filles  donner  à  l'advantaige  pour  le  rassaisiement  de  la  luxure 
des  Espaignolz,  et  qui  n'entendent  totallement  et  pour  jamais 
laisser  à  iceulx  leur  génération  pour  esclave,  que,  considé- 
rans  de  plus  prèz  et  meurement  tout  ce  que  dessus,  ilz  ne  se 
laissent  plus  longuement  endormir  de  telles  froides  raisons 
que  leur  sont  mises  en  avant,  ny  donnent  ultérieure  audience 
à  tclz  espritz  qui ,  passé  longtemps ,  ont  assez  fait  cognoistre 
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leur  intention  en  cest  endroit,  comme  cculx  qui ,  pour  amener 
ceslc  pacification  aussi  avant  qu'elle  est  à  présent,  n'ont  es- 
paigné  aucune  manière  de  foy,  mensonges,  perjuremens  et 
aultres  tromperies  :  car  il  fait  à  présumer,  si  avant  que  effcc- 
tucllement  il  ne  leur  soit  virillemenl  donné  empcschcmcnt, 
qu'ilz  ne  vouldront  laisser  les  choses  en  telz  termes. 

Et  comme  nous  sçavons  que  lesdietcs  personnes  vous  font 
avecq  la  povrc  commune  grandement  descouraigcr  et  conce- 
voir une  arrière-pensée,  tant  par  les  licentes  dont  se  fait  à  l'en- 
nemy  transport  du  boire  et  menger,  comme  par  ce  qu'ilz  disent 
qu'il  n'y  auroit  sur  main  aucun  moyen  de  délivrance,  cl  que 
l'une  ville  devant  et  l'aultre  après  seroit  constraincte  de  par 
force  venir  soubz  le  povoir  de  l'ennemy,  concluans,  par  ce, 
qu'il  vault  myeulx  de  faire  en  temps  aucun  accord  que  ulté- 
rieurement entrer  en  guerre,  nous  avons  sur  ce  bien  voulu 
vous  adviser,  en  premier  lieu  ,  que,  grâces  à  Dieu,  nous  avons 
encoires  bon  moyen  pour  vous  et  nous  tous  ensemble  pré- 
server contre  toute  force  de  l'ennemy,  si  avant  que  ne  vous 
retirez  de  la  généralité,  en  vous  déportant  effecluellement  de 
toute  ultérieure  communication  avecq  l'ennemy. 

Nous  avons,  grâces  à  Dieu,  ung  raisonnable  camp  présen- 
tement à  lentour  de  Zutphen,  auquel,  ces  jours  passez,  s'est 
venu  joindre  l'électeur  de  Coulongne  (1)  avecq  xv'  chevaulx 
et  deux  mil  piétons,  tellement  que  nous  espérons  que  l'en- 
nemy, qui  se  treuve  en  faultc  de  tous  moyens,  voires  présen- 
tement quasi  plus  nécessité  que  nous,  ne  pourra  effectuer  si 
grande  chose  comm'il  pense  bien  de  povoir  faire. 

La  royne  d'Angleterre  nous  envoyé  aussi  journellement 
gens  de  guerre,  ayant  encoires  naguères  dépesché  ambas- 
sades vers  le  roy  de  France ,  afin  de  le  faire  entrer  en  guerre 
ouverte  contre  le  roy  d'Espaigne,  par-dessus  pluisieurs  aultres 


(I)  Gebhard  Truchses,  qui  avait  été  excommunié  et  déposé  par  le  pape 
l'année  précédente. 
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choses  conccrnans  Sa  Majeslc,  lesquelles  le  leinps  ne  requiert 
de  réciter  icy  au  long. 

Nous  sommes  aussi  soulTissamment  asscurcz  d'une  bonne 
et  forte  armée  de  France,  avecq  laquelle  non-scullement  con- 
straindrons  l'ennemy  de  se  retirer  bientost  vers  la  frontière, 
ains  aussi,  avecq  layde  de  Dieu,  luy  pourrons  livrer  bataille 
et  faire  une  notable  irruption,  voires  pourrons  totallement  et 
entièrement  le  suppéditer,  si  avant  que,  pour  nosire  délivrance 
et  la  conservation  du  pays,  voulons  contribuer  et  sur  ce 
})rcndre  une  bonne  et  briefve  résolution,  sans  négliger  ou 
reculer  les  affaires. 

Ce  que,  en  cas  que  vous  ne  seriez  prestz  ou  intentionnez  de 
faire  ny  accepter  les  bonnes  conditions  que  l'on  nous  présente, 
ains  aimeriez  plustost  de  rendre  derechief  les  pays  soubzla  ty- 
rannie espaignolle,  et  ce  avecq  une  prompte  et  asseurée  perle 
(le  nostre  religion,  laquelle  aussi  bien  ne  pourra  subsister  par 
aucun  accord  avecq  l'ennemy,  tout  le  monde  considérera  assez 
que  toutes  telles  allégations  de  faulte  de  moyens  et  aultrement 
ne  sont  raisons  qui  debvroient  mouvoir  quelcun  bien  résolu  à 
faire  ung  si  domaigeable  accord  que  aultrement  serez  tenus  de 
(aire,  ains  excuses  et  couvertures  fort  froides  et  simples  pour 
le  povoir  faire  avecq  quelque  apparence. 

Nous  ne  voulons  entrer  en  conférence  de  l'une  et  de  l'aultre 
nation,  ny  aussi  venir  à  excuser  les  choses  passées  :  nous  sûmes 
cculx  ((ui  en  sçavons  le  plus  à  parler  et  qui  avons  souffert  les 
})rincipaulx  dangiers  tant  de  l'une  que  de  l'aultre  nation;  mais 
nous  voions  cela,  et  est  notoire  à  tout  le  monde,  que  la  reli- 
gion, laquelle  par  édit  est  permise  en  France  et  exercée  public- 
(luenient  es  villes  closes  et  au  plat  pays,  voires  dedens  Paris  et 
à  la  court  du  roy  assez  publicquement  tollérée,  est  au  contraire, 
par  feu  et  flamme,  meurtre  et  toute  sorte  de  tyrannie,  persé- 
cutée et  extirpée  en  tous  les  pays  du  roy  d'Espaigne,  et  par 
mort  et  confiscation  des  biens  chastiée. 

Tcle  différence  est  notoire  à  tout  le  monde.  Et  partant  ceulx 
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qui  aymeroient  myeulx  nous  assubjcclir  à  la  tyrannie  des  Es- 
paignolz  que  d'entrer  avecq  Son  Altèze  en  quelque  bonne  ré- 
conciliation (laquelle  aussi  bien  ne  peult  estre  faite  avecq  cer- 
taines bonnes  conditions  et  asseurances,  parce  qu'icelles  ne 
peuvent  trouver  lieu  vers  le  roy  d'Espaignc),  lelz  disons-nous 
estre  privez  d'entendement,  ou  nous  vouloir  tirer  d'une  petite 
maladie  en  fiebvre  mortelle,  ou  bien  gaignez  et  corrompuz  de 
l'ennemy  par  argent  pour  nous  rendre  avecq  les  pays ,  par 
quelque  manière,  à  son  plaisir,  et  la  renommée  ville  de  Gand 
(laquelle  ne  s'est  oncqucs  par  force  de  guerre  laissé  jectcr  aux 
piedz)  tant  plus  aisément  et  avecq  moindre  paine  faire  mettre 
en  proye  à  l'ennemy,  pour  le  payement  d'arriéraiges  promis  à 
Tarmée  espaignolle. 

Et  quant  est  des  licentes,  lesquelles  ne  nous  semblent,  aussi 
bien  qu'à  vous,  aucunement  conseillables,  nous  sommes,  ces 
jours  passez  ,  sur  ce  convenuz  avecq  les  eslatz  de  Zélande  d'en- 
voyer respectivement  aucuns  députez  à  l'assemblée  de  la  géné- 
ralité, et  ce  avecq  telle  instruction  et  remonstrance  que  sera 
de  besoing  pour  oster  lesdictcs  licentes  :  vous  asseurant  que, 
en  cas  de  refuz,  nous  prendrons  ung  aultre  pied  pour  sur  ce 
fait  pourveoir  au  contentement  de  vous  et  de  nous. 

Ce  que  vous,  noz  bons  et  fidelz  confédérez,  avons  bien  voulu 
amiablement  faire  entendre,  à  la  descbarge  de  nostre  debvoir 
et  obligation  :  priant  Dieu  tout -puissant  vous  impartir  pru- 
dence et  constance  pour  amplement  povoir  remarquer  li's 
mauvaises  intentions,  providence  pour  délivrer  la  commune 
de  Dieu  d  icelles,  et  force  pour  prévenir  aux  secretz  desseingz 
de  l'ennemy,  comme  ne  doubtons  cecy  facillement  adviendra, 
si  voulez  remettre  en  mémoire  la  vaillance  de  voz  pères  et  la 
constance  et  viril  couraige  de  voz  bourgeois  en  semblables  cl 
plus  grands  dangiers,  et  en  ce  hardiment  et  fidellement  les  en- 
suyvre.  A  quoy  nous,  voz  bons  confédérez,  sommes  preslz  de 
eoulribuer  et  vous  donner  toute  ayde  et  assistence.  Priant 
Dieu  qu'il  vous  veuille,  messieurs,  im|)arlir  sa  saincte  et  divine 
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grâce,  et  vous  préserver  du  frauduleux  eonseil  d'Âchilopel. 

D'Anvers,  le  vi^  de  may  1384. 

A insi soubscript :\oz  bons  amys,  confédérez  et  voisins,  les 
députez  des  eslatz  du  pays  et  diicé  de  Brabant.  Et  plus  bas  : 
Par  ordonnance  d'iceulx,  et  signé  Calvart. 

Suscr{ptio7i  :  Aux  éclievins  des  deux  bancs,  deux  doyens,  en- 
semble aux  coronnclz  et  capitaines  de  la  ville  de  Gand. 

Deuxième  l^ettre. 

Nobles,  vénérables,  saigcs  et  discretz  seigneurs  et  très- 
chiers  confédérez,  nous  avons  avecq  singulier  contentement 
entendu,  par  les  lettres  que  vous  avez  envoyé  au  S""  de  Ryhoven 
(lesquelles,  à  l'occasion  de  son  absence,  nous  avons  ouvert 
en  présence  du  pensionnaire  de  Tcnremonde),  la  résolution 
qu'avez  prins  de  vous  déporter  totallcmcnt  du  fraudeleux  et 
domageable  traitté  de  paix  avecq  le  prince  de  Parme  (lequel 
jusques  ores  a  esté  poursuyvi  par  gens  cberchans  leur  propre 
prouffit),  et  vous  joindi-e  inséparéement  avecq  la  généralité  des 
provinces  unies  contre  le  commun  ennemy  et  voleur  de  la 
patrie. 

Nous  rendons  grâces  à  Dieu  tout-puissant  de  ce  qu'il  at  ou- 
vert voz  yeulx  pour  povoir  veoir  et  remarquer  les  mauvais 
dcsseingz  des  fauteurs  de  l'ennemy,  et  prévenir  et  aller  au- 
devant  à  l'entière  ruyne  et  extirpation  tant  de  la  religion  que 
de  vostre  ville.  Certes  nous  ne  debvrions  estimer  si  peu  le  tré- 
sor de  l'Evangille,  par  lequel  nous  sommes  esté  si  estrange- 
ment  délivrez  de  l'horrible  tyrannie  de  l'Antéchrist,  que,  pour 
l'amour  d'ung  aise  et  commodité  temporelle  (si  avant  que 
aucun  aise  puist  estre  réputé  nostre  perpétuelle  servitude  et 
celle  de  noz  successeurs  soubz  la  cruelle  tyrannie  de  l'impieuse 
et  orgueilleuse  nation  d'Espaigne),  nous  le  debvrions  haban- 
donner  etdu  tout  et  pour  jamais  nous  en  défaire. 
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Mais  quand,  par-dessus  ce,  nous  voions  clairement  que  ces- 
tuy  orgueil  de  Senachérib  est  si  extrême  et  insupportable  que 
non-seullement  il  tâche  publicquement  de  mettre  soubz  les 
piedz  la  sainclc  parolle  de  Dieu  et  vraye  religion,  mais  aussi 
forcéement  priver  vostre  ville  de  tous  ses  anciens  et  louables 
coustumes  et  previléges,  et  oppresser  à  jamais  nostre  chière 
patrie  de  nations  estrangières,  quelle  misère  et  calamité, 
voires  quelle  mort  pourrions  estimer  si  dure  et  horrible  que 
ne  vouldrions  plustost  choisir  (si  avant  que  besoing  fût)  que, 
après  une  si  longue  et  dure  guerre,  nous  plyer  soubz  le  joug 
de  telz  orgueilleux ,  pour  servir  de  farce  et  risée  à  toutes  les 
nations  du  monde  et  nous  rendre  perpétuelz  esclaves  des  Es- 
|)aignolz? 

Par  où,  messieurs ,  nous  réjoyssons  grandement  de  cesle  vi- 
rille  résolution  que,  par  la  singulière  grâce  de  Dieu  ,  avez  pré- 
sentement prinse,  et  avecq  ung  heur  et  dextérité  tant  mirable 
mené  à  bonne  fin  :  vous  prians  bien  instamment  d'y  vouloir 
constament  persévérer,  et  principallement  ne  donner  audience 
aux  traistres  de  la  patrie,  lesquelz,  soubz  umbre  de  paix,  ne 
cherchent  sinon  vous  despouller  de  toute  Iranquilité ,  liberté 
et  prospérité,  tant  temporelle  que  perpétuelle,  vous  proposant, 
par  dextérité  et  ruse  de  parolles,la  grande  puissance  de  l'en- 
nemy,  lequel  ne  se  pourroit  icy  maintenir  ung  jour,  ne  fût  que 
culx  et  leurs  semblables  leur  missent  voluntairement  es  mains 
villes  et  provinces  entières;  vous  intimidant  de  l'impression 
de  la  destruction  de  la  ville  si  avant  qu'elle  ne  viègne  à  se 
rendre,  là  où  ne  se  peult  excogiter  misère  ny  ruyne  plus 
griefve  et  extrême  que  celle  qu'elle  auroit  à  attendre  en  cas 
que,  par  pusilanimité  ou  lâcheté  de  couraigc,  vous  vinssiez  à 
tumber  entre  les  mains  detelzennemys,  dont  ce  bon  Dieu  vous 
veulle  avecq  nous  tous  préserver.  Car,  quant  nous  considérons 
qu'eulx,  n'estans  encoires  maistres  du  pays,  ne  peuvent  tou- 
tesfois  couvrir  ny  cacher  leur  horrible  cruauté  et  hayne  enra- 
cinée contre  tous  ceulx  de  ces  pays,  et  nomméement  contre 
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ceulx  de  la  religion,  nous  povons  par  ce  assez  conclure  ce  que 
nous  aurions  à  attendre,  si  avant  qu'ayans  une  foiz  veu  noslre 
pusilanimité,  ilz  vinssent  plaincment  et  absolutement  eslre 
maistres  :  ains  nous  espérons  que  Dieu  ne  le  permettra  jamais, 
veu  qu'il  nous  at  jusques  ores  si  admirablement  assisté  que 
n'avons  occasion  de  aucunement  nous  défyer  de  luy.  Par  où 
veullez  prendre  bon  couraige,  déraonstrant  et  faisant  appa- 
roistre  une  virile  constance. 

Cependant  ne  fauldrons  d'employer  tous  noz  moyens  pour 
vous  donner  tout  secours,  ayde  et  assislence.  Auquel  effect, 
considérans  que  le  S'  de  Ryhoven  n^estoit  encoires  retourné 
d'Hollande,  nous  avons  trouvé  convenir  de  vous  envoyer  pré- 
sentement ung  secours  de  (juatre  cens  bons  soldalz  et  aultant 
de  provision  de  bure  et  fromaige  que  se  pourra  aucunement 
charger  à  Tenrcmonde,  sans  encoires  nous  vouloir  de  ce  con- 
tentei',  ains  chercherons  tous  moyens  que  vous  appcrceverez, 
non  par  lettres  ou  de  paroUes,  mais  par  effect,  combien  voslre 
bien  et  délivrance  nous  est  à  cœur  et  en  recommandation. 

Vous  adverlissant  aussi,  i)ar  cestes,  que  ceulx  de  la  garnison 
de  Cambray  ont ,  ces  jours  passez,  bruslé  grand  nombre  de  vil- 
laiges  es  pays  d'Artois  et  Haynnau  et  réduict  les  malcontens  en 
mauvais  termes  :  de  sorte  qu'ilz  seront  constrainclz  de  faire 
marcher  celle  part  partie  de  leur  cavaillcrie;  ayans  aussi  failly 
en  Frise  à  l'entreprinse  qu'ilz  avoient  sur  main  de  se  faire 
maistres  de  la  rivière  en  Rydcrlandt.  Et  d'abundant  sont  les 
choses  de  la  Veluwe  en  telz  termes  que,  d'heure  à  aultre, 
nous  sûmes  altcndans  nouvelles  que  le  fort  devant  Zutplien 
(c(»iiire  lequel  les  nosires  ont  dressé  et  érigé  une  plate-forme 
d'où  ilz  font  grand  mal  à  ceulx  qui  y  sont  dedens)  sera  réduict- 
on  noslre  povoir.  Par  où  nous  aurons,  avecq  la  grâce  de  Dieu, 
bienlost  mo}en  de  venir  et  faire  marcher  tout  noslre  camp 
vers  Flandres,  et  faire  retirer  les  forces  de  l'ennemy  hors  du 
pays  de  Waes.  Pendant  lequel  temps  ne  délaisserons  d'entrer 
en  communication  avccq  voz  députez,  ausquelz  ferons  particii- 
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licrcment  entendre  Testât  des  affaires,  en  telle  sorte  que  nous 
espérons  que  de  ce  aurez  occasion  de  recevoir  tout  bon  con- 
tentement et  satisfaction  :  ce  que  ne  trouvons  convenir  de 
fier  à  la  plume.  Seullement  prenons  bon  couraige  et  ayons 
fiance  à  ce  bon  Dieu,  pcrsistans  en  nostre  désignée  résolution, 
aussi  en  la  vraye  religion  et  en  la  liberté  de  nostre  cliière  pa- 
trie (qui  maintenant  nous  est  otlroyée  de  Dieu)  jusqucs  au 
dernier  goust  de  nostre  sang.  A  quoi  vous  offrons  toute  aydc 
et  assistence,  bonne  amitié  et  correspondence  possible,  prians 
au  Créateur,  messieurs,  etc. 

D'Anvers,  le  xvi!-  de  may  1384. 

Ainsi  soubscript  :  Les  députez  des  estatz  de  Brabant,  voz 
affectionnez  amys  et  confédércz.  Et  plus  bas  :  Par  ordonnance 
d'iceulx,  et  signé  Calvart. 

Suscription  :  Aux  échevins  de  la  keure  de  la  ville  de  Gand. 


CCCCXXXVI. 

Lettre  du  prince  de  Parme  à  Philippe  II  sur  la  reddition  de 
la  ville  d'Ypres  :  21  mai  1384. 


(Extrait.) 

Sire,  Vostre  Majesté  aura  ,  passé  quelques  jours,  entendu  le 
succès  particulier  de  la  rendition  en  son  obéissance  de  la  ville 
d'Ypre,  soubz  les  conditions  que  j'envoie  présentement  à 
icclle  (!)  :  en  quoy  elle  trouvera  que   non-seulement  l'an- 


(1)  Voy.  les  n"5  CCCCXXXIl  et  CCGCXXXIII. 
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chienne  religion  catliolicque  romaine  n'est  au  moindre  poinot 
du  monde  lésée,  ny  aussi  l'authorité  de  Vostre  Majesté,  mais 
que  absolutement  et  simplement  est  remise  soubz  son  obéis- 
sance, et  aucuns  des  plus  délinquans  réservez,  pour  en  faire 
et  disposer  à  son  bon  plaisir  et  selon  sa  clémence  accous- 
tumée. 

Je  sçay  bien  que  la  pertinacité  et  malice  desdicts  d'Ypre, 
tant  pour  le  regard  des  gens  de  guerre  que  bourgeois  et  inha- 
bitans,  méritoient  chasloy  exemplaire,  à  terreur  des  aultres, 
mesmement  ceulx  qui  estoient  réservez  à  la  miséricorde  :  mais, 
d'aultre  part,  je  considère  que  ne  désire  rien  plus  qu'advan- 
clier  la  fin  de  ces  misères,  et  que  j'avois  soubz  main  des 
traictez  avccq  Gand,  Bruges  et  Francq,  et  qu'il  convenoit  en- 
core user  de  clémence. 

Ladicte  ville  est  au  povoir  de  V*  M'%  y  ayant  mis,  pour  la 
garde  d'icelle  (tant  que  j'ayc  illec  entièrement  donné  l'ordre 
requis)  le  S''  du  Werp  avecq  les  Irouppes  qui  ont  esté  au  fort 
près  ledict  Ypre,  les  y  faisant  vivre  bien  reiglément,  moien- 
nant  paiement  que  leur  a  esté  faict  des  deniers  venans  de  la 
somme  en  laquelle  lesdicts  d  Ypre  ont  esté  mulctez;  ayant 
semblablement,  pour  le  respect  du  restablissement  de  la  reli- 
gion, à  faulte  d'évesquc,  procuré  faire  venir  celluy  de  Sainct- 
Aumer,  le  plus  voisin  dudict  lieu,  lequel  entend  présente- 
ment à  réconcilier  les  églises,  recueiller  les  curez,  chanoines 
et  gens  d'Eglise,  remettre  le  sainct  service  divin,  absouldre 
les  confessans  et  pénitcns,  et  restablir  l'exercice  de  nostre 
religion,  comme  aussi,  pour  le  regard  du  polilicq  et  civil,  j'ay 
envoie  certains  commissaires  (1)  pour  mesmement  informer 
des  plus  qualifiez  pour  commettre  au  magistrat  et  administrer 
la  justice  ,  que  j'entens  establir  seulement  de  bons  catho- 
licques,  et  quasi  tous  de  ceulx  qui  sont  esté  exilez  et  déchassez 


(1)  Voy.  l'instruction  du  ^i  avril,  sous  le  n»  CGGCXXXIV. 
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par  les  liérclicques  hors  de  ladicle  ville  et  plat  pays  à  Tcnvi- 
ron,  coiume  eslans  les  personnes  les  plus  asseurées;  enten- 
dant pareillement  repurger  ladicte  ville  des  plus  pernieieux  et 
mauvais  et  faire  annoter  les  biens  des  rebelles.  Et  le  mesmc 
se  fera  pour  la  justice  du  plat  pays,  à  fin  de  petit  à  petit  re- 
mettre les  choses  à  l'anchien  pied,  tant  en  la  religion  que  jus- 
tice et  police 

De  Tournay,  le  xxi"  de  may  1584. 

(Minute,  aux  Archives  du  roj'aunie.) 


CCCCXXXVII. 

Capitulations  accordées  par  le  prince  de  Parme  d  la  garnison 
ainsi  qu'aux  magistrat  et  bourgeois  de  la  ville  de  Ter- 
monde  :  il  août  \  08  i. 


Son  Altèze,  ayant  veu  les  articles  proposez  par  le  seigneur 
de  Mortaigne,  capitaines,  officiers  et  soldalz  estans  en  garnison 
en  la  ville  de  Denrcmonde,  et  après  quelques  communications 
verbales  tenues  d'une  part  et  daullre,  désirant  monslrer 
toute  douleeur  plustost  qu'employer  sa  force,  est  contente 
qu'ilz  puissent  sortir  et  se  retirer  librement  la  part  que  bon 
leur  semblera,  porlans,  quant  à  eulx  seulement,  espées  et 
dagues  :  leur  promectant  les  faire  conduire  seurement,  avecq 
escolte  et  eonvoy,  jusques  auprèz  de  Willebroeck,  sans  souf- 
frir qu'aucun  tort  leur  soit  faict,  à  condition  qu'ilz  sortiront 
promptement,  sans  emmener  quant  et  eulx  aucuns  prison- 
niers, et  qu'ilz  n'attenteront  riens  davantaige  en  ladicle  ville 
qui  puist  estre  préjudiciable  au  Roy  ou  à  ceste  armée. 

Faict  en  la  ville  de  Denremonde,  le  dix-septiesme  en  aougst 
XV"  quatre-vingtz  quatre. 


(  3i2  ) 

Son  Altèze,  ayant  vcu  les  articles  proposez  de  la  part  des 
magistrat  et  bourgeois  de  la  ville  de  Denremonde  pour  se 
remcetre  en  l'obéissance  du  Roy,  leur  souverain  seigneur  et 
prince  naturel,  et  après  quelques  communications  tenues 
d'une  part  et  d'aultre;  veullant  pluslost  traicter  doulcement 
les  subjeetz  de  Sa  Majesté  qu'en  prendre  le  juste  chastoy  qu'ilz 
pourroient  avoir  méiité,  est  contente  les  recevoir,  comme  elle 
les  reçoit,  en  protection  et  sauvegarde  de  Sa  Majesté,  leur 
pardonnant  toutes  les  faulles  par  eulx  commises  jusques  à 
maintenant,  de  quelle  qualité  qu'elles  puissent  estre,  etee, 
moyennant  qu'ilz  remectront  promptement  la  ville  es  mains 
de  Son  Altèze  au  nom  de  Sadiete  Majesté,  et  payeront,  ende- 
dens  trois  mois,  la  somme  de  soixante  mille  floi-ins,  pour 
estre  employez  en  tel  usaige  qu'il  plaira  à  Sadiete  Altèze  or- 
donner :  les  asseurant  au  surplus  que  d'ores  en  avant  elle 
usera  envers  eulx  de  toute  doulceur,  et  les  traictera  comme 
bons  subjeetz  et  vassaulx  de  Sa  Majesté.  Si  leur  permect  en 
oultre  que,  si  aucuns  d'entre  eulx  se  veuUent  retirer  avecq 
lesdicts  de  la  garnison,  qu'ilz  puissent  librement  le  faire,  sans 
en  ce  leur  donner  aucun  dcslourbier  ny  erapescbement. 

Faict  en  la  ville  de  Denremonde,  le  xvn*  en  aougst,  audict 
an  XV'=  IlIP^IIH. 

(Archives  du  royaume  :  reg.  Traitiez,  Confédéra- 
tions, Pacifications,  fol.  94  v°.) 


CCCCXXXVIII. 

Lallre  du  prince  de  Parme  à  Philippe  II  sur  la  réduction  de 
la  ville  de  Termonde  :  18  août  1584. 


Sire,  parcelles  qui  vont  icy  joinctes,  je  faisois  part  à  Vostre 
Majesté  de  l'ordre  que  j'ay  laissé  d'ung  coslcl  et  daultre  de  la 
rivière  d'.Anvers,  et  des  raisons  qui  m'avoient  meu  à  mejetter 
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sur  ccstc  ville  de  Dendermondc.  Maintenant ,  je  luy  donne  le 
parabicn  (1)  de  la  réduction  d'icellc,  aiant  esté  Dieu  servy 
réduire  ceulx  de  dedens  à  telle  extrémité  quilz  se  sont  renduz 
le  jour  d'hier,  les  gens  de  guerre  sortant  avecq  la  dague  et 
res[)éc  seulement,  et  les  bourgeois  avecq  pardon  des  offenses 
passées,  sans  plus,  comme  Vostre  Majesté  verra  par  la  copie 
des  capitulations  qui  va*quant  et  ceste  (2);  et  suis  seur  qu'elle- 
mesme  s'esbahira  de  eest  heureulx  très-important  succès,  où 
je  n'ay  esté  que  treize  jours  et  avecq  une  poignée  de  gens.  Les 
difficullez,  oires  qu'elles  fussent  grandes,  se  sont  vaincues  par 
la  grâce  de  Dieu  et  à  force  de  travaulx,  aiant  diverty  le  cours 
d'une  grande  rivière,  passé  deux  grandz  fossez  pleins  d'eauc 
et  prins  ung  ravelin  royal  par  assault  :  en  quoy  véritablement 
la  soldadesque,  tant  Espagnolz  que  Walons,  a  monstre  toute  la 
valeur  que  Ion  se  peult  imaginer.  J'estois  prest  pour  faire  la 
principale  batterye  pour  quant  et  quant  faire  donner  Tassault, 
en  espoir  den  demeurer  supérieur  :  mais,  comme  ce  n'eust 
esté  sans  perte  de  bons  hommes,  et  que  ceulx  de  dedens 
avoient  jà  faict  une  demye-lune  qui  nous  eust  donné  de  la 
bcsoigne,  oultre  les  continuelles  pluyes  qui  me  combattoient, 
aussi  que  je  sçais  la  conservation  des  villes  et  povres  subjeetz 
estre  agréable  à  Vostre  Majesté,  j'ay  mieulx  aymé  suyvre  le 
chemin  de  la  clémence  et  prendre  lasseuré  plustost  que 
bazarder  davantaige  et  employer  l'extrême  rigueur  :  dont  je 
me  persuade  Vostre  Majesté  aura  contentement.  Le  nombre 
des  nostres  qui  y  sont  mortz  est  fort  petit  :  seulement  regretté- 
je  la  perte  du  maistre  de  camp  Pedro  de  Paz  et  du  veedor 
général  don  Pedro  de  Tassis,  ausquelz  Dieu  fâche  miséri- 
corde! tuez  cbascun  d'une  harquebuzade  qui  leur  donna  en 
la  teste  par  coup  de  malheur.  J'adviseray  maintenant,  après 


(1)  Parabien,  mol  espagnol  :  compliment  de  félicilalion. 

(2)  Voy.  le  n"  CCCCXXXVil. 
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avoir  donné  l'ordre  qu'il  convient  pour  la  seureté  de  la  place, 
ce  que  plus  je  jugeray  convenir  au  royal  service  de  V^ostrc  Ma- 
jesté. A  laquelle,  Sire,  baisant  très-humblement  les  mains,  je 
prie  Dieu  luy  donner  toutte  la  prospérité  qu'elle  désire. 
Du  camp  devant  Dendcrmondc,  le  xvni''  de  aoust  1584. 

(Minute,  aux  Archives  du  royaume.) 


CCCCXXXIX. 

Lettre  du  prince  de  Parme  à  Philippe  II  sur  ta  nouvelle 
négociation  que,  à  la  requête  des  Gantois,  il  a  entamée 
avec  eux  :  14  septembre  1584. 


(Extrait.) 

Sire,  par  mes  dernières  j'ay  donné  compte  à  Vostre  Majesté 
de  l'heureulx  succès  de  Dcndcrmonde,  cl  dont  je  m'asscure 
elle  aura  eu  le  contentement  que  l'importance  du  faict  méri- 
toit 

Aultre  nouvelle  ay-je  à  donner  à  Vostre  Majesté  dont  le. 
succès  seroit  de  très-grande  conséquence  :  c'est  que  ceulx  de 
la  ville  de  (îancl ,  se  voians  pressez  et  réduitz  à  telle  extrémité 
(fuc  difficillement  pourriont-ilz  tenir  plu^  de  trois  ou  quatlre 
mois,  m'ont  envoyé  ung  trompette  le  premier  de  ce  mois, 
avecq  lettres  fort  luimbles,  dont  la  copie  sera  icy  joincte  (1), 
s'excusans  des  désordres  passez  et  me  requérant  vouloir  ad- 
mettre leurs  députez  |)our  dcrcclief  tiaicter  de  leur  réconci- 
liation. A  cost  effect  je  leur  envoiay  passe-port,  et  vindrcnt  le 


(1)  Nous  ne  l'avons  pas. 
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VII*  de  ccdicl  mois  trois  de  leur  part,  l'ung  desquelz  esloit 
celluy  qui  avoil  tousjours  porté  la  parolle  en  la  précédente 
communication.  Lesquelz  me  déclarèrent  avoir  de  charge  me 
requérir  que  je  leur  accordasse  le  raesine  Iraicté  de  Bruges 
iivccq  qtiel(iues  adjousles  qu'ilz  avoient  advisez  et  exercice  de 
leur  religion,  sinon  en  une  église,  du  moins  en  quelque  maison 
privée,  et  sinon  en  la  ville,  du  moins  aux  champs  en  tel  lieu 
que  j'ordonnerois.  Je  leur  respondiz  assez  seichement  que  je 
m'estonnois  qu'ilz  osoient  me  proposer  l'exercice  de  ceste  re- 
ligion ,  puisqu'ilz  avoient  assez  cogneu  paravant  mon  intention 
sur  ce  particulier,  oultre  quilz  savoient  la  saincte  inclination 
de  Vostre  Majesté,  et  quant  au  traicté  de  Bruges,  qu'ilz  n'es- 
toient  pas  maintenant  en  poinct  de  prétendre  ce  que  je  leur 
avois  présenté  lorsquilz  estoient  encoires  en  estre  et  que j'ay 
accordé  ausdicts  de  Bruges,  qui  se  sont  voluntairement  remis 
souhz  l'obéissance  de  Vostre  Majesté,  et  que  j'estois  assez 
informé  de  la  nécessité  qui  les  pressoit  et  leur  faisoit  faire 
vertu;  bref,  s'ilz  avoient  aultre  chose  à  me  dire,  qu'ilz  pour- 
roient  en  communicquer  avccq  le  président  Richardot  et  le 
secrétaire  Le  Yasseur,  et  que  je  leur  donncrois  bientost  ma 
résolution.  Le  raesme  jour,  je  fiz  concevoir  aucuns  articles  et 
trouvay  bon  de,  à  l'insceu  desdicts  députez,  envoyer  à  Gand 
laudiencier  Verreyken ,  pour  les  communicquer  aux  magistrat , 
consaulx  et  notables  et  à  ceulx  du  peuple  quil  pourroit,  afin 
de  non  tumber  en  l'inconvénient  de  faulx  rapportz,  comme  il 
advint  en  la  première  communication.  Lesdicts  articles  sem- 
blèrent durs  ausdicts  de  Gand,  et  renvoièrent  ung  conseillier 
nommé  Steperaert  avecq  Icdict  audiencier,  pour  me  su])plier 
de  les  modérer,  insistans  tousjours  au  mesme  traicté  de 
Bruges  :  sur  quoy  je  les  ay  derechef  oy  et  faict  communiquer 
avecq  ledict  Richardot  et  secrétaire  Vasseur,  ausquelz  ilz 
exhibèrent  quelques  articles  moindres  que  lesdicts  du  traicté 
de  Bruges.  Aussi  me  suis-je  eslargi  davantaige,  mais  de  sorte 
que  Vostre  Majesté  y  commandera  absolulement,  et  ay  ren- 
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voyc  ledict  audiciicicr  avecq  Icdicl  Stcperaert  pour  informer 
Icsdicts  de  Gand  de  ma  dernière  résolution,  en  intention 
lontesfois  de  me  modérer  quand  je  voiray  ne  povoir  faire  aul- 
ircmcnt.  Tant  y  a  que  j'en  espère  bien  el  que,  dedens  deux  ou 
trois  jours,  j'en  auray  la  résolution.  Et  si  bien  je  pourrois 
tenir  plus  ferme,  et  à  la  fin  les  dompter  et  chastier  comme  ilz 
ont  mérité,  toutesfois  me  trouvant  engagé  en  cecy  dAnvers 
et  en  si  grande  néeessité  de  louttes  choses ,  avec  l'hyver  à  la 
main,  je  tiendray  à  très-grand  heur  de,  plustost  aujourd'huy 
(jue  demain,  venir  à  la  conclusion,  pour  les  grandes  commo- 
ditcz  que  je  tirerois  de  ladicte  ville,  qui  est  plaine  et  d'artil- 
Icrye  et  de  pouldre  et  de  batteaulx  et  autres  provisions  né- 
cessaires pour  mon  emprinse. 

Voslre  Majesté  voira  le  tout  par  les  copies  qui  vont  quant  et 
(•este  el,  à  mon  advis,  cognoistra  que  je  nauray  en  riens  ex- 
cJdé.  A  laquelle  baisanl  très-humblement  les  mains,  je  prie  le 
Créateur  luy  donner,  Sire,  très-longue  et  très-heureuse  vie. 

De  Bèvre ,  le  xnii''  de  septembre  1 584. 

(Minute,  aux  Archives  du  royaume.) 


CCCCXL. 

Points  et  articles  accordés  pur  le  prince  de  Parme  aux 
magistrat,  bourgeois  et  habitants  de  la  ville  de  Gand  : 
17  septembre  1384. 


Comme  ceulx  des  magistrat,  consaulx  et  doyens  de  la  ville 
de  Gand,  après  avoir  veu  les  sceondz  articles  que  l'audiencier 
Vcrreyken  leur  avoit  porté  par  charge  de  Son  Altèze,  ont  ren- 
voyé Pierre  de  Voz  et  Pierre  de  Courteville,  escuiers,  ])Our 
conjoinclcment  avccq  leurs  premiers  députez  traicter  et  con- 
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dure  leur  rcconcilialion ,  suivant  rautorilé  qu'ilz  en  ont,  iccllc 
Son  Altèzc,  ores  que  sur  les  aultres  rcmonslrances  que  luy  ont 
esté  faicles  par  lesdicts  députez  ail,  par  les  premiers  et  secondz 
articles  qu'elle  leur  a  accordé,  monstre  plus  de  doulccur  que 
la  disposition  de  leurs  affaires  et  excès  par  eulx  commis  ne 
méritoient,  toutesfois  ayant  entendu  ce  que  de  nouveau  ilz 
luy  ont  représenté  et  depuis  traicté  avecq  le  président  Ricliar- 
dot,  ensemble  le  désir  quilz  ont  de  shumilier  et  renieclrc 
soubz  l'obéissance  de  Sa  Majesté,  et  pour  le  singulier  soing 
qu'elle  a  de  procurer  le  bien  et  repoz  du  pays  en  général  cl 
particulièrement  du  povre  peuple  de  ladictc  ville,  s'eslargit, 
leur  consent  et  accorde  les  poinctz  cl  articles,  soubz  les  res- 
trictions et  modifications  que  s'ensuivent  : 

Premièrement,  pardon  et  oubliance  générale  et  pcrpétuèle 
ausdicts  du  magistrat,  consaulx,  doyens,  ofliciers,  bourgeois, 
colonnelz,  capitaines  et  lieutenans  de  la  bourgeoisie,  manans 
ctbabitans,  de  toutes  les  faultcs,  désordres,  excès,  crimes, 
forfaictz  et  mésus  par  eulx  commis  durant  ces  troubles,  de 
quelque  qualité  qu'ilz  soient,  sans  aucun  exce|)ter,  dont  la 
mémoire  demeurera  eslainete  et  assopie  connue  de  choses  non 
advenues,  sans  que  jamais  ilz  puissent  en  eslre  recerchcz, 
inquiétez  ou  reprochez  en  façon  ou  pour  quelque  occasion  que 
ce  soit,  soubz  paine  d'estre  puniz  et  chasticz  comme  pertur- 
bateurs du  repoz  publicq  :  en  quoy  Son  Altèze  entend  eslre 
comprinses  les  personnes  particulières  et  communaultez  inté- 
ressées en  leurs  biens  ou  personnes  durant  cesdicts  troubles, 
qui  ne  pourront  prétendre  dommaiges  ou  intérestz  pour  ordon- 
nances ou  jugemens  donnez  contre  leursdicts  biens  ou  per- 
sonnes, sinon  à  charge  des  particuliers  qui  en  auroient 
proufficté. 

Qu'avecq  ce  lesdicts  ville  et  bourgeois,  ensemble  les  ma- 
nans doiz  paravant  l'édict  perpétuel,  rentreront  plainemcnt 
et  paisiblement,  doiz  le  jour  de  ce  traicté,  en  la  joyssanee  de 
tous  leurs  biens,  comme  si  jamais  ilz  n'avoicnl  offensé. 
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Que  toutes  exhérédations,  donations,  dispositions  d'entre- 
vifz  et  à  cause  de  mort,  faictes  par  haine  de  religion,  d'ung 
costel  et  d'aultre,  durant  ces  troubles,  seront  tenues  pour 
cassées  et  de  nulle  valeur,  et  toutes  successions  de  ligne  directe 
escheues  pcîndant  ledict  temps  suivront  les  proches  et  légi- 
times héritiers. 

Et  pour  démonstrer  qu'on  ne  désire  dépeupler  ladictc  ville, 
Son  Altèze  se  contente  que  tous  les  bourgeois  et  manans  sus- 
dicts  y  pourront  continuer  leur  résidence,  l'espace  de  deux 
ans,  sans  estre  recerchez,  y  vivans  sans  désordre  et  scandai, 
j)Our  cependant  adviser  et  se  résouldre  s'ilz  vouldront  vivre 
en  l'exercice  de  la  saincte  religion  ancienne,  catholicque,  apos- 
tolicque  et  romaine,  pour,  si  avant  que  non,  se  povoirlors  et 
endedens  lesdicts  deux  ans,  quand  bon  leur  semblera,  libre- 
jnent  se  retirer  hors  du  pays  :  auquel  cas  leur  sera  permise  la 
libre  joyssance  de  tous  leurs  biens,  pour  en  disposer,  les 
transporter,  vendre  ou  aliéner,  selon  qu'ilz  trouveront  con- 
venir, ou  bien  les  faire  régir,  administrer  et  recevoir  par  tclz 
qu'ilz  vouldront  députer. 

Que  toutes  procédures  encommencées,  sentences  rendues 
et  lettres  de  grâce  et  justice  et  semblables  provisions  données 
et  octroyées  par  ceulx  qui  ont  résidé  en  ladicte  ville  en  qua- 
lité de  conseilliers  au  conseil  en  Flandres,  ensemble  par  les 
magistratz  dicclle,  entre  ceulx  qui  ont  esté  présens  et  advoué 
leur  jurisdiction,  seront  vaillablcs  pour  éviter  confusion,  bien 
entendu  que  les  condamnez  pourront  (si  bon  leur  semble)  se 
j)Ourveoir,  par  forme  d'appel,  au  grand  conseil,  ausquelz  sans 
difliculté  seront  accordées  les  clauses  de  reliefz,  comme  aussi 
se  fera  le  mesme  à  ceulx  de  ladicte  ville  contre  les  sentences 
rendues  par  deçà  (1).  Et  quant  aux  sentences  rendues  par 


(1)  C'est-à-dire  par  les  tribunaux  établis  dans  les  provinces  qui  recon- 
naissaient l'aulorité  du  Roi. 
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deffault  ou  contumaces,  d'une  part  ou  daultre,  contre  les 
ahsens,  les  parties  condampnées  seront  oycs  et  réintégrées 
en  leurs  actions  et  exceptions,  du  moins  soubz  bénéfice  de 
reliefz. 

Que,  pour  payement  des  rentes  et  aultres  leurs  charges  et 
debtes,  ilz  pourront  continuer  les  moyens  généraulx  et  aultres 
ayans  présentement  cours,  sans  pour  ce  debvoir  lever  nouvel 
octroy,  pourveu  toutesfois  que  lesdicls  payemens  ne  se  facent 
à  ceulx  qui  seront  ennemis  ou  continueront  la  guerre  contre 
Sa  Majesté  et  les  villes  et  provinces  de  son  obéissance  :  le  tout 
sans  préjudice  des  previléges  et  jusques  à  ce  que  aullrement 
par  Sa  Majesté  y  soit  ordonné. 

Que,  moyennant  ce,  lesdicts  ville  et  bourgeois  et  manans 
se  remectront  soubz  l'autorité  et  obéissance  de  Sa  Majesté, 
comme  conte  de  Flandres,  leur  souverain  seigneur  et  prince 
naturel,  au  mesme  estât  qu'ilz  cstoient,  pour  estre  régiz,  gou- 
vernez et  policiez  soubz  les  mesmes  coustumes  et  previléges 
dont  ilz  joyssoient  avant  lesdicts  troubles. 

Que  Sa  Majesté  rentrera  en  ses  domaines,  comme  aussi 
feront  en  tous  leurs  biens  tous  prélatz,  collèges,  chapitres, 
monastères,  hospitaulx,  lieux  pieulx  et  toutes  aultres  per- 
sonnes ayans  suivy  le  party  d'icelle,  pour  en  joyr  plainement, 
franchement  et  librement  comme  paravant,  ores  qu'ilz  fussent 
venduz  ou  aliénez  :  bien  entendu  toutesfois  qu'on  ne  pourra 
prétendre  restitution  des  fruictz  et  revenuz  des  immeubles  ou 
rentes  receus  ou  employés  par  charge  et  auctorité  des  ma- 
gistratz,  ne  fût  que  personnes  particulières  en  eussent  faict 
leur  prouffit  sans  l'autorité  desdicts  magistratz,  dont  la  cog- 
noissance  appertiendra  aux  juges  ordinaires;  et  ce  que  les 
particuliers  d'ung  costé  et  d'aultre  auront  receu  leurs  propres 
biens  et  revenuz,  ensemble  ce  que  leur  est  encores  deu,  non 
saisi  par  le  fisque,  ne  sera  subject  à  recerche  ou  restitution. 

Et  comme  Son  Altèze,  estant  bien  informée  que  tous  les 
excès  et  désordres  advcnuz  à  ladicte  ville  procèdent  (au  grand 
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regret  de  la  commune)  de  petit  nombre  de  scdilieulx,  et 
signammcnt  des  réfugiez  ou  bannis  d'ailleurs,  non  bourgeois 
d'ioelle,  pardonnant  à  la  généralilc  et  s'approchant  encores 
plus  de  la  douiccur,  sestoit  contentée,  au  lieu  de  douze  per- 
sonnes qu'elle  avoil  demandées,  en  avoir  six  telles  qu'elle  choi- 
siroit,  aux  trois  desquelles  elle  donnoil  dès  lors  la  vie,  réser- 
vant les  aultrcs  trois  h  sa  discrétion  ,  pour  en  user  comme  elle 
(rouveroit  convenir,  et  que  lesdicts  députez,  se  humilians  et 
(lémonstrans  toute  suhmission  et  obéissance,  déclaroient  cslrc 
prcstz  d'accepter  et  se  contenter  de  tout  ce  que  do  la  part  de 
Sa  Majesté  leur  seroit  offert,  supplians  toutesfois  très-hum- 
blement vouloir  eslargir  la  grâce  et  donner  la  vie  aux  trois 
exceptez,  icelle  Son  Altèze,  pour  user  de  plus  grande  bénignité 
et  monstrer  qu'elle  veult,  au  nom  de  Sa  Majesté,  faire  office 
de  père  envers  les  enfans  desvoyez,  s'est  contentée  leur  ac- 
corder la  vie,. comme  elle  l'a  accordée  aux  trois  aultres. 

Aussi  Sadicte  Altèze  se  contente  que,  au  lieu  de  trois  cens 
mille  escuz  d'or  quicelle  avoit  demandes,  les  magistrat,  liour- 
geois,  raanans  et  habitans,  en  recognoissance  de  la  grâce  que 
l'on  leur  faict  et  pour  payement  d'une  partie  des  fraiz  que  le 
Roy  a  supporté  à  si  longuement  maintenir  les  gens  de  guerre 
entour  ladicte  ville,  luy  fournissent  la  somme  de  deux  cens 
mille  escuz  d'or  pour  une  fois,  dont  se  prendra  telle  partie 
que  bonnement  faire  se  pourra  par  capitafion  sur  les  bour- 
geois, manans  et  esirangiers  estans  illecq,  qui  ne  pourront 
sortir  avant  payer  leur  quote  et  sans  passe-port  du  magistrat, 
et  le  surplus  par  telz  moyens  et  à  telz  termes  que  puis  après 
seront  advisez. 

Que  le  seigneur  de  Champaigney  et  le  seigneur  de  Croix 
seront  miz  en  liberté,  comme  réciprocqueraent  messire  Gilles 
Borluut  et  Jan  Van  Damnie. 

Promettant  Sadicte  Altèze  ausdicts  de  Gand,  moyennant  ce , 
les  régir,  gouverner  et  traicter  d'ores  en  avant  comme  bons, 
léaulx  et  fidelz  subjectz  et  vassaulx  de  Sa  3Iajesté,  et  procurer 
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qu'icelle  Sa  Majesté  advoue  et  confirme  ces  articles  endcans 
trois  ou  quatre  mois  après  la  publication. 

Faict  à  Bèvres,  lexvu*^  de  septembre  XV"  quatre-vingtz-qualrc. 
Soiibzscript  Alexandre,  el  plus  bas  :  Par  ordonnance  de 
Son  Altèze,  signé  F.  Le  Vasseur. 

Encoires  plus  bas  :  Par  charge  et  autorisation  de  la  ville  de 
Gand,  signé  De  Baenst,  Hevlinck,  J.  Tayart,  Stuperaet.  P.  de 
Vos,  P.  Courteville. 

(Archives  du  royaume,  fonds  de  l'Audience  : 
reg.  Traitiez,  Coîiféilération.s ,  Paciffica- 
tions ,  fol.  95.) 


CCCCXLI. 

Lettre  du  prince  de  Parme  à  Philippe  II  sur  les  mesures  qu'il 
a  prises  après  la  réduction  de  Gand,  et  sur  la  situation  de 
cette  ville  :  12  novembre  1584. 


(Extrait.) 

Sire,  par  mes  dernières  (1) ,  je  fiz  entendre  à  Voslre  Majesté 
ceque  jusques  alors s'estoit  présenté,  etsignammentle  discours 
de  la  négociation  avecq  ceulx  de  Gand.  Le  mesmejpurjey 
envoiay  le  président  Richardot,  l'audiencicr  Verrcycken  et  le 
secrétaire  Vasseur,  pour  assister  à  la  publication  de  la  paix, 
procurer  la  sortie  de  la  garnison  estrangère,  m'envoycr  de  là 
ce  qui  se  trouveroit  à  propos  pour  l'avanchemcnt  de  l'ou- 
vraige  que  j'ay  en  mains,  et  donner  partout  le  meilleur  ordre 


(1)  Celle  lellre,  qui  portait  la  date  du  18  septembre,  comme  le  fait  voir 
celle  du  Roi  du  12  décembre  (u°  CCCCXLIl).  manque  dans  les  Arcliiv(S. 
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quilz  pourroicnt.  Hz  furent  rcçuz  avec  démonstration  d'allé- 
gresse, et,  à  la  raesme  heure  de  leur  arrivée,  se  feit  ladictc 
publication.  La  garnison  sortit  le  liuictiesme  jour  après,  et 
quasi  ou  mesme  instant  y  introduircnt  les  gens  de  Vostrc 
Majesté  en  nombre  de  plus  de  trois  mil  piétons  et  cincq  com- 
pagnyes  de  cavaillerye  :  garnison  trop  foible  pour  dompter  ce 
peuple,  mais  trop  grande  pour  l'y  maintenir,  pour  l'argent 
qu'elle  cousteroit. 

J'eusse  bien  désiré  m'y  trouver,  tant  pour  changer  le  ma- 
gistrat, oster  les  armes  au  peuple  et  quant  et  quant  adviser 
sur  la  réfection  du  chasteau,  que  sur  ladicte  garnison  ,  comme 
je  verrois  pour  le  plus  grand  service  de  Vostre  Majesté.  Mais 
comme,  pour  les  grandz  empcschemens  quej'aypar  icy,  qui 
ne  souffrent  mon  absence,  je  ne  puis  en  bouger,  je  feray 
changer  le  magistrat,  et  après  osier  les  armes;  et  ay  jà  com- 
mandé, comme  ceulx  du  magistrat  m'ont  proposé,  que  l'on 
entende  à  la  réfection  dudict  chasteau ,  que  sera  facil  de  faire, 
pour  estre  les  fondement  entiers.  Quoy  achevé,  je  feray  dimi- 
nuer la  garnison. 

Lcdict  Richardol,  estant  venu  près  de  moy,  m'a  dit  qu'après 
s'estre  bien  [)articulièrement  informé  de  Testât  de  ladicte  ville, 
q;iand  ilz  se  sont  renduz,  qu'ilz  n'csloicnt  pas  tant  à  l'estroict 
que  eulx-mesmes  pensoient  :  car,  encoires  que  l'ammonition 
publiipie  fût  comme  achevée,  touiesfois,  comme  un  chascun, 
aussitost  que  l'accord  fut  publié,  mit  en  vente  ce  qu'il  avoit 
tenu  caché,  l'on  veit  telle  abondance  de  grains,  chairs  sallées 
et  auUres  provisions  quilz  estiont  encoires  pour  tenir  trois 
ou  quattre  mois  sans  beaucoup  endurer,  se  faisans  seulement 
quittes  de  quelques  bouchés  inuiiies,  comme  asseurément  ilz 
eussent  faict:  chose  qui  me  fût  venue  très-mal  à  pro})Os  en  ceste 
rnlreprinse  d'Anvers,  avccq  la  povreté  que  l'armée  souffre.  Et 
diz  bien  davantaige  que,  sans  ceste  réduction,  je  ne  sçay  en 
quelz  termes  je  me  trouverois ,  pour  ce  que  j'en  tire  ung  milion 
de  commoditez,  oultre  vingt-deux  grandz  batteaulx  que  j'en 
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ay  faict  venir  et  qui  sont  quasi  miraculeusement  passez  près 
d'Anvers,  sans  lesquclz  malayséraent  se  pouvoit  serrer  le  pro- 
fond de  ceste  rivière,  pour  estre  la  saison  tant  avanchée.  Et  je 
ne  sçay  eneoircs  quelle  asseurance  en  donner  à  Vostre  Majesté, 

sinon  que  je  y  suis  pour  le  faire  ou  pour  y  mourir 

De  Bèvre,  le  xn^  de  novembre  1384. 

(Minute,  aux  Archives  du  royaume.) 


CCCCXLIl. 

Lettre  de  Philippe  II  cm  prince  de  Parme  par  laquelle  il  lui 
témoigne  sa  satisfaction  de  lu  réduction  de  (a  ville  de 
Gand  :  12  décembre  1584. 


Mon  bon  nepveu,  vous  avez  grande  raison  de  dire,  par 
vostre  lettre  du  IH"  de  septembre,  que  les  nouvelles  que  me 
donnez  de  la  réduction  de  ma  ville  de  Gand  (qu'avoit  esté  en 
practicque  quelques  mois)  soient  les  meilleures  que  j'aye  eu  de 
longtemps,  comme  véritablement  elles  le  sont,  veu  que, 
oultre  d'avoir  achepvé  une  négociation  que  parfois  se  mons- 
troit  tant  esbranlée  et  doubteuse,  finablement  vous  l'ayez 
arresté  à  conditions  tant  avantagcuces,  décentes  et  convena- 
bles, si  bien  pour  no4re  ancienne  religion  catholicque  que 
pour  le  respect  de  l'obéissance  vers  moy  :  que  veulx  espérer 
que,  ayant  la  Bonté  divine  dirigé  ce  faict  si  avant,  elle  sera 
aussi  servie  que  les  fourvoyez  en  nostre  religion  s'y  remecte- 
teront  pendant  le  terme  de  deux  ans  préfigé  à  leur  retraicle, 
au  moyen  de  bons  prescbeurs  que  conviendia  employer  en 
ladicte  ville,  pour  y  instituer  et  dresser  la  commune  au  clie- 
min  de  leur  salut,  du  moins  rendre  toute  peine  à  diminuer 
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le  nombre  des  sectaires,  en  vous  recommandant  ce  faict  aul- 
tant  sérieusement  qu'il  m'est  possible,  comme  je  tiens  qu'il 
vous  est,  veu  que  de  ce  dépend  la  radrcsse  des  affaires.  Et  .-i 
aulcuns  se  treuvassent  si  maladviscz  que,  durant  ledict  terme 
de  deux  ans,  ne  se  remissent  au  bon  chemin,  il  m'est  advis 
que  d'eulx  ne  se  pourra  plus  actendrc  licn  de  bon;  et  partant , 
eoinme  membres  pourriz  à  infecter  le  reste  du  corps  de  la 
républieque,  ilz  en  doibvent  estre  coupj)ez  et  jettez  hors  la 
ville,  à  ce  que  les  bons  et  bicn-affectionnez  n'en  reçoipvent 
contagion ,  scandale  et  inconvénient.  Qui  est  le  principal 
poinct  à  quoy  il  convient  aveeq  grande  vigilance  obvier  et  re- 
médier par  termes  à  ce  propres. 

Tout  ce  que  avez  advisé  ausdicts  articles,  desquelz  j'ay  prins 
plaisir  ouyr  particulier  rapiiort  et  que  vous  vous  soyez  ap- 
proché le  plus  à  la  clémence  et  bénignité  dont,  de  mon 
naturel,  ay  tousjours  traicté  mes  subjectz  de  delà,  est  entière- 
ment conforme  à  ma  bonne  intention,  comme  pareillement 
au  regard  de  la  modération  de  la  somme  de  deniers  i)ar  les- 
dicts  de  Gand  promise,  que  j'ay  à  gré  :  ne  doublant  que  iceulx 
deniers  seront  mesnagez  et  si  proulïictablement  employez 
comme  la  courtresse  présente  des  moyens  le  requiert.  De 
quoy,  comme  de  ce  de  l'establissement  et  direction  de  bonne 
police  audiet  Gand,  je  me  tiens  aussi  asseuré  que  y  donnerez 
tel  ordre  que  nullement  l'on  pourra  craindre  ny  avoir  rière 
pensée  de  quelque  recheute  es  désordres  passez.  Si  auray  à 
contentement  et  service  très-agréable  que ,  à  la  première 
commodité,  me  faictes  entendre  l'ordre  et  provision  que  à 
tu'il  aurez  donné.  Si  n'ay  voulu  différer  d'envoyer  ma  ratifi- 
cation du  susdiet  traicté,  dépeschée  en  forme  convenable,  à  ce 
que  par  le  magistrat  de  ladicte  ville  en  soit  faict  publication  la 
part  et  selon  que  sera  trouvé  convenir.  Restant,  pour  fin  de  la 
présente,  à  vous  faire  particulier  merciement  (comme  le 
fay  bien  cordialement)  des  peines  ,  ennuys  et  incommoditez 
qu'avez  eu  avant   conduire  à  si  bonne  fin  le  chief-d'œuvre 
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de  réconciliation  d'une  ville  tant  principalle  et  importante. 
A  tant,  mon  bon  ncpvcu,  Nostre-Seigncur  vous  ait  en  sa 
saincte  garde. 

De  Madrid,  le  xn  de  décembre  \  584. 

Phle. 
A.  De  Laloo. 

Suscription  :  A  mon  bon  nepveu  le  prince  de  Parme  et  de 
Plaisance,  lieutenant,  gouverneur  et  capitaine  général  de 
mes  pays  d'embas  et  de  Bourgongne. 

(Original ,  aux  Archives  du  royaume  ) 


CCCCXLIII. 

Lettre  des  bourgmestres  et  échevins  de  Bruges  à  Philippe  II, 
pour  le  remercier  de  la  ratification  qu'il  a  donnée  aie  traité 
fait  par  eux  avec  le  prince  de  Parme,  et  le  supplier  de 
rétablir  les  changes  en  celte  ville ,  comme  ils  y  étaient  avant 
qu'ils  eussent  passé  à  Anvers  :  îl^2  janvier  i.585  (I). 


Sire,  nous  avons,  des  mains  de  monseigneur  le  prince  de 
Parme,  etc.,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  Vostre 
Majesté  en  ce  pays,  à  grand  joye  et  liesse  de  cœur,  receu  les 
lettres  d'adveu  et  confirmation  du  traieté  de  la  paix  et  récon- 
ciliation que  à  Son  Altèze,  au  nom  de  Vostre  Majesté,  avoit 


(1)  On  trouvera,  sous  le  n»  CCCCXLVUI,  la  réponse  du  Roi  à  celte 
lettre. 
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pieu  donner  à  ceste  ville  au  mois  de  may  dernier  passé  (1), 
signées  de  la  main  de  Vostre  Majesté  et  seelées  de  son  grand 
seel.  Et  recognoissant  en  ce  la  nayve  bonté  et  plus  que  pater- 
nelle aff<;ction  de  Vostre  Royalle  Majesté  vers  ses  bons  sub- 
jectz  s'estans,  par  les  mauvais  conseil  et  conduicte  de  ceulx 
qui,  les  années  passées,  s'estoyent  ingérez  à  l'administration 
des  affaires  publicques,  oubliés  et  pour  ung  temps  disjoincts 
de  vostre  obéyssance,  nous  n'avons,  à  l'acquit  de  noslre  deb- 
voir,  peu  laisser  de  nous  bumilier  et  prosterner  aux  piedz 
de  Vostre  Majesté,  et,  baisant  ses  mains  royalles,  la  mercier 
très-humblement  de  la  grâce  qu'en  ce  luy  a  pieu  faire  et  dé- 
monstrer  à  ceste  ville  :  priant  le  bon  Dieu  perpétuer  icelle 
vostre  bonne  affection  et  clémence  et  nous  en  laisser  jouyr 
longues  années,  à  son  honneur,  prospérité,  repoz  et  tran- 
quillité, non-seulement  de  ces  pays,  ains  de  toute  la  chres- 
ticnneté,  soustienneraent  et  conservation  de  la  foi  catholicque 
et  aposlolicque,  dont  l'Église  romaine  et  ses  subjeetz  vous 
recognoissent  principal  pillier  et  défenseur;  de  nostre  part 
povant  Vostre  Majesté  asseurer  qu'estant  ce  peuple,  parmy 
ladicte  réconciliation,  de  sincèie  affection  réuny  et  réduicl  à 
l'obéissance  de  Vostre  Majesté,  nous,  comme  estantz,  au 
moyen  d'icelle,  repatriez  de  nostre  exil  et  restituez  à  la  jouys- 
sance  de  noz  biens ,  et  les  bons  bourgeois  catholicques,  comme 
ils  sont  la  pluspart,  à  l'exercice  de  leur  religion  tant  désirée, 
nous  efforcerons,  à  l'ayde  et  assistance  d'iceulx  bons  bour- 
geois et  manants,  observer  le  traicté  de  ladicte  réconciliation 
si  fidellement  et  de  si  bonne  heure  pourveoir  et  obvier  à 
toutes  nouvelletés,  quant  aulcunes  se  pourroient  plus  mou- 
voir ou  présenter  (que  Dieu  ne  veuUe),  que  ce  sera  au  con- 


(1)  Sous  lo  11»  CCf'.XII  de  ces  Analectes ,  nous  avons  donné  le  traité 
du  20  mai  avec  beaucoup  d'autres  pièces  concernant  la  réconciliation  de 
la  ville. 
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tenlemcnt  de  Vostrc  Majesté,  et  sans  jamais  oublier  chose  qiiy 
puist  seivir  d'establissemenl  et  augmentation  de  son  liaulteur 
et  seigneurie  légitime,  à  laquelle  nous  sommes  cnlièremcnl 
dédiez,  pour  la  maintenir  et  défendre  vers  et  contre  tous,  et 
à  Vostrc  Majesté,  sa  très-noble  maison  et  postérité,  comme 
princes  naturelz  et  seigneurs  souverains  de  ce  pays,  de  vostrc 
part  en  rendre  le  compte  que  convient;  et  sup])liants  très- 
humblement  qu'il  plaise  à  Vostrc  Majesté,  en  conformité  de 
ladicte  réconciliation  et  obliance  ,  recognoistre  réciproquement 
cestc  ville,  ensemble  les  bourgeois  et  manans  d'icelle,  pour  ses 
très-humbles  et  très -obéissants  subjectz  et  vassaulx,  comme 
ilz  sont  et  nous  ont  requis  le  vous  faire  entendre  en  toute  et 
parfaicte  humilité  et  révérence,  avecq  offre  de  recepvoir  et 
complir  tous  ses  nobles  commandemens,  comme  par  nature 
ilz  y  sont  tenuz  et  obligez. 

D'aultre  part,  comme,  parmy  la  longue  altération,  moyen- 
nant ladicte  paix  et  réconciliation  de  vostrc  très-noble  grâce 
heureusement  appaisée,  ceste  ville  est  fort  défaillic  et,  par 
l'opiniastreté  des  villes  de  l'Escluse  et  d'Ostende,  ensemble 
les  traverses  et  travail  quïcelles  nous  donnent  journellement, 
depuis  encores  notablement  appaouvrie,  principalement  à 
cause  de  l'extrême  chierlé  de  toutes  choses  servants  à  l'usaige 
liumain ,  la  décadence  et  faillissement  de  toute  manifacture 
et  la  générale  dépopulation  et  désolation  du  plat  pays  causée 
par  les  continuelles  excursions  des  garnisons  desdictes  deux 
villes,  confiants  que  Vostre  Majesté,  de  sa  très-noble  grâce, 
s'inclinera  volontiers  à  la  relever  et  resociller,  s'ofïrant  moyen 
à  ce  convenable,  nous  soubvenants  que,  auparavant  la  ville 
d'Anvers  fust,  à  la  faveur  de  Vostre  Majesté,  parvenue  au 
comble  de  félicité  où  on  l'ha  veu  arriver  avant  ladicte  désas- 
trée  altération  ,  tous  eschanges  se  faisoyent  et  dressoyent  sur 
ccstc  ville,  comme  la  plus  marchande  de  tout  ce  pays,  pour  y 
estre  payez  es  deux  foires  ordinaires  d'icelle,  si  comme  de 
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Pasqucs  et  Noël,  nous  nous  sommes  enhardis  le  représenter 
à  Vostre  Majesté  et  supplier,  comme  faisons  très- humble- 
ment par  cestes,  que  son  très-noble  plaisir  soit  rendre  à  ceste- 
dicte  ville  ce  mesme  bénéfice,  et  suyvant  ce  ordonner  que 
dores  en  avant  tous  eschanges  de  deniers  venants  de  ses 
royaulmes  et  signouries  d'Iispaigne,  Italie  et  aultres  sur  ces 
pays,  soyent  faictz  et  dressez  sur  ceste  ville  et  payables  icy 
èsdictes  foires,  et  non  ailleurs  :  que  pourra,  par-dessus  le 
service  et  commodité  que  Vostre  Majesté  en  recepvra,  causer 
le  retour  de  plusieurs  bons  marchans  s'estants  relirez  d'icelle 
ville,  et  y  amener  des  aultres,  tant  naturelz  que  estrangers, 
mesmement  durant  la  grande  pertinacité  de  ladicte  ville  d'An- 
vers et  en  considération  d'icelle,  et  le  faire  entendre  à  Sadicte 
Altèze,  afin  qu'icelle,  en  estant  advertie,  le  puist  ainsy  faire 
entretenir  de  ce  costel  comme  Vostre  Majesté  l'aura  ordonné. 
Quoy  faisant,  Vostre  Majesté  nous  donnera  le  moyen  pour  tant 
mieulx  la  povoir  servir,  comme  désirons  et  Dieu  et  nature  le 
nous  commandent. 

A  tant,  Sire,  prions  Dieu  le  souverain  Seigneur  donnera 
Vostre  Royalle  Majesté,  en  toute  prospérité  et  accroissement, 
l'entier  accomplissement  de  ses  très-nobles ,  très-haultz  et  très- 
vertueulx  désirs. 

De  Bruges,  le  xxn"'' jour  de  janvier  1385. 

De  Vostre  Majesté  très-humbles,  très-fidelz  et  très- 
obéissants  serviteurs  et  subjectz, 

BOURGMESTIIES  ,   EsCHEVINS  ET  CoNSEIL    DE  LA 

VILLE  DE  Bruges. 

(Archives  du  royaume  :  copie  envoyée  par 
Philippe  II  au  prince  de  Parme.) 
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CCCCXLIV. 

Lettre  du  magistrat  de  Bois-le-Duc  au  prince  de  Parme,  lui 
envoyant  une  relation  de  l'entreprise  tentée  contre  cette 
ville  par  le  comte  de  Hohenlo  (I)  ;  6  février  1585. 

Monseigneur,  nous  {ivons  estimé  convenir  d'adviser  et  in- 
former Vostre  Altèze,  plus  particulièrement  et  au  vray,  de  ce 
que  dernièrement  est  advenu  en  l'entreprinse  que  l'ennemy 

(1)  Voir  Van  Meleren,  Histoire  des  Pays-Bas,  liv.  XII,  fol.  246  v», 
édit.  de  1618. 

Alexandre  Farnèse  ayant  rendu  comple  au  Roi,  dans  une  dépèche  du 
12  février,  de  la  belle  conduite  des  bourgeois  de  Bois-le-Duc,  Philippe  II 
écrivit  au  magistral  la  lettre  suivante  : 

«  Le  Roy. 

n  Chiers  et  bien-amez,  nous  avons  esté  adverty,  par  nostre  bon  nepveu 
le  prince  de  Parme,  etc.,  en  quelle  sorte  a  esté  rompu  l'entreprise  que  le 
conte  de  Hollach  avecq  ceux  de  sa  faction  avoyent  exécuté  sur  nostre 
ville  de  Bois-le-Ducq,  et  Tenipeschement  que  y  fut  doimé  par  les  sieurs  de 
Haultepenne  et  Helmont,  à  vostre  louable  assistence,  et  ce  que  en  aprèz 
fut  faict  par  vous  endroict  les  rebelles  prisonniers  :  de  quoy  avons  receu 
le  contentement  qu'il  est  raisonnable ,  pour  estre  une  telle  ville  préservée 
d'ung  si  grand  malheur  que  par  faulte  de  bon  guet  et  garde  y  estoit  advenu. 
Et  combien  nostredicl  bon  nepveu  vous  aura  signifié  le  bon  gré  que  nous 
avons  de  voz  debvoirs  et  vigilance,  toutesfois  avons  voulu  vous  faire  en- 
tendre le  mesme avecq  la  présente,  avecq  exhortation  de  continuer  tous- 
jours  à  porter  semblable  seing,  actendu  que  sçavez  les  ruses  et  practiques 
que  lesdicts  rebelles  dresseront  tousjours  contre  vous,  afin  de  vous  ruyner. 
Et  si  n'eussions  esté  en  voyaige  vers  ces  quartiers  et  eu  des  grands  enipes- 
chemens  d'affaires,  durant  icelluy,  pour  tant  d'occurances  d'affaires,  vous 
eussions  pièça  escript  ce  que  dessus.  A  tant,  etc. 

»  Dèz  Monçon  d'Aragon,  le  xx"  de  septembre  1385.  <■> 
Philippe  écrivit  aussi  aux  seigneurs  d'Haultepenne  et  de  Helmont,  pour 
les  remercier 
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avoit  attenté  sur  cestc  ville,  auquel  effcct  servira  le  petit  dis- 
cours qu'envoyons  cy-joignant  enclos  :  ce  que  pareillement 
pourra  faire  cesser  et  quicterla  place  à  tous  aultres  rapportz, 
à  ce  non  conformes  ,  que  quelqucfoiz  se  pourroient  advancher 
cl  procéder  par  affections.  Et  nous  rapportons  mesmement  à 
monseigneur  de  llaultepenne  sur  la  vérité  dudict  discours  ou 
hisloire,  puisqnc  Sa  Seigneurie  en  peult  tesmoigner  de  vcue 
et  d'actuelle  cocxpérience,  et  que  de  cccy  ha  eu  aussy  préal- 
Inblc  communication.  Oultre  ce,  est  mort  prisonnier  un  Abra- 
ham Van  Lyndenauw,  ung  gentilhomme  principal  auprèz  du 
comte  de  Ilohenlo,  de  ses  blessures;  ung  aultrc,  Martin 
Sidenberger,  lieutenant  de  la  compaignie  du  conte  Guillaume 
de  Nassau,  se  trouve  fort  blessé;  item,  un  Escossois,  lieute- 
nant de  la  compaignie  de  cavallcrie  du  conte  de  Hohenio,  ha 
une  blessure  en  la  teste;  item,  Pierre  de  Voisin,  lieutenant- 
capitaine  de  la  compaignie  du  prince  d'Espinoy,  tout  sain. 
Entre  les  mortz  est  encoires  cognu  un  certain  Kinske,  maistre 
d'hostel  dudict  conte.  Et  eorabien  que  plusieurs  personnaiges 
d'estime  et  d'estat  de  la  guerre  encoires  y  soient  demoui'ez,  si 
est-ce  que  le  subit  dcspouillement  et  la  condition  des  bles- 
sures aux  mortz  ha  obscurcy  et  empesché  leurs  recognoissances. 
L'on  tient  assez  fermement  que  monsieur  de  Cordes,  escos- 
sois, capitaine  d'une  compaignie  de  lances,  en  soit  aussy  du 
nombre.  Nous  remerchions  très-humblement  Vostre  Altèze  de 
la  favorable  louange  qu'elle  est  donnant  aux  bourgeois  de  la 
ville  par  sa  dernière  lettre  du  22  du  mois  passé,  et  avons 
aussy  rendu  à  Dieu  le  Créateur  les  grâces  condignes  en  la  plus 
grande  et  dévote  solempnité  qu'il  ha  esté  possible,  pour  le 
très-grand  bénéfice  dont  il  ha  usé  en  nostre  cndroict.  Et  con- 
cernant l'admonition  pour  d'ores  en  avant  estre  continuelle- 
ment sur  noz  très-soigneuses  gardes,  se  pourra  asseurer 
Vostre  Altèze  que  y  entretiendrons  tel  ordre,  diligence  et 
valorosité  que  l'ennemy  ne  pourra  trouver  facillement  sur 
quoy   bastir  quelques   siens    desseingz,   Toutesfois,  puisque 
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rccepvons  grandz  advertissemens  qu'il  ne  cessera  de  prétendre 
toute  possible  vengeance,  vouldrions  prier  Vostre  Altèze 
qu'elle  fust  servie  de  nous  faire  avoir  ichy  à  la  main  et  auprèz 
de  nous  toute  la  compaignie  de  la  cavallerie  soubz  le  S""  de 
Hclmont,  alTin  de  tant  myeulx  estre  pourveuz  contre  tous  in- 
convéniens.  A  tant  prions  le  Créateur,  monseigneur,  d'oc- 
troyer à  Vostre  Altèze  l'accomplissement  de  ses  très-haultz  et 
très-verlueulx  désirs  et  entreprinses ,  nous  recommendants 
très-humblement  aux  bonnes  grâces  d'icelle. 

De  Bois-le-Duc,  ce  sixiesme  jour  de  febvrier,  l'an  lo8o. 

De  Vostre  Altèze  très-humbles  et  très-obéyssans, 

Les   magistrat  et  conseil  de  la  ville  de 
Bois-le-Duc. 

R.    LOEKEMANS. 


Bref  discours  d'une  mémorable  enlreprinse  naguerres  attentée  sur  la 
ville  de  Bois-le-Duc,  et  par  les  bourgeois  et  inhabitans  valereuse- 
raent  résistée  et  repoussée. 

Ceulx  de  l'adverse  partie  et  rébellion  contre  l'anchienne  foy 
catholicque  et  la  Majesté  Royalle  d'Espaigne  et  de  ces  Pays- 
Bas  naturel  seigneur  et  prince  (qu'on  nomme  les  gueux),  après 
avoir,  durant  certaines  années,  dressé  et  machiné  en  vain 
plusieurs  diverses  grandes  entreprinses  sur  ladicte  ville  de 
Bois-le-Duc  (à  laquelle  tousjours  leur  ha  pendu  très-principale 
importance),  ont  dernièrement,  ces  jours  passez,  cuydé  tout 
asseurément  et  certainement  mener  à  etfect  et  paraccoraplir 
leur  longue  prétension  touchant  la  conqueste  d'icelle. 

A  laquelle  fin  (comme  hors  l'cnsuytc  appert)  ayant  esté,  au 
conseil  des  chiefz  desdicts  gueux  ou  ennemis,  le  moyen  du 
faict  présent  bien  délibéré  et  puis  résolu,  et  que  le  conte  de 
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Hohcnlo  en  avoit  la  suprême  charge  pour  l'exécuter,  sont 
esté,  hors  Joutes  places,  tiré  ensemble  et  ramassé  de  leurs 
meilleures  et  entrechoisies  gens  de  guerre  jusques  à  la  force 
d'entre  trois  à  quatre  mille  à  pied  et  six  ou  sept  bandes  à  che- 
val à  tout  le  moins  :  laquelle  rassamblée  ha  esté  traiclée  et 
advanchéc  tant  couvcrtement  que,  dedans  la  ville,  on  n'en 
avoit  apperceu  aulcune  particularité  de  nouvelles  ou  bruiet, 
aultrement  que  de  coustume. 

11  est  doncqucs  advenu  que,  au  dixneufiesme  jour  du  mois 
de  janvier,  estant  la  vigile  de  S^-Sébastien,  de  cesle  année 
1585,  du  matin  environ  les  huict  heures,  à  l'ouverture  des 
portes  de  la  ville,  l'enlreprinse  de  l'ennemy  fust  practicquéc 
à  la  porte  communément  nommée  de  Vucht  ou  d'Anvers.  Car 
il  est  assçavoir  que,  au  soir  précédent,  l'ennemy,  en  nombre 
d'environ  cincquanle  des  plus  vaillans,  avoit  sceu  à  certain 
coing  propis  monter  la  barrière  et  y  entrer,  et  se  cacher  et 
tenir  illecq  dedans  les  deux  maisonnettes  de  la  garde  situées 
embas  le  pont-leviz  de  ladiete  porte,  èsquelles  de  jour  se  tien- 
nent les  gardes;  et  toute  la  reste  du  force  des  ennemiz  estoit 
se  tenant  embusquée  es  plus  prochaines  oporlunitez  des  mai- 
sons démolies,  bas  lieux,  rues  et  tranchées  bornants  les  terres 
ou  possessions  dehors,  joingnant  auprèz  et  à  l'embas  la  chaus- 
sée de  la  ville. 

Cecy  se  trouvant  ainsy,  sans  aulcun  le  plus  moindre  dcs- 
eouvremcnt  de  danger  ou  arrière-souspeçon  par  dedans  ou 
dehors,  ha  esté  faicte  l'ouverture  de  ladiete  porte  de  Vucht  au 
lem[)s  et  l'heure  susdicle  (au  faict  de  laquelle  ouverture,  nom- 
méement  en  la  charge  laquelle  y  avoit  soubz  son  serment  le 
contregardeur  des  balcons-leviz  illecq,  pour  au  mieulx  les 
asseurer,  certain  abuz  estoit  entrevenu).  Et  après  que  lesdicts 
balcons  et  aussy  la  herse  furent  tirez  et  guidez  à  mont,  et  puis 
ladiete  porte  ouverte  et  le  pont-leviz  abbaissé,  et  que  ceulx 
de  la  garde  raarchoient  vers  le  dehors,  si  est  l'ennemy  subite- 
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ment  avccq  grand  bruict  sailly  hors  lesdictcs  maisonnettes,  et 
fiist  auxdicts  delà  garde  sur  leurs  ospaulcs  devant  que  eurent 
le  povoir  de  rempoigner  et  employer  leurs  armes,  et  desfai- 
sans aulcuns  des  premiers,  sont  les  aultres  tournez  et  reculez 
en  arrière  dedans  la  ville.  Et  oullre  ce,  certain  trahistre  in- 
continent se  manifesta  et  laissa  trouver  au  costé  du  susdict 
contregardeur  des  balcons,  et  luy  engarda  et  empescha  lexé- 
cution  de  son  office,  en  sorte  que  Tenncmy  est  demouré 
absolut  maistre  d'icellc  porte  et  ce  qui  en  dépend  ,  et  abbatust 
incontinent  la  serrure  de  ladicte  barrière,  et  envoya  quant  et 
quant  en  hault  ung  scrgeant  avecq  quelques  soldarts  sur  la 
porte,  pour  garder  en  toute  seureté  les  balcons  et  la  herse 
illecq,  là  ou  le  guetteur  de  la  ville,  spolié  de  son  argent  et  mal 
traicté,  ha  esté  par  eulx  bouté  en  certaine  tourelte  et  coing, 
et  là-dedans  enserré,  comme  cuidoient. 

Sur  cestuy  préparatif,  la  force  de  Tennemy,  qui  se  tenoit 
au  dehors,  s'est  jectée  devers  la  ville  d'une  aislée  vistesse;  et 
premièrement  y  est  accourrue  à  plaine  carrière  et  entré  une 
grande  et  forte  bande  de  cavallerie,  et,  avecq  les  soldarts  qui 
avoient  gaigné  la  porte  et  ceulx  qui,  estans  en  hault  sur  icelle, 
desjà  avoient  terriblement  deschargé  dedans  la  rue,  firent  en 
brief  espace  reculer  et  quicter  la  première  résistence  là  en- 
commcncée  :  par  ce  ayants,  à  leur  volunté,  gaigné  toute  la 
rue  nommée  le  Vuchterendyck  jusques  à  la  porte  intérieure 
appelée  la  porte  delà  Saincte-Croix, comprenant  en  sa  longueur 
oultre  quatre  cent  et  cincquante  pas  d'une  commune  mar- 
chure;  et  au  mesme  temps  esloient  les  aultres  gens  de  Pen- 
nemy  aussy  puissamment  marchez  dedans,  et  avoient  prins  et 
conquiz  tous  les  rempars  des  deux  costez  du  Vuchtcreneynd, 
là  où  estoient  bien  quinze  pièches  de  la  plus  principalle  artil- 
lerie de  la  ville. 

Ceulx  de  la  ville,  selon  la  possibilité  du  nombre  auquel  ilz 
se  Irouvoient  (lequel  au  commencement,  en  si  subite  et  pré- 
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gnantc  acccicraiion  et  que  plusieurs  personnes  estoient  en- 
coires  à  peine  bien  habillées,  se  pouvoit  fort  sobrement  join- 
dre ensemble),  estoient  en  toutes  manières  Irès-hardinient 
monstrans  teste,  dcscjuclz  aulcuns  avccq  bonne  ])Ourvoyancc 
ou  inspiration  coururent  au  coing  auprèz  la  grille  et  pont 
derrière  le  monastère  des  Frères  croisez,  pour  illecq  arrester 
aussy  l'enncmy  et  obvier  à  son  ultérieure  et  plus  ample  con- 
qucstc  du  ranipart  là  en  avant,  ainsi  qu'il  est  aussy  succédé. 
Kn  oultre,  la  force  de  l'enncmy  ha  avccq  telle  puissance 
poussé  en  avant  dedans  la  rue  principalle,  que  les  résistans 
alors  y  estans  furent  nécessitez  de  reculer  jusqucs  à  les  rues 
dictes  de  Postelstrate  et  de  Sainct-George,  estant  plus  de  deux 
cents  pas  susmentionnez  passant  la  susdicte  porte  de  Saincte- 
Croix  vers  le  dedans;  et  en  ce  lieu  ont  cntrcjccté  au  travers 
de  la  rue  aulcuns  chariotz  de  brasseurs  avecq  une  vaillante 
vistesse,  et  par  ce  rompu  le  procourrement  de  l'enncmy  à 
pied  et  à  cheval,  et,  d(;schargeans  incontinent  asprement  sur 
luy,  Tout  derechieff  chassé  en  arrière  jusques  en  oultre  le  pont 
du  moulin  illecq,  à  moictié  chemin  devers  ladictc  porte  de 
Saincte-Croix;  et  auprèz  cestuy  pont  ont  ceulx  de  la  ville 
alors  conquiz  et  tenu  ferme  pied  allencontre  l'enncmy  avecq 
fort  grand  traveil  et  difficulté. 

A  tant  avoit  le  susdict  ennemy  aussy  occupé  la  rue  dicte  la 
Berwerstrate,  estant  une  longue  et  large  rue,  par  devant 
ayant  sa  sortie  dedans  la  rue  principalle  auprèz  ledict  pont  du 
moulin,  et  par  derrière  ouverte,  et  ayant  ses  montures  sur  les 
rampars  de  la  ville,  dehors  laquelle  l'ennemy  puis  aprèz  fort 
difficilement  se  pouvoit  enchâsser,  y  tenant  pied  jusques  à  son 
extrême  environnement  et  défaicte;  et  oultre  ce  se  fist  ledict 
ennemy  scmblablement  maistre  de  tout  le  compris  des  ram- 
pars de  la  ville,  à  commencer  du  jardin  de  la  compaignie  des 
jeunes  arbalestriers  jusques  à  la  porte  de  Sainct-Jehan  :  allen- 
contre quoy  ceulx  de  la  ville  se  sont  vistement  mis  en  résis- 
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tcncc  au  coing  aiiprèz  larliclc  porte  de  Sainct-Jehan,  là  où  l'cn- 
ncmy  avccq  deux  enseignes  desploiécs  vient  comparoislrc  et 
donner  très-dur  assault. 

Or,  quand  audict  ennemy  ainsy  en  trois  diverses  parlz  le 
pied  fust  présenté  et  tenu,  ^i  est  ung  cliascung  à  Teuvy  en 
trcs-brief  espace  accourru  devers  les  alarmes  et  en  abondance 
accreu ,  et  sy  ont  valeureusement  entre-assisté  en  toute  sorte 
que  la  hastivité  du  j)éril  pouvoit  permcctrc.  Monseigneur  de 
Haultepenne  estoit  droictement,  quelques  jours  auparavant, 
venu  dedans  la  ville,  estant  encoires  indispz  en  sa  bonne 
santé;  et  comme  Sa  Seigneurie  entendist  ledict  alarme,  n'a 
guères  différé  de  s'y  joindre  vistement,  du  premier  seulement 
avecq  son  espée,  donnant  parce  aussy  aux  bourgeois  très-sin- 
gulier bon  encourraigement,  et  avecq  interval  de  temps  luy 
furent  amenez  le  corselet  et  cheval ,  avecq  lesquels  en  oultre 
s'employast  très-louablement.  Dont  ont  ceulx  de  la  ville,  avecq 
l'ayde  de  Dieu,  monstre  et  usé  aultant  forte  résistencc  et  con- 
tenance que  lesdicts  ennemiz  de  fois  à  aultre  furent  nécessitez 
de  s'effrayer  grandement  en  leurs  advanchcs,  et  en  partie  se 
reculer  et  rendre  fugilifz  en  arrière  dehors  la  ville,  non  ob- 
stant  que  alors  ilz  avoient  (sans  la  cavallerie,  jusques  à  deux 
bandes  du  moins)  encoires  bien  sept  enseignes  desployées  de- 
dans le  compris  du  Vuchtereneynd,  et  leur  meillieure  et  plus 
grande  force  de  rondassiers  et  musquettiers,  car  on  croit  qu'ilz 
sont  esté  dedans  bien  largement  en  nombre  de  quinze  cens. 

Le  conte  de  Hohenlo,  le  coronnel  Yselsteyn  et  les  aultres 
chieffz  et  officiaulx  firent  toute  extrême  diligence,  par  com- 
mander et  par  battre,  pour  faire  leurs  gens,  en  leurs  courraiges 
amoindrissans,  oultrepasser  et  tenir  front;  et  sur  ces  entre- 
faictes  est  le  conte  de  Hohenlo  avecq  plus  d'aultres  tourné  en 
arrière  dehors  la  ville,  soit  peult-estre  pour  faire  advancher 
aultre  reste  de  gens,  ou  que  les  affaires  ne  leur  pleurent  guères 
au  myeulx;  et  ce  bien  grandement  à  leur  prouffict,  car  il  est 
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advenu  que  les  susdicts  sai'gcut  et  soldarls  auxquelz  estoiten- 
cliargée  la  garde  sur  la  porte  de  Vucht,  sans  arrière-pensée  sur 
le  susmentionné  guetteur  (soit  par  tentation  du  butin,  comme 
l'on  veult  dire,  ou  pour  aultre  occasion)  sont  descenduz  en  bas  : 
ce  que  celluy  de  la  ville  appcrchevant,  eult  le  sçavoir  de  sortir 
dextrcmcnt  hors  sadicte  enclostrure,  et  puis  aprèz  de  fermer 
et  rasscurer  l'huys  de  la  montée  et  ainsylascher  et  faire  tomber 
les  balcons  et  la  herse  illecq,  avecq  un  grand  esbahissement  et 
fraieur  de  l'enncmy,  de  tant  plus  pour  ce  que  auUremcnt  aussy 
il  estoit  dedans  le  poinct  de  retraicte. 

Ceulx  de  la  ville  estoient  cependant  (sans  toutesfois  recep- 
voiraulcune  cognoissance  de  la  chcute  desdicts  balcons)  de  plus 
en  plus  fortement  et  valeureusement  escarmouchans,  et  sur- 
tout très-horriblement  en  la  rue  principale  auprèz  Icdictpont 
du  moulin,  non  pas  toutesfois  avccq  beaucoup  moindre  danger 
et  vaillanlise,  tant  derrière  le  susdict  monastère  des  Frères 
croisez  que  très-singulièrement  auprèz  de  la  porte  de  Sainct- 
Jehan,  dequel  costé  la  cavallerie  soubz  le  S''  de  Helmont  (le- 
quel, nonobstant  qu'il  fust  alors  malade,  se  laissa  semblable- 
ment  trouver  valeureusement)  estant  forte  dedans  la  ville 
environ  la  tierce  part  de  la  bande,  quant  et  quant  donna 
grande  assistence,  comme  fist  aussy  à  toute  la  ultérieure 
poursuyte  ou  repoussement  de  l'enncmy.  Et  finablement  par- 
tout, avecq  ung  commun  valeureux  couraige,  poussants  et  se 
jectans  sur  ledict  ennemy  (non  obstant  que  en  celle  conjunc- 
ture  ëncoires  il  deschargea  entre  les  bourgeois  certaine  pièche 
d'artillerie),  l'ont  en  partie  défaict  et  en  partie  faict  choisir  et 
prendre  le  sault  par-dessus  les  ramparts  dedans  les  fossez  de 
la  ville,  par  lesquelz  (à  cause  d'aulcuns  ses  lieux  guéables) 
avecq  plusieurs  centaines  estéchapj)é,  etaultrement  y  dedans 
noyé  et  demourc  en  très-grande  multitude,  avecq  bien  grand 
changement  de  leur  costé,  lesquelz  premièrement  avoient  esté 
criantz  :  Victoire!  Ville  gaignée!  Ne  laissez  vivre  nuUuy, 
n'espargnez  ny  femme  ny  enfant. 
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Dont,  tout  considéré,  doibt-oncnthièrement  confesser  que  la 
grâce  et  l'ayde  de  Dieu  tout-puissant  en  toutes  manières  très- 
miraculcusement  ha  œuvré  pour  le  costé  de  la  ville,  leur  ayant 
conféré  et  dirigé  telle  vaillantise  et  force,  laquelle  au  plus  pé- 
rilleux danger  ha  peu  se  tenir  contre  toute  la  grande  (ains 
malheureuse)  puissance  de  l'ennemy  en  contre-poix,  quand 
ce  ne  fust  sans  cecy  encoires  que,  tant  seulement  depuis  la 
cheute  des  susdicts  balcons-leviz,  l'ennemy  en  fort  brief  es- 
pace fust  survaincu,  lequel  en  si  grand  nombre  estoit  occupant 
un  si  fort  compris  et  contour  de  la  ville ,  lequel  soy-mesmes 
assez  en  forme  d'ung  chasteau  se  desseigne,  y  ayant  plus  que 
assez  de  moyen  pour  si  longuement  escarmoucher  qu'on  eusse 
peu  faire  ouverture  d'une  porte  fermée,  au  cas  qu'ilz  eussent 
eu  en  vue  d'y  remordre  derechief  avecq  leur  plaine  puissance, 
et  que  ceulx  de  la  ville  ne  leur  eussent  ainsy  aliéné  et  ren- 
fermé le  couraige,  mais  ayants  encoires,  par  coupemens  et  bri- 
semens  à  travers  la  susdicte  herse,  recouvert  à  leur  advantaigc 
derechieff  certaine  ouverture,  ont  advanché  et  faict  avecq  ce 
semblable  prouftict  comme  les  aultres  firent  par  les  fossez  de 
la  ville. 

On  ha  conquiz  dedans  la  ville  environ  vingt  rondasses  en- 
nemies et  grande  abondance  de  musquettes,  d'aultres  harc- 
quebouses  et  de  toutes  sortes  de  corseletz  et  armures,  avecq 
bien  notable  et  grand  nombre  de  bons  chevaulx.  El  si  ha-on 
trouvé  que,  du  costé  de  l'ennemy,  assez  oultre  cent  et  soixante 
(y  comprins  certain  petit  nombre  de  prisonniers ,  qui  bienlost 
aprèz  y  furent  quant  et  quant  aussy  dépeschez)  dedans  ladicte 
ville  ont  esté  tirez  et  mis  à  mort,  entre  lesquelz  furent  ung 
Truxes,  frère  du  déchassé  apostat  archevesque  de  Couloigne; 
item  le  bastard  de  Nassou  ou  filz  naturel  du  prince  d'Oranges, 
selon  toute  présumption,  et  oultre  ce  plusieurs  divers  capi- 
taines, lieutenans,  enseignes  et  aultres  ofïiciaulx  et  gentilz- 
hommes,  tous  lesquelz,  jaçoit  que  soyent  aussy  de  singulier 
renom  et  estime,  pour  cause  ne  se  mectent  ichy  par  noms  (par- 


(  o68  ) 

dessus  losquclz  aulcuns  d'importance  encoircs  demeurent  pri- 
sonniers). Et  de  semblable  estoffe  sont  les  noyez  aussy  notable- 
ment esté  accompagnez,  desquelz  beaucoup  oultrc  la  centaine 
ont  esté  tirez  dehors,  retenans  encoircs  pour  les  poissons  ung 
bon  nombre  guères  trouvablc  es  profonditez  et  abismes  de 
Teaue  illecq.  Oultre  ce,  peult  l'ennemy  mesme  sçavoir  en  quelle 
belle  façon  de  garniture  et  compaignie  de  morts  et  blessez, 
tant  à  chariot  que  aultrement,  il  s'est  retiré  par  le  chemin  dere- 
chielTen  arrière  vers  le  logiz  :  quoy  concernant  le  bruict  assez 
amplement  on  vole  et  apporte  nouvelles  de  plusieurs  centaines. 
Ceulx  de  la  ville  n'ont  peu  faillir  de  souffrir  aussy  desplo- 
rablo  dommaige  en  ung  si  dur  escot  et  combat  ayant  duré 
jusques  aux  unze  heures  devant  midy,  et  doibvent  avoir  la 
pacicnce  et  se  consoler  avecq  le  nombre  de  six  vingtz  bonne- 
ment, tant  mortz  que  blessez,  desquelz  les  deux  tierces  partz  à 
peine  restent  (mcoires  en  vie  et  selon  (ju'on  espère  curables. 
Sur  ce  soit  repoz  aux  trcspassez,  paix  et  tranquillité  aux  vi- 
vant, et  louange  au  bon  Dieu  omnipotent. 

(Originaux,  aux  Archives  du  royaume.) 


CCCCXLV. 

LcUre  de  Philippe  II  au  prince  de  Panne  touchant  les 
affaires  de  la  ville  de  Gand  :  1  mars  1585. 


(Extrait.) 

Mon  bon  ncpveu,  estant  arrivé,  le  septième  de  décembre  de 
l'an  passé,  vostre  pacquet  du  mois  de  novembre  précédent, 
avecq  aullres  lettres  vostres  de  date  plus  vieille,  j'assignay  au- 
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dience,  deux  jours  devant  ma  sortie  de  Madrid,  pour  m'estre 
faict  rapport  des  affaires  de  mes  pays  d'erabas,  afin  d'y  prendre 
résolution  et  vous  faire  responce  sur  les  poinetz  rcprins  par 
lesdicles  lettres;  laquelle  néantmoins  a  esté  retardée  à  l'occa- 
sion du  voyage  des  ministres  que  s'y  debvoicnt  employer.  Lcs- 
quelz  se  treuvans  présentement  devers  moy,  yra  icclle  res- 
ponse  par  ce  dépesclie  :  louant,  premiers,  la  dextérité  et 
discrétion  que,  comme  contient  voslre  lettre  d'Eslat  du  xn' 
dudict  novembre,  a  esté  employée  vers  ceulx  de  la  ville  de 
Gand  par  ceulx  que  y  aviez  envoyé  pour  introduire  en  ladicte 
ville  si  grand  nombre  de  gens  de  guerre,  tant  de  cbeval  que 
de  pied;  estimant  que  par  ce  commencement  ce  n'a  esté  peu 
de  cliose  s'en  asseurer  en  telle  manière,  vcu  mesmes  que  la 
craincte  qu'ilz  pouvoient  avoir  à  l'occasion  de  leurs  faultes  pas- 
sées eult  peu  engendrer  quelque  doubte  et  arrière-pensée. 
Par  où  convient  tant  plus  songner  et  tenir  la  bonne  main  que 
ladicte  garnison,  signamment  leurs  chiefz,  capitaines  et  officiers, 
ne  s'y  de^bordent  aulcuuement,  et  sur  le  tout  ilz  ne  s'advan- 
cent  (comme  a  esté  faict  cy-devant)  de  vilipender,  enfraindre 
ny  diminuer  l'aucthorité  et  puissance  légitime  du  magistrat, 
lequel  doibt  entièrement  estre  soustenu,  favorisé  et  appuyé 
aullant  que  bonnement  faire  se  pourra,  n'y  ayant  chose  du 
monde  que  plus  peult  rasseurer  la  bonne  police  et.gouverne- 
ment  d'une  ville  que  le  respect  etsoustien  du  magistrat  d'icelle; 
aussi  se  rendent  les  bourgeois  plus  volontaires  à  porter  les 
communes  charges  et  fraiz  que,  selon  les  occurrences,  leur 
conviendra  imposer  pour  entretenir  lesdicts  gens  de  guerre, 
nonobstant  que  finablement  la  charge  de  garnison  si  grande 
sera  audict  Gand  trop  griefve ,  et  conviendra  la  réduire  à 
nombre  assez  moindre  que  n'y  est  à  présent  :  bien  entendu 
que  cela  se  face  lorsque  le  chasteau  sera  en  meilleurs  termes 
de  réfection  et  furny  de  toutes  munitions  et  vivres  que  en  tel 
cas  sont  requises,  afin  que  l'on  soit  hors  de  doubte  de  tomber 
de  nouveau  es  inconvéniens  passez. 
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Je  croy  facillement  que  ledict  Gand  cuit  plus  longuement 
peu  soustenir  le  siège  au  moyen  des  provisions  que  encoires 
leur  rcstoient.  Aussy  est-il  aysé  de  veoir  que  si,  après  le  re- 
couvrement de  Duynkerckc,  ilz  se  fussent  advisez  de  se  pour- 
veoir  des  vivres  qu'ilz  avoient  à  la  main  par  la  voye  de  Hol- 
lande et  Zeelande,  le  progrès  de  mes  affaires  de  ce  costel-Ià  ne 
fut  réuscy  si  heureusement  comme  il  a  faict  à  la  faveur  de  Dieu 
et  au  moyen  de  vostre  vigilance  :  ce  que  doibt  donner  occasion 
de  traictcr  lesdicts  de  Gand  plus  doulcement  et  discrètement, 
pour  inviter  aultres  villes  à  prendre  la  raesme  bonne  résolu- 
tion que  ceste-cy  a  faict,  estant  à  craindre  que,  y  procédant 
d'aultre  pied,  il  en  adviendra  le  contraire,  et  tardera-l'on  à 
donner  fin  à  ceste  longue  et  dispcndicîuse  guerre  civile,  laquelle 
va  espuisant  des  grands  trésors,  oultre  la  diminution  de  mon 
demaiue  de  par  delà.  Ce  néantmoings,  ne  sera  interrompue  la 
continuation  des  provisions  que  se  furnissent  doiz  icy,  comme 
a  esté  faict  jusques  oires 

A  tant,  mon  bon  nepveu,  Nostrc-Seigneur  vous  ait  en  sa 
saine  te  garde. 

Dèz  Çaragoça  en  Aragon,  le  vu""  de  mars  1585. 

Phle. 

A.  De  Laloo. 

Suncription  :  A  mon  bon  nepveu  le  prince  de  Parme  et  de 
Plaisance,  lieutenant,  gouverneur  et  capitaine  général  de 
mes  pays  d'embas  et  de  Bourgongne. 

(Original,  aux  Archives  du  royaume.) 
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CCCCXLVI. 


Lettre  dit  prince  de  Parme  à  Philippe  II  sur  les  premières 
mesures  qu'il  a  prises  après  la  réduction,  de  Bruxelles  (I) 
et  siir  l'état  dans  lequel  les  commissaires  qu'il  a  envoyés  en 
cette  ville  l'ont  trouvée  :  30  avril  1S85, 


(Extrait.) 

Sire,  suyvant  le  traitté,  l'ordre  s'est  mis  en  la  ville  de  Bru- 
xelles, où  j'avois  envoyé  les  président  Richardot  et  secrétaire 
Garnier,  et  s'y  est  renouvelé  le  magistrat  et  restably  les  guides 
des  plus  notables  et  catholicques ,  au  contentement  de  tous  les 
gens  de  bien ,  et  de  manière  que  j'espère,  avecq  l'ayde  de  Dieu , 
les  cboses  y  seront  fort  bien  asseurées  :  ayant  escript  à  eeulx 
des  consaulx  (2)  d'incontinent  s'y  transporter  et  y  reprendre 
leur  résidence  ordinaire,  par  où  ladicle  ville,  nîcrveilleuse- 
ment  appauvrie  et  exténuée,  se  pourra  ung  peu  rcmcctre.  Les 
Chartres  de  Brabant,  qui  soulloient  estre  à  Vilvorde,  y  sont 
bien  gardées,  ensemble  plusieurs lettraiges  d'importance,  selon 
que  ledict  Richardot  m'a  rapporté  :  qui  est  ung  trésor  fort 
principal  pour  la  direction  des  affaires  de  Vostre  Majesté. 
Aussi  y  sont  les  colliers  et  habillemens  de  l'Ordre  (5),  la  Biblio- 
thecque,  le  Parcq  entiers,  le  palais  peu  gaslé,  et  tout  en  meil- 
leur ordre  que  je  ne  pensois 

Sire,  etc.  De  Bevere,  ce  dernier  d'apvril  1S85. 

(Minute,  aux  Archives  du  roj'aume.) 


(t)  Nous  avons  donné,  sous  le  n"  CGGXLIII  de  ces  Analectes,   une 
volumineuse  série  de  documents  concernant  la  réduction  de  Bruxelles. 

(2)  Les  conseils  d'État,  privé  et  des  Qnances. 

(3)  De  la  Toison  d'or. 
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CCCCXLVII. 

Acte  de  rémission  et  pardon  général  accordé  par  le  prince  de 
Parme  à  la  ville  et  aux  bourgeois  de  Malines  :  1 7  juillet 
1583. 


Comme  estant  présentement,  à  layde  de  Dieu  le  Créateur, 
la  ville  de  Malines  remise  soubz  l'obéissance  de  Sa  Majesté, 
Son  Allèzc  ait  trouvé  convenir,  avant  tout  œuvre,  donner 
ordre  à  ce  qu'est  requiz  pour  le  bien  et  repoz  d'icelle  et  des 
bourgeois  présentement  y  résidens,  usant  envers  eux  de  toute 
grâce,  doulceur  et  bénignité,  comme  elle  sçait  eslre  la  volunté 
et  intention  de  Sa  Majesté,  ores  qu'en  ce  regard  ne  soit  esté 
faict  avecq  eulx  aucun  traicté  ny  paction ,  sinon  en  tant  que 
touche  la  garnison  et  aucuns  en  particulier  pour  lesquelz  est 
convenu  de  leur  retraicte,  tellement  que  lesdicts  de  Malines, 
par  les  excès  et  désordres  qui  s'y  sont  commis,  auroient  bien 
mérité  chastoy,  mcsme  pour  avoir  esté  ladicle  ville  réduittc 
plustost  par  force  d'armes  que  aultrcment,  ce  néantmoins, 
sans  s'arrcster  à  tout  ce  que  dessus,  veullant  Sadicte  Allèze, 
au  nom  de  Sa  Majesté,  pourvcoir  au  bien  et  soulaigement 
desdicts  de  Malines,  et  en  leur  cndroict  préférer  grâce  et  mi- 
séricorde à  rigeur  de  justice,  signamment  prins  csgard  que 
ladicte  ville  auroit  esté  dernièrement  distraicte  de  l'obéissance 
de  Sa  Majesté  par  invasion  et  surprinse  des  rebelles,  ensemble 
qu'ilz  se  sont  humblement  submiz  à  la  miséricor,de  de  Sa  Ma- 
jesté et  discrétion  de  Son  Altèze,  ieelle,  oultre  ce  qu'a  esté 
consenti  ausdicts  particuliers  (que  leur  sera  punctuellement 
maintenu),  a,  au  nom  et  de  la  part  de  Sa  Majesté,  accordé  et 
accorde  ausdicts  ville  et  bourgeois  oubliance,  rémission  et 
pardon  général  de  tout  ce  que,  doiz  ladicte  surprinse,  ilz 
peuvent  avoir  mesfaict  ou  mésusé,  sans  que  d'ores  en  avant 
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il  soit  permis  à  personne,  de  quelque  qualité  qu'il  soit,  de  les 
recercher,  les  nu}  re  ou  molester  en  manière  quelconcque  : 
les  recevant,  dès  maintenant,  en  la  grâce,  sauvegarde  et  pro- 
tection de  Sadicle  Majesté,  et  les  restituant  en  leur  bon  nom , 
famé  et  renommée,  ensemble  en  tous  leurs  biens  meubles 
et  immeubles  telz  comme  ilz  sont  présentement,  pour  joyr 
d'iceulx  doiz  le  jour  de  ce  traicté,  sans  toutesfois  comprendre 
les  lettres,  obligations  et  promesses,  tant  dïndempnité  que 
aultres,  èsquelles  Sadicte  Majesté  poulroit  estre  tenue  envers 
le  corps  de  ladicte  ville,  dont  Sadicte  Majesté  demeurera  quicle 
et  deschargée.  Et  au  regard  de  la  réparation  des  esglises,  se 
donnera  par  après  l'ordre  que  sera  trouvé  raisonnablement 
convenir,  comme  aussi,  endroict  les  previléges  de  ladicte  ville, 
Sadicte  Altèze  les  fera  veoir  et  visiter  en  conseil,  et  y  ordon- 
nera favorablement  ce  que  sera  pour  le  bien  et  prospérité 
d'icelle. 

Faict  à  Bèvres ,  soubz  le  nom  de  Sadicte  Altèze  et  cachet  secret 
de  Sadicte  Majesté,  le  xvn*  de  juillet  1585. 

Soiihzsigné  Alexandre.  Plus  bas  estoit  escript  :  Par  ordon- 
nance de  Son  Altèze,  signé  Verre vken. 

Par  après  estoit  encoires  escript  ce  que  s'ensuit  :  Ainsi  pu- 
blié en  la  ville  de  Malines,  en  présence  de  messire  Emmanuel 
de  Lalaing,  marquis  de  Renty,  baron  de  Montigny,  etc.,  mes- 
sire Charles  de  Ghistelles,  seigneur  de  Provene,  etc.,  et  maistre 
Guillaume  de  Gryspere,  conseiller  et  advocat  fiscal  audict  con- 
seil {sic),  le  xix*^  de  juillet  lo8o. 

(Archives  du  royaume,  fonds  de  l'Audience  : 
reg.  Traitiez,  Confédérations ,  Pacifjica- 
tions,  fol.  71  V".) 
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CCCCXLVIII. 


Réponse  de  Philippe  II  à  la  lettre  des  bourgmestres  et  éche- 
vins  de  Bruges  du  '22  janvier  (I)  :  20  septembre  158d. 


Le  Rov. 

Chiers  et  bien-amcz,  nous  avons  eu  satisfaction  bien  grande 
d'entendre  le  contenu  de  voz  lettres  du  xxn*  de  janvier  passé, 
et  que  soyez  esté  réjouys  par  la  réception  des  lettres  de  nostre 
ratification  pour  le  traité  de  vostre  réconciliation  à  nous,  cl 
ne  pouvons  sinon  aveeq  plaisir  recepvoir  l'asseurance  que 
donnez  de  maintenir  vostre  bourgeoisie  en  tout  repos  et  pré- 
caver  toutes  nouvelletez.  Ce  qui  estant  de  l'importance  que 
sçavez,  et  tant  conjoinct  à  vostre  propre  bien  et  prospérité, 
nous  ne  povons  faire  moings  que  de  vous  y  cxborter  bien 
sérieusement,  et  avccq  expresse  ordonnance  que  veuillez  y 
entendre  bien  acertes,  puisque  le  remède  de  réprimer  toutes 
altérations  et  remucmcns  de  mesnaige  consiste  en  ce  seul 
poinct;  et  où  l'on  commençât  de  nouveau  escoutcr  les  cspritz 
inquietz,  signamment  les  ministres  et  prescbeurs  sectaires 
que  tousjours  ont  pcrjuré  de  tenir  le  pied  sur  les  bourgeois, 
ce  sera  tout  impossible  que  la  tranquillité  publicque  soit 
maintenue  en  la  ville.  A  ceste  cause ,  non-seulement  con- 
vient-il ainsi  le  faire  cognoistre  à  ung  chascun,  mais  que  en 
toute  vigilance  l'on  aille  au-devant  et  soit  faicte  opposition 
ouverte  à  leurs  practicques  et  menées,  rejectant  leur  mis  en 
avant,  comme  de  vrais  perturbateurs  du  repos  publicq,  qui 


Vov.  le  n»  CGCCXLIU. 
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ne  sont  nullement  affcclionnez  à  la  prospérité  de  la  ville. 
Aussy  ne  a-y  pourquoy  se  fier  grandement  à  leurs  promesses, 
estant  si  téméraires  que  n'y  a  loy  ni  ordonnance  qui  les 
puisse  contenir  en  office,  et  ce  que  ne  pourront  exécuter 
ouvertement,  le  feront  à  la  cachette  par  ruses  et  menées  : 
(juoy  advenant,  y  aura  tousjours  dissentions  et  débatz.  et  se- 
ront cculx  du  magistral  et  aultres  gens  de  bien  désirans  le 
paisible  exercice  de  nostre  religion  ancienne  catliolicque  ro- 
maine par  eux  secrètement  persécutez,  pour  estre  chose  toute 
résolue  que,  sans  l'observation  d'icelle,  il  ne  se  peult  espérer 
la  resource  de  Testât  de  voz  affaires.  Si  sûmes-nous  extrême- 
ment marry  que  l'opiniastreté  de  ceulx  de  l'Escluse  et  Ostendc 
soit  si  longue,  et  qu'ilz  n'ayent  suyvi  le  raesme  party  que  les 
aultres  principalles  villes  de  la  province  où  ils  ressortent;  et 
à  ccsle  cause,  ne  sera  que  bien  les  induire,  par  lettres  et 
bons  offices,  à  une  salutaire  résolution  que  tant  leur  emporte. 

Quant  est  des  changes  et  foires  dont  nous  suppliez  de  béné- 
ficier vostre  ville,  d'aultant  que  la  matière  est  de  très-grande 
conséquence  et  dont  ne  sûmes  encoires  que  bien  pelilement 
informé,  nous  en  demanderons  rescription  de  noz  ministres 
de  delà,  pour,  icelle  veue,  ultérieurement  y  prendre  telle 
résolution  que  la  raison  et  les  occurrences  du  temps  le  per- 
mcctront.  Cependant  aurons  tousjours  en  nostre  bonne  grâce 
et  recommandation  ce  que  concernera  le  corps  de  ladiclc  ville, 
laquelle  avons  aultrefois  cogneu  policée  et  dédiée  à  nostre 
service  aultant  que  nulle  aultre  de  noz  pays  d'embas. 

Dèz  Monçon.  royaulme  d'Aragon,  le  xx*"  de  septembre  1585. 

(Archives  du  royaume  :  copie  envoyée  par 
Piiilippe  II  au  prince  de  Parme.) 
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CCCCXLIX. 

Lettre  de  l  archiduc  Albert  au  chef  et  président  du  Conseil 
privé,  pour  lui  faire  connaître  les  titres  qui,  dans  les  pa- 
tentes et  les  lettres,  devront  leur  être  donnés,  à  lui  et  à 
l'infante  son  épouse,  ainsi  que  la  forme  à  adopter  pour 
leurs  sceaux ,  et  les  inscriptions  et  figures  à  graver  sur  les 
monnaies  à  leur  coin  :  7  juin  1399. 


L'Archiducq,  etc^ 

Très-cher  el  féal,  comme,  nous  trouvant  prèz  l'Infante, 
avocq  laquelle  entrerons  cejourd'huy  aux  galères  pour,  avccq 
l'ayde  de  Dieu,  passer  en  Italie,  soit  esté  doiz  quelques  jours 
prinsc  nostre  résolution  endroict  les  tiltres  que  porterons  et 
seront  mis  aux  dépesches  à  dresser  en  nostre  commun  nom, 
par  patentes,  avons  aussi  trouvé  bon  de  avecq  ccstcs  vous  en 
envoyer  copie,  afin  que,  comme  aurez  receu  la  présente,  en 
soit  incontinent  par  delà  observée  et  suyvie  telle  forme  de 
filtres  sans  aucun  changement,  et  qu'aux  lettres  missives  soit 
miz  dedans  icelles,  en  hault,  ce  que  contient  aultre  papier  en 
nombre  pluriel,  sans  y  adjouster  Dî/cf/s  et  Contes  de  Boiir- 
goigne,  sinon  es  lettres  qui  s'adresseront  à  cculx  dudict  pays, 
comme  sommes  informé  avoir  esté  faict  par  le  Roy,  mon  sei- 
gneur, père  et  oncle,  (|ui  soit  en  gloire. 

Et  pour  ce  que  semblable  résolution  a  esté  prinsc  en  ce  de 
nos  grand  et  petit  seel  ou  contre-seel  pour  patentes  et  aussi 
les  affaires  des  consaulx,  en  avons  faict  peindre  les  estampes 
que  trouverez  {)areillement  en  ce  pacquet,  afïin  que  les  faictes 
tous  stampcr  en  argent,  avecq  particulière  considération,  par 
houunc  bien  expérimenté  audict  faict,  sans  y  estre  faict  aucun 
changement  ny  discrépauce  à  ce  que  monstre  la  peincture 
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desdictes  estampes,  demeurant  les  scclz  pour  les  lettres  mis- 
sives ainsi  qu'ilz  sont,  .jusques  à  nostre  arrivée;  mais  vous 
faisons  aussi  tenir  avecq  eestcs  aultre  estampe  peinete  pour 
meetre  au  coignet  des  monnoyes  à  forger  d'icy  en  avant,  afïin 
que  ceulx  de  noz  finances  facent  aussi  battre  et  forger  la 
monnoye  d'or  et  d'argent  à  telles  figures,  sans  que,  après  la 
réception  de  cestes,  en  soit  usé  aultrcment.  Et  nous  ferez 
aggréabic  service  qu'à  tout  ce  que  dessus  preniez  soigneux 
csgard,  et  que  nous  donnez  par  chemin  particulière  adver- 
tencc  de  ce  qu'en  aura  esté  faiet.  Très-chier  et  féal,  Noslrc- 
Seigneur  soit  garde  de  vous. 

De  Barcelonnc  en  Cataloigne,  le  vu''  de  juing  1599. 

Signé  Albert,  et  plus  bas  A.  de  Laloo. 

La  super scriplion  esloit  :  A  nostre  très-chier  et  féal  messirc 
Jehan  Richardot,  chevalier,  S'  de  Barly,  président  et  chief  de 
nostre  privé  conseil  et  nostre  conseillicr  d'Estat  es  pays  d'embas. 

Intitulation  aux  putenles. 

Albert  et  Isabel-Clara-Eugeriia  ,  infante  d'Espaigne  ,  par  la 
grâce  de  Dieu,  archiducqs  d'Austrice,  ducqs  de  Bourgoigne, 
de  Lothier,  de  Brabant,  de  Limbourgh,  de  Luxembourg  et  de 
Gueldres;  contes  de  Habspurch,  de  Flandres,  d'Artois,  de 
Bourgoigne,  dcTirol,  palatins,  et  de  Ilaynnau  et  de  Hol- 
lande, de  Zeelande,  de  Namur  et  de  Zutphen;  marquis  du 
sainct-empire  de  Rome;  seigneurs  de  Frize,  de  Salins  et  de 
Malines,  des  cité,  villes  et  pays  d'Utrecht,  d'Overyssel  et  de 
Groeninge. 

Aux  lettres  missives  es  Pays-Bas  sera  mis  eu  haiilt  : 

Les  AacniDUCQS,  etc. 
Et  pour  ceulx  de  Bourgoigne  sera  aussi  mis  en  liault  : 
Les  Archiducqs,  Ducqs  et  Contes  de  Bourgoigne. 

(Copie,  aux  Archives  clii  royaume.) 
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CCCCL. 

Considte  du  Conseil  privé  sur  l'ordre  que  l'archiduc  Léopold 
lui  avait  donné,  par  suite  des  l'éclamatiotis  des  états  ()ém>- 
raux  des  Provinces- Unies,  de  faille  omettre,  à  l'avenir, 
dans  les  dépêches  expédiées  sous  le  nom  du  Roi,  le  titre  de 
comte  de  Hollande,  de  Zélande,  etc.  :  27  novembre  1649. 


Monseigneur  (1),  ayant  esté  délibéré  en  ce  conseil  sur  ce  que 
Vostrc  Altesse,  par  un  billet  du  24  de  ce  mois,  nous  advertist 
({ue  les  cstats  des  Provinces-Unies,  tesmoignans  un  ressenti- 
ment que  l'on  conlinueroit  h  user  des  tiltres  de  comte  de  Hol- 
lande, de  Zélande,  etc.,  il  convient,  pour  le  bien  de  la  paix, 
que  d'ores  en  avant  l'on  obmette  d'en  user,  il  nous  a  semblé 
debvoir  représenter  à  Vostre  Altesse  que  ne  trouvons  point  de 
(liiïiculté  d'obmettre  lesdicts  titres  es  dépcscbcs  qui  doibvcnt 
servir  par  delà  et  venir  à  la  cognoissance  desdits  estais,  par 
occasion  des  affaires  qu'on  at  à  démesler  avecq  eux,  et  de  quoy 
nous  ferons  dépesclicr  les  ordres  aux  conseils  et  sièges  qu'il 
appartiendra.  Mais,  si  Vostre  Altesse  entendroit  que  lesdits 
tiltres  dcbvroicnt  généralement  estre  obmis  es  cbancclleries 
de  par  deçà,  mesmes  es  cliartrcs  et  dépesebes  entre  le  Roy  et 
ses  subjects,  ou  entre  ses  subjccls  dans  ces  pays  de  son  obéys- 
sance,  comme  cela  est  de  plus  grande  délibération  et  qu'en- 
tendons avoir,  passé  quelque  tcm|)S,  esté  traicté,  j)ar  ordre 
de  Vostre  Altesse,  au  conseil  d'Estat,  nous  attendrons  qu'il 
plaise  à  Vostre  Altesse  de  nous  faire  entendre  de  plus  près 
son  intention  en  ce  regard,  nous  remettans  en  tout  au  bon 


fi)  L'archiduc  Léopold,  gouverneur  général  des  Pays-Bas. 
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plaisir  et  à  la  très-pourvcue  discrétion  de  Vostrc  Altesse  Sé- 
rcnissimc. 

Ainsy  advisc  au  conseil  privé  du  Roy  tenu  à  Bruxelles  le 
27  de  novembre  1G49. 

(Archives  du  royaume:  l"  Tiegislic  vord 
du  Conseil  privé,  fui.  :240.) 


CCCCLI. 

Décret  de  Vanhiduc  Léopold  au  Conseil  pricé  pour  que,  à 
V avenir ,  dans  les  dépêches  expédiées  sous  le  nom  du  Roi , 
soient,  omis  les  titres  de  comte  de  Hollande,  Zélande, 
Ziitphen,  et  de  seigneur  d' Utreclit ,  d'Overyssel,  de  Frise  et 
de  Groningue  :  3  février  1652. 


LÉOPOLD-GuILLAUME,     PAU    LA    GRACE  DE   DlElI,  AllCHIDUCQ  d'AuS- 
TUICE,    DUCQ    DE    BoUUGOIGNE,   ETC  ,    LlEUTENAiNT,  GoUVEUNEL'U 

ET  Capitaine  Généual  des  Pays-Bas  et  de  Bourgoigne  ,  etc. 

Très-chiers  cl  bien-anicz .  Sa  Majesté  nous  a}ant  mandé, 
|)ar  ses  lettres  du  20  de  juin  dernier,  qu'elle  désire  donner 
entière  satisfaction  aux  estais  généraux  des  Provinces-Unies 
touchant  l'ohmission  des  tiJtres  au  regard  des  souverainetez 
que  ses  plénipotentiaires  leur  ont  cédées  par  le  traité  de  la 
paix  (I),  et  remis  cest  affaire  à  nostre  arbitrage,  nous  avons, 
sur  préallable  advis  de  ceulx  de  son  conseil  dEsfat  par  deçà, 
trouvé  convenir  de  vous  faire  la  présente  afin  de  donner 
ordre  que,  dans  toutes  les  dépeschcs  ((ui  se  font  soubs  le  nom 


(I)  La  paix  de  Munster  conclue  le  50  janvier  1648. 
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de  Sa  Majesté  dans  ces  provinces  obcyssantcs,  soient  obmis 
les  liltres  de  comte  de  Hollande,  Zélande,  Zutphen,  Ulrccht, 
Overyssel,  Frise  et  Groeninghe,  selon  le  premier  formulaire 
contenu  en  la  feuille  de  papier  cy-joinct,  et  qu'au  regard  des 
affaires  et  dépcschcs  et  tous  autres  actes  publicqs  qui  touche- 
ront Icsdites  Provinces-Unies  ou  qui  dcbvront  principallcnient 
servir  ricre  icelles,  l'on  suive  la  forme  portée  par  la  procure 
desdils  plénipotentiaires  du  6  de  juin  1646,  selon  le  formu- 
laire reprins  en  la  mesme  feuille.  Vous  porterez  soing  qu'il 
n'y  arrive  quelque  faute,  pour  excuser  les  desgousts  et 
j)lainctes  que  lesdicts  estais  en  pourroient  faire,  ensuite  de 
lintenlion  de  Sa  Majesté.  Et  Dieu  vous  ayt,  très-chiers  et 
bien-amez,  en  sa  saincte  garde.  A  Bruxelles,  le  3  de  febvrier 
1652. 

Esloit  paraphé  Ho.  v',  signé  LéopOld-Guillaume.  et  conlre- 
siyné  Finia. 

A  nos  très-chiers  et  bicn-amcz  les  chef-président  et  gens  du 
conseil  privé  du  Roy. 

Premier  formulaire. 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  Castille,  de  Léon, 
d'Arragon,  des  deux  Siciles,  de  Hiérusalem,  de  Portugal,  de 
Navarre,  de  Grenade,  de  Tolède,  de  Valence,  de  Gallice,  des 
Maillorques,  de  Séville,  de  Sardaigne,  deCordube,  de  Cor- 
sicque,  de  Murcie,  de  Jaen,  des  .«Mgarbes,  d'Algézire,  de  Gi- 
braltar, des  isles  de  Canarie  et  des  Indes  tant  orientales 
qu'occidentales,  des  isles  et  terre  ferme  de  la  mer  Océane, 
archiducq  d'Austrice,  ducq  de  Bourgoigne,  de  Lolhier,  de 
Brabant,  de  Limbourg,  de  Luxembourg,  de  Gueldres  et  de 
Milan, comte  de  Habsbourg,  de  Flandres,  d'Arlhois,  de  Bour- 
goigne, palatin,  de  Thirol,  de  Haynau  et  de  Namur,  prince  de 
Swavc,  marquis  du  saint-empire  de  Rome,  seigneur  de  Sa- 
lins et  de  Walines,  et  dominateur  en  Asie  et  en  Africquc. 
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Second  formulaire. 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  Cnslillc,  de  Léon, 
d'Arragon,  des  deux  Sicilles,  de  Hiérusalera,  de  Portugal,  de 
Navarre,  de  Grenade,  de  Tolède,  de  Valenee,  de  Gallice,  des 
Maillorqucs,  de  Séviile,  de  Sardaigne,  de  Cordiibe,  de  Cor- 
sicque,  de  Murcie,  de  Jaen ,  des  Algarbes,  d'Âlgézire,  de  Gi- 
braltar, des  isles  de  Canaric  et  des  Indes  tant  orientales 
qu'occidentales ,  des  isles  et  terre  ferme  de  la  mer  Océane , 
archiducq  d'Austrice,  ducq  de  Bourgoigne,  de  Brabant  et  de 
Milan,  comte  de  Habsbourg,  de  Flandres,  Tirol  et  Barcelone, 
seigneur  de  Biscaye  et  de  Molina,  etc. 

(1"  Registre  verd  du  Conseil  privé,  fol.  241 .) 


CCCCLII. 

Trois  consultes  du  Conseil  privé  concernant  les  cérémonies 
à  observer  pour  le  baptême  du  fils  du  comte  d'E(jmont,  et 
particulièrement  la  cpiestion  de  savoir  si  cet  enfant  pouvait 
porter  une  couronne  au  palais  et  à  la  chapelle  royale  : 
16  juillet,  14  et  27  août  1661. 


l"retulère  (;on.>«;ilte. 

!\ïonseigneur(l),  ayant  examiné  les  pièces  que  le  comte  d'Eg- 
mont  (2)  avoit  présentées  à  Voslre  Excellence,  à  nous  envoyées 


(1)  Le  marquis  de  Caracena  (D.  Luis  de  Benavides ,  Carillo  v  Toledo), 
gouverneur  général  des  Pays-Bas. 

(2)  Philippe-Louis,  conUe  d'Egmonl  el  de  Berlaymoiil,  prince  de  Gavrc, 
lils  de  Louis  el  de  Marie-Marguerile,  comtesse  de  Derlaynionl.  Il  mourut  le 
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par  son  décret  du  25  de  may  dernier,  dont  les  principales  sont 
copie  de  la  relation  des  cérémonies  et  solemnitez  qu'il  prétend 
avoir  esté  observées  au  baptesme  de  sa  personne  l'an  1623, 
et  un  certificat  de  trois  hérauts  ou  roys  d'armes,  de  quoy  avons 
jugé  (pour  n'y  avoir  requeste  de  sa  part)  que  son  intention  est 
d'obtenir  licence  de  solemniscr  le  baplesme  de  son  fils  avec  les 
mesmcs  solemnitez  qu'a  esté  célébré  le  sien,  cl  pour  sur  ce 
dire  en  deu  respect  nostrc  sentiment,  nous  n'avons,  après  di- 
ligente recbei'che,  trouvé  sur  les  registres  de  ce  conseil  au- 
cunes notices  dudict  baptesme  ny  des  solemnitez  y  entre- 
venues, ny  aussi  de  l'ordre  que  la  sérénissime  Infante  ou  ce 
conseil  auroit  de  ce  donné,  combien  que  Icsdicts  hérauts  l'aient 
ainsi  allcslé:  lesquels  ayans  fait  appeler  par-devant  commis 
pour  en  rendre  raison,  ensemble  de  leurs  propres  notices  et 
mémoires  qu'ils  avoicnt  attesté  d'en  avoir  trouvé,  le  premier, 
nommé  Flacchio,  n'est  pas  comparu;  l'autre,  sçavoir  J.  Prévost, 
s'en  est  excusé,  disant  d'avoir  esté  au  temps  dudict  baptesme 
hors  du  pays,  cl  le  troisiesme,  J.  de  Launay,  n"a  sccu  monstrer 
aiilre  cho>e  qu'un  livie  manuscript  emprunte  d'un  autre  et 
d'aulheur  incognu,  contenant  une  généalogie  des  ducqs  de  Ju- 
liers  et  dcGueldres,  avec  aucunes  notices  de  ce  baptesme.  Mais, 
pour  cstre  cesle  généalogie  sur  la  fin  conceuc  en  termes  abu- 
sifs et  non  véritables,  nous  n'eussions  donné  aucun  crédit  aus- 
(lictcs  notices,  mesmcs  pas  au  regard  dudict  baptesme,  si  ledict 
comlc  ne  nous  en  eust  exhibé  la  notice  originelle  cscrite  de  la 
main  de  son  père,  comme  il  a  vérifié  par  plusieurs  tesmoins, 
et  nous  fait  vcoir  aussi  autres  certifications  de  ceux  qui  ont 
veu  lesdictes  solemnitez.  Ce  qu'en  ayant  fait  supposer  la  vé- 
rité, nous  avons  de  suite   examiné    par  le  menu   toutes  les 


t6  mars  16b2  à  Cagliari,  élant  vice-roi  de  Sardaigne.  Il  avait  épousé,  le 
2-4  avril  1639,  Marie-Ferdinande  de  Croy,  fille  de  Charles -Philippe- 
Alexandre  de  Croy,  duc  d'Havre,  marquis  de  Renty,  et  de  Marie-Claire  de 
Croy,  héritière  du  duché  de  Croy  et  du  marquisat  d'Havre. 
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cérémonies  y  spécifiées ,  trouvans  icclles  pour  la  pluspart 
arbitraires  et  licites  d'en  user  aux  baptcsmcs  des  enfans  des 
cavaliers  titrez,  si  comme  l'accompagnement  des  flambeaux, 
des  gentilsliommes,  trom[)ettet-',  hautbois,  festin  ,  bal,  liancquet 
et  choses  semblables.  Le  manteau  ducal  fourré  dharmines  et 
la  couronne  de  prince  ont  bien  quelque  considération  particu- 
lière et  plus  relevée  :  mais,  considéré  la  qualité  dudict  comte, 
estant  un  des  premiers  titrez  et  des  plus  signalez  et  relevez 
vassaux  de  Sa  3Iajesté,  nous  estimons  que  ceste  marque  d'hon- 
neur peut  bien  estre  attribuée  à  son  fils  sans  chocquer  la  gran- 
deur souveraine  de  Sa  Majesté,  attendu  le  notoire  usage  des 
couronnes  sur  les  armoiries  de  semblables  titrez,  et  que  l'on 
trouve  leurs  personnes  en  plusieurs  endroits  sommées  de  cou- 
ronne et  revcslues  de  manteau  fourré  d'harmines  en  peinture, 
sans  contradiction  des  rojs  d'armes  :  si  bien  qu'aiant  le  loiig 
usage  opéré  en  ce  regard  quelque  droit  de  possession,  sans 
préjudice  de  la  hauteur  iki  prince  souverain,  et  aians  esté  les 
mesmes  honneurs  usés  et  tolérés  au  baptesme  du  comte  mo- 
derne, il  nous  semble  qu'il  seroit  fort  dur  et  peu  raisonnable 
de  les  empescher  et  interdire  au  baptesme  de  son  fils.  Et  néant- 
moins,  à  l'occasion  que  lesdicts  trois  hérauts  disent  inconsidé- 
remment  que  ledict  comte  auroit  esté  baptisé  avec  toutes  les 
marques  de  grandeur  et  cérémonies  dont  l'on  est  accoustumé 
de  se  servir  et  user  au  regard  des  cnftins  des  princes  souve- 
rains, pour  conserver  partout  la  haulteur  souveraine  de  Sa 
Majesté  et  monstrer  que  ccsle  tollérance  n'emporte  aucur.e 
qualité  souveraine,  nous  serions  d'advis  de  !uy  accorder  ce 
qu'il  demande  en  ceste  manière  :  qu'il  pourra  faire  baptiser 
son  fils  avec  toutes  les  marques  de  grandeur  que  l'on  peut 
donner  aux  enfans  de  prince  non  souverain,  nommément  avec 
les  solemnitez  avec  lesquelles  sa  personne  a  esté  baptisée,  fai- 
sant insérer  ledict  décret  aux  registres  de  ce  conseil,  pour  y 
avoir  recours  en  cas  de  besoin.  Le  tout  soubs  très-humble  cor- 
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rection  de  Vostrc  Excellence ,  à  laquelle  nous  renvoyons  les 
pièces  avec  celles  depuis  ajouslées  par  Icdict  comle,  enseni!)lc 
les  escrits  subministrez  par  le  roy  d'armes  de  Lauiiay. 

Ainsy  advisé  au  conseil  privé  du  Roy  tenu  à  Bruxelles  le 
16''  de  juillet  1664.  V.  Piet  v'. 

B,  DE  ROBIANO. 

\ 

En  marge  de  celle  consulte  est  la  décision  suivante  du  mar- 
quis de  Caracena  :  El  consejo  harâ  formar  una  niiiiuta  de  cl 
dccrelo  que  se  liabrâ  de  poner,  aviendo  .nnlcs  considciado  cl 
nicmorial  que  me  ha  prcscnlado  cl  rcy  de  armas  de  Glicldrcs, 
y  asimismo  si  la  corona  la  ha  de  llevar  puesla  en  la  caveza,  cn- 
Irando  en  palacio(l). 

(Original,  aux  Arcliivcs  du  royaunio  : 
Consultes  du  Conseil  privé,  de  1021 
n  /702,I.XXII.) 


Sieuxiènio  <'oii.««ul(e. 

Monseigneur,  nous  avons  attentivement  considéré  la  requeste 
présentée  à  Vostrc  Excellence  par  Ihérault  d'armes  à  tiltrc  de 
Gueldrcs,  nous  envoyée  par  décret  de  Vostrc  Excellence  du 
âl  du  mois  passé,  concernant  le  baptesme  du  fils  de  messirc 
Philippe,  conte  d'Egmont,  prince  de  Gavre,  etc.  Et  ayans  sur 
icclle  ouy  ledict  conitc,  qui  a  déclaré,  par  le  4'  article  de  sa 
rcspoiue,  de  ne  prétendre  rien  de  nouveau  ny  d'illicite,  il 


(1)  Traduction  :  •  Le  conseil  fera  former  une  minute  du  décret  qu'il  y 
»  aura  à  rendre,  après  avoir  considéré  le  mémoire  que  m'a  présenté  le  roi 
»  d'armes  de  Gueidre,  et  en  outre  si  l'eufanl,  en  entrant  au  palais ,  devra 
n  avoir  la  couronne  sur  la  tête.  « 
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nous  semble  que,  ne  buttant  lediet  hérault  à  autre  fin  quà 
cmpescher  que  Icdict  comte  n'emprenne  sur  les  bauteurs  et 
autoritez  de  Sa  Majesté,  et  ne  s'attribue  on  à  son  (ils  audict 
baptesmc  aucunes  marques  de  grandeur  propres  aux  enfans 
des  princes  souveraiiis,  il  y  sera  suffisamment  pourvcu  par  la 
précaution  suggérée  en  nostre  consulte  jirccédcnle  du  16  du 
mesme  mois  et  par  le  décret  à  émaner  de  Vostre  Excellence 
sur  le  mesme  subject,  duquel  envoyons  icy  la  minute  par  nous 
dressée  en  conformité  de  ladif'te  consulte,  comme  Vostre  Ex- 
cellence a  esté  servie  nous  ordonner  :  n'ayans  fait  mention  en 
ladite  minute  si  la  couronne  se  doit  lever  à  l'enfant  à  l'entrée 
(lu  palais  ou  non,  pour  n'en  trouver  dans  les  escri(  dudict 
comte  ny  ailleurs  aucune  notice,  et  n'avoir  aussi  cognoissancc 
de  ce  que  s'est  practicqué  cy-dcvant  en  semblables  occasions. 
Et  quant  au  mémorial  que  Icdicl  comte  d'Egmont  a  fait  donner 
à  Vostre  Excellence  par  mains  du  comte  de  Rennebourg,  en- 
voyé h  nostre  advis  par  décret  du  24  du  mesme  mois,  ieelluy 
contenant  plusieurs  nouvcautez  et  cérémonies  plus  relevées 
que  n'avons  pu  advouer,  nommément  l'intervention  de  deux 
héraulls  d'armes  et  la  proclamation  y  mentionnée,  il  nous 
semble  que  l'on  n'a  besoing  d'en  parler  audict  décret,  puisque 
lediet  comte  s'en  est  suffisamment  déporté  par  sadiete  responcc, 
et  que  parmi  ce  le  contenu  dudit  mémorial  vient  à  cesser  : 
trouvans  au  surplus  convenir  de  tenir  note,  aux  registres  de 
ce  conseil,  de  nostre  consulte  du  16  du  mois  passé  et  de  la 
présente,  ensemble  du  décret  à  émaner  de  Vostre  Excellence, 
afin  d'y  avoir  recours  en  cas  de  b(!Soiiig. 

Ainsi  advisé  au  conseil  privé  du  Roy  tenu  à  Rruxelles  le 
14  d'aoust  1664.  Steenh.  v'. 

De  Gottig.mes. 

En  marge,  avec  leparaphe  du  marquis  de  Caracena  :  Me  con- 
formo  :  pcro,  en  quanto  h  traer  la  corona  puesta  en  la  caveza 
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el  niîïo ,  cntrando  en  palacio ,  se  lomarân  mas  nolicias ,  pues  â 
mi  me  han  dicho  algunas  personas  que  ni  el  dicho  conde  ni  el 
duque  de  Arscot,  que  se  bautizô  tanibien  en  palacio,  la  trujeron 
puesta  dcntro  en  palacio,  aunque  antcs  de  entrar  la  trayan  (1). 

(Original  :Co/isu//es  du  Conseil  privi', 
dei62làn02,l.\\n.) 

Troisième  Consulte. 

Monseigneur,  nous  avons,  ensuite  du  dernier  décret  de 
Vostre  Excellence  du  18  de  ce  mois,  fait  prendre  les  ulté- 
rieurs eselaircissemcns  sur  le  port  de  couronne  au  baplesme 
des  enfans  des  comtes  et  princes  vas-aux,  cl  en  espécial  du  fils 
du  comte  d  Egnionl  moderne,  el  si  son  enfant  la  poui'ra  avoir 
sur  la  teste  entrant  au  palais.  Sur  (juoy  ayans  este  ouys  quatre 
lesmoings  qui  ont  esté  présens  à  la  solemnité  du  baptesme  du- 
dict  comte  moderne,  ils  ont  unanimement  déposé  avoir  veu 
qu'iccliuy  en  son  baptesme  a  esté  sommé  de  couronne  enri- 
chie do  pierreries,  et  ainsi  porié  jiisques  à  la  chappcllc  royale 
de  la  cour  entre  les  bras  de  la  sérénissime  infante  Isabelle,  et, 
les  cérémonies  du  baptesme  acbevécs,  rapporté  à  la  maison  de 
ladicte  cliappel't',  toujours  avec  la  couronne  en  teste.  Et  pour 
plus  grande  fermeté  de  ce  que  dessus ,  nous  avons  encore  fait 
ouyr  deux  héraulls  ou  roys  d'armes,  nommément  mcssirc 
Pierre- Albert  de  Launay,  exerçant  l'oflîce  de  premier  roy 
d'armes  de  par  deçà   (lequel  n'a  pas  esté  employé  en  ccsle 


(1)  Traduction:»  Je  meconlorme  :  mais  en  ce  qui  concerne  l'entrée  de 
»  l'enfant  au  palais  avec  la  couronne  sur  la  tête ,  on  prendra  plus  de  ren- 
»  seignemenls,  car  plusieurs  personnes  m'ont  dit  que  ni  ledit  comte  ni  le 
»  duc  (l'Arschot,  lequel  fut  également  baptisé  au  palais,  ne  la  portèrent  là, 
»  bien  qu'ils  la  portassent  avant  d'y  entrer,  a 
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affaire  par  ledict  comte),  qui  ont  déposé  soubs  serment  que  le 
port  de  couronne,  si  clic  est  proportionnée  à  la  condition  de 
celuy  qui  la  porte,  n'offense  la  haulteur  et  grandeur  souve- 
raine de  Sa  Majesté,  et  que  mesmc  l'enfant,  au  cas  présent,  la 
peut  porter  dans  le  palais  et  la  chapelle  :  de  quoy  ledict  de 
Launay  a  allégué  un  exemple  signalé,  confirmé  par  un  vieux 
regi>tre  et  un  pourtrait  d'un  comte  de  Hoochstractc  qui  en  sa 
création  fust  sommé  de  couronne  à  l'église  de  S''-Gudule  en 
ccste  ville,  en  présence  du  prince  d'Espagne.  Ce  pourquoy  il 
nous  semble,  soubz  très-bumble  correction,  que  Vostre  Ex- 
cellence pourroit  estre  servie  de  permettre  audict  comte  d'Eg- 
mont  de  faire  sommer  son  fils  de  couronne  convenable  à  sa 
qualité  en  son  baptesme,  et  delà  luy  laisser  en  teste  au  palais 
et  à  la  cliappelle  royale,  sans  mesprendre,  suivant  nos  ad  vis 
précédcns. 

Ainsi  advisé  au  conseil  privé  du  Roy  tenu  à  Bruxelles  le 
27  aoust  i66i. 

Depuis  ceste  cscrite  et  résolue,  avons  receu  le  décret  de 
Vostre  Excellence  de  ccjourd'huy,  suivant  lequel  nous  eussions 
ouy  le  révérend  père  Charles  d'Aremberg  sur  ce  que  dessus, 
s'il  eût  esté  en  ville,  disans  ceux  du  couvent  qu'il  est  en  celle 
d'Enghicn,  sans  sçavoir  quand  il  sera  de  retour  :  espérans  que 
Vostre  Excellence  trouvera  de  la  satisfaction  parmy  ce  que 
dessus. 

On  lit  à  la  siiile  de  celle  consulte  : 
IVotu  que  ccslc  consulte  n'a  jamais  esté  renvoyée,  et  que  1  cn- 
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fant  a  esté  porté  au  baplesme  sommé  d'une  couronne,  tant  à  la 
cour  que  chappcllc  royale,  et  ce  le  14  de  septembre  1664  (1); 

(Omc  Registre  verd  du  Conseil  privé,  fol.  5t.) 


(1)  On  lit,  en  etTet,  dans  les  Relations  véritables  (Gazette  des  Bays-Bas) 
de  1661,  p.  451,  sous  la  rubrique  Bruxelles,  20  septembre  : 

«  Dimanche,  14  de  ce  mois,  fut  ici  célébrée,  dans  la  chapelle  royale 
du  palais,  Ja  cérémonie  du  baptême  du  prince  de  Gavre,  fils  unique  du 
comte  d'Egmont,  le  Roi  en  étant  parrain,  et  la  Reine  marraine,  et  Leurs 
Excellences  le  marquis  et  la  marquise  de  Caracène  ayant  fait  les  honneurs 
et  donné  le  nom  de  la  part  de  Leurs  Majestez  :  ce  qui  se  passa  avec  grande 
solemnité  en  cetle  sorte.  Sur  les  huit  heures  du  soir,  mademoiselle  de 
Caracène,  conduite  par  la  princesse  de  Barbançon  dans  un  carrosse  à  six 
chevaux,  et  suivie  de  la  plupart  des  dames  de  la  cour,  fut  prendre  ce  jeune 
prince  en  l'hôtel  du  comte  son  père,  où  étoient  as.<emblées  grand  nombre 
de  personnes  de  qualité  et  autres  de  dilTérenles  nations,  qui  tous  raccom- 
pagnèrent jusques  au  palais,  à  la  clarté  de  plus  de  trois  cents  flambeaux 
de  cire  blanche  portés  par  des  bourgeois,  dont  plusieurs  autres  éloienl 
sous  les  armes.  En  descendant  du  carrosse,  douze  des  premiers  ofliciers  des 
l>rincipales  terres  du  comle  se  présentèrent  avec  des  flambeaux  dorés  et 
les  éclairèrent  juscjues  à  la  chapelle  royale;  Son  Excellence  le  marquis 
reçut  l'enfant  sur  le  perron  du  grand  salon,  et  madame  la  marquise  à  l'en- 
trée de  ladite  chapelle,  dans  laquelle  ce  jeune  swgneur,  avec  un  manteau 
ducal  et  ayant  en  tête  une  couronne  de  même,  enrichie  de  pierreries  de 
grand  prix,  fut  porté  par  un  cavalier  jusques  à  l'endroit  oii  monsieur  de 
Grimbergh,  prévôt  de  Nivelles  et  chapelain -major  de  la  chapelle  royale, 
fit  la  cérémonie;  et  à  même  tems  que  les  augustes  noms  de  Leurs  iMajestez 
furent  prononcés,  il  se  fit  une  salve  du  canon  et  de  la  mousqueterie  avec 
grand  bruit.  Puis,  la  cérémonie  étant  achevée,  Leurs  Excellences,  repré- 
sentant Leurjs  Majestez,  se  mirent  dans  un  riche  carrosse  avec  ce  jeune 
seigneur,  accompagnés  de  mademoiselle  de  Caracène  et  de  mademoiselle 
d'Egmont,  et,  avec  un  accompagnement  solemnel  de  toutes  les  dames  et 
cavaliers,  précédés  des  bourgeois  en  armes,  passèrent  sur  le  Grand-Marché, 
et,  parmi  une  grande  foule  de  peuple,  arrivèrent  à  l'hôtel  d'Egmont,  à  la 
elarlé  do  quantilé  de  IVux  de  joie  allumés  aux  environs,  et  au  bruit  des 
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CCCCLlll. 


Consulte  du  Conseil  privé  sur  l'admission  des   nonces  du 
saint-siège  aux  Pays-Bas  :  16  mai  17:26. 


Madame  (1),  nous  avons  reçu  les  lettres  apostoliques  du 
nonce  destiné  et  nommé  par  Sa  Sainteté  auprès  de  V.  A.  S.  (2) , 


canons,  mousquets,  fusées  et  autres  feux  d'artifice  des  plus  beaux,  tandis 
que  le  vin  couioit  en  abondance  des  fontaines  qui  étoient  aux  balcons  de  cet 
hôtel.  A  quoi  cette  illustre  assemblée  s'étant  divertie  quelque  tems,  Leurs 
Excellences  remirent  le  jeune  prince  entre  les  mains  de  la  comtesse  sa 
mère ,  dans  son  appartement  où  elle  étoit  sur  un  lit  richement  paré  avec  le 
manteau  ducal  et  ayant  aussi  la  couronne  de  même  en  tête;  puis,  s'étant 
rendues  dans  la  grande  galerie  de  cet  liôlel,  toute  brillante  d'ameuble- 
ments exquis ,  particulièrement  de  trois  l)uH'els  garnis  de  toutes  sortes  de 
vaisselles  des  plus  riches  en  quantité  extraordinaire ,  elles  y  furent  trailées 
à  une  magnifique  collation,  étant  placées  à  une  lable  à  part,  qui  leur  éloil 
préparée,  sous  un  grand  dais,  et  près  de  là  uue  autre  de  cent  vingt  cou- 
verts pour  les  seigneurs  et  les  dames,  qui  y  furent  aussi  traités  avec  très- 
grande  somptuosité,  la  bonne  chère,  des  plus  exquises,  étant  accompagnée 
d'une  fort  bonne  musique,  des  plus  belles  voix  et  des  plus  excellents  instru- 
ments. Et  lorsque  Leurs  Excellences  burent  à  la  santé  de  Leurs  Majeslez, 
le  canon  et  la  mousquelerie  se  firent  derechef  entendre,  avec  le  son  de 
quantité  de  trompettes  el  timbales  qui  étoient  au-dessus  de  la  tour  de  cet 
hôtel,  éclairée  de  quantité  de  feux.  Après  la  collation  se  fit  le  bal  dans  un 
salon  richement  ajusté,  au  bout  duquel  étoit  préparé  un  appartement  de 
retraite  pour  Leurs  Excellences;  et  ensuite  la  fête  s'acheva  par  une  autre 
collation  de  toutes  sortes  de  confitures  Le  tout  s'étant  passé  avec  beau- 
coup d'ordre,  de  magnificence  et  d'allégresse.  » 

(1)  Cette  consulte  est  adressée  à  l'archiduchesse  Marie-Élisabelh,  gou- 
vernante des  Pays-Bas. 

(2)  Giuseppe  Spinelli,  archevêque  de  Corinlhe,  qui  remplissait   aux 
Pays-Bas,  depuis  plusieurs  années,  la  charge  il'liilernonre. 
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contenant  les  fiicultés  et  prérogatives  de  la  nonciature,  afin 
qu'après  les  avoir  examinées  avec  toute  la  maturité  requise, 
de  les  vérifier  et  placéter  en  la  manière  et  avec  les  précautions 
accoutumées. 

Le  nonce  nous  a  donné  un  mémoire  des  facultés  reprises 
en  ses  lettres  apostoliques,  qu'il  a  réparties  en  trois  classes, 
dont  la  première  contient  six  facultés  qu'il  qualifie  facultks 
coiMEA'TitLSEs;  la  seconde  classe  contient  seize  autres  facultés, 
qualifiées  facultés  gracieuses,  et  la  troisième  classe  contient 
trois  facultés  qu'il  dit  concerner  la  Holla.xd;;. 

Toutes  ces  prétendues  facultés  sont  telles  comme  s'ensuit  : 

Facultés  contemieuses.  Premièrement,  de  pouvoir  visiter 
toutes  les  églises  exemptes  et  non  exemptes. 

2°  De  prendre  des  informations  contre  les  faussaires,  usu- 
riers, rapteurs,  incendiaires  et  autres  criminels,  soit  sommai- 
rement, soit  en  observant  Tordre  de  justice. 

5°  De  pouvoir  juger,  en  seconde  instance  tant  seulement, 
de  toutes  autres  causes  ecclésiastiques,  profanes,  civiles,  cri- 
minelles et  mixtes,  comme  aussi  des  causes  bénéfîcielles  qui 
sont  du  ressort  du  juge  ecclésiastique,  et  ce  sommairement  ou 
en  observant  l'ordre  de  droit. 

4"  De  pouvoir  infliger  toutes  sortes  de  peines  et  censures 
ecclésiastiques  contre  les  désobéissants,  et  pour  les  obliger  à 
l'observation  de  ses  décrets. 

W  De  pouvoir  communiquer  à  qui  bon  lui  sembleroit  les 
siennes  facultés. 

()"  De  pouvoir  visiter  tous  les  monastères ,  de  quel  ordre 
ils  puissent  être,  exempts  et  non  exempts,  même  ceux  de 
Tordre  de  Citeaux,  avec  dérogation  à  tous  privilèges  et  induits 
apostoliques. 

La  sccojide classe  contient  seize  frcultés  qu'il  qualifie  facul- 
tés gracieuses. 

Premièrement,  d'absoudre,  en  tribunal  de  confession  et 
de  conscience  seulement,  ceux  qui  ont  commis  un  homicide 
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non  volontaire  et  le  crime  de  parjure ,  et  ceux  qui  se  sont 
trouvés  en  guerre,  commis  adultère,  inceste,  l'oriiicalion  et 
autres  crimes  de  cette  nature. 

2°  D'absoudre  les  usuriers  dans  les  deux  fors,  leur  impo- 
sant une  pénitence  salutaire. 

3°  De  conférer  toutes  sortes  de  bénéfices  ecclésiastiques 
simples  endéans  les  limites  de  sa  légation  ou  nonciature,  sauf 
néanmoins  es  églises  métropolitaines,  calliédrales  et  collé- 
giales, pourvu  qu'ils  soient  vacants  par  mort  des  derniers  pos- 
sesseurs bors  de  la  cour  de  Rome,  et  pourvu  qu'ils  n^excèdent 
pas  les  vingt- quatre  ducats  d'or  de  caméra  et  qu'ils  soient 
vacants  es  mois  apostoliques. 

4°  De  disj.enser  au  regard  de  l'empêchement  d'honnêteté 
publique  et  de  justice,  quand  les  fiançailles  sont  entrevenues, 
et  ce  aussi  bien  es  mariages  contractés  que  non  contractés, 
pourvu  que  la  femme  n'eût  pas  été  ravie. 

5"  D'accorder  la  permission  de  donner  des  biens  immeu- 
bles de  bénéfices  en  emphytéose,  mais  non  à  |)erpétuité  ni 
outre  trois  générations,  et  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  les 
cinq  ducats  d'or  de  ramera,  dont  la  connoissance  cependant 
ne  pourra  se  commettre  à  moindre  nombre  que  de  deux  délé- 
gués conjointement,  en  observant  en  ce  la  forme  prescrite 
par  la  constitution  de  Paul  IV  faisant  mention  de  ne  laisser 
aliéner  biens  d'Église. 

0°  De  pouvoir  accorder  lettres  monitoires  in  forma  signi- 
ficavit  contre  les  malfaiteurs  cachés,  participants  et  complices 
des  crimes  (qu'ils  ne  veulent  révéler,  en  gardant  néanmoins 
la  forme  du  concile  de  Trente  et  la  constitution  de  Pie  V. 

7°  D'accorder  des  indulgences  de  cent  et  [)lus  de  jours,  sans 
passer  l'année,  à  tous  les  fidèles  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
pour  les  porter  à  des  œuvres  pieux  et  salutaires. 

8"  De  pouvoir  accorder  à  ceux  qui,  confessés  et  pénitents, 
visiteront  les  églises  séculières,  régulières  ou  chapelles  dans 
une  ou  deux  solennités  de  l'année,  sept  années  et  autant  de 
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quarantaines  d'indulgence,  à  savoir  :  une  fois  seulement  dans 
une  église  pendant  l'espace  de  cinq  ans,  et  si  les  indulgences 
s'accordent  pour  deux  fêtes,  que  le  terme  de  l'une  soit  pour 
trois  ans,  et  de  l'autre  de  cinq. 

9°  D'accorder  la  permission  à  un  chacun  de  faire  célébrer 
es  lieux  interdits  ,  pour  eux  et  leurs  domestiques,  à  portes 
closes  néanmoins  et  sans  sonner  des  cloches,  pourvu  qu'ils 
n'aient  pas  donné  cause  à  l'interdiction,  sans  néanmoins  y 
admettre  les  excommuniés  ou  interdits. 

J0°  D'accorder  la  permission  de  se  nourrir  de  laitage  et  de 
chair,  avec  l'avis  néanmoins  du  médecin,  pendant  le  carême 
et  autres  jours  d'abstinence. 

i\°  De  pouvoir  commettre,  pour  toutes  lesdites  permis- 
sion, des  juges  assistants  ou  délégués. 

12"  De  déroger  ou  dindulger  au  regard  de  toutes  les  consti- 
tutions des  ordres. 

13"  De  créer  huit  personnes  ecclésiastiques  protonotaires 
apostoliques,  douées  de  qualité,  vertu  et  mérite,  pourvu  qu'ils 
exhibent  ou  fassent  exhiber,  endéans  trois  mois,  copie  au- 
thentique desdites  lettres  à  la  secrétairie  des  brefs. 

i  4°  D'accorder  dispense,  au  sujet  des  défauts  de  naissance ,  au 
regard  des  ordres  à  prendre  ou  pris  pour  obtenir  des  bénéfices, 
mais  point  des  dignités  majeures  ni  des  canonicats  dans  des 
éligses  cathédrales,  ni  dignités  principales  es  églises  collégiales. 

15"  De  pouvoir  absoudre  les  simoniaques  qui  n'ont,  par 
leur  propre  faute  ou  dol,  mais  bien  de  leurs  parents  ou  amis, 
fait  des  pactions  simoniaques,  sauf  néanmoins  au  regord  des 
dignités,  canonicats  et  prébendes  des  églises  cathédrales  et 
métropolitaines,  leur  infligeant  une  amende  pécuniaire  appli- 
cable à  des  lieux  pieux  pour  l'indue  perception  des  fruits  dont 
ils  ont  joui. 

10°  De  pouvoir  dispenser  sur  l'empêchement  de  consan- 
guinité spirituelle  es  mariages  contractés,  sauf  néanmoins  en 
licrne  droite. 


(  593  ) 

Facultés  concernantes  la  Hollande.  Premièrement,  de  pou- 
voir visiter  toutes  les  places  sujettes  à  la  mission  de  Hollande, 
ou  de  députer  à  cet  effet  un  visiteur. 

2"  De  pouvoir  dispenser,  dans  le  second,^  second  et  troi- 
sième, dans  le  troisième,  dans  le  troisième  et  quatrième  et 
dans  le  quatrième  degrés  de  consanguinité  ou  d'affinité,  es 
mariages  à  contracter  ou  contractés,  et  s'il  s'en  trouve  qui 
refusent  de  suivre  la  forme  observée  entre  les  catholiques 
pour  le  mariage,  de  leur  permettre  de  rester  mariés  parmi 
leur  mutuel  consentement,  nonobstantlesempèchementsavant- 
dits,  es  cas  néanmoins  que  la  femme  est  tombée  en  hérésie. 

5°  De  donner  permission  pour  vendre  et  permuter  biens  ec- 
clésiastiques, afin  qu'ils  ne  tombassent  pas  es  mains  des  héréti- 
ques, à  condition  toutefois  que  les  biens  retourneront  à  l'Eglise, 
au  cas  que  ces  provinces  se  remettent  à  la  foi  catholique. 

Nous  avons  cru  d'être  obligés  d'envoyer  ces  lettres  aposto- 
liques,  comme  nous  avons  fait,  à  lavis  tant  des  conseillers 
fiscaux  du  grand  conseil  à  Malines,  du  conseil  de  Brabant  et 
de  Flandre,  que  de  Son  Éminence  l'archevêque  de  Malines  et 
des  autres  évêques  du  pays,  pour  autant  qu'elles  peuvent 
concerner  tant  les  hauteurs,  autorités  et  droits  de  S.  31.  I. 
et  C.  que  les  autorités,  prérogatives  et  droits  desdits  évêques 
et  les  privilèges  des  sujets  de  Sadite  Majesté  en  ces  Pays-Bas. 

Tous  ces  avis  sont  si  opposés  à  presque  toutes  lesdites 
facultés  reprises  èsdites  lettres  apostoliques,  que  nous  ne 
croyons  pas  en  pouvoir  accorder  le  placet  sans  des  restrictions 
très-considérables. 

n  nous  a  été  remontré,  de  leur  part,  que  ces  facultés  se 
réduisent  à  deux  points  principaux  : 

L'un  concernant  le  pouvoir  d'ériger  un  tribunal  en  ces 
pays,  à  l'effet  de  prendre  connoissancc  des  causes  et  de  les 
décider  en  juge; 

Et  l'autre,  de  pouvoir  visiter  les  églises  et  monastères 
exempts  et  non  exempts ,  de  quel  ordre  ils  puissent  être  ; 
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Que  l'un  ni  l'autre  n'ont  jamais  été  permis,  ni  soufTcrt 
qu'ils  fussent  pratiques  par  aucuns  nonces  ni  inlernonces  dans 
ccsdils  pays. 

Quant  à  l'excrtice  d'aucune  juridiction,  les  peuples  des 
Pays-Bas,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  ont  toujours  eu 
une  répugnance  naturelle  de  lout  juge  et  jugement  étranger. 

Ce  qui  a  fait  dire  au  conseiller  Stockmans,  dans  son  traité 
intitulé  Defensio  Belganiin ,  que  ceux  qui  connoissoient  bien 
les  génie,  mœurs  ou  instituts  des  gens  des  Pays-Bas  savoient 
qu'il  n'y  avoit  rien  qui  leur  avoit  été  imprimé  d'ancienneté 
avec  plus  d'étude  et  de  soin  que  de  ne  pas  être  assujettis  à 
des  lois  ou  jugements  étrangers. 

Qui  est  aussi  la  raison  que  nos  princes  souverains  ont  so- 
lennellement promis,  à  l'avènement  à  leurs  États  de  par  deçà 
et  par  leur  joyeuses  entrées,  qu'ils  traiteront  et  feront  traiter 
tous  leurs  sujets,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  par  droit 
et  sentence,  suivant  les  lois  et  devant  des  juges  du  pays. 

Aussi  ne  trouvcra-t-on  pas  d'exemple,  pendant  tout  le 
temps  qu'il  y  a  eu  des  nonces  du  saint-siége  envoyés  aux 
princes  souverains  ou  ])rinccsscs  souveraines  dans  ces  pays, 
qu'ils  y  aient  jamais  érigé  tribunal  pour  exercer  aucune  juri- 
diction contentieuse. 

Mais,  quand  ils  ont  cru  s'en  pouvoir  attribuer  ensuite  des 
clauses  reprises  dans  leurs  bulles  ou  lettres  apostoliques  dont 
ils  demandoient  le  placet,  on  s'est  trouvé  dans  la  nécessite 
d'y  mettre  différentes  restrictions. 

Comme  l'on  a  fait  aussi  quand  on  a  jugé  que  les  nonces  ou 
iuternonccs  vouloient  trop  étendre  leur  pouvoir. 

Lcvêque  d'Aques  (1),  du  temps  de  la  reine  de  Hongrie,  gou- 


(I)  Pierre  Vander  Vorst ,  aiiversois,  évèque  d'Acqui.  Dans  le  tome  XII 
tics  Nouveaux  Mémoires  de  l'Académie ,  publié  en  1839,  feu  Ms'  de  Ram 
donna  la  Nonciature  de  Vander  Vorst  en  Allemagne  et  dans  les  Pays- 
Bas  en  1536  et  1537,  précédée  d'une  notice  sur  la  vie  de  ce  prélat. 
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vcrnanle  clos  Pays-Bas,  obtint,  le  l"  juillet  1557,  le  placet  de 
ses  lettres  apostoliques,  avec  les  limitations  annotées  fol.  22, 
\o\.  5,  des  Placaris  de  Flandre,  et  aussi  au  Registre  verd 
du  conseil  privé,  fol.  10  \° ,  lesquelles  il  promit  d'observer  et 
signa  de  sa  main,  sans  se  vouloir  attribuer  aucun  pouvoir  plus 
ample  que  n'avoicnt  eu  les  nonces  ses  prédécesseurs,  à 
savoir  : 

Premièrement,  qu'il  ne  donnera  ni  conférera  dignités, 
bénéfices  ou  offices  à  gens  étrangers  non  natifs  de  par  deçà, 
soient  lesdits  familiers  ou  autres,  ains  qu'il  les  conférera  aux 
sujets  de  l'Empereur  natifs  des  pays  de  par  deçà; 

Qu'il  ne  pourra  conférer  es  mois  des  ordinaires  collatcurs, 
ni  prévenir  en  iccux,  si  les  bénéfices  ne  sont  réservés  ausaint- 
siége  apostolique  par  réservation  expresse  contenue  au  Corps 
de  droit; 

Qu'il  ne  pourra  donner  ou  conférer  aucuns  bénéfices  étant 
du  patronage  ou  à  la  collation  de  S.  M.  ni  de  ses  vassaux  lais; 

Qu'il  ne  pourra  déroger  en  tout  ni  en  partie  au  droit  du 
patronage  lai; 

Qu'il  ne  dispensera  qu'aucuns  puissent  tenir  cures,  s'ils  ne 
savent  le  langage  du  lieu  où  le  bénéfice  sera  situé; 

Qu'il  ne  dispensera  qu'un  bâtard  puisse  tenir  des  cures; 

Qu'il  ne  pourra  dispenser  avec  aucuns  pour  être  sous-dia- 
cres, diacres  ou  presbitres  avant  le  temps  introduit  par  les 
saints  décrets; 

Qu'il  ne  pourra  dispenser  que  l'on  puisse  tenir  cure  avant 
l'âge  introduit  par  droit; 

Qu'il  ne  pourra  user  de  eommendes  en  bénéfices  séculiers 
ou  réguliers; 

Qu'il  ne  pourra  dispenser  qu'en  une  même  église  une  per- 
sonne puisse  tenir  plusieurs  bénéfices; 

Qu'il  ne  pourra  déroger  à  la  nomination  de  l'université  de 
Louvain  ni  de  la  faculté  des  arts  d'icelle. 

Lesquels  articles  ledit  nonce  a  promis  garder  et  observer, 
et  apposé  son  seing  manuel. 
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On  trouve  que,  dans  le  placct  que  l'empereur  Charles  V  a 
accordé,  le  10  mars  1544,  pour  les  bulles  du  nonce  Jérôme 
Verallo,  archevêque  de  Vossam  ,  nonce  apostolique  en  forme 
de  légat  à  latere,  que  ledit  placct  fut  aussi  limité  par  diffé- 
rentes réserves  registrées  fol.  i5  du  Registre  verd  du  conseil 
privé,  savoir  : 

Qu'il  ne  préviendra  les  collateurs  ordinaires  es  bénéfices 
qui  vaqueront  par  trépas  es  mois  à  eux  expressément  or- 
donnés; 

Aussi  qu'il  n'usera  de  sesdits  pouvoirs  et  facultés  autrement 
que  Sa  Sainteté  fait  en  ces  pays ,  ni  au  préjudice  de  ses  induits 
et  hauteurs. 

Il  se  trouve  aussi,  par  les  avis,  que  les  bulles  du  nonce 
Pierre,  évêque  de  Fano,  ont  été  modifiées  par  l'empereur 
Charles  V,  le  2o  octobre  1548. 

Le  9  mars  1do3  fut  déclaré  encore,  entre  autres,  par  lettres 
de  ladite  reine  Marie  de  Hongrie,  régente,  touchant  le  placet 
à  obtenir  par  les  nonces,  que  les  bulles  desdits  légats  ou 
nonces  devroient  être  placétées  spécialement  pour  les  collations 
qu'ils  feroient  des  bénéfices,  nonobstant  qu'iceux  nonces  au- 
roient  obtenu  placet  général  de  leurs  facultés  et  lettres  aposto- 
liques, afin  d'entendre  si  lesdits  légats  ou  nonces  n'ont  excédé 
les  limitations  à  eux  faites  par  leurs  plaeets  généraux;  qu'au- 
trement tourneroit  au  grand  préjudice  de  la  république,  si 
des  étrangers  obtiendroient  bénéfices  es  pays  de  par  deçà,  etc., 
comme  se  trouve  enregistré  fol.  72  du  Registre  verd  du  con- 
seil privé. 

Le  10  décembre  io57  fut  ordonné  par  Philippe  second,  roi 
des  Espagnes,  au  regard  de  Charles,  cardinal  de  Caraffe,  légat 
de  Sa  Sainteté  et  du  saint-siége  apostolique,  après  qu'il  avoit 
fait  remontrer  qu'il  ne  voudroit  user,  es  pays  de  par  deçà, 
des  facultés  et  bulles  apostoliques  de  sa  légation  sans  le  su 
et  congé  de  Sa  Majesté, 

Qu'il  ne  pourroit  préjudicier  aux  privilèges  et  induits  de 
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nomination  que  S.  M.  a  tant  aux  monastères  qu'autres  dignités 
et  bénéfices, 

Ni  aussi  aux  plaearts  publiés  en  cesdits  pays; 

Qu'il  ne  dérogera  au  droit  de  patronat  laïque  ni  à  aucune 
fondation  en  manière  que  ce  soit; 

Qu'il  n'usera  de  prévention  au  préjudice  des  collateurs 
ordinaires  en  leur  mois  ,  ni  de  ceux  qui  sont  en  possession  de 
jouir  et  disposer  de  leurs  collations  en  tous  mois  ,  etc. 

Qu'il  ne  dispensera  avec  personne  de  pouvoir  tenir  deux 
cures  ni  semblablemcnt  deux  bénéfices  dans  une  église; 

Et  ceux  qui  obtiendront  dudit  légat  aucunes  provisions, 
grâces  ou  bulles  ne  pourront  user  d'icellcs  sans  obtenir  placet 
particulier,  etc.,  comme  se  trouve  plus  amplement  exprimé 
fol.  24  du  5"'  livre  des  Plaearts  de  Flandre. 

Ces  restrictions  reprises  es  plaeets  des  nonces  de  ce  temps, 
auxquelles  ils  n'ont  fait  difficulté  de  souscrire  et  de  se  sou- 
mettre, démontrent  évidemment  qu'ils  n'ont  jamais  buté  à 
étendre  leur  pouvoir,  sous  prétexte  de  quelques  clauses  insé- 
rées, par  style  de  cour  de  Rome,  dans  leurs  lettres  apostoli- 
ques, plus  avant  que  n'avoient  fait  leurs  prédécesseurs. 

Et  lorsque  d'autres  leurs  successeurs  ont  voulu ,  au  contraire, 
étendre  leurs  facultés,  sous  prétexte  de  quelques  clauses  insé- 
rées en  leursdites  lettres  apostoliques,  au-delà  de  ce  qui  s'étoit 
pratiqué  auparavant  et  de  toute  ancienneté,  ils  y  ont  trouvé 
tant  d'oppositions  qu'ils  ont  été  obligés  d'en  désister. 

Ce  cas  arriva  du  temps  des  sérénissimes  archiducs  Albert 
et  Isabelle,  en  1615,  que  Decius  Caraffa ,  nonce,  se  trouvant 
pourvu  d'un  bref  apostolique  avec  faculté  de  commettre  géné- 
ralement et  de  prendre  connoissance  des  causes,  le  sérénis- 
sime  Archiduc  en  fit  ses  plaintes  au  saint-père  par  son  résident 
en  cour  de  Rome,  Philippe  Macs,  que  cette  clause  étoit  une 
pure  nouveauté;  que  la  faculté  qu'elle  lui  donnoit  de  con- 
noître  généralement  de  toutes  causes,  parliculièrement  d'appel, 
qui  avoient  toujours  dû  être  commises  aux  juges  synodaux  pri- 
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vativcmcnt  ('-toit  cHrectcmcnt  contraire  aux  concordats,  droits, 
privilèges  notoires  et  coutumes  immémoriales  du  pays. 

Sa  Sainteté,  ayant  considéré  la  vérité  du  fait  de  part  et 
d'autre,  ne  balança  pas  de  déclarer,  le  25  juin  1613,  que  son 
intention  n'avoit  pas  été,  ni  celle  des  pères  du  concile,  et  ne 
l'étoit  pas  encore  de  déroi^er  auxdits  concordats,  droits  anciens 
et  coutumes  invétérées,  comme  consle  par  ladite  déclaration, 
signée  par  le  cardinal  Lancelottus,  lors  préfet  de  la  sacrée  con- 
grégation, rapporté  par  Slockmans  dans  son  traité  intitulé  De- 
fensio  Belgarum  ,  chapitre  II,  n"  13. 

Voilà  une  déclaration  tout  à  fait  décisive  : 

Premièrement,  que  nul  habitant  de  ces  pays  ne  peut  être 
attrait  dans  aucune  cause  en  jugement  devant  quelque  juge 
étranger; 

En  second  lieu ,  que  leurs  causes,  principalement  d'appel, 
doivent  être  décidées  parles  seuls  juges  synodaux  du  pays; 

En  troisième  lieu  ,  que  c'est  à  ces  seuls  juges,  exclusivement 
de  tout  autre,  que  les  nonces  -sont  obligés  de  commettre  les- 
dites  causes, 

Et  finalement,  que  les  nonces  n'ont  aucune  judicature,  pas 
même  en  cas  d'appel  ni  (juclque  autre  instance  ultérieure, 
quoique  pourvus  d'un  bref  pareil  à  celui  dont  il  s'agit. 

Si  est-il  cependant  que  sondit  successeur,  Fabio  de  Lago- 
nissa,  l'archevêque  de  (lomp^am  (I),  revint  à  la  charge,  après  le 
trépas  du  sérénissime  Archiduc,  et  tenla  derechef  d  introduire 
ici  un  tribunal,  et  ce  à  l'occasion  de  l'appel  interjeté  {)ar  cer- 
tain De  Bruyn,  en  l'an  IG27,  d'une  sentence  rendue  par  le 
conservateur  de  l'université  de  Louvain  en  faveur  du  nommé 
Gilles  Zuelens. 

Ce  ministre  apostolique,  au  lieu  de  commettre  cette  cause 


(1)  Fabio  de  Layunissa,  napolilain,  des  marquis  du  Monl-Hercule,  était 
arclievèqne  de  Coiisa.  Il  fut  nommé  à  la  nonciature  de  Bruxelles  au  com- 
mencement de  1627. 
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aux  juges  synodaux,  comme  il  cloit  indispensablement  obligé, 
prélendit  s'en  réserver  la  connoissance ,  sous  prétexte  qu'en- 
suite de  ses  facultés  la  judicalure  lui  en  appartenoit,  ou  à  son 
auditeur,  en  seconde  instance. 

Celte  nouvelle  entreprise  parut  d'abord  au  conseil  de  Bra- 
bant  si  opposée  aux  lois,  libertés  et  francbises  du  pays,  quil 
ne  put  se  dispenser  d'accorder,  sur  la  remontrance  dudit  Zuc- 
tens ,  lettres  cassatoires  in  forma. 

Le  nonce  s'en  plaignit  bautcment  à  la  sérénissime  Infante, 
qui  renvoya  sa  plainte  à  l'avis  dudit  conseil. 

Mais  ce  conseil  justifia  si  bien  la  conduite  qu'il  avoit  tenue  à 
cet  égard,  que  la  princesse,  convaincue  du  tort  du  nonce  et  de 
l'injustice  de  son  entreprise,  fut  conseillée  de  laisser  sortir 
lesdites  lettres  cassatoires  leur  plein  et  entier  elïet. 

Et  afin  de  prévenir  que  la  cour  de  Rome  ne  prît  mal  à 
propos  quelque  engagement  dans  celte  affaire,  elle  en  donna 
part  à  son  résident  à  la  même  cour,  Jean  Vives,  par  lettres 
lui  écrites  de  cette  ville  de  Bruxelles,  le  1"  septembre  IG!28, 
afin  d'en  informer  Sa  Sainteté  cl  de  la  requérir,  en  son  nom, 
avec  toute  instance,  d'y  pourvoir  de  bonne  heure  (avant  qu'on 
en  vint  à  plu;  d'aigreur)  de  remède  convenable,  en  donnant 
ordre  audit  nonce  de  se  déporter  de  semblable  nouveauté. 

Ledit  résident  Vives,  satisfaisant  aux  ordres  de  la  sérénis- 
sime infante,  l'informa,  par  lettre  du  25  du  même  mois,  qu  il 
avoit  reconnu  que  les  menaces  et  bravades  du  nonce  faites  en 
ce  pays  n'avoient  été  que  des  tentatives  néapolitaines,  pour 
voir  si,  par  ce  moyen,  il  n'auroit  pu  faire  désister  le  conseil 
de  Brabant  et  le  porter  à  faire  une  lâche  démarche;  qu'on 
avoit  assuré  que  le  nonce  ne  feroit  plus  rien,  parce  qu'il 
n'avoil  point  tel  ordre,  et  qu'on  lui  en  envoicroit  des  nou- 
veaux, afin  qu'il  ne  donnât  aucun  sujet  de  mécontentement  : 
ce  que  Sa  Sainteté  avoit  même  promis  à  l'ambassadeur  de 
Sa  Majesté. 

Ce  désaveu   |)ublic   de  Sa  Sainteté  de  rentreprise  de  son 
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nonce  est  derechef  une  recoiinoissancc  ouverte  et  incontes- 
table que,  quelque  amples  que  peuvent  être  les  commissions 
de  ses  ministres  en  ce  pays,  elles  doivent  toujours  avoir  leur 
rapport  et  être  restreintes  aux  lois,  droits  et  usages  dudit 
pays,  joignant  ici,  pour  autant  que  de  besoin,  copie  de  la 
lettre  de  la  sérénissime  Infante  Isabelle,  écrite,  le  \"  sep- 
tembre 1628,  à  son  résident  à  la  cour  de  Rome,  Jean  Vives, 
et  la  réponse  dudit  Vives  du  23  du  même  mois,  ci-mentionnées. 

Ce  nonce  Fabio  Lagonissa  est  le  dernier  qu'on  a  eu  en  ces 
pays.  Il  partit  d'ici  pour  l'Italie  peu  de  temps  après  la  mort 
de  la  sérénissime  infante,  arrivée  le  I"  décembre  IG33,  et 
tous  ses  successeurs  ont  été  des  internonccs  cuin  facultatilms 
îiunci J,  jusques  au  nonce  moderne  qu'il  a  plu  à  Sa  Sainteté 
d'envoyer  à  V.  A.  S. 

Le  premier  internoncc,  après  le  départ  du  nonce  Fabio 
Lagonissa,  fut  Richard-Paul  Stravius,  archidiacre  d'Arras, 
qui,  mémoratif  de  ce  qui  étoit  arrivé  du  temps  de  son  prédé- 
cesseur immédiat,  fut  conseillé  de  déclarer  ouvertement,  pour 
obtenir  le  placet  de  sa  commission,  qu'il  n'entendoit,  en  vertu 
d'icelle,  prendre  connoissance  ni  avoir  judicature  d'aucun  pro- 
cès :  ensuite  de  quoi  lui  fut  dépêché  ledit  placet  le  3  d'avril 
1634. 

Cet  internonce,  étant  créé  episcopus  Dioniensis,  eut  pour 
successeur  Antoine  Bichi,  abbé  de  Saint-Anaslhase,  à  qui  le 
saint-père,  par  commission  du  8  février  1642,  donna  pareil- 
lement plénum  et  apostolicam  facuttatem  exercendi  quam- 
cumque  jurisdictionem  contentiosam  infni  limites  nuncia- 
turue  aposlolicae  in  fielgicis  ditionibus ,  cum  facultatibus 
nuncio  apostolico  in  iisdem  ditionibus  pro  tempore  existenti 
q  lomodolibel  competentibas. 

Mais  ayant  appris  que  cette  faculté  n'étoit  pas  compatible 
avec  les  lois,  droits  et  coutumes  du  pays,  il  trouva  bon  de 
suivre  l'exemple  de  son  prédécesseur  immédiat ,  et  d'en  res- 
treindre l'exeroice  sur  le  pied  prescrit  par  les  lellrcs  de  placet 
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lui  accordées  par  Sa  Majesté,  conlenantes  qu'il  pourra  user  de 
son  pouvoir  aux  restrictions  et  modifications  portées  es  lettres 
d'admission  accordées  aux  nonces  envoyés  ci-devant  en  ces 
Pays-Bas  par  Sa  Sainteté,  et  particulièrement  qu'es  causes 
d'appel,  d'évocation,  commission  ou  autres,  il  déléguera  in 
partibus  et  non  hors  desdits  pays,  se  conformant,  pour  les 
droits  des  dépêches,  à  ce  qui  a  été  accoutumé  d'ancienneté, 
sans  l'excéder. 

L'internonce  André  Mangelli ,  son  successeur,  ayant  voulu 
étendre  son  pouvoir  à  l'occasion  dun  procès  instruit  en  ma- 
tière de  récusation  intenté  par-devant  lui  par  les  pères  capu- 
cins Barea  et  Paul  de  Namur,  prédicateurs  de  Sa  Majesté, 
contre  le  visiteur  de  l'ordre  des  capucins  Louis  de  Saragossa, 
dans  lequel  il  avoit  porté  quelques  décrets,  quoique  destitué 
de  toute  juridiction,  le  conseil  de  Brabant  ne  put  s'empê- 
cher de  casser  et  mettre  à  néant  cette  procédure  au  mois  de 
juillet  1649,  comme  une  entreprise  sur  les  lois  et  usages  du 
pays,  et  l'internonce  fut  conseillé  d'en  désister. 

Voilà  les  principales  raisons  alléguées,  tant  par  les  conseil- 
lers fiscaux  de  S.  M.  I.  et  C.  qu'au  nom  des  archevêque  et 
évêques,  pour  empêcher  que  les  nonces  ne  puissent  ériger 
des  tribunaux  dans  ce  pays,  à  l'effet  d'y  exercer  aucune  judi- 
cature  en  première,  seconde  et  ultérieure  instance,  outre  la 
réflexion  par  eux  faite  de  la  grande  incongruité  qu'il  y  auroit 
qu'un  nonce  pourroit  déléguer  pour  prendre  connoissance, 
par  voie  d'appel,  d'une  sentence  portée  par  son  {propre  tri- 
bunal, outre  aussi  d'autres  adminicules  trop  longs  à  déduire. 
Touchant  la  visite.  Ce  second  point,  concernant  le  droit  des 
visites  que  le  nonce  voudroit  prétendre,  ensuite  des  clauses 
insérées  en  sesditcs  bulles  apostoliques,  avec  une  extension 
illimitée,  ne  choque  pas  moins,  selon  les  avis  ci-dessus  men- 
tionnés, les  hauteurs  de  S.  M.,  les  droits  des  archevêque, 
évêques  et  autres  supérieurs  ecclésiastiques,  que  ceux  de  ses 
sujets  et  les  usages  et  privilèges  du  pavs,  puisque  aux  évêques, 
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successeurs  des  apôtres,  établis  par  le  Saint-Esprit  pour  gou- 
verner l'Église  de  Dieu,  incombe  essentiellement  de  visiter  par 
eux-mêmes  leurs  propres  diocèses  [i). 

Le  concile  de  Trente,  gouverné  par  ce  même  esprit,  ne  crut 
pouvoir  faire  quelque  chose  de  mieux  réglé  ni  de  plus  cano- 
nique, pour  parvenir  à  la  réforme  qu'il  s'étoit  proposée,  (pie 
d'enjoindre  aux  évoques  de  satisfaire  à  ce  devoir  capital. 

Il  n'est  point  apparent  qu'il  seroit  permis  au  nonce,  selon 
les  brefs,  et  à  ses  délégués,  de  visiter,  toutes  et  quantes  fois  il 
jugeroit  à  propos,  généralement  toutes  les  églises  et  monas- 
tères de  provinces,  tant  des  exemptes  que  des  non-exemptes, 
et  quil  seroit  en  son  pouvoir  d'y  corriger  et  dianger  les  statuts 
et  d'en  prescrire  des  nouveaux. 

Ces  visites  se  feront  non-seulement  à  la  honte  des  é\èqucs 
diocésains,  mais  aussi  à  charge  et  trouble  des  monastères,  qui 
ne  manqucroient  pas  d'avancer  les  constitutions  et  ordon- 
nances sur  lesquelles  ils  ont  fait  leurs  vœux  solennels  de 
religion  et  d'obéissance,  et  prétendroienl  avec  justice  que 
leurs  évoques  et  ordinaires  ont  plus  de  connoissance  de  leur 
direction  et  vie  religieuse  que  le  nonce  n'en  pourroit  jamais 
avoir,  et  que  ceux-là,  étant  toujours  à  la  main,  sont  jthilôt 
en  état  de  faire  exécuter  leurs  ordonnances  des  visites  que 
les  nonces,  qui  n'y  sont  ordinairement  que  pour  peu  d'années. 

11  est  encore  moins  apparent  que  les  archevêque  et  évêques 
devroient  souffrir  la  visite  du  nonce  dans  leurs  propres  églises 
et  autres  principales  de  ces  pays,  qui  ont  toujours  été  sujettes 
à  leurs  visites. 

Mais,  au  contraire,  on  voit  des  désordres  dont  nous  avons 
fait  mention  ci-dessus,  lorsque,  en  juillet  de  l'an  1049,  l'intcr- 
noncelMangelli  voulut  empêcher  le  visiteur  des  pères  capucins, 


(1)  Episcoj)!  a  Spirilu  Sanclo  positi  regere  ecclesiam  Dei  in  locuni 
aposlolicum  siiccesseruiil.  '■■  St/ii  trid.,  sess.  6,  cap.  I.  De  rrform.,  el 
sess.  23,  cap.  IV.  De  oui». 
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Louis  de  Saragossa,  de  faire  sa  visite  en  la  forme  ordinaire; 

Que  le  niênic  inconvénient  arriva  en  l'an  1701  ,  quand 
l'internonce  d'alors  nomma  jjour  commissaires  les  pères  de 
Tordre  de  S'-Augustin,  François  Pauwens  et  Nicolas  de  Tom- 
beur, pour  visiter  et  s'informer  au  sujet  de  la  conlinuation  , 
déposition  et  gouvernement  de  la  prieure  du  monastère  de 
Terbancq,  proche  de  Louvain,  et  de  la  mésintelligence  qu'il 
pourroit  y  avoir  entre  cette  prieure  et  les  autres  religieuses. 

L'internonce,  sur  le  rapport  desdits  commissaires,  fit  un 
règlement  et  ordonnance  pour  pourvoira  ce  désordre. 

Mais,  comme  cette  entreprise  entraînoit  un  préjudice  irré- 
parable au  droit  de  visite  compétant  à  l'abbé  de  Villers,  comme 
visiteur  ordinaire  dudit  monastère,  le  conseil  de  Brabant, 
ayant  égard  aux  plaintes  qui  lui  en  furent  faites  de  la  part  de 
ce  prélat,  et  ne  pouvant  souffrir  une  infraction  si  manifeste 
des  droits  des  sujets  de  S.  M.  et  les  anciens  usages  du  pays 
au  fait  des  visites,  se  trouva  obligé  de  casser  et  mettre  à  néant 
ledit  règlement  de  l'internonce,  et  d'interdire  aux  religieuses 
et  à  tou-!  autres  d'y  déférer,  à  peine  de  correction  arbitraire; 
de  leur  ordonner,  en  outre,  de  remettre  en  mains  du  greflier 
du  conseil  les  exemplaires  dudit  règlement  et  ordonnance,  et 
d'enjoindre  aux  respectifs  prieurs  de§  pères  Pauwens  et  de 
Tombeur  de  faire  mettre  aussi  en  mains  dudit  greffier  la  com- 
mission ou  commissions  qu'ils  avoienteuede  l'internonce  tou- 
chant cette  affaire,  à  peine  qu'il  seroit  pourvu  à  leur  charge, 
le  tout  dans  trois  jours  de  l'insinuation,  comme  conste  par  la 
pièce  jointe. 

Tant  a-t-on  toujours  tenu  pour  constant  qu'on  ne  peut 
révoquer  ou  changer  lesdites  délégations  ou  droit  de  visites, 
ni  même  les  altérer  en  aucune  manière. 

Le  droit  de  visite  dépend  de  la  juridiction,  et  ne  |  eut  être 
exercé  par  celui  ou  ceux  qui  n'en  ont  ]M)int. 

Car  la  visilation  est  un  acte  de  juridiction. 

C'est  pourquoi  ceux  qui  sont  exenij)ts  de  la  juridiction  des 
évèques  le  sont  aussi  de  leurs  visites. 

42 


(  604  ) 

Aussi  les  inlernonccs  avec  faculté  de  nonces  se  sont  toujours 
contenus  dans  les  limites  de  leur  pouvoir;  ils  se  sont  bornés 
à  dénommer  des  juges  in  partibus  dans  ce  pays  :  c'est  pour- 
quoi le  nonce  moderne  envoyé  en  ccsdits  pays  a  dû  se  con- 
tenter des  lettres  de  placel  moulées  sur  celles  de  ses  prédé- 
cesseurs, et  il  a  sur  ce  pied  exercé  son  ministère  jusques  à 
présent. 

Et  bien  que  le  bref  apostolique  de  nonce,  qu'il  vient  de 
recevoir,  paroisse  étendre  plus  loin  son  pouvoir,  il  est  à  con- 
sidérer plutôt  comme  conçu  selon  le  style  de  la  cour  de  Rome, 
qui  peut-être  se  pratique  avec  plus  d'extension  en  d'autres 
pays  éloignés,  que  pour  un  acte  ou  bulle  donnée  à  dessein  par 
Sa  Sainteté  pour  introduire  des  innovations  en  ces  pays, 
puisque  nos  princes  souverains  n'ont  jamais  soutîert  que  les 
inlernonccs  ou  nonces  y  ayent  établi  un  tribunal  ou  exercé 
quelque  juridiction  ni  fait  aucunes  visites  au  préjudice  des 
évèques,  ni  usé  de  quelque  autre  faculté  y  exprimée,  tant 
pour  ne  pas  laisser  préjudicier  à  leur  souveraineté,  hauteurs 
et  prééminences,  que  pour  le  maintien  des  droits  et  privilèges 
de  leurs  sujets  et  des  anciens  usages  et  coutumes  invétérées 
du  pays,  qu'ils  ont  solennellement  et  successivement  promis, 
à  leurs  inaugurations,  comprise  celle  de  notre  très-augusfe 
monarque,  de  garder  et  observer,  faire  garder  et  observer 
inviolablement  et  à  toujours. 

Aussi  semble-t-il  être  sullisamment  pourvu,  en  fait  de  visite, 
dans  le  concile  de  Trente,  tant  par  ce  que  nous  avons  dit  ci- 
devant  que  parce  qu'il  se  trouve  statué  dans  la  '■ii*'  sess., 
chap.  ô.  De  reform.  :  Pidriurchue,  priinales ,  inetropolilani  et 
episcopi  propriam  diocaesim  per  seipsos  aut ,  si  légitime  im- 
pediti  fuerint ,  per  suinn  (jenerulein  vicarium  uut  vi.'iilulorem, 
si  quotuniiis  totam  propler  ejus  lalitudiitem  visilure  noii 
poterunt,  saltem  majorent  ejus  partem,  Ha  tamen  ut  tutu  hien- 
nio  per  se  vel  visitutores  suas  compleatur  visitnre  non  prae- 
termiltant,  etc. 

Et  si  le  désordre  n'eût  pas  confondu  avec  le  temps  I  hiérar- 
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chie  de  lÉglise,  et  s'il  n'eût  ainsi  introduit  des  excmplion:5  de 
la  juridi(;lion  des  évêqucs,  le  concile  auroit  pu  s'arrêter  à  ce 
statut;  mais  ne  pouvant  entièrement  abroger  ces  exemptions 
comme  il  souhaitoit,  et  voulant  néanmoins  que  tous  les 
exempts,  soit  médiatcment,  soit  immédiatement  soumis  au 
saint-siége,  eussent  aussi  leurs  propres  visiteurs,  il  trouva 
convenir  d'ordonner,  sess.  2o,  que  les  monastères  et  prieurés 
exempts,  qui  n'étoient  pas  immédiatement  soumis  au  saint- 
siége,  se  rédigeassent  en  des  congrégations,  afin  d'avoir  leurs 
propres  supérieurs  :  déclarant  que  les  chapitres  généraux  de 
ces  congrégations  et  les  présidents  ou  visiteurs  y  choisis 
seroient  obligés  de  visiter  souvent  les  monastères  de  leur  con- 
grégation et  de  travaillera  leur  réforme,  et  qu'en  cas  ils  fussent 
négligents  à  faire  ce  devoir,  les  évèques  diocésains,  après  les 
avoir  admonestés  paternellement  et  puis  interpellés  canoni- 
quement,  seroient  qualifiés  de  faire  eux-mêmes  la  visite  en 
leur  place  par  autorité  apostolique. 

Pour  ce  qui  concerne  les  monastères  qui  ne  se  seroient  pas 
rédigés  en  congrégation,  mais  seroient  restés  privativement 
et  immédiatement  soumis  au  saint-siége,  le  concile  ordonna 
qu'ils  seroient  visités  par  les  évêqucs  comme  délégués  du 
saint-siége. 

11  ordonna  de  plus  que  les  chapiti-es  exempts  seroient  visités 
par  leurs  évêques,  aussi  par  autorité  apostolique.  Sess.  G, 
chap.  4,  et  sess.  25,  chap.  6,  De  reform. 

Et  voulant  pourvoir  même  aux  églises  séculières  {quue  in 
mdlius  diocaesi  esse  dicuntur)  d'un  visiteur  propre  et  certain, 
il  ordonna  que  la  visite  s'en  feroit  par  l'évêque  le  plus  pro- 
chain comme  délégué  du  saint-siége. 

On  voit,  par  ces  décrets  et  canons,  combien  le  concile  a 
été  attentif  à  régler  et  fixer  distinctement  les  visiteurs,  et 
qu'il  a  eu  un  soin  particulier  de  ramener  et  soumettre  les 
exempts,  autant  qu'il  fût  possible,  sous  la  visite  et  la  direction 
de  leurs  évèques. 

C'est  le  pied  arrêté,  établi  et  fixé  pour  toujours  au  fait  des 
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visites,  savoir  :  qu'elles  se  doivent  faire  par  les  seuls  visiteurs 
ordinaires  ,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Ce  pied  a  été  adopté  par  Philippe  second,  de  glorieuse  mé- 
moire, dans  la  réception  et  publication  du  concile  :  enjoignant 
bien  expressément  aux  archevêques,  évèques  et  autres  gens 
d'Église  de  faire  leurs  visitations  comme  par  les  canons  du 
concile  est  ordonné,  à  peine  (ju'ils  y  seront  contraints,  même 
par  le  saisissement  de  leur  temporel. 

Et  quoique  ce  pied  ait  été  suivi  jusques  à  présent,  et  que 
les  visiteurs  aient,  ce  ensuivant,  toujours  fait  leurs  visites 
sans  discontinuation,  il  se  trouveroit  néanmoins  renversé  par 
le  nouveau  bref  du  nonce,  qui  lui  donne  le  pouvoir  de  visiter, 
quotiesvidebilur,  apostoUcaaulurilate,per  seipsuiii  velaliuni, 
patriurchales,  primiliales,  metropolilunas  et  alias  cathédrales 
ac  collégiales  ecclesias ,  nec  non  monasteria  tant  virorum 
quam  mulierum,  prioratus  ac  loca  secularia  et  quorumvis 

ordinum  etiain  mendicanlium  regularia etiam  exempta 

dictaeque  sedi  immédiate  subjecta eortimque  capitula,  con- 

ventus et  personas   tam  saeculares  quam  regulures   et 

{ut  prefertur)  exemptas  et  suhjectus. 

Chose  jusques  ici  inouïe  en  ces  pays,  puisque  les  évèques 
se  Irouveroient  privés  par -là  du  droit  des  visites  qui  leur 
compète  suivant  les  sacrés  canons  (et  lequel  ils  ont  toujours 
exercé  jusques  aujourd'hui  jure  proprio  et  privativement)  de 
tous  les  corps  ecclésiastiques  non  exempts. 

Ils  seroient  pareillement  privés  de  ce  droit  qui  leur  est 
rendu  par  le  concile  au  regard  des  exempts,  et  dont  ils  ont 
usé  jusques  à  présent,  à  l'exclusion  de  tous  autres  visiteurs 
aussi  apostoliques. 

Et  quoiqu'ils  l'exercent  tamquam  sedis  apostolicae  delegati, 
néanmoins  comme  ce  droit  est  inséparablement  attaché  à  leur 
dignité,  ils  sont  notoirement  quasi  delegati  nati ,  et  on  ne 
peut  le  leur  ôtcr  contre  les  statuts  exprès  du  concile. 

Ce  seroit  anéantir  la  possession  immémoriale  dont  ils  sont 
revêtus,  possession  qu'on  ne  peut  faire  passer  pour  précaire, 
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attendu  qu'elle  est  immémoriale,  quae  habet  vim  tiluli  conces- 
sioiiis  privilegii  et  constituti  et  locum  etiam  ubijus  resistil, 
et  est  d'ailleurs  bâtie  sur  un  titre  que  leur  donnent  les  sacrés 
canons  au  regard  des  non-exempts,  et  le  concile  au  regard 
des  exempts. 

Les  mêmes  raisons  justifient  le  droit  des  autres  visiteurs 
ordinaires,  dont  ils  se  trouveroient  pareillement  privés. 

Aussi  ne  croyons-nous  pas  que  le  nonce  moderne  voudroit 
prétendre  étendre  son  pouvoir  plus  avant  que  n'ont  fait  tous 
ses  prédécesseurs,  qui  se  sont  toujours  conformés  aux  anciens 
usages  et  coutumes  du  pays. 

Ce  que  nous  avons  d'autant  plus  lieu  de  croire,  qu'ayant 
été  revêtu,  avant  l'avènement  de  V.  A.  S.,  du  caractère  d'in- 
ternonce  avec  les  facultés  de  nonce,  il  s'y  est  toujours  com- 
porté conformément  aux  limites  portées  au  placet  lui  accordé 
par  S.  M. 

Et  que  nous  croyons  qu'il  doit  recevoir  le  placet  de  ses 
lettres  apostoliques  avec  toutes  les  restrictions  et  clauses, 
comme  ont  fait  ses  prédécesseurs,  ci-devant  reprises,  savoir: 

Qu'il  ne  donnera  ni  conférera  dignités,  bénéfices  ou  ofïices 
à  gens  étrangers  non  natifs  de  par  deçà,  soient  lesdits  fami- 
liers ou  autres,  ains  qu'il  les  conférera  aux  sujets  de  TEmpe- 
reur  natifs  des  pays  de  par  deçà; 

Qu'il  ne  pourra  conférer  es  mois  des  ordinaires  collateurs, 
ni  prévenir  en  iceux,  si  les  bénéfices  ne  sont  réservés  au 
saint-siége  apostolique  par  réservation  expresse  contenue  au 
Corps  de  droit; 

Qu'il  ne  pourra  donner  ou  conférer  aucuns  bénéfices  étant 
du  patronage  ou  à  la  collation  de  S.  M.  ni  de  ses  vassaux  lais; 

Qu'il  ne  pourra  déroger,  en  tout  ni  en  partie,  au  droit  du 
patronage  lai; 

Qu'il  ne  dispensera  qu'aucuns  puissent  tenir  cures,  s'ils  ne 
savent  le  langage  du  lieu  où  le  bénéfice  sera  situé; 

Qu'il  ne  dispensera  qu'un  bâtard  puisse  tenir  des  cures; 

Qu'il  ne  pourra  dispenser  avec  aucuns,  pour  être  subdia- 
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crcs,  diacres  ou  presbilrcs  avant  le  temps  introduit  par  les 
saifits  dccrcls; 

Qu'il  ne  pourra  dispenser  (jue  Ton  puisse  tenir  cure  avant 
l'âge  introduit  par  droit; 

Qu'il  ne  pourra  user  des  commandes  en  bénéfices  séculiers 
ou  réguliers; 

Qu'il  ne  pourra  dispenser  qu'une  même  personne  puisse 
être  pourvue  de  deux  cures  ou  tenir  deux  bénéfices  dans  une 
même  église; 

Qu'il  ne  pourra  déroger  à  la  noniination  de  l'université  de 
Louvain  ni  de  la  faculté  des  arts  d'icelle; 

Qu'il  n'usera  de  sesdils  pouvoirs  et  facultés  autrement  que 
Sa  Sainteté  fait  en  ces  pays,  ni  au  préjudice  de  ses  induits  et 
bauteurs; 

Que  les  bulles  dudit  nonce  devront  être  placélées  spéciale- 
ment pour  les  collations  qu'il  fcroit  des  bénéfices,  nonobstant 
qu'il  ait  obtenu  placet  général  de  ses  facultés  et  lettres  aposto- 
liques, afin  d'entendre  s'il  n'excède  les  limitations  faites  par 
le  placet  général; 

Quil  ne  pourra  préjudicier  aux  privilèges  et  induits  de  no- 
minations que  S.  M.  a  tant  aux  monastères  qu'autres  dignités 
et  bénéfices, 

ISi  aussi  es  placarts  publiés  en  cesdits  pays; 

Qu'il  ne  pourra  ériger  tribunal  pour  exercer,  par  lui  ou  par 
autres  en  son  nom,  aucune  juridiction  , 

Mais  qu'il  sera  obligé  de  dénommer  des  juges  in  parlibiis 
en  première,  seconde  ou  ultérieure  instance; 

Qu'il  ne  pourra  aussi  faire  aucune  visite  d'église,  monastère 
ou  couvent  d'boinmes  ou  de  femmes  en  préjudice  du  droit  des 
arcbevéque,  évéques  ou  des  autres  visiteurs  ordinaires; 

Qu'il  ne  pourra  exercer  aucunes  facultés  dans  la  mairie 
de  Bois-le-Duc  ou  autres  pays  de  la  Hollande  dépendant  res- 
pectivement des  évcqucs  d  Anvers,  Gand,  Bruges  et  du  vicaire 
général  de  Bois-le-Duc,  pour  autant  que  leurs  diocèses  s'y 
étendent 
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Qu'il  ne  pourra  aliéner  ni  donner  en  emj)hytéose  aucun 
bien  d'Église, 

Et  qu'il  ne  pourra  accorder  des  moniloires  in  forma  aigni- 
ficavit  contre  des  malfaiteurs,  pour  les  obliger  à  révéler  au- 
cun crime. 

C'est  de  quoi  nous  avons  cru  devoir  informer  V.  A.  S., 
avant  d'accorder  le  placet  requis  sur  lesdiies  lettres  aposto- 
liques, que  nous  jugeons  devoir  être  limitées  par  les  restric- 
tions avanldites,  afin  que  le  nonce  ne  pût  exercer,  au  préjudice 
des  bauteurs  de  S.  M.  I.  et  C,  des  anciens  usages  du  pays,  des 
privilèges  de  ses  sujets  et  des  évêques,  plus  d'autorité  ni  de 
droit  que  n'ont  exercé  tous  les  nonces  devant  lui  sous  les  sou- 
verains de  ces  pays. 

Ainsi  avisé  au  conseil  privé  de  S.  M.  I.et  C.  tenu  à  Bruxelles 
le  16  mai  1726.  De  Baill.  v'. 

J.  J.  Le  Roy  (I). 

(Original,  aux  Archives  du  royaume.) 


(  I  )  Celle  eonsulle ,  ayant  élé  communiquée  au  nonce  par  l'archiduchesse 
Marie-ÉIisabeth,  fut  de  sa  pari  l'objet  d'oliservalions  que  l'archiduchesse 
envoya  au  conseil  privé. 

Ce  conseil  y  répondit  par  une  nouvelle  et  très-longue  consulte,  en  date 
du  16  décembre  1727,  qui  est  aussi  en  original  aux  Archives  et  déplus 
transcrite  dans  le  5<'  Registre  verd ,  fol.  192-201 . 

On  lit  à  la  suite  de  cette  transcription  : 

«  Nota  que  le  nonce  destiné  auprès  de  la  personne  de  S.  A.  S.,  Spinelli, 
est  parti  pour  Rome  sans  jamais  avoir  levé  ses  lettres  de  placet,  à  cause 
que  les  difficultés  reprises  dans  les  consultes  ci-dessus  mises  sur  le  sujet 
de  ses  facultés  n'ont  point  été  terminées;  et  il  est  parti  sans  avoir  eu  de 
ptacet  sur  ses  bulles  de  nonce,  qui  sont  restées  ici.  « 

La  cour  de  Rome  fut  plusieurs  années  sans  donner  de  successeur  à 
l'archevêque  de  Corinthe.  Le  29  février  1752,  Clément  XU  riomma  nonce 
à  Druxelies,  avec  le  caractère  de  légat  à  lalere,  près  la  personne  de 
l'archiduchesse  Marie-Elisabeth,  Silvio  Valenli  Gonzaga,  archevêque  de 
Nicée  et  archimandrite  de  Messine.  Avec  celui-ci  il  ne  s'éleva  pas  de  difli- 
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cullé;  ses  bulles  furent  placélées  le  26  mars  de  la  même  année,  à  la  seule 
condition  qu'il  ne  pourrait  user  des  facultés  et  pouvoir  à  lui  octroyés  par 
le  pape  »  autrement  que  S  S.  n'était  accoutumée  de  faire  aux  Pajs-lîas, 
«  ni  au  préjudice  des  droits  et  hauteurs  de  l'Empereur  et  des  lois,  privi- 
»  lèges,  usages  et  libertés  de  ces  pays  :  "  mais  il  fut  dressé  un  acte  à  part 
des  réserves  énumérées  dans  la  consulte  du  conseil  privé  du  16  mai  1726, 
réserves  sous  lesquelles  le  gouvernement  entendait  qu'il  usât  de  ces  pou- 
voir et  facultés,  et  il  promit,  en  foi  et  parole  de  prélat,  de  s'y  conformer. 

Gonzaga,  promu  à  la  nonciature  d'Espagne,  quitta  Bruxelles  en  1756. 
Clément  XII,  le  19  novembre  de  celte  année,  le  remplaça  par  Luc  Melcbior 
Tempi ,  archevêque  de  Niconiédie.  Tempi  fut  admis  de  la  même  manière 
que  son  prédécesseur,  mais  seulement  le  17  juin  1759,  à  cause  d'un  débat 
auquel  donnèrent  lieu  les  restrictions  mises  à  ses  facultés. 

L'archevêque  de  iNicomédie  eut  pour  successeur  Ignace-Michel  comte 
de  Crivelli,  archevêque  de  Césarée,  que  Benoît  XIV  choisit,  le  26  mars 
1 744  ,  pour  le  représenter  auprès  du  duc  Charles  de  Lorraine  et  de  l'archi- 
duchesse Marie-Anne,  sa  femme.  Déjà,  sous  le  gouvernement  de  l'ar- 
chiduchesse Marie- Elisabeth  ,  l'empereur  Charles  VI  avait  prescrit  qu'on 
ne  se  bornât  pas  à  demander  au  nonce  la  promesse  d'observer  l'acte  par- 
ticulier des  réserves,  mais  qu'on  exigeât  qu'il  y  apposât  sa  signature.  Cet 
ordre  l'ut  renouvelé  par  Marie-Thérè.se.  Crivelli,  à  qui  on  le  communi(|ua, 
refusa  de  s'y  soumettre  et  en  référa  à  Rome.  Pendant  que  cette  affaire 
était  en  discussion,  les  Français  s'emparèrent  des  Pay.s-Bas.  L'Autriche 
étant  rentrée  en  possession  de  ces  provinces  par  la  paix  d'Aix-la-Chapelle, 
Crivelli  revint  à  Bruxelles;  dans  l'intervalle  il  avait  été  autorisé  |iar  la 
cour  pontificale  à  signer  l'acte  des  réserves  :  en  conséquence,  ses  bulles 
furent  placétées  le  28  août  1749. 

Tous  les  nonces  qui,  après  lui,  furent  envoyés  aux  Pays-Bas  sous  la 
domination  de  la  maison  d'Autriche,  y  furent  reçus  sur  le  même  pied; 
le  gouvernement  envoya  aux  conseils  de  justice  copie  de  leurs  bulles,  des 
lettres  de  placet  et  de  l'acte  des  réserves,  pour  qu'ils  les  fissent  transcrire 
dans  leurs  registres  et  veillassent  à  ce  qu'il  n'y  fût  pas  contrevenu. 

Crivelli  eut  pour  successeurs  : 

I.  Jean-Charles  Molinari,  archevêque  de  Damas,  nommé  par  Benoît  XIIII 
le  9  février  1754,  admis  le  18  janvier  1755j 

II.  Thomas- Marie  Ghilini,  archevêque  de  Rhodes,  nommé  par  Clé- 
ment XIII  le  30  juillet  1763,  admis  le  26  octobre  suivant; 

III.  Ignace  Busca,  archevêque  d'Émesse,  nommé  par  Pie  VI  le  18  sep- 
tembre 1773,  admis  le  2  avril  1776. 

IV.  De  Zoudadari,  1-785.  Nous  ne  trouvons  ni  la  bulle  de  nomination  ni 
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CCCCLIV 


Dépêche  du  duc  Charles  de  Lorraine,  gouverneur  général  des 
Pays-Bas ,  qui  détermine  le  traitement ,  les  attributions  et 
les  prérogatives  du  chancelierde  Brabant  :  25  juillet  1763(1). 


Charles-Alexandue,  Administrateur  de  la  grande  Maîtrise  en 
Prusse,  grand  Maître  de  i/Ordre  teutonique  en  Allemagne 
et  en  Italie,  Duc  de  Lorraine  et  de  Baar,  Maréchal  des 
ARMÉES  du  Saint-Empire  Romain  et  de  celles  de  Sa  Majesté 
l'Impératrice,  Reine  apostolique  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème, etc.,  etc.,  son  Lieutenant,  Gouverneur  et  Capitaine 
général  de  ses  Pays-Bas,  etc.,  etc. 

Très-cher  et  bien-aimé  (2),  Sa  Majesté  l'Impératrice  Reine 
nous  informant,  par  sa  dépêche  du  25  du  mois  passé,  qu'elle 

les  lettres  de  placet  de  ce  nonce,  qui,  sur  l'ordre  exprès  de  Joseph  II, 
reçut  l'injonction,  au  mois  de  février  1787,  de  quitter  Bruxelles  dans  les 
huit  jours,  et  les  Pays-Bas  dans  la  quinzaine,  pour  avoir  fait  imprimer  et 
répandre  le  bref  de  Pie  VI  portant  condamnation  du  livre  d'Eybel  intitulé 
Quid  est  papa? 

V.  Le  dernier  nonce  fut  César,  des  comtes  de  Brancadoro  (nommé 
Brauerdoro  dans  le  Calendrier  de  la  Cour  de  1794).  Il  présenta  ses 
bulles  et  elles  furent  placétéespendant  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
était  réfugié  à  Wesel,  au  mois  de  décembre  1792.  il  signa  l'acte  des  ré- 
serves à  Dusseldorf  le  23  de  ce  mois. 

(1)  Dans  ses  Mémoires  historiques  et  politiques  sur  les  Pays-Bas 
autrichiens,  Nény  fait  connaître  les  attributions  du  conseil  de  Brabant, 
mais  il  ne  dit  rien  de  celles  du  chancelier. 

(2)  Gilles-François  Streithagen,  conseiller  aux  conseils  d'État  et  privé. 
Ses  patentes,  expédiées  à  Vienne  sous  le  nom  de  l'Impératrice,  poilent 
la  date  du  4  août  1763. 
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a  bien  voulu  disposer  en  votre  faveur  de  la  cliargc  de  chan- 
celier de  son  conseil  de  Brabant  vacante  par  la  mort  du  comte 
de  Robiano ,  elle  nous  a  fait  connoître  en  même  temps  les  attri- 
butions de  gages,  émoluments  et  prérogatives  dont  elle  en- 
tend que  les  possesseurs  de  cette  place  jouissent  à  l'avenir. 
Et,  comme  notre  intention  est  que  les  souveraines  résolutions 
de  l'Impératrice  à  cet  égard  vous  soient  connues  ,  nous  vous 
faisons  la  présente  pour  vous  en  donner  part. 

1°  La  volonté  de  S.  M.  est  que  vos  gages  et  ceux  de  vos 
successeurs  dans  ladite  charge  de  chancelier  soient  fixés  à 
7,000  llorins,  argent  courant,  dont  la  totalité  sera  payée  par 
sa  recette  générale  des  Pays-Bas:  moyennant  quoi  elle  a 
déclaré  que  tout  autre  gage  ou  émolument  qui  étoit  as- 
signé ci-devant  aux  chanceliers  de  sondit  conseil  sur  ses 
domaines  ou  sur  quelque  autre  branche  de  ses  revenus  royaux 
viendra  à  cesser;  supprimant  en  conséquence  non-seulement 
les  anciens  gages  des  chanceliers  dudit  conseil  montant  à 
J,400  florins  et  la  somme  de  2,000  florins  assignée  en  faveur 
des  deux  derniers  sur  le  produit  du  droit  de  médianate  qu'elle 
a  trouvé  bon  d'établir  sur  certains  emplois  de  sa  province  de 
Brabant,  mais  aussi  l'émolument  de  150  ilorins  qui  se  payoit 
au  chancelier  du  produit  de  ses  domaines  à  titre  d'un  bœuf; 
celui  de  300  florins  qu'il  tiroit  sur  sa  recelte  du  grand  scel  à 
titre  de  garde  des  sceaux  ,  celui  de  376  florins  assigné  sur  la 
même  recette  pour  flambeaux,  plumes  et  encre,  et  tout  autre 
émolument  de  cette  nature. 

2"  Quant  aux  prérogatives  de  cette  charge,  S.  M.  veut  bien 
vous  continuer,  de  même  qu'à  vos  successeurs,  l'exercice  de 
celles  qui  suivent  :  1°  de  tenir  les  sceaux  particuliers  de  Bra- 
bant et  de  Limbourg,  sur  le  pied  que  cela  s'est  pratiqué  jusqu'à 
présent;  2°  de  convoquer  le  conseil  extraordinairement,  dis- 
tribuer les  procès,  proposer  les  matières,  demander  les  opi- 
nions, conclure  suivant  la  pluralité,  prononcer  les  sentences. 
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soit  interlocutoires,  soit  définitives,  ou  les  faire  lire  i)ar  le 
grcflier,  parapher  les  dépêches,  composer  les  deux  charahrcs 
et  nommer  les  deux  conseillers  pour  être  maîtres  aux  re- 
quêtes; 5°  de  vous  faire  précéder  par  le  premier  huissier  du 
conseil  de  Brahant  portant  la  masse,  en  admettre  les  huissiers 
et  messagers,  après  vous  être  assuré  de  leur  capacité,  bien 
entendu  néanmoins  que  la  place  de  premier  huissier  de  ce 
tribunal  et  celle  de  premier  huissier  de  la  cour  féodale  de 
cette  province  resteront  à  la  disposition  du  gouvernement 
général;  4°  de  recevoir  le  serment  des  principaux  officiers  des 
duchés  de  Brabant  et  de  Limbourg,  de  nommer  les  juges  avi- 
seurs  pour  le  jugement  des  procès  qui  se  traitent  devant  les 
cours  et  bancs  subalternes  de  Brabant,  de  conférer  les  places 
de  procureurs  du  conseil  de  cette  province,  celles  des  notaires 
et  de  notaire  général,  à  l'exception  des  places  de  notaires  de 
la  ville  d'Anvers;  de  nommer  aussi  les  arpenteurs  dans  tout 
le  ressort  du  conseil,  le  chapelain  du  même  tribunal  et  le 
geôlier  des  prisons  de  la  Treurenberg  à  Bruxelles. 

5°  Finalement  S.  M.  permet  que  vous  continuiez  à  conférer 
en  son  nom,  alternativement  avec  le  chanoine  turnaire  du 
chapitre  delà  première  fondation  de  S'^-Gudule,  un  canonicat 
de  la  seconde  fondation  en  la  même  église  :  S.  M.  réservant 
au  reste  à  la  disposition  de  son  gouvernement  général  toutes 
les  places  de  majeur,  drossard,  écoutète,  greffier,  secrétaire 
et  sergent  de  petites  villes,  bourgs,  villages,  sièges  et  bancs 
subalternes  faisant  partie  de  son  domaine  en  Brabant  et  dans 
la  province  de  Limbourg,  et  desquelles  places  les  chanceliers 
vos  prédécesseurs  ont  disposé  ci-devant. 

Nous  vous  prévenons,  au  surplus,  que  par  la  même  dé- 
pêche S.  M.  autorise  son  gouvernement  général  à  vous  nom- 
mer pour  recueillir  les  voix  des  religieux  et  religieuses  des 
abbayes  des  duchés  de  Brabant  et  de  Limbourg,  et  pour  f;,ire 
aux  états  de  Brabant  les  pétitions  et  propositions  que  son 
service  exigera,  ou  de  donner  pareilles  commissions  à  d'au- 
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très  personnes,  selon  qn'il  le  jugera  convenir  (1).  A  Uirit,  etc. 

Bruxelles,  le  t>5 juillet  1763. 

Paraphé  Ne.  v';  signé  Charles  de  Louraine;  contresigné 
De  Reul. 

(4«  Registre  veid  du  Conseil  privé,  fol.  317.1 


CCCCLV. 

Lettre  de  Joseph  II  au  chancelier  de  Brahant ,  Joseph  de 
Crumpipen ,  sur  les  ava?iies  auxquelles  celui-ci  était  en 
butte  :  8  décembre  1787  (2). 

Vienne,  ce  8  décembre  1787. 

J';ii  reçu,  monsieur  le  chancelier,  votre  lettre.  Vous  pouvez 
être  parfaitement  tranquille  sur  ma  façon  de  penser  à  votre 
égard ,  de  même  que  sur  celle  de  tous  les  honnêtes  gens  qui 


(1)  Depuis  le  commencement  du  XVII»'  siècle,  les  pétitions  des  aides 
et  subsides  avaient  toujours  été  faites,  en  Brabant,  par  le  chancelier  ou 
par  un  membre  du  conseil  remplissant  ses  fonctions.  Antérieurement  à 
cette  époque,  ou  ne  trouve  que  deux  cas  où  d'autres  commissaires  en 
furent  chargés,  savoir  :  en  1536  lorsque  l'empereur  Charles-Quint  fit  faire 
aux  états  la  demande  d'un  subside  extraordinaire  par  le  comte  du  Rœulx, 
son  grand  maître,  conjointement  avec  le  S'  de  Praet,  son  chambellan,  et 
en  1343,  lorsque  le  même  prince  chargea  le  duc  d'Arschot ,  auquel  avait 
toutefois  été  adjoint  le  chancelier,  d'une  demande  semblable. 

(2)  Lors  de  l'institution  par  Joseph  II  des  nouveaux  tribunaux  aux 
Pays-Bas,  le  chancelier  de  Brabant  avait,  sur  les  instances  de  ce  mo- 
narque, accepté  les  fonctions  de  chef  du  conseil  suprême  de  justice;  par  là 
il  s'était  attiré  l'animadversion  publique.  Les  nouveaux  tribunaux  ayant  été 
supprimés  ,  il  reprit  sa  charge  de  chancelier,  non  sans  que  cela  soulevât 
bien  des  murmures.  Le  20  novembre  1787  il  subit  un  affront  public,  qui 
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la  partagent  avec  moi.  Metlés-vous  au-dessus  de  toutes  les 
menaces,  qui  sont  la  ressource  des  poltrons,  ainsi  que  de 
toutes  les  satyres,  qui  sont  les  armes  des  gueux  et  fanatiques 
échauffes  par  des  frippons.  Riés-cn  le  premier,  comme  je  le 
fais,  et  vous  forés  même  avorter  le  plaisir  qu'ils  se  promet- 
tent d'avoir  pu  vous  fâcher.  Au  reste,  vous  pouvés  compter 
que  je  saurai  vous  soutenir  de  toute  mon  autorité  et,  s'il  le 
faut,  avec  des  canons  et  des  bayonnettes,  ainsi  que  tous  ceux 
qui,  pendant  ces  troubles,  n'ont  pas  oublié  ce  qu'ils  me  dé- 
voient comme  sujets  et  comme  employés.  Mais  il  est  essentiel, 
monsieur  le  chancelier,  que  vous  fassiés  au  plutôt  connoître 
au  ministre  (!)  les  personnes  du  conseil  de  Brabant  ainsi  que 
les  fiscaux  qui,  à  cette  occasion,  ont  levé  le  masque,  et  je 
m'attends  de  votre  zèle  et  impartialité  reconnue  que  vous  les 
lui  indiquerés  fidèlement,  sans  égard  pour  qui  que  ce  soit, 
puisque  mon  service  et  le  bien  de  l'État  exigent  indispcn,-a- 
blcment  qu'on  se  défasse  le  plutôt  possible  de  ces  individus, 
que  leur  conduite  a  rendus  indignes  d'être  conservés  plus 
longteras  dans  des  places  de  confiance.  Vous  indiquerés  aussi 


est  rapporté  ainsi  qu'il  suit  dans  une  lettre  du  comte  de  TrauttmansdorfT 
du  22  au  prince  de  Kaunitz  : 

«  Il  y  a  eu  avant-hier  un  é\^nement  dont  je  crois  devoir  rendre  compte 
à  V.  A.  Le  chancelier  de  Brabant  s'est  rendu  à  l'assemblée  des  états, 
comme  commissaire  de  S.  M.,  pour  faire  la  demande  des  subsides  ordi- 
naires ainsi  que  celle  de  la  levée  des  impôts.  Quoiqu'il  eiit  été,  en  sa  qua- 
lité de  commissaire,  précédé  de  la  niasse,  et  dans  la  forme  d'usage,  que 
les  états  en  aient  été  avertis,  et  qu'on  eût  pris  des  précautions  sous  main 
pour  prévenir  tout  embarras,  cependant  le  chancelier,  en  sortant  de  sa 
voiture  pour  monter  à  l'escalier  de  l'hôtel  de  ville,  a  été  insulté  par  des 
huées;  et  étant  descendu  après  avoir  rempli  sa  commission ,  l'insulte  a  été 
redoublée  par  une  partie  des  gens  qui  éloient  en  assez  grand  nombre  sur 
la  place.  » 

C'est  vraisemblablement  après  cette  scène  que  Crumpipea  avait  écrit  à 
l'Empereur  la  lettre  à  laquelle  Joseph  11  répond. 

(1  )  Le  comte  de  ïraultmansdorfl'. 
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au  ministre  les  sujets  imbus  de  bons  principes  que  vous  croi- 
rés  qualifiés,  selon  la  constitution,  pour  succéder  à  ceux  qui 
seront  renvoyés. 

Adieu,  monsieur  le  chancelier.  Soyés  persuadé  que  je  vous 
transmets,  avec  autant  d'intérêt  que  de  pjaisir,  mes  inten- 
tions, ainsi  que  les  assurances  de  l'estime  avec  laquelle  je 
suis, 

Monsieur  le  chancelier , 

V^otrc  affectionné, 

Joseph. 
(Original,  aux  Archives  du  royaume.) 


CCCCLVI. 

Lellre  du  prince  de  Kaunitz  à  l'archiduchesse  Marie-Chris- 
tine et  au  duc  Albert  de  Saxe-Teschen,  leur  donnant  part 
de  la  mort  de  Joseph  II;  suivie  de  la  répoiise  de  ces 
princes  :  20  février  1  790. 


Madame  et  Monseigneur,  des  événements  funestes  se  sont 
succédés  ici  avec  une  rapidité  dont  il  y  a  peu  d'exemples.  Vos 
Altesses  Royales  sont  déjà  informées  du  décès  inopiné  de 
madame  l'archiduchesse  Elisabeth;  et  la  maladie  dont  l'Empe- 
reur étoit  attaqué  depuis  un  certain  temps  vient  de  nous 
enlever  Sa  Majesté  ce  matin,  à  cinq  heures  et  demie,  à  la 
désolation  extrême  de  tous  ses  fidèles  sujets. 

Vos  Altesses  Royales  en  seront  certainement  plus  accablées 
que  personne;  et  c'est  également  dans  la  douleur  la  plus  pro- 
fonde  (jue  je   remplis    le   Irisie  devoir  de  les  |)révenir  dun 
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événement  aussi   accablant,   en   attendant  qu'elles   puissent 
recevoir  là-dessus  les  lettres  de  notification  en  forme. 

Nous  espérons  de  voir  ici  en  deux  ou  trois  jours  notre  nou- 
veau souverain. 

Je  suis ,  etc. 

Kaumtz-Rittrerg. 

Vienne,  ce  20  février  1790. 

iMon  prince  (1),  nous  venons  de  recevoir  la  lettre  paria- 
quelle  vous  nous  avez  donné  part  des  cruels  événements  qui 
plongent  notre  famille  et  la  monarchie  dans  le  deuil  et  l'afflic- 
tion. Quelque  douloureuses  que  ces  nouvelles  soient  pour 
nous,  vous  nous  avez  obligés  en  nous  les  apprenant,  et  nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  en  faire  nos  remercîraents. 
Ce  que  des  coups  si  funestes  vous  donnent  à  sentir  vous  fera 
juger  de  l'état  de  nos  cœurs  déchirés.  La  plus  profonde  tris- 
tesse s'en  est  emparée,  et  les  plus  solides  réflexions  pourront 
à  peine  les  en  guérir.  Nous  ne  saurions  cependant  mécon- 
noîtrc  la  main  divine,  même  dans  les  coups  les  plus  terribles 
dont  elle  nous  frappe.  La  perte  d'un  souverain  duquel  de  si 
grands  et  longs  services  vous  avoient  attiré  une  considération 
et  une  confiance  sans  bornes,  pourroit  être  accablante  pour 
vous;  cependant  vous  savez  y  opposer  une  fermeté  dont  nous 
tâcherons  de  prendre  exemple  pour  modérer  notre  douleur. 
Nous  souhaitons  ardemment  que  le  Ciel  prenne  soin  de  vous 
consoler  et  de  conserver  votre  santé  et  vos  forces,  si  essen- 
tiellement nécessaires  au  nouveau  souverain  et  aux  vastes 
États  qui  viennent  de  lui  tomber  en  partage.  Leur  bonheur 
sera  le  grand  but  de  ses  désirs  et  efforts,  et  ce  sera  par  ceux 
dont  vous  l'aiderez  qu'il  espérera,  avec  le  plus  de  confiance, 
de  pouvoir  l'atteindre.  Que  des  travaux  si  importants  ne  vous 


(I)  OUe  ré|(onse  ne  porte  point  de  date. 
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empêchent  pas  de  nous  continuer  cette  amitié  dont  vous  nous 
avez  donné  tant  de  marques,  que  nous  reconnoîtrons  toujours 
avec  la  plus  grande  vivacité!  Nous  allons  en  avoir  de  nouvean 
le  plus  grand  besoin,  et  nous  y  répondrons  toujours  de  notre 
côté  par  le  plus  sincère  retour,  en  ne  cessant  jamais  d'être, 
avec  la  plus  parfaite  considération. 

Mon  Prince, 
Votre  très-affectionnée  amie,     Votre  très-obéissant  serviteur, 
Marie.  Albert  de  Saxe. 

(Minute  el  original  aux  Archives  du  royaume.) 
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puis la  paix  de  Nimègue 95 

2  février  171  S.  —  Dépèche  de  l'empereur  Charles  VI  au  prince 
Eugène  de  Savoie,  par  laquelle  il  ordonne  que  les  gouverneurs 
des  provinces  résident  dans  leur  gouvernement 104 

S6  avril  1718. —  Dépêche  de  l'empereur  Charles  VI  au  prince  Eu- 
gène de  Savoie,  lui  ordonnant  de  faire  rétablir  les  choses,  dans 
la  province  de  Limbourg,  par  rapport  à  la  religion,  en  l'état 
où  elles  étaient  avant  la  dernière  guerre,  et  par  conséquent  de 
prendre  des  mesures  pour  que  l'exercice  de  la  religion  protes- 
tante n'y  soit  pas  continué     103 

8  décembre  7724.  —  Deux  dépêches  de  l'empereur  Ciiarles  VI  au 
marquis  de  Prié,  son  ministre  plénipotenliaire  aux  Pays-Bas, 
sur  la  démission,  donnée  par  le  prince  Eugène  de  Savoie, 
du  gouvernement  de  ces'  provinces,  et  sur  les  rapports  que 
ledit  marquis  doit  avoir  dorénavant  avec  le  conseil  suprême  à 
Vienne "2-29 

23  décembre  1724. —  Dépêche  de  l'empereur  Charles  VI  au  mar- 
quis de  Prié,  lui  faisant  savoir  qu'en  attendant  que  l'archidu- 
chesse Marie-Élisabeth,  sa  sœur,  nommée  par  lui  gouvernante 
générale  des  Pays-Bas,  puisse  s'y  rendre,  il  a  nommé  le  comte 
de  Daun  gouverneur  général  par  intérim,  et  lui  ordonnant  de 
délivrer  au  comte  toutes  les  dépêches  qui  Ini  ont  été  envoyées 
et  les  réponses  qu'il  y  a  faites 251 

26  janvier  1723.  —  Réponse  du  marquis  de  Prie  a  la  lettre  précé- 
dente, contenant  des  observations  sur  l'ordre  que  l'Empereur 
lui  donne  de  remettre  au  comte  de  Daun  les  dépêches  qu'il  a 
reçues  et  les  minutes  de  ses  réponses 253 

3  février  7725.  —  Dépêche  de  l'Empereur  au  marquis  de  Prié  lui 
ordonnant  de  remettre,  entre  les  mains  du  comte  de  Daun, 
aussitôt  après  son  arrivée,  le  gouvernement  des  Pays-Bas, et 
d'exécuter  ponctuellement  les  ordres  contenus  dans  sa  dépêche 
du  23  décembre 259 
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20  février  /72,'i.  —  Lellre  diicomt.'  de  Dauii  à  Charles  VI  oii  il  lui 
leiul  com|ite  de  son  anivée  à  Bruxelles,  de  sa  prise  de  pos- 
session du  gouvernement ,  el  des  didicullés  que  lail  Je  marquis 
de  Prié  |)Our  lui  remeltre  les  dépêcbes  qu'il  a  reçues  de 
l'Empereur,  ainsi  que  les  minutes  de  ses  ré])onses    ....     240 

28  avril  1725.  —  Dépêche  de  l'Empereur  au  comte  de  Daun  lui 
prescrivant  de  se  contenter  des  pièces  que  le  marquis  de  Prié 
voudra  lui  remeltre,  afin  que  celui-ci  n'ait  plus  de  prétexte  de 
différer  son  dépari  de  Bruxelles .     244 

16  mai  1726.  —  Consulte   du  conseil  privé  sur  l'admission  des 

nonces  du  saint-siége  aux  Pays-Bas 589 

3  janvier  17S7-2i  mars  1758.  —  Documents  concernant  les  que- 
relles qui  s'élevèrent,  au  mois  de  janvier  1757,  entre  les  étu- 
diants en  philosophie  à  l'université  el  les  bourgeois  de  Lou- 
vain 244 

55  juillel  1763.  —  Dépêche  du  duc  Charles  Qe  Lorraine,  gouverneur 
général  des  Pays-Bas,  qui  détermine  le  Irailemeiil,  les  attribu- 
tions et  les  prérogatives  du  chancelier  du  Brahant 611 

14  avril  i76o.  —  Rapport  adressé  à  Marie-Thérèse  par  le  prince 
de  Kauuitz,  son  chancelier  de  cour  et  d'Étal,  sur  la  situation 
politique,  tant  externe  qu'interne,  des  Pays-Bas IDS 

6  mars  1783  el  15  juillet  1785.  —  Deux  lettres  de  Linguel  :  la  pre- 
mière au  secrétaire  d'Etat,  Henri  de  Crumpipen,  où  il  se 
plaint  de  la  contrefaçon  qu'on  fait  de  ses  ouvrages  à  Bruxelles 
el  à  Malines,  el  des  tracasseries  de  la  douane  d'Ostende;  la 
seconde  au  comie  de  Beigiojoso,  ministre  piéuipolenliaire  pour 
le  gouvernement  des  Pays-Bas,  où  i  1  exprime  le  désir  de  .s'éta- 
blir dans  ces  provinces,  en  obtenant  des  lettres  de  naluralité 
el  de  noblesse 145 

S  décembre  1787.  —  Lettre  de  Joseph  11  au  chancelier  de  Brabant, 
Joseph  de  Crumpipen,  sur  les  avanies  auxquelles  celui-ci  était 
en  butte G14 

ÎO  février  1790.  —  Lettre  du  prince  de  Kaunilz  à  l'archiduchesse 
Marie-Christine  et  au  duc  Albert  deSaxe-Teschen,  leur  don- 
nant part  de  la  mort  de  Josei)h  11;  suivie  de  la  réponse  de  ces 
princes 616 
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AVERTISSEMENT. 


Les  dix- sept  séries  dos  Analectes  historiques  ont  été  pu- 
bliées dans  la  deuxième  et  la  troisième  séries  des  Bulletins  de 
LA  Commission  royale  d'Histoire. 

neiixième  .^érie  de.<^  Biille(in.<«. 

Les  tomes  V,  VII,  VIII,  IX,  XI,  XII,  contiennent  les  séries 
suivantes  des  Analectes  : 

Le  tome  V,  pp.  197-228,  la  première  Série;  pp.  299-580,  la 
deuxième  Série  ; 
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Le  tome       I,  pp.  51 1-496,  la  huitième  Séftie; 
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Le  tome  VIII,  pp.  273-506,  la  douzième  Série; 
Le  tome     IX,  pp.  291-418,  la  treizième  Série; 
Le  tome      X,  pp.  267-422,  la  quatorzième  Série; 
Le  tome     XI,  pp.  555-472,  la  quinzième  Série; 
Le  tome   XII,  pp.  141-516,  la  seizième  Série; 
Le  tome  XIII,  pp.      9-d76,  la  dix-septième  Série. 
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Séries. 
7  novembre  1383.  —  Lettre  de  Philippe  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne, 
aux  échevins,  doyens,  conseil  et  communauté  de  Gand,  par 
'  laquelle  il  leur  fait  savoir  qu'il  leur  accorde  sûr  état  et  absti- 
nence de  guerre,  et  qu'il  se  trouvera  à  Tournai,  ainsi  que  la 
duchesse,  son  épouse,  pour  traiter  de  la  paix  avec  eux  ...       IV 

1393.  —  Relation  d'une  expédition  dirigée  contre  le  château  de 

Bornheni  par  Nicolas  Scaec,  bailli  d'Alost  ;  compte  des  dépenses 
faites  à  cette  occasion,  et  des  autres  frais  auxquels  donna  lieu 
la  rébellion  de  la  comtesse  de  Bar  contre  le  duc  de  Bourgogne, 

comte  de  Flandre 111 

20  octobre...  (! 403).  —  Lettre  de  Jean  sans  Peur,  duc  de  Bourgogne, 
à  Henri  111,  roi  de  Castille  et  de  Léon,  en  réponse  à  ce  qu'il  lui 

avait  fait  exposer  par  ses  ambassadeurs XI 

Décembre  l'iGG.  —  Compte  des  frais  des  obsèques  de  la  duchesse 
Jeanne  de  Brabant,  veuve  du  duc  Weuceslas,  célébrées  à 

Bruxelles I 

Avril  1407  .  —  Compte  des  frais  des  obsèques  de  Jeanne  de  S'-Pol, 
première  femme  d'Antoine  de  Bourgogne,  duc  de  Brabant,  cé- 
lébrées à  Tervueren  au  mois  d'avril  1407 111 

7'^''  février  ....  {1410?).  —  Lettre  de  Jean  sans  Peur,  duc  de  Bour- 
gogne, au  magistrat  de  Malines,  sur  les  honneurs  à  rendre  à  sa 
cousine  Marguerite,  lorsqu'elle  prendra  le  voile  au  monastère 

de  Petcghem Il 

/7  août  l  il l.  —  Lettres  de  non-préjudice  données  par  Jean  sans 
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Séries. 
Peur,  duc  de  Bourgogne,  aux  bourgmestres  et  échevins  du 
Franc  de  Bruges,  touchant  l'ordonnance  provisoire  qu'il  avait 
rendue  dans  le  débat  existant  entre  eux  et  le  magistrat  de 
lîrugesau  sujet  des  petites  villes  enclavées  dans  le  Franc  dont 
ils  prétendaient  re>pectiveni;'nl  èire  suivis  à  la  guerre.     .     .      XV 

11  sepleinbre  1411.  —  Ordonnance  de  Jean  sans  Penr,  duc  de  Hoiir- 

gogne,  par  laquelle  il  décide  que,  pendant  son  expédition  en 
France ,  ceux  du  Franc  de  Bruges  jjrécéderont  le  premier  jour 
ceux  d'Ypres,  que  ceux-ci  les  précéderont  le  jour  suivant,  et 
qu'ils  marcheront  ainsi  alternativement  de  jour  en  jour.  .  .  XV 
23  septembre  ....  {14H).  —  F^eltre  de  Charles  VI  aux  magistrats  et 
bonnes  gens  du  pays  de  Flandre,  les  remerciant  des  grands 
services  qu'ils  ont  rendus  à  lui  et  au  duc  de  Bourgogne,  et  ré- 
clamant de  nouveau  leur  aide  contre  les  Armagnacs  .     ...       IV 

25  juillet  1417.  -  Déclaration  de  .lean  san-;  Peur,  duc  de  Bourgogne, 

sur  les  requêtes  que  ses  sujets  de  Flandre  lui  avaient  pié.sen- 
lées  afin  qu'il  lai.ssàt  le  comte  de  Charolais  en  ce  pays  lorsqu'il 
irait  en  France; que  les  trêves  avec  l'Angleterre  fussent  pro- 
longées; qu'il  fît  battre  une  monnaie  de  bon  aloi;  que  les 
habitants  de  la  Flandre  fussent  traités  selon  leurs  droits,  lois 
et  coutumes;  enfin  que  le  commerce  fût  libre  avec  la  France.      XV 

//  mai  l 'lis.  —  Lettre  des  étals  de  Hainaut  à  Jean  de  Bavière,  par 
laquelle  ils  lui  déclarent  que  l'Empereur  n'a  sur  la  Hollande 
et  la  Zélande  que  le  droit  d'hommage,  el  qu'il  n'a  aucun  droil 
sur  le  Hainaut XI 

Octobre  1418.  —  Lettres  de  Charles  Vi,  roi  de  France  ,  par  les- 
quelles il  donne  à  Jean  IV,  duc  de  Brabant,  et  à  Jacqueline  de 
•  Bavière,  son  épouse,  l'hôtel  du  Porc-Épic,  à  Paris,  pour  y  ha- 
biter, quand  ils  viendi'ont  dans  celte  capitale XVII 

J.'i  mars  1430.  —  Lettres  de  Philippe  le  Bon  ,  duc  de  Bourgogne,  oc- 
troyant aux  métiers  de  Gand  une  bannière  générale  armoriée, 
el  les  autorisant  à  faire  placer  un  écn ,  aussi  armorié,  sur 
leurs  bannières  particulières Il 

12  août  1430.  —  Lettres  de  Philippe  le  Bon  par  lesquelles  il  décide 

différentes  questions  et  débals  qui  s'étaient  élevés  entre  les 
villes  de  Gand  et  de  Bruge.- XIV 

26  octobre  1443.  —  Déclaration  de  Philippe  le  Bon,  duc  de  Boui- 

gogne,  en  forme  de  letlie  aux  commis  des  ducs  de  Saxe,  conte- 
nant un  exposé  des  droits  d'Elisabeth  de  Gorlitz  sur  les  duché 


Séries, 
de  Luxembourg  et  comté  de  Chiny,  et  des  siens  comme  mam- 
bour  et  gouverneur  de  ces  duché  et  comté,  au  nom  d'Élisa- 

bell) VI 

C  août  1ii6.—  Ordonnance  de  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne, 
portant  établissement  d'un  conseil  pour  résider  près  sa  per- 
sonne, déterminant  les  attributions  de  ce  conseil,  et  contenant 
d'autres  di■^po;ilions  concernant  les  domaines  et  les  finances.  XVI 
16  février....  (1447).  —  Lettre  de  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bour- 
gogne, à  Charles  VII,  roi  de  France,  pour  se  plaindre  d'un  re- 
lief d'appel  que  le  conseil  du  roi  avait  donné  d'une  sentence 
rendue  par  les  échevins  de  Bruges,  sans  égard  aux  lettres  pa- 
tentes qui  affranchissaient,  pendant  neuf  ans,  les  lois  des 
quatre  membres  de  Flandre  du  ressort  du  roi  et  de  sa  cour  de 

parlement VII 

29  juillel....  (  '45/).  —  Lettre  de  Philippe  le  Bon  à  Charles  VII,  le 
priant  de  ne  donner  aucune  provision  sur  la  requête  des  Gan- 
tois, avant  qu'il  lui  ait  envoyé  ses  ambassadeurs,  qui  l'informe- 
ront de  sa  querelle  avec  eux VII 

14  novembre,  7  et  iO  décembre....  (liHI).  —  Trois  lettres  de  Philippe 
le  Bon  ,  duc  de  Bourgogne,  au  magistrat  de  Courlrai,  sur  la 

rébellion  des  Gantois V 

17  février....  (/ 153).  —  Lettre  écrite  à  Charles  VII  par  ses  ambassa- 
deurs envoyés  vers  le  duc  de  Bourgogne,  sur  leur  négociation 
relative  aux  affaires  de  Gand,  et  sur  le  mécontentement  qu'ils 
ont  remarqué  parmi  les  bourgeois  de  Tournai  .  ....  VU 
24  juillet  HSl  —Lellrede  Philippe  le  Bon -aux  Gantois,  par  laquelle, 
nonobstant  la  victoire  qu'il  a  remportée  sur  eux,  il  leur  offre 
la  paix,  aux  conditions  mises  en  ayant  dans  les  conférences  de 

Lille VII 

10-25  mars  li.')3{lio4,  n.  st.).  —  Relation  des  conférences  tenues 
à  Mayence  entre  les  amba.ssadeurs  de  Philippe  le  Bon  et  ceux  de 
Ladislas,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  sur  les  différends  étant 
entre  ces  deux  princes  à  l'occasion  du  duché  de  Luxembourg.     Vil 

20  décembre  1434.  —  Mandement  du  comte  de  Charolais  louchant 

la  résolution  prise  par  le  duc  de  Bourgogne,  son  père,  de  mar- 
cher contre  le  Turc "I 

21  juin  14;j(>.  —  Lettre  de  Philippe  le  Bon  et  des  chevaliers  de  la 

Toisor  d'or  à  Charles  Vil,  roi  de  France,  servant  de  créance  à 
Toison  d'or,  qu'ils  lui  envoient ^11 
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Séries. 

7  juin  1463.  —  Commission  de  roi  des  ribauds  de  Namur,  donuce  par 

Piiilippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne,  à  Jean  le  Vigneron   ...         I 

JO  septembre  1404.  —  LeUres  par  lesquelles  le  duc  de  Glèves  pro- 
met d'être  bon  et  loyal  au  comle  de  Cliarolais,  et  de  le  servir  de 
tout  son  pouvoir  envers  et  contre  tous XII 

2!)  mars  1465.  —  Lettre  de  Charles ,  comle  de  Cbarolais ,  aux  mayeur 
et  échevius  de  Fauquembergue ,  leur  commandant  d'empêcber, 
dans  leur  juridiction,  qu'on  ne  prenne  les  armes  pour  aller 
servir  le  comle  de  Nevers  et  les  Croy IV 

Avril  I46S.  —  Lettre  des  mayeur ,  échevins  et  conseil  de  Mons  à  la 
comtesse  de  Charolais,  par  laquelle,  à  sa  demande,  ils  font 
présenta  son  frère,  Jacques  de  Bourbon,  d'une  somme  de  cent 
francs X 

iO  inai  1465.  —  Lettre  des  mayeur  et  échevins  de  Mons  au  comte  de 
Cbarolais  par  laquelle  ,  sur  sa  réquisition,  ils  lui  font  présent 
d'un  cheval X 

16  juin  1465.  —  Lettre  du  comle  de  Charolais  aux  habitants 
d'Amiens,  leur  faisant  connaître  les  raisons  pour  lesquelles  le 
duc,  son  père,  l'envoie  en  France  à  la  tête  d'une  armée,  et  leur 
demandant  leur  concours  dans  celte  entreprise IV 

16  juin....  (1465).  —  Lettre  de  Guillaume  llugonel  au  chancelier  de 
France  sur  l'inimitié  qu'il  montrait  centre  le  comte  de  Charo- 
lai.s,  elles  conséquences  qu'elle  pouvait  avoir IV 

23  juin  1465.  —  Lettre  du  comte  de  Charolais  aux  mayeur,  échevins 
et  habitants  d'Amiens,  par  laquelle  il  leur  témoigne  son  éton- 
nement  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  recevoir  sa  lettre  précé- 
dente ni  celle  du  duc  de  Berry,  leur  en  envoie  des  copies,  et 
les  invile  à  se  prononcer  sur  le  dilTérend  étant  entre  les  princes 
et  le  roi IV 

■14  juillet....  [1465).  —  Lettre  du  comte  de  Charolais  au  duc,  son 
père,  par  laquelle  il  lui  donne  des  nouvelles  du  duc  de  Berry  et 
de  lui-même,  l'informe  qu'il  va  se  joindre  à  ce  prince,  et  le 
prie  de  lui  envoyer  en  diligence  l'argent  dont  il  a  besoin  pour 
la  solde  de  son  armée IV 

14  juillet  1465.  —  Lettre  du  comte  de  Charolais  à  ses  conseillers  le 
S'' de  Formelles,  M^  Antoine  Hanneron,  messire  Gérard  Vurey, 
et  à  ses  secrétaires  Trolin  et  le  Muel,  aGn  qu'ils  sollicitent  le 
prompt  envoi  des  100,000  écus  dont  il  a  besoin  pour  son  armée, 
et  lui  fassent  connaître  ce  qu'ils  ont  reçu  et  ont  encore  à  rece- 
voir de  son  argent  propre IV 


Séries. 

•il  juillet  1463.  —  Ordonnance  de  Philippe  le  Ron  défendant  à  tous 
ses  sujets  de  favoriser  et  reconnaître  pour  évèque  de  Liège  le 
marquis  Marc  de  Bade VII 

'/5  janvier  1466.  —  Lettre  du  comte  de  Charolais  à  Louis  XI,  servant 
de  créance  au  S""  d'Esquerdes,  à  Guyot  Dusie  et  à  Guillaume 
Hugonet,  qu'il  lui  envoie  pour  l'entretenir  de  l'affaire  du  duc 
de  Normandie iV 

3  avril....  {1466).  —  Lettre  du  comte  de  Charolais  au  sire  de  Hau- 
bourdin,  louchant  les  paroles  qu'il  lui  a  dites  de  la  part  du  roi 
et  du  comte  du  Maine IV 

•//  aoiU  1466.  —  Lettre  du  comte  de  Charolais  à  Louis  XI,  afin  qu'il 
fasse  cesser  l'empêchement  mis  par  ses  ministres  à  ce  qu'il 
jouisse  des  aides  dans  les  prévôtés  de  Vimeu,  Foulloy  et  Beau- 
voisis,  et  cela  en  contravention  au  traité  de  Conllans.     ...      IV 

29  seplcmhre  1466.  —  Lettre  du  comte  de  Charolais  à  Louis  XI  par 
laquelle  il  le  prie  de  faire  rendre  au  cardinal  do  Constance  le 
temporel  de  ses  bénélices  situés  en  France IV 

8  avril  1467.  —  Lettre  du  comte  de  Charolais  à  Louis  XI,  servant 
de  créance  à  ses  conseillers,  le  seigneur  de  Formelles  et 
M"^  Guillaume  Hugonet,  qu'il  lui  envoie IV 

7""  mai  1467.  —  Lettre  de  Charles  de  Bourgogne,  comte  de  Charolais, 
aux  mayeur,  échevins  et  habitants  d'Amiens,  touchant  une 
lettre  que  le  roi  de  France  leur  avait  écrite  et  qui  contenait  des 
choses  inexactes XI 

18  juin  1467.  —  Lettre  de  Charles  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne,  à  la 
reine  de  France,  par  laquelle  il  lui  annonce  la  mort  du  duc,  son 
père,  et  l'envoi  qu'il  lui  fait  du  sieur  du  Fay,  son  conseiller  et 
chambellan     • IV 

lii  juillet...  (1467).  —  Lettre  des  maîtres, jurés  et  conseil  de  la  cité 
de  Liège  à  Louis  XI ,  par  laquelle  ils  le  remercient  de  l'accueil 
qu'il  a  fait  à  leurs  ambassadeurs,  et  lui  annoncent  l'envoi  de 
messire  Gilles  de  Huy IV 

Juillet  1467.  —  Lettres  de  Charles  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne,  par 
lesquelles  il  pardonne  aux  Gantois  la  sédition  dont  ils  se  sont 
rendus  coupables  lors  de  sa  joyeuse  entrée  dans  leur  ville, 
à  condition  qu'ils  lui  envoient  soixante-trois  députés  qui,  tète 
nue  ,  sans  ceinture  et  à  genoux,  sollicitent  celle  grâce  .     .     .        V 

P''  août  1467.  —  Lettre  des  maîtres  et  conseillers  de  la  cité  de  Liège 
à  l'évèque  de  Langresel  au  comte  de  Dammartin,  par  laquelle 
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ils  s'excusent  de  leur  envoyer  des  députés,  et  les  prient  d'ac- 
complir la  charge  qu'ils  ont  reçue  du  roi IV 

10  août  1467.  —  Lettre  des  maîtres  et  conseillers  de  la  cité  de 
Liège  à  l'évêque  de  Langres  et  au  comte  tie  Dammarlin,  par 
laquelle  ils  s'excusent  derechef  de  leur  envoyer  des  députés.      IV 

i9  août  1467.  —  Lettre  des  maîtres  et  conseillers  de  la  cité  de 
Liège  à  Louis  XI,  par  laquelle  ils  le  prient  de  les  secourir  con- 
tre le  duc  de  Bourgogne   IV 

2  juillet  1468.— Lenre  du  duc  Charles  le  Hardi  à  Louis  XI,  tou- 
chant une  querelle  qui  s'était  élevée  entre  ses  sujets  d'ivoix  et 
les  habitants  de  Mousson IV 

(Octobre  1468?).  —  Lettre  du  duc  Charles  à  Louis  XI,  sur  le  désir 

qu'il  lui  a  fait  exprimer  d'avoir  une  entrevue  avec  lui     ...      IV 

13  juillet  1469.  —  Déclaration  d'Olivier  de  la  Marche  constatant  le 

payement,  fait  par  le  bailli  de  Gand,  de  70  patards  au  geôlier 
du  château  de  cette  ville,  pour  la  garde  de  deux  prisonniers.      III 
10  octobre  1469.  —  Lettres  de  passage  par  le  pays  de  Namur  pour 

une  compagnie  d'Égyptiens III 

22  novembre  I'i69.  —  Lettre  du  duc  Charles  le  Hardi  à  l'archidiacre 

de  Brabant,  à  Liège,  afin  qu'il  établisse  son  siège  à  Louvain, 
conlormèment  au  traité  conclu  avec  les  Liégeois IX 

14  février  1470  {147 1,  n.  st.).  —  Acte  par  lequel  les  commissaires 

de  Charles  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne ,  promettent  aux  dépu- 
tés de  Gand  que,  s'ils  consentent  à  la  levée  de  2,000  pique- 
naires  en  Flandre,  leur  ville  sera  quitte  de  la  portion  qui  en 
tombera  à  sa  charge,  en  fournissant  ISO  piquenaires  ...  X 
(Avril  1471).  —  Lettre  de  Marguerite  d'York,  duchesse  de  Bour- 
gogne, à  la  duchesse  douairière  de  Bourgogne,  Isabelle  de 
Portugal ,  sur  la  victoire  remportée  par  le  roi  Edouard  d'Angle- 
terre, son  frère,  contre  le  conUe  de  Warwick  et  ses  adhérents.      III 

23  octobre  1472.  —  Acte  par  lequel  Antoine,  grand  bâtard  de  Bour- 

gogne, accepte,  au  nom  du  duc  Charles  le  Hardi,  l'olfre  des 
Gantois  de  lui  fournir,  pour  son  armée,  300  hommes  de  pied , 
armés  et  habillés  à  leurs  frais X 

tO  septembre  1473.  —  Liste  des  récompenses  accordées  par  Charles 

le  Hardi,  duc  de  Bourgogne,  après  la  prise  de  Venlo  .    ...      III 

t6  et  23  avril  1474.  —  Deux  lettres  de  Charles  le  Hardi,  duc  de 
Bourgogne,  à  Bobert  de  Bavière,  archevêque  de  Cologne,  sur 
lesdilTèrendsque  ce  prélat  avait  avec  son  chapitre  et  le  secours 
que  le  duc  était  disposé  à  lui  donner  .........    XVI 
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9  avril-'IS  mai  1473.  —  Quatre  lellies  de  Charles  le  Hardi,  duc  de 
Bourgogne,  à  Gérard ,  duc  de  Jiiliers  el  de  Bery  et  au  prince 
Guillaume,  son  fils,  sur  ses  différends  avee  l'empereur  Frédé- 
ric III  au  sujet  de  l'archevêché  de  Cologne XVII 

27  avril  1475.  —  Lettre  de  Charles  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne, 

à  son  chancelier  et  aux  gens  de  son  conseil  aux  Pays-Bas,  lou- 
chant la  somme  olFerle  par  les  i)rélats  de  Brahant  pour  les 
nouveaux  acquêts;  les  fonds  qui,  sans  son  autorisation,  ont 
été  prélevés  sur  son  domaine;  le  fait  des  fiefvés;  le  payement 
des  garnisons;  l'imposition  à  faire  d'un  décime  sur  les  revenus 
des  gens  d'Église ,  etc Vil 

4  juillet  7475.  —  Lettre  de  Charles  le  Hardi  au  duc  de  Julicrs  et  de 
Berg,  pour  le  prier  de  faire  toute  faveur  et  assistance  au 
seigneur  d'Humbercourt ,  qu'il  a  conmiis  à  la  garde  du  pays 
de  Gueidre XII 

22  aotit  1475.  —  Lettres  par  lesquelles  Charles  le  Hardi  nomme 
Adolphe  deClèves  el  de  la  Marck,  seigneur  de  Ravenstein,  son 
lieutenant  général  aux  Pays-Bas,  pour  les  garder  et  défendre 
pendant  l'expédition  qu'il  va  faire  en  Lorraine XII 

13  juillet  1476.  —  Lettre  de  Charles  le  Hardi  au  seigneur  de 
Ravenstein,  son  lieutenant  général  aux  Pays-Bas,  et  au  chan- 
celier de  Bourgogne,  leur  témoignant  son  niéconlentement 
de  l'emploi  qui  a  été  l'ail  des  deniersde  ses  aides  au  payement 
des  garnisons;  leur  ordonnant  de  fui  envoyer  10,000  hommes, 
quatre  bombardes,  quatre  serpentins ,  des  munitions  de  guerre 
et  de  l'argent,  de  faire  mettre  sur  pied  tous  les  tenants  fiefs 
et  arrière-fiefs,  de  diriger  sur  la  Lorraine  les  400  lances  qu'il 
a  laissées  aux  Pays-Bas,  etc 111 

24  janvier  H77.  —  Lettre  de  Marguerite  d'York,  duchesse  douai- 
rière de  Bourgogne,  et  de  la  duchesse  Marie ,  aux  prévôt ,  éche- 
vins  et  habitants  de  Mons,  leur  annonçant  la  mort  du  duc 
Charles,  les  invitant  à  faire  dire  des  prières  pour  le  salut  de 
son  âme,  et  les  assurant  qu'ils  seront,  à  l'avenir,  régis  avec 
douceur  et  justice III 

28  janvier  1476  (1477  n.  si.).   —  Lettres  par  lesquelles  Marie  de 

Bourgogne  nomme  le  seigneur  de  Ravenstein  son  lieutenant 
général  et  gouverneur  de  tous  ses  pays,  terres  et  seigneuries.     Xll 
Février  1477.  —  Résolutions  prises  par  les  états  généraux  des  Pays- 
Bas  assemblés  à  Gand  pour  l'armement  général  du  pays.     .    .    XIV 
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28  février  I i76  (/477,  n.  st.).  —  Inslriictioii  donnée  parles  états 
généraux  assemblés  à  Gand  aux  ambassadeurs  envoyés  pât- 
eux à  Louis  XI XIV 

H  avril  1477.  —  Lettres  par  lesquelles  Marie  de  Bourgogne  nomme 
Philippe  de  Clèves  son  lieutenant  général  de  tous  ses  duchés, 
comtés,  pays  et  seigneuries,  sous  le  seigneur  de  Ravenstein, 
son  père XII 

7  juillet  1477.  —  Lettres  par  lesquelles  Marie  de  Bourgogne  nomme 
le  seigneur  de  Ravenstein  lieutenant,  gouverneur  et  capitaine 
général  de  Hainaut XII 

Septembre  1477.  —  Ordonnance  et  étal  de  la  maison  de  Maximilien, 

duc  d'Autriche  et  de  Bourgogne V 

28  janvier  1478.  —  Lettre  de  Maximilien,  duc  d'Autriche,  à  Jean 
de  Longchamp,  au  seigneur  de  Fernelmont,  à  Buriau  de  Hun, 
tous  trois  chevaliers  et  ses  chambellans  ,  et  à  Henri  d'Outre- 
mont,  son  receveur  de  Naniur,  leur  ordonnant  de  solliciter  du 
magistrat  et  des  bourgeois  de  Namur  une  aide  qui  lui  permette 
de  lever  des  gens  de  guerre  en  Angleterre  et  en  Suisse ,  pour 
résister  au  roi  de  France III 

Avril  et  mai  1482.  —  Relation  des  états  généraux  tenus  à  Gand , 
rédigée  par  Jeannet  de  la  Ruyelle,  bourgeois  de  Namur,  l'un 
des  députés  auxdils  états VIII 

4  juin  l-'iSS.  —  Lettres  par  lesquelles  le  duc  Maximilien  d'Autriche 

nomme  Philippe  de  Glèves  son  lieutenant  général  en  ses  duché         ^ 
de  Brabant ,  comtés  de  Hainaut  et  de  Namur,  et  dans  ses 
autres  pays  et  seigneuries XII 

22  septembre  1486.  —  Déclaration  des  hommes  féodaux  de  Bailleul 
attestant  l'exécution  faite,  par  la  main  du  bourreau  d'Vpres, 
d'un  pourceau  qui  avait  meurtri  un  enfant II 

18  mars....  {1489). —  Lettre  des  trois  membres  de  Flandre  à  Charles 

VIII,  pour  obtenir  son  aide  contre  le  roi  des  Romains.    ...     VII 

Février  et  mars  1492.  —  Relation  des  états  généraux  tenus  à  Malines.       X 

20  octobre  1496.  —  Dépenses  faites  par  la  ville  de  Lierre,  à  l'occasion 

du  mariage  de  l'archiduc  Philippe  le  Beau  avec  la  princesse 
Jeanne  de  Castille I 

21  mai  (1498).  —  Lettre  de  l'archiduc  Philippe  le  Deau  au  seigneur 

de  Ravenstein,  pour  qu'il  le  représente  au  sacre  et  couronne- 
ment du  roi  de  France XII 

20  décembre  1498.  —  Remontrance  de  l'archiduc  Philippe  le  Beau 

aux  étals  généraux  assemblés  à  Bruxelles XVI 
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Dernier  février  et  3  mars  1499.  —   Propositions  faites  aux  états 

généraux  par  Maximilion,  roi  des  Romains,  à  Anvers  .     .    .     ^    XVI 

2i  février  1499  (IHOO,  n.  st.).  —  Lettre  de  Pliili|)pe  le  Beau  aux  éclie- 
vins  d'Arras,  pour  leur  annoncer  que  la  reine,  sa  femme,  est 
accouchée  d'un  fils IX 

6  juillet  1505.  —  Lettre  de  Pliilippe  le  Beau  au  chancelier  de  Bour- 
gogne sur  la  prise  d'Arnhem H 

14  et  15    janvier    4506.  —    Relation  des   obsèques  célébrées  à 

Bruxelles  pour  la  reine  Isabelle  la  Catholique XVI 

'IS  mars  1597.  —  Deux  lettres  patentes  de  Maximilien,  roi  des  Ro- 
mains, commettant  :  l'une,  l'archiduchesse  Marguerite,  sa 
fille,  duchesse  douairière  de  Savoie,  pour  recevoir,  en  son  nom, 
comme  tuteur  et  mambour  de  son  petit-fils  l'archiduc  Charles, 
le  serment  des  états  des  Pays-Bas;  l'autre,  le  duc  Guillaume 
de  Juliers,  le  marquis  Christophe  de  Bade,  le  prince  Rodolphe 
d'Anhalt  et  le  docteur  Sigismond  Ploug,  pour  prêter  serment 
auxdits  états , II 

23  mars  1507. —  Frais  des  obsèques  de  l'archiduc  Philippe  le  Beau, 

roi  de  Castille, célébrées  dans  l'église  de  S'^-Gudule,  à  Bruxelles.       II 
14  février  1508.  —  Lettre  de  l'archiduchesse  Marguerite,  régente 
des  Pays-Bas,  aux  communemaîtres  et  échevins  de  Malines, 
les  invitant  à  faire  des  processions  générales  et  particulières 
pour  le  bon  succès  du  voyage  de  l'empereur  Maximilien  à 

Rome,  etc III 

14  mars  1507  {1508 ,  n.  st.).  —  Déclaration  de  l'archiduchesse  Mar- 
guerite, régente  des  Pays-Bas,  sur  la  préséance  prétendue  res- 
pectivement, à  l'assemblée  des  états  généraux  tenue  à  Gand, 
par  les  états  de  Rrabant  et  les  états  de  Flandre VIII 

24  mai  1508.  —  Lettre  de  l'archiduchesse  Marguerite,  régente  des 

Pays-Bas,  au  magistrat  de  Valenciennes,  touchant  les  titres  à 
donner  dorénavant  à  l'Empereur,  son  père,  et  à  elle-même.     .      XI 

24  juin  1508.  —  Mandement  de  l'archiduchesse  Marguerite  aux  gens 
du  conseil  et  des  comptes  en  Brabant,  de  faire  lever  une  aide 
sur  la  province ,  nonobstant  le  refus  des  villes  d'y  donner  leur 
consentement VIII 

19  novembre  1508.  —  Mandement  de  l'empereur  Maximilien  et  de 
l'archiduc  Charles,  son  pelit-fils,à  la  chambre  des  comptes  de 
Lille,  touchant  l'engagement  de  la  riche  Fleur  de  lys  au  roi 
d'Angleterre,  pour  sûreté  de  50,000  écus  qu'il  leur  avait  prêtés.   VIII 
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18  mars  1B08  {io09,  n.  st.).  —  Commission  de  régente  et  gouver- 

nante générale  des  Pays-Bas  donnée  par  l'empereur  Maximilien 

à  l'archiduchesse  Marguerite XVI 

5/  mars  I50S  avant  Pâques  [loOU,  ri.  st.].  —  Acte  de  Tarchiduchesse 
Marguerite  par  lequel  elle  accepte  les  sommes  que  les  étals 
généraux,  assemblés  à  Anvers,  ont  accordées  ,  tant  à  l'empe- 
reur Mnximiliin  et  à  l'archiduc  Charles  qu'à  elle-même,  à 
l'occasion  de  la  paix  de  Cambrai VIll 

2o  juin  loll .  —  Manifeste  de  l'empereur  Maximilien  et  de  l'archiduc 

Charles  contre  le  duc  Charles  de  Gueldre VIII 

Février  I"i2.  —  Helation  d<  s  états  généraux  tenus  à  Malines.     .     .      IX 

29  juillet  loti.  —  Mission  donnée  par  l'archiduchesse  Marguerite, 
légente  des  Pays-Bas,  à  Mercurino  di  Galtinara,  auprès  de 
l'empereur  Maximilien II 

23  décembre  loi  i  —  Letties  patentes  de  l'empereur  Maximilien  par 
lesquelles  il  conunet  l'archiduchesse  Marguerite,  le  duc  Fré- 
déric de  Davière,  le  comte  Félix  de  Wurtemberg,  le  président 
de  Plaine  et  Nicaise  Hatkeney  pour,  en  son  nom,  émanciper 
son  petit-lils  l'archiduc  Charles 111 

13  janvier  loti  {liJlS  ,  n.  st.).  —  Lettre  de  Charies-I^uinl  au  ma- 
gistral de  Valenciennes,  lui  ordonnant  de  faire  faire  des  proces- 
sions générales  pour  remercier  Dieu  de  la  santé  et  prospérité 
qu'il  lui  a  données  jusqu'alors,  et  le  prier  de  lui  accorder  la 
grâce  de  bien  gouverner  ses  pays  et  sujets XIV 

//  janvier  t.JJo.  Nomination,  par  l'archiduc  Charles,  prince  d'Es- 
pagne, de  Jean  le  Sauvage,  seigneur  d'Escaubecque,  en  qiialite 
de  sou  grand  chancelier    .     . Il 

19  janvier  ISIS. —  Deux  commissions  données  par  l'archiduc  Charles 

au  comte  Henri  de  Nassau  :  l'une,  pour  le  représenter,  comme 
duc  de  Bourgogne  et  doyen  des  pairs  de  France,  au  sacre  de 
François  I*"";  l'autre,  pour  faire,  en  son  nom,  à  cause  des  comtés 
de  Flandre  et  d'Artois,  foi  et  hommage  de  fidélité  à  ce  mo- 
narque         Il 

fi  févrief  liilo.  —  Lettre  de  Charles,  prince  d"Espagne,  elc  ,  au 
grand  conseil  de  Malines,  contenant  l'ordre  d'entériner  et  enre- 
gistrer, sans  diCBculté  ultérieure,  les  lettres  patentes  qu'il  a 
fait  expédier  en  confirmation  de  la  cession  du  comté  de  Bour- 
gogne à  l'archiduchesse  Marguerite III 

15  avril  t5lo.  —  Lettre  du  cardinal  de  Santa  Cruz  à  larchidu- 
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chesse  Marguerite,  rinrormant  que  le  pape  envoie  la  rose 
bénite  à  Tarchiiluc  Cliaries,  son  neveu VI 

7  7nai  ISl'i.  —  Ordre  donné  par  rarchiduc  Chailes,  prince  d'Ks- 
pagne,  de  payer  à  l'Empereur,  son  aïeul,  150,000  livres,  alin 
de  le  récompenser  des  peines  qu'il  a  prises  pour  la  sûreté  de 
lui,  archiduc,  et  pour  la  garde  des  Pays-Bas,  et  ce  indépen- 
damment des  50,000  livres  qu'il  recevait  déjà  chaque  année.      III 

26"  mai  1515.  —  Condamnation  à  un  voyage  à  Rome  prononcée  par 

le  souverain  bailli  de  Naniur ill 

22-24  novembre  1515.  —  Relation  de  Tinauguralion  de  l'archiduc 

Charles,  prince  d'Espagne,  comme  comte  de  Namur    ...       III 

40  février  1516.  —  Lettre  de  Charles,  prince  d'Espagne,  aux  écou- 
tète,  communemaîtres  elécbevins  de  Malines,  leur  annonçant 
la  monde  Ferdinand  le  Catholique,  roi  d'Aragon,  son  aïeul,  et 
leur  ordonnant  de  faire  faire  des  obsèques  et  prières  pour  le 
salut  de  son  âme III 

'2  juillet  1516.  —  Lettre  de  Charles,  roi  d'Espagne,  aux  commune- 
maîtres  et  échevins  de  Malines,  leur  ordonnant  de  l'aire  re- 
prendre et  continuer,  au  moins  une  fois  chaque  semaine,  des 
processions  générales  pour  sa  santé  et  la  prospérité  de  ses 
affaires 111 

22  novembre  1516.  —  Lettres  par  lesquelles  Charles-Quint  assigne 
à  l'empereur  Maximiiien,  son  aïeul,  une  somme  annuelle  de 
cinquante  mille  florins,  en  acquit  de  la  promesse  faite  à  l'Em- 
pereur lorsqu'il  a  consenti  à  son  émancipation XVII 

28 janvier  1517.  —  Lettre  de  Charles,  roi  d'Espagne,  à  François  P"", 
touchant  la  remise  de  Vérone,  faite  entre  les  mains  des  géné- 
raux français,  et  la  prochaine  arrivée  de  l'Empereur,  son 
grand- père,  à  cause  de  laquelle  il  doit  diflérer  le  départ  de  ses 
ambassadeurs  pour  Cambrai III 

5  février  1517 .  —  Lettre  de  Charles,  roi  d'Espagne,  à  François  I*""", 
le  remerciant  de  l'accueil  qu'il  a  fait  aux  ambassadeurs  de 
l'Empereur,  lui  annonçant  l'envoi  de  ses  députés  et  de  ceux  de 
l'Empereur  à  Cambrai;  l'assurant  que  l'Empereur  et  lui  dési- 
rent vivement  l'entrevue  convenue  entre  eux  trois,  et  le  priant 
d'assister  le  pape  contre  le  duc  d'Urbin,  conformément  au 
traité  de  Noyon Ill 

16  mai....  (1517).  —  Lettre  de  Charles,  roi  d'Espagne,  à  François  I", 
louchant  le  bruit,  qui  avait  couru  aux  Pays-Bas,  quil  aidait 
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SOUS  main  le  duc  Charles  de  Gueldie,  et  la  communication 
faite  à  ce  sujet  à  son  ambassadeur. .      111 

'/4  juin....  {IS17).  —  Lettre  de  Charles,  roi  d'Espagne,  à  François  \", 
par  laquelle  il  le  remercie  de  ses  assurances  d'amitié,  ainsi  que 
des  offres  qu'il  lui  a  faites  contre  le  duc  Charles  de  Gueldre, 
et  lui  annonce  le  prochain  départ  de  son  chancelier  pour 
l'Espagne 111 

42  jxiillet  i5l7.—  Commission  de  chef  et  capitaine  général  de  l'armée 
et  de  toute  la  gendarmerie  aux  Pays-Bas,  donnée  par  Charles- 
Quint  au  comte  Henri  de  Nassau IV 

2i  décembre  Iol7.  —  Lettre  de  Charles,  roi  d'Espagne,  chef  et  sou- 
verain de  la  Toison  d'or,  à  François  l",  chevalier  de  cet  ordre, 
le  convoquant  au  chapitre  qu'il  a  résolu  de  célébrer  dans  ses 
royaumes  d'Espagne III 

31  décembre  1517.  —  Lettre  de  Charles-Quint  aux  bourgmestres  et 
échevins  de  Louvain,  touchant  200  compagnons  propres  à  la 
guerre  et  deux  pièces  d'artillerie  à  livrer  par  cette  ville,  pour 
résister  aux  agressions  qui  pourraient  venir  du  dehors.     .     .       X 

13  janvier  ....  (lolS).  —  Lettre  de  Chailes,  roi  d'Espagne,  à  Fran- 
çois I'"",  par  laquelle  il  l'as.sure  qu'il  ne  pense  et  n'a  jamais 
pensé  à  se  marier  avec  l'infante  de  Portugal ,  et  qu'il  estime 
l'alliance  qu'il  a  faite  avec  lui  au-dessus  de  toutes  les  autres.     III 

iO  février ....  (ISIS).  —  Lettre  de  Charles,  roi  d'Espagne,  à  Fran- 
çois l",  le  remerciant  de  la  communication  qu'il  lui  a  fait  faire 
par  son  ambassadeur;  lui  annonçant  qu'il  a  été  reçu  et  juré  roi 
de  Caslille,  Léon,  Grenade,  etc.,  qu'il  se  dispose  à  partir  pour 
l'Aragon,  alin  d'y  être  également  reçu,  et  l'assurant  de  son 
désir  d'avoir  une  entrevue  avec  lui 111 

20  avril (1518).  —  -Lettres  de  Charles,  roi  d'Espagne,  à  Fran- 
çois pf,  contenant  ses  remercîments  des  courtauds  et  haque- 
nées  que  le  roi  de  France  lui  a  envoyés,  et  en  retour  desquels 
il  lui  offre  des  chevaux  de  Naples  et  d'Espagne III 

10  mai  1518.  —  Lettre  de  Charles,  roi  d'Espagne,  auxcommunemaî- 
tres  et  échevins  de  Malines ,  par  laquelle  il  leur  annonce  son 
entrée  à  Saragosse  et  sa  réception  comme  roi  d'Aragon,  leur 
exprime  sa  gratitude  de  l'aide  qu'il  a  reçue  d'eux  et  de  ses 
autres  sujets  des  Pays-Bas,  les  assure  que,  quoique  sa  personne 
soit  éloignée,  son  cœur  est  demeuré  près  d'eux,  et  eniin  leur 
dit  qu'il  envoie  aux  Pays-Bas  l'archiduc  Ferdinand ,  son  frère.      111 


(  i3  ) 
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30  juin  lol9. —  Lettre  de  l'archiduchesse  Marguerite  au  conseil  de 
Brabant,  louchant  l'élection  du  Roi,  son  neveu,  comme  roi  des 
Romains IX 

/"■  juillet  1519.  —  Commission  de  régente  et  gouvernante  des  Pays- 
Bas  donnée  par  Charles-Quinl  à  l'archiduchesse  Marguerite  .    XVI 

20  octobre  IlilO.  —  Commandement  fait  par  Marguerite  d'Autriche 
aux  bourgmestres  et  échevins  de  Bruxelles  d'observer  les  or- 
donnances du  Roi  sur  le  fait  de  !a  chasse,  à  peine  d'être  tenus 
pour  désobéissants  et  punis  comme  tels XVI 

17  juillet  1520.  —  Rapport,  fait  aux  états  de  Hainaut  par  un  de 
leurs  députés,  des  états  généraux  qui  avaient  été  assemblés  à 
Bruxelles  le  25juin  précédent XV 

iS  septembre  1520.  —  Lettres  par  lesquelles  Charles-Quinl,  pour 
la  part  et  portion  de  l'archiduchesse  Marguerite,  sa  tante,  en 
la  succession  de  l'empereur  Maximilien,  lui  alloue  la  somme  de 
deux  cent  mille  florins  d'or  à  payer  en  plusieurs  termes;  lui 
promet  le  troisième  des  plus  riches  joyaux  délaissés  |)ar  l'Em- 
pereur, avec  un  autre  joyau  dont  il  fera  choix ,  et  lui  cède  et 
transporte,  sa  vie  durant ,  sous  certaines  réserves,  la  ville  et  le 
territoire  de  Malines XVII 

19  octobre  152'\  —  Commission  de  régente  et  gouvernante  des 
Pays-Bas  donnée  par  Charles-Quinl  à  l'archiduchesse  Mar- 
guerite ......         ....  XVII 

22  et  23  octobre  f'i20.  —  Description  de  l'entrée  et  du  couronne- 

ment de  Charles-Quint  à  Aix-la-Chapelle VI 

5  novembre  1520.  —  Lettre  de  l'archiduchesse  Marguerite  au  ma- 

gistral de  Valenciennes,  louchant  le  couronnement  de  l'Empe- 
reur, son  neveu,  à  Aix-la-Cha|ielle XI 

23  juillet  1521.  —  Lettre  de  Charles-Quinl  au  conseil  de  Flandre, 

lui  ordonnant  de  faire  faire  des  processions  et  des  prières 
pour  remercier  Dieu  des  victoires  obtenues  par  ses  armes 

contre  les  Français,  en  Navarre  et  en  Italie XIY 

2i  juillet  1521.  —  Lettre  de  Charles-Quinl  au  conseil  de  Flandre, 
pour  qu'il  ne  permette  plus  que  le  ressort  de  France  et  du 
parlement  de  Paris  ait  lieu  dans  celte  province XI 

6  décembre  1521    —  Avis  du  conseil  et  de  la  chambre  des  comptes 

de  Brabanl,  donné  à  Charles-Quint,  sur  la  qualité,  nature  et 
condition  des  pays  de  Brabant,  de  Limbourg,  de  Luxembourg, 
d'Outre-Meuse  et  de  Malines III 


(U) 
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6  janvier  t'^21  (io32,  n.  st.).  —  Lettre  de  Chaiies-Qiiint  au  magis- 
trat de  Valenciennes  touchant  la  noininalion  du  comte  de 
Buren  comme  capitaine  général  des  Pays  Bas XI 

i-î  mars  IS22  -  Lettre  de  Henri  VIII  à  Charles-Quint,  pour  l'enga- 
ger à  différer  son  arrivée  en  Angleterre  VI 

9  juin  fo22.  —  Lettre  de  Charles-Quint  au  seigneur  de  la  Chaulx,  sur 
son  arrivée  en  Angleterre,  la  réception  qui  lui  a  été  faite  par  le 
roi,  la  noblesse  et  le  peuple,  le  défi  adressé  [)ar  Henri  VIII  à 
François  I",  les  nouvelles  qu'il  a  reçues  de  ses  armées  d'Ita- 
lie, etc V 

1 1  juin  tS22.  —  Lettre  de  l'archiduchesse  Marguerite  aux  commu- 
neniailreseléchevinsde  Malines,  touchant  l'accueil  fait  à  l'Em- 
pereur, son  neveu,  par  le  roi  d'Angleterre  III 

i  août  Iij22.  —  Lettre  de  l'archiduchesse  Marguerite  au  magistral 
de  Valenciennes  sur  l'arrivée  de  l'Empereur  en  Espagne  et  le 
bon  succès  de  ses  afFaires XI 

IS  lUK-rinbre  1522.  —  Lettre  de  Mercurino  de  Gallinara, grand  chan- 
celier de  Charles-Quint,  au  pape  Andrien  VI ,  pour  l'engager, 
s'il  veut  une  bonne  et  ferme  paix  dans  la  chrélienlé,  à  adopter 
une  autre  politique  envers  le  roi  de  France XII 

2/  août  1523.  —  Lettre  de  l'archiduchesse  Marguerite  aux  conimu- 
iiemaîtres  eléchevins  de  Malines,  les  requérant  de  mettre  à  la 
disposition  du  maître  d'artillerie  de  l'Empereur  tous  les  canon- 
niers  qui  sont  en  leur  ville,  pour  qu'ils  soient  envoyés  à  l'ar- 
mée du  roi  d'Angleterre    III 

//  septembre  1 '623. —  Lettre  du  seigneur  de  la  Chaulx  aux  commu- 
nemaîlres  et  échevins  de  Malines,  par  laquelle  il  leur  donne  des 
nouvelles  de  la  santé  de  l'Empereur,  dont  ils  ont  été  les  i)re- 
miers  à  s'informer,  et  leur  fait  connaîlre  la  joie  que  ses  sujets 
de  Castille  ont  éprouvée  de  son  retour,  l'affection  qu'ils  lui  té- 
moignent, ainsi  que  l'aide  qu'ils  lui  donnent  contre  les  Fran- 
çais   111 

a  octobre. ...(1523). —  Lettre  autographe  du  connétable  de  Bourbon 
à  Charles-Quint,  pour  l'informer  qu'il  est  arrivé  en  sûreté  à 
Besançon VI 

0  mai  I.J24.  —  Extrait  d'une  lettre  d'Adrien  de  Croy,  seigneur  de 

Beaurain,  à  Charles-Quint,  sur  la  mort  de  Bayard H 

22  mai  1524.  —  Lettre  de  Charles-Quint  aux  écoutète,  comm.unemaî- 
tres  et  échevins  de  Malines,  par  laquelle  il  les  remercie  des 
bons  services  qu'ils  lui  ont  rendus  dans  ses  nécessités    ...      III 
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23  juin  1524.  —  Lellre  de  l'archiduclicsse  Marguerite  au  comle  de 
Gavre,  gouverneur  et  capil;iiiio  générai  do  Flandre,  sur  les 
dispositions  militaires  du  connétable  de  Bourbon  en  Italie.     .    XIV 

(Février  1o2S).  —  Lettre  de  Louise  d'Angouléme,  régente  de  Krance, 

à  Charles-Quint  sur  la  captivité  de  son  (ils  François  ^^     .     .         I 

(j  mars  132i  (1520,  n.  st.).  —  Lettre  de  l'archiduchesse  Mar- 
guerite au  comle  de  Gavre,  gouverneur  et  capitaine  généra! 
de  Flandre,  sur  la  victoire  de  Pavie  et  la  prise  du  roi  de 
France XIV 

13  mars  IS2i  {1525,  n.st.}.  -  Lettre  de  l'archiduchesse  Marguerite 
au  conseil  de  Flandre,  pour  lui  confu'mer  la  victoire  de  Pavie 
ei  la  prise  du  roi  de  France XIV 

26  mars  1323. —  Lettre  autographe  de  Henri  VIII  à  Charles-Quint, 

pourlefélicitersur  la  victoire  de  Pavie  et  la  prise  de  François  I"".      111 

W  janvier  1525(1,726,  n.  st.).  —  Lettre  du  comle  Henri  de  ^assau  à 
M.  de  Hcrghes  sur  la  paix  conclue  à  Madrid  entre  l'Fniperenr 
et  le  roi  de  France XVI 

Janvier  1326.  —  Lettre  de  Charles  de  Lannoy  aux  écoutèle,  ceni- 
munemaîlres  et  échevins  de  Matines,  par  laquelle  il  leur  annonce 
que  la  paix  a  élé  conclue  et  jurée  entre  l'Empereur  et  François  l'■^      III 

25  avril  et  31  juillet  ll>27.  —  Instructions  données  par  l'archiduchesse 
Marguerite,  régente  des  Pays-Bas,  au  secrétaire  d'Espleglii  m, 
envoyé  vers  l'Empereur,  en  Espagne,  avec  les  apostilles  et  répon- 
ses de  l'Empereur    VIII 

Décembre  1527  et  janvier  1528.  —  Deux  lettre?  écrites  à  Charles- 
Quint,  sur  une  maladie  honteuse  survenue  à  François  \".     .        Il 

13  février  1528.  —  Lettre  de  l'archiduchesse  Marguerite  aux  com- 
munemaîlres  et  échevins  de  Malines,leur  ordonnant  de  faire 
saisir,  dans  leur  juridiction,  les  personnes  et  les  biens  des 
Français,  qui,  sans  déclaration  de  guerre  préalable,  ont  envahi 
les  Pays-Bas IH 

27  juin  1528.  —  Acte  de  l'archiduchesse  Margucriie,  régente  des 

Pays-Bas,  eonceinant  des  lettres  de  réparlition  el  d'exécution 
d'une  aide  qu'elle  avail  imposée  sur  le  Brabant  sans  le  concours 
des  états,  lettres  que  le  chancelier  de  Drabant  refusait  de  scel- 
ler et  auxquelles  elle  apposa  elle-même  le  sceau     VII 

7  nciolire  1528.  —  Lellre  de  l'archiduchesse  Margucriie  aux  coni- 
munemaîtres  el  échevins  de  Malines,  touchant  la  conclusion 
de  la  paix  avec  le  duc  Charles  de  Gueldre  et  la  destruction  de 
l'armée  fraiicaise  en  llalie III 
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7  octobre  iS2S.  —  Lettre  de  l'arcbiduchesse  Marguerite  au  conseil 

de  Flandre,  pour  qu'il  fasse  rendre  grâces  à  Dieu  de  la  conclu- 
sion de  la  paix  avec  le  duc  de  Gueldreel  de  la  vicloire  icm- 
portée  sur  les  Français  en  Italie XIV 

IZJui't  l^'ff-  —  Lettre  de  l'archiduchesse  Marguerite  au  magistrat 
de  Valenciennes,  touchant  le  départ  de  l'Empereur  pour  l'Ila- 
lie XI 

30  août  'Io29.  —  Lettre  de  l'archiduchesse  Marguerite  au  magistrat 
de  Valenciennes  sur  l'arrivée  et  la  réception  de  l'Empereur  à 
Gènes XI 

8  septembre  1o29.  —  Lettre  de  l'archiduchesse  Marguerite  aux 

communemaîtres  et  échevins  de  Malines,  leur  annonçant  que 
l'Empereur  a  ratifié  le  traité  de  Cambrai,  qu'il  est  parti  de 
Gènes  pour  Milan,  et  les  requérant  de  faire  faire  des  proces- 
sions pour  le  bon  succès  de  son  voyage  et  de  ses  entreprises.    .      III 

S  septembre  1529. —  Lettre  de  l'archiduchesse  Marguerite  au  ma- 
gistrat de  Valenciennes  sur  la  suite  du  voyage  de  l'Empereur 
en  Italie,  et  la  ratification,  par  lui  donnée, du  traité  de  Cambrai.      XI 

26"  septembre  1529.  —  Lettre  de  l'archiduchesse  Marguerite  aux 
communemaîtres  et  échevins  de  Malines  .  pour  qu'ils  fassent 
rendre  grâces  à  Dieu  de  la  conclusion  de  la  paix  de  Cambrai, 
le  prient  de  donner  sanlé  et  prospérité  à  l'Empereur,  et  de 
préserver  les  Pays-Bas  d'une  maladie  pestilentielle  qui  règne  . 
dans  les  pays  voisins • II! 

/''■•  décembre  1529.  —  Lettre  de  l'archiduchesse  Marguerite  au  ma- 
gistrat de  Valenciennes,  afin  qu'il  favorise  la  publication,  dans 
celle  ville ,  d'une  croisade  contre  les  Turcs ,  qui  ont  envahi  la 
Hongrie XI 

21  janvier  1531.  —  Relation  de  la  venue  de  Charies-Quint  à  Naniur.        II 

27  septembre  1531 .  —  Commission  de  régente  et  gouvernante  des 
Pays-Bas  pour  la  reine  douairière  de  Hongrie,  Marie  d'Autriche, 
sœur  de  l'Empereur.     . XVII 

5  août  1532-28  janvier  1533.  —  Relation  de  l'émeute  arrivée  à 
Bruxelles  sous  le  gouvernement  de  la  reine  Marie  de  Hongrie, 
suivie  de  la  correspondance  de  la  reine  avec  Charles-Quint  sur 
cet  événement IX 

Décembre  1532.  —  Lettres  patentes  de  la  rémission,  quittance,  par- 
don et  abolition  accordés  par  l'Empereur  à  ceux  de  la  ville  de 
Bruxelles IX 


(17)      • 
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Janvier  1534.  —  Avis  du  conseil  d'État  touchant  les  noms  ei  armes 
de  Hollande  que  prenait  le  seigneur  de  Brederode  ,  et  la  de- 
mande d'érection  de  la  terre  de  Vianen  en  comté,  faite  par 
ce  seigneur ; II 

20  et2l  juillel  1535.  —  Relation  delà  victoire  remportée  par  Charles- 
Quint  sur  Barberousse  et  de  la  prise  de  Tunis III 

17  mars  1536.  —  Exécution  à  Namur  d'un  bourgeois  qui  s'était 

coupé  la  gorge VIII 

2.5  mai  1536.  —  Extrait  d'une  lettre  écrite  par  la  reine  Marie  de 
Hongrie,  régente  des  Pays-Bas,  au  roi  des  Romains,  Ferdinand, 
son  frère,  touchant  la  décapitation  d'Anne  de  Boleyn.     ...        I 

2  septembre  1536. — Relation  d'une  querelle  qui  éclata,  dans  la  tente 
de  l'Empereur,  entre  le  S"  de  Peloux,  gentilhomme  flamand, 
et  don  Luis  d'Avila,  gentilhomme  espagnol II 

15  juin  1537.  —  Lettre  du  comte  de  Buren ,  du  duc  d'Arschot  et 
du  seigneur  de  Molembais  à  la  reine  Marie  de  Hongrie,  régente 
des  Pays-Bas,  sur  la  prise  de  Saint-Pol I 

23  juin  1537.  —  Lettre  écrite  aux  bourgmestres  de  Nivelles,  par 
Philippe  d'Orley,  bailli  du  Brabant  Wallon,  sur  la  prise  de 
Montreuil  par  les  troupes  de  l'Empereur III 

23  novembre  1537.  —  Lettre  des  mayeur  et  échevins  d'Arras  à  la 
reine  douairière  de  Hongrie,  régente  des  Pays-Bas,  touchant 
la  décadence  de  la  sayetterie  dans  cette  ville,  par  suite  des 
mesures  qu'a  prises  le  roi  de  France 111 

(Novembre  1538).  —  Lettre  autographe  de  François  l"  à  la  reine 
douairière  de  Hongrie ,  servant  de  créance  au  Si^  de  Saussac , 
qu'il  lui  envoie III 

21  avril  et  2  mai  1539.  —  Deux  lettres  de  Charles-Quint  à  la  reine 
Marie,  régente  des  Pays-Bas,  sur  l'accouchement  et  la  mort 

de  l'impératrice  Isabelle,  sa  femme XIII 

Sans  date  {....  1539).  —  Harangue  adressée  à  Charles-Quint  par  les 
députés  de  la  reine  Marie  et  des  états  des  Pays-Bas  sur  la  mort 

de  l'impératrice XIII 

29  juin  1540.  —  Lettre  d'Antoine  de  Beaulaincourt,  lieutenant  de 
la  gouvernance  de  Lille,  à  Charles-Quint ,  touchant  le  projet 
de  quelques  habitants  de  cette  ville  d'y  tenir  la  fête  des  fous.  IV 
10  novembre  1541-9  février  1542.  —  Sept  lettres  écrites  à  Charles- 
Quint  par  Eustache  Chappuis ,  son  ambassadeur  à  Londres, 
sur  le  jugement,  la  condamnation  et  l'exécution  de  Catherine 

Howard ,  cinquième  femme  de  Henri  VIII III 
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Séries. 

14,  S8  novembre  et  S  décembre  1541.  —  Trois  lettres  de  Charles- 
Quint  à  la  reine  Marie,  sa  sœur,  louchant  son  retour  en 
Espagne,  après  l'expédition  d'Alger IV 

11  décembre  IS4I.  —  Acceptation,  par  la  reine  Marie,  régente  des 
Pays-Bas,  d'un  don  gratuit  de  40,000  florins  que  les  quatre 
membres  de  Flandre  lui  avaient  accordé il 

11  octobre  !542.  —  Relation  des  joyaux  en  or  et  en  argent,  appar- 
tenants à  l'église  de  Notre-Dame  de  Hal,  qui,  par  ordonnance 
des  bailli,  mayeur  et  échevius  de  cette  ville,  furent  portés  à 
Bruxelles  pour  y  être  fondus,  et  ensuite  à  Anvers,  oîi  on  les 
convertit  en  monnaie XVII 

25  août  1643.  —  Lettre  de  Charles-Quint  à  la  reine  Marie  sur  la 

prise  de  Duren V 

6  septembre  lÔiS.  —  Lettre  de  Charles-Quint  à  la  reine  Marie  sur 

la  soumission  du  duc  de  Clèves  et  des  états  de  Gueldre.    .     .        V 

25  septembre  1543.  —  Lettre  de  Charles-Quint  au  prince  Philippe, 

son  fils,  sur  son  expédition  dans  les  pays  de  Juliers  et  de 
Gueldre;  sur  la  conquête  et  la  soumission  de  ce  dernier  pays; 
sur  ses  desseins  ultérieurs  contre  le  roi  de  France ,  et  sur 
l'état  de  son  armée III 

29  octobre  1543.  —  Lettre  de  Nicolas  Perrenot ,  seigneur  de  Gran- 
velle,  à  la  reine  Marie,  touchant  les  appréhensions  que  lui 
inspirait  la  détermination  de  l'Empereur  d'aller  se  mettre  à  la 
tête  de  ses  troupes  et  livrer  bataille  à  l'armée  française,  et 
les  représentations  qu'il  lui  avait  faites  à  ce  sujet  ....       VI 

4,5,6  novembre  I5'i3.  —  Trois  lettres  de  Charles-Quint  à  la  reine 

Marie  sur  son  expédition  en  France V 

1"''  janvier  154  i.  —  Déclaration  de  Charles-Quint  sur  les  droits  et 
émoluments  prétendus  par  les  lieutenants,  chefs  de  guerre  et 
capitaines  généraux  de  son  armée Il 

18  mai  1544.  —  Déclaration  de  la  reine  Marie,  régente  des  Pays-Bas, 
sur  le  partage  du  butin ,  dans  les  prises  que  fera  l'amiral  de 
la  mer Il 

26  juillet  1544.  —  Relation  de  l'afiTaire  et  prise  de  Vitry  parles  troupes 

de  l'Empereur V 

2?  décembre  1544.  —  Déclaration  de  la  reine  Marie  sur  un  différend 
qui  s'était  élevé  entre  le  grand  veneur  et  le  sénéchal  de  Hai- 
naut,  au  sujet  de  quatre  cerfs  que  le  premier  était  tenu  de 
fournir,  chaque  année,  au  second 11 
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1"'  août  1545.  —  Lettre  de  Chaiies-Quinl  aux  mayeur  et  échevins  de 
Nivelles,  leur  ordonnant  d'ajourner  par  édit  les  habitants  de 
cette  ville  qui  s'étaient  enfuis  ou  s'enfuiraient,  comme  suspects 
d'hérésie,  et  de  procéder  contre  eux  par  défaut III 

20  avril  1547.  —  Extrait  d'une  lettre  en  chiffres  adressée  à  la  reine 
Marie  de  Hongrie,  par  Jean  de  Saint-Mauris,  ambassadeur  de 
l'Empereur  en  France,  sur  les  derniers  moments  de  Fran- 
çois I'"' II 

23  mai  4549.  —  Proposition  faite,  au  nom  de  l'Empereur,  aux  dépu- 
tés des  quatre  membres  de  Flandre,  touchant  une  pragmatique 
qu'il  voulait  édicter,  afin  que  représentation  eût  lieu  uniformé- 
ment, en  ligne  directe  et  collatérale,  dans  tous  les  Pays-Bas, 
en  ce  qui  concernait  la  succession  du  prince III 

31  mai  1549.  —  Avis  du  grand  conseil  de  Malines,  adressé  à  la  reine 
Marie  de  Hongrie,  gouvernante  des  Pays-Bas,  sur  la  proposition 
faite  aux  quatre  membres  de  Flandre III 

-/«»•  j'um  1549.  —  Avis  du  conseil  de  Brabant  sur  la  même  proposition.      III 

16  août  1549.  —  Acte  de  Charles-Quint  portant  acceptation  de  la 
réponse  des  états  de  Hainaut  sur  la  pragmatique  sanction  pro- 
jetée et  la  réception  du  prince  Philippe III 

4  aoûl-2o  septembre  1550.  —  Relation  du  transport  des  ossements 
du  duc  de  Bourgogne,  Charles  le  Hardi,  de  Nancy  à  Luxem- 
bourg ;  précédée  de  la  commission  et  de  l'instruction  données 
par  la  reine  Marie  à  Martin  de  Cupere,  abbé  de  Crespin, 
évêque  de  Chalcédoine  et  suffragant  de  Cambrai V 

Septembre  et  octobre  1550.  —  Relation  du  transport  des  ossements 

du  duc  de  Bourgogne ,  Charles  le  Hardi,  de  Nancy  à  Bruges    .       X 

7  avril  1551.  —  Lettre  du  comte  d'Arenberg  au  conseil  d'État  tou- 
chant la  publication ,  faite  par  ceux  de  Groningue,  du  dernier 
placard  sur  l'extirpation  des  nouvelles  sectes;  le  relard  qu'ap- 
portent ceux  d'Overyssel  à  la  même  publication,  et  l'espoir 
qu'il  a  de  les  y  amener III 

18  janvier  1551  {1552,  n.  st.).  —  Lettre  de  Maximilien  de  Bourgogne, 
gouverneur  de  Hollande,  de  Zélande  et  d'Utrecht,  à  la  reine 
Marie,  gouvernante  des  Pays-Bas,  sur  les  inondations  surve- 
nues en  Zelande,  et  la  difficulté  d'obtenir  de  cette  province 
l'aide  qui  lui  avait  été  demandée Vil 

16  février  1552.  —  Lettre  écrite  à  la  reine  Marie  de  Hongrie  par  Cor- 
neille de  Baersdorp,  médecin  de  Charles-Quinl,  sur  une  maladie 
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inquiétante  qui  était  survenue  au  roi  de  Bohême,  et  sur  l'état 
satisfaisant  de  la  santé  de  l'Empereur III 

ô'  novembre  1552.  —  Bulletin  de  la  prise  de  Hesdiu  par  les  troupes  de 

l'Empereur III 

5  novembre  1552. —  Capitulation  de  Hesdiu III 

13  avril....  (1554).  —  Lettre  autographe  de  Marie  Tudor,  reine  d'An- 
gleterre, à  Charles-Quint,  |)ar  laquelle  elle  l'informe  du  rem- 
placement de  l'évèque  de  Norwich  par  le  S""  Masson,  en  qualité 
de  son  ambassadeur Il 

8-29  juillet  7554.  —  Relation  des  mouvements  de  l'armée  de  l'Em- 
pereur et  de  l'armée  française  dans  les  Pays-Bas VIII 

Juillet  1554.  —  Relation  de  la  célébration  du  mariage  de  Philippe  II 

avec  la  reine  d'Angleterre  Marie  Tudor I 

iO  décembre  1554.  —  Lettre  de  la  reine  Marie  de  Hongrie  au  chance- 
lier de  Brabant,  lui  ordonnant  de  faire  faire  des  processions 
dans  les  villes  de  cette  province ,  aflu  de  remercier  Dieu  de  ce 
que  l'Angleterre  est  retournée  à  la  religion  catholique    ...      III 

15  et  16  septembre  1555.  —  Relation  des  obsèques  célébrées  à 
Bruxelles  pour  la  reine  Jeanne  de  Castille,  veuve  de  Philippe 
le  Beau VIII 

1"'  janvier  1556.  —  Lettre  de  Philippe  II  au  magistrat  d'Anvers 
sur  rélablisstmeiU  qu'il  a  fait  d'une  factorerie  dans  cette  ville, 
et  le  choix  de  Gaspar  Schelz,  seigneur  de  Grobbendoncq,  pour 
l'exercer IV 

30  mars  1556.  —  Lettre  de  Philippe  II  au  receveur  de  Zélande,  tou- 
chant une  bande  d'Égyptiens  qui  avait  débarqué  en  celle  pro- 
vince      III 

20  mai  1556.  —  Leltie  de  Philippe  II  au  seigneur  de  Courrières, 
gouverneur  de  Lille,  Douai  et  Orchies,  au  sujet  d'une  confrérie 
dite  des  Compaynotis  du  pourpoint,  qui  s'était  établie  à  Lille 
et  dans  les  villes  voisines III 

Juillet  1556.  —  Remontrance  du  duc  de  Savoie,  gouverneur  général 

des  Pays-Bas,  à  Philippe  II,  sur  la  situation  de  ces  provinces.      IV 

30  septembre  1556.  —  Lettre  de  Philippe  II  aux  conseils  de  justice 
des  Pays-Bas,  touchant  l'observation  des  placards  sur  la  reli- 
gion, la  surveillance  à  exercer  sur  les  jeux  de  rhétorique,  et  la 
manière  d'exécuter  les  anabaptistes VI 

23  novembre  1556.  —  Deuxième  remontrance  faite  par  le  duc  de 

Savoie  h  Philippe  II  sur  la  situation  des  Pays-Bas IV 
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13  février  1o56  (1557,  n.  st.).  —  Liste  du  linge  de  corps  et  de  table 
qui,  par  ordre  de  Philippe  II,  devait,  chaque  année,  être  en- 
voyé des  Pays-Bas  à  sa  sœur  Marie,  épouse  de  Maximilien,  roi 
de  Bohême XVII 

2S  février  1556  [1557,  n.  st.).  —  Lettre  de  Philippe  II  au  seigneur 
de  Molembais,  grand  bailli  de  Hainaut,  sur  les  hostilités  de  la 
France,  les  préparatifs  qu'il  fait  pour  y  résister,  son  départ 
pour  l'Angleterre,  et  la  charge  du  gouvernement  général  des 
Pays-Bas  qu'il  a  donnée  au  duc  de  Savoie VII 

25  mars  et  28  avril  1557.  —  Deux  lettres  du  secrétaire  Courtewille 
au  président  Viglius  sur  l'arrivée,  la  réception  et  les  actions 
de  Philippe  II  en  Angleterre .    .      III 

10  juillet  1357-14  juillet  1558.  —  Six  pièces  concernant  le  renvoi, 
fait  par  Charles-Quint  à  Henri  II ,  des  insignes  de  l'ordre  de 
Saint-Michel .    XVI 

3-10  août  1557 .  —  Bulletin  de  la  bataille  de  Saint-Quentin  et  des 

opérations  militaires  qui  l'avaient  précédée VIII 

\0  août  1557.  —  Autre  bulletin  de  la  bataille  de  Saint-Quentin.     .    VIII 

10  août  1557 .  —  Liste  des  prisonniers  français  faits  à  la  bataille  de 

Saint-Quentin VIII 

//  et  28  août  1557.  —  Deux  lettres  autographes  de  Philippe  II  à 
l'Empereur,  son  père,  sur  la  victoire  de  Saint-Quentin  et  la 
prise  de  cette  ville VI 

/  *  août  1557.  —  Lettre  d'Antoine  Perrenot,  évèque  d'Arras,  sur  la 

victoire  de  Saint-Quentin  et  le  siège  de  cette  ville ■  VIII 

Sans  date  [août  1557).  —  Liste  de  la  répartition  des  prisonniers 

français  faits  à  la  bataille  de  Saint-Quentin VIII 

Sans  date  {août  1557).  —  Consultation  sur  l'exploict  de  guerre, 
après  la  victoire  de  la  baltaille  prèz  Saint-Quintin.  (Titre  lit- 
téral.)     VIII 

24  août  1557.  —  Lettre  de  F'erdinand  ,  roi  des  Romains,  à  Phi- 
lippe 11,  touchant  le  catéchisme  qu'il  avait  fait  imprimer  pour 
ses  pavs  d'Autriche,  et  qui  avait  été  approuvé  des  théologiens 
de  Louvain 1 

30  août  1557.  —  Lettre  du  comte  de  Lalaing,  gouverneur  général 
des  Pays-Bas,  aux  gouverneurs  et  conseils  de  justice  des  pro- 
vinces, sur  la  prise  de  la  ville  de  Saint-Quentin VIII 

Sa7is  date  {octobre  1557).  —  Relation  française  de  la  bataille  de 
Saint-Quentin ,  de  la  perte  de  cette  ville  et  des  événements 
qui  suivirent X 
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27  décembre  1557, 10,13  février  et  3  mai  1558.  —  Quatre  lettres  de 
l'empereur  Ferdinand  1"  à  Philippe  H  sur  les  hostilités  des 
Français  et  leurs  pratiques  dans  la  Germanie XIV 

24  et  31  mars  1557  {I55S ,  n.  st.).  —  Deux  lettres  de  Philippe  11  au 
conseil  de  Flandre  touchant  le  châtiment  à  infliger  aux  ana- 
baptistes     XVII 

2  avril-4  mai  1558.  —  Relation  des  séances  des  états  généraux 

tenus  à  Bruxelles XII 

5  avril  1558.  —  Lettre  de  Philippe  II  à  l'empereur  Ferdinand  I" 
par  laquelle  il  le  prie  de  lui  procurer  quinze  cents  à  deux 
mille  pionniers  de  Bohème ,  et  de  les  diriger  vers  les  Pays-Bas 
sous  les  chefs  qu'il  jugera  à  propos  de  leur  donner.    ...        X 

18  juillet  1558.  —  Lettre  de  Philippe  II  à  l'empereur  Ferdinand, 
afin  qu'il  fasse  des  remontrances  au  duc  de  Clèves  sur  les 
nouveautés  auxquelles  ce  prince  se  laisse  aller  en  matière  de 
religion •     .     .     .     .     VII 

13-23  novembre  1558.  —  Lettre  dePhilippe  II  au  seigneur  de  Molem- 
bais,  grand  bailli  de  Hainaut,  par  laquelle  il  lui  ordonne  de  faire 
prier  pour  l'âme  de  l'Empereur,  son  père,  dont  il  vient  d'ap- 
prendre la  mort,  et  de  faire  célébrer  ses  obsèques;  suivie  de 
la  relation  des  cérémonies  observées  à  Mons  à  cette  occasion.  XVII 

13  mai  1559.  —  Lettre  de  Philippe  II  au  vice-chancelier  de  l'Empire 
Seld,  pour  le  consulter  sur  ce  qu'il  pourrait  écrire  en  Alle- 
magne dans  l'intérêt  de  la  religion X 

8  août  1559.  —  Lettre  de  Philippe  II  aux  évêques  des  Pays-Bas  sur 
la  conduite  à  tenir  par  eux  pour  le  maintien  de  la  religion  et 
l'extirpation  des  hérésies  .  ' XIII 

15  septembre  1559.  —  Lettre  de  la  duchesse  de  Parme  ,  gouvernante 
des  Pays-Bas,  à  l'empereur  Ferdinand,  touchant  le  mariage 
de  l'archiduc  Charles,  son  fils,  avec  la  reine  Elisabeth  d'An- 
gleterre, le  caractère  de  cette  reine  ,  elc Vil 

7  novembre  1559. — Délibération  de  la  cour  de  Hainaut  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  elle  pouvait  administrer  la  justice,  nonobstant 
la  mort  du  grand  bailli VII 

1559-1597.  —  Liste  des  mercèdes  et  dons  faits  par  le  roi  Philippe  H 
et  ses  lieutenants  à  leur  départ  des  Pays-Bas  ou  à  leur  rem- 
placement   XVII 

Sans  date  (20  février  1560).  -  Lettre  du  chapitre  de  l'église  Notre- 
Dame  de  Lens  en  Artois  à  la  duchesse  de  Parme ,  par  la([uelle 
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il  lui  envoie  l'inventaire  des  reliques,  calices,  ornements  el 
autres  objets  enlevés  de  celte  église  par  les  français,  lors  de 
la  surprise  de  la  ville '. X 

10  mai  1560.  —  Lettre  de  Philippe  II  au  marquis  de  Berghes  l'inlbr- 
mant  qu'il  l'a  nommé  gouverneur,  capitaine  général  et  grand 
bailli  de  Hainaut  et  gouverneur  de  la  citadelle  de  Valenciennes.       1 1 

21  juin  1560.  —  Lettre  de  la  duchessede  Parme  au  comte  d'Egmont, 
alors  en  Allemagne,  pour  l'informer  des  nouvelles  qui  lui 
étaient  parvenues  d'Angleterre,  d'Espagne ,  d'Italie  , ainsi  que 
de  ce  qui  se  passait  aux  Pays-Bas ,    .     .     .        X 

26  juin  11)60.  —  Lettre  de  l'empereur  Ferdinand  I"'  à  la  duchesse 
de  Parme,  gouvernante  des  Pays-Bas,  au  sujet  de  l'investiture, 
donnée  par  lui  au  roi  Philippe  II,  des  provinces  et  districts 
des  Pays-Bas  relevant  de  l'Empire X 

3  juillet  1560.  —  Lettre  de  la  duchesse  de  Parme  à  différents  sei- 
gneursdesPays-Basqui  avaient  été  attraits  devant  la  chambre 
impériale,  à  Spire X 

2o  août  1560.  —  Acte  de  la  duchesse  de  Parme  par  lequel  elle  éta- 
blit à  Gand  le  siège  de  l'amirauté,  et  autorise  l'amiral  de  la 
mer,  le  comte  de  Hornes,  à  se  faire  assister  de  deux  conseil- 
lers au  conseil  de  Flandre XVI 

2  août  fo6l. — Lettre  de  Gilles  Jovenel  au  chef  et  président  Viglius 
touchant  des  rhétoriques  qu'on  avait  voulu  faire  à  Lille,  el  les 
menées  des  huguenots  français  dans  la  basse  Flandre     ...        X 

i56t  et  1562.  -  Déclaration  du  vin  récolté  à  Louvain  dans  ces  deux 

années  ........     I 

28  février-17  mars  1562.  —  Coirespoudance  de  la  duchesse  de 
Parme  avec  le  margrave  d'Anvers  touchant  un  livret  héré- 
tique imprimé  chez  Christophe  Planlin,  et  les  sentiments 
religieux  de  cet  imprimeur  el  de  sa  famille VI 

l"avril-6  juin  1563.  —  Relation  de  l'ambassade  du  conseiller  d'As- 

sonleville  en  Angleterre Vill 

'J  avril-26  juin  1565.   -  Relation  du  voyage  de  la  reine  Elisabeth 

d'Espagne  à  Bayonne V 

23  juin  1565.  —  Lettre  du  garde  des  sceaux  Tisnacq  au  président 
Viglius  touchant  la  présentation  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or  à 
Charles  IX,  à  Bayonne IV 

/«"■-/y  juin  1566.  —  Trois  pièces  concernant  l'envoi,  fait  par  la  du- 
chesse de  Parme,  de  Guillaume  de  Hinckaerl  au  comte  de 
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Culembourg,  sur  l'avis  qu'elle  avait  eu  de  faits  scandaleux  en 
malière  de  la  religion  qui  se  passaient  dans  les  terres  de  ce 
seigneur XII 

27  octobre  1566.  —  Requête  des  réformés  d'Anvers  à  Philippe  II 

par  laquelle  ils  lui  offrent  trois  millions  de  florins,  pour  avoir 

le  libre  exercice  de  leur  religion VI 

28  octobre,  7  et  10  novembre  1566.  —  Lettres  du  comte  de  Hoogh- 

slraeten  et  du  magistrat  d'Anvers  à  la  duchesse  de  Parme,  et 
du  magistrat  de  Tournai  au  magistrat  d'Anvers ,  avec  la  ré- 
ponse de  ce  dernier,  louchant  ladite  offre  de  trois  millions 
de  florins IX 

Si  octobre-6  novembre  1566.  —  Instruction ,  lettres  et  rapport  du 
secrétaire  d'État  Berty,  envoyé  par  la  duchesse  de  Parme  à 
l'évêque  de  Liège X 

1566.  —  Discours  des  troubles  advenus  en  la  ville  d'Enghien.   XHI 

Avril  1567.  —  Relation  de  ce  qui  se  passa  entre  Antoine  de  Lalaing, 
comte  de  Hooghstraeten ,  la  duchesse  de  Parme  et  les  comtes 
d'Egmont  et  de  Mansfelt  au  sujet  des  événements  d'Anvers 
et  du  serment  que  Lalaing  était  requis  de  prêter X 

2^-29  septembre  1567.  —  Instruction  et  rapport  du  secrétaire  d'État 
Berty,  envoyé  par  la  duchesse  de  Parme  et  le  duc  d'Albe  vers 
l'évêque  de  Liège IX 

4  octobre  1567.  —  Instruction  donnée  par  la  comtesse  d'Egmont  au 

seigneur  de  Hinckaert,  qu'elle  envoyait  vers  le  Roi   ....        X 

16-18  janvier  1568.  —  Inventaire  des  meubles  et  joyaux  du  comte 

d'Egmont  trouvés  et  saisis  au  château  de  Gand X 

20  mars  1568.  —  Déclaration  des  conseillers  Philibert  de  Bruxelles 

et  Christophe  d'Assonleville  touchant  un  présent  de  50,000  flo- 
rins fait  par  les  quatre  membres  de  Flandre  à  la  duchesse  de 
Parme,  à  son  départ  de  Bruxelles II 

'/«'■,  2  et  5  juin  1568.  —  Relation  des  exécutions  faites  à  Bruxelles, 

cl  en  particulier  de  celle  des  comtes  d'Egmont  et  de  Hornes.     .        V 

0  juin  1568.  —  Relation  de  Texéculion  des  comtes  d'Egmont  et  de 

Hornes  V 

21  juin  Ij68.  —  Lettre  écrite  au  doge  de  Venise,  Pielro  Loredauo, 

par  Sigismondo  Cavalli,  ambassadeur  de  la  république  à  Ma- 
drid ,  sur  l'accueil  bienveillant  fait  par  Philippe  II  au  oomte  de 
Buren ,  fds  du  prince  d'Orange ,  Guillaume  le  Taciturne.     .     .      VI 
17  novembre  1568.  —  Lettre  du  conseil  d'Etat  aux  grand  bailli  et 
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conseil  de  Hainaul  sur  la  mort  de  la  reine  Elisabeth  de  Va- 
lois           X 

....  1568. —  Liste  des  pairs,  prélats,  prieurs,  collèges, doyens, gen- 
lilshonimes ,  oOîciers  et  députés  des  villes  qui  étaient  appelés 
aux  états  de  Hainaut ,  ainsi  que  des  châteaux  qui  existaient 
dans  cette  province V 

1568.  —  Liste  des  exécutés  et  des  bannis,  pour  cause  des  troubles, 

dans  la  ville  de  Gand  et  la  chàtellenie  du  Vieux-Bourg.     .     .     XII 

18  octobre  1569.  —  Lettre  du  duc  d'Albe  aux  grand  bailli  et  conseil 
de  Hainaut,  leur  ordonnant  de  faire  rendre  grâces  à  Dieu  pour 
la  victoire  remportée,  à  Montcontour,  sur  les  huguenots,  par 
l'armée  royale  de  France X 

15  février  1569  {1570,  n.  st.).  —  Liste  des  bannis  et  des  exécutés, 
pour  cause  des  troubles  ,  dans  les  provinces  de  Brabant,  de 
Limbourg  et  de  Luxembourg XI 

21  juin-23  août  1570.  —  Deux  lettres  du  duc  d'Albe  au  seigneur  de 

Noircarmes  ,  grand  bailli  de  Hainaut ,  sur  le  passage  par  les 
Pays-Bas  delà  reine  Anne  d'Autriche,  et  la  députation  ainsi 
que  le  présenta  lui  faire  par  les  états  de  ces  provinces;  sui- 
vies de  la  relation  du  voyage  des  députés  des  états  de  Hainaut 
à  Nimégue V 

Octobre  1570.  —  Rapport  fait  aux  états  de  Hainaut  |)ar  les  députés 
qu'ils  avaient  envoyés  au  duc  d'Albe,  pour  réclamer  contie  les 
édits  sur  la  justice  criminelle V 

6  novembre  1571 .  —  Lettre  circulaire  du  duc  d'Albe  aux  gouver- 
neurs et  conseils  de  justice  des  Pays-Bas  touchant  la  victoire 
de  Lépante I 

27  novembre  1571.  —  Lettre  circulaire  du  duc  d'Albe  aux  conseils 
de  justice  et  gouverneurs  des  provinces  touchant  les  mesures 
à  prendre  contre  les  vagabonds,  fugitifs  et  autres  mauvais  gar- 
nements        IV 

24  décembre  1571.  —  Lettre  du  duc  d'Albe  aux  gouverneurs  et 
conseils  de  justice  des  Pays-Bas  sur  la  naissance  du  prince 
don  Fernando,  fils  de  Philippe  II  et  d'Anne-Marie  d'Auliiche        IV 

22  janvier  1571  (1572,  n.  st.).  —  Instruction  donnée  par  le  duc 

d'Albe  au  prévôt  Fonc([,  envoyé  vers  l'archevêque  de  Trêves 
et  révê(iue  de  Liège,  aiin  d'obtenir  leur  consentement  à  l'érec- 
tion d'un  évêché  dans  la  province  de  Luxembourg    ....     XII 
8  mars-ll  août  1572.  —  Relation  du  voyage  des  députés  envoyés 
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à  Philippe  II,  en  Espagne,  par  lesélals  tIeBrabant,  pour  récla- 

•   mer  contre  le  dixième  et  le  vingtième  denier VI 

26  et  28  mai  1572.  —  Lettres  du  comte  Louis  de  Nassau  aux  magis- 
trats des  villes  de  Hainaut  et  au  duc  d'Arschot,  sur  son  entrée 

dans  Mons X 

/""  août-6  septembre  Iii72.  —  Relation  du  voyage  des  députés 
envoyés  par  les  états  de  Hainaut  à  Bruxelles,  et  de  l'assemblée 
des  étals  généraux  tenus  en  cette  ville III 

20  août  1572.  —  Lettre  de  Maximilien  Vilain,  baron  de  Rassen- 

ghien,  à  Philippe  II,  par  laquelle  il  lui  présente  des  observa- 
tions et  lui  donne  des  conseils  sur  le  système  de  gouvernement 

à  suivre  dans  les  Pays-Bas X 

29  avrils  juin  1574.  —  Relation  du  voyage  des  députés  envoyés 
par  les  états  de  Hainaut  à  Bruxelles,  et  de  l'assemblée  des  états 
généraux  tenus  en  cette  ville VII 

26  novembre  157i.  —  Avis  de  Maximilien  Vilain,  baron  de  Rassen- 

ghien,  donné  dans  la  junte  d'État  convoquée  par  le  grand 
commandeur  de  Castille,  sur  les  négociations  à  ouvrir  avec  le 
prince  d'Orange  et  les  états  de  Hollande  et  de  Zélaude  .     .     VII 

21  janvier  1574  {1575,  n.  st.).  —  Requête  de  Christophe  Plantin 

afin  d'être  exempt  de  logement  des  gens  de  guerre,  en  sa  qua- 
lité d'architypographe  du  Roi,  et  décision  du  grand  comman- 
deur de  Castille  qui  lui  assure  cette  exemption V 

23  janvier  1576.  —  Avis  du  conseil  privé,  donné  au  grand  comman- 
deur de  Castille,  don  Luis  de  Requesens,  gouverneur  général 
des  Pays-Bas,  touchant  la  légitimation  des  enfants  bâtards  du 
duc  Éric  de  Brunswick :    .     .     .         I 

16  février  1576.  —  Lettre  du  grand  commandeur  de  Castille,  gou- 
verneur général  des  Pays-Bas,  au  conseil  d'Artois,  alin  de 
faire  cesser  dans  cette  province  les  usurpations  de  litres  de 
noblesse X 

27  avril-8  mai  1576.  —  Relation  du  voyage  des  députés  envoyés 

par  les  étals  de  Hainaut  à  Bruxelles,  pour  complimenter  le 
conseil  d'État  sur  la  charge  que  le  Roi  lui  avait  donnée  du  gou- 
vernement des  Pays-Bas,  et  lui  faire  diverses  remontiances     .        X 

14  juillet  1576.  —  Lettre  de  Philippe  II  à  don  Diego  de  Çùhiga,  son 
ambassadeur  à  Paris  ,  l'informant  qu'il  a  résolu  de  reconnaître 
au  duc  de  Florence,  Côme  de  Médicis,  le  titre  de  Gra.nd-Duc 
DE  Toscane VI 

2  septembre  1576-16  février  1577.  —  Relation  de  la  première  négo- 
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dation  des  états  généraux  avec  don  Juan  d'Autriche  et  des 
événements  qui  la  précédèrent,  par  Gaspar  Schetz,  seigneur 
de  Grobbendoncq ,  trésorier  général  des  flnances XI 

H -17  septembre  1576.  —  Rapport  des  députés  envoyés  par  les  élats 

de  Hainaut  à  Bruxelles  après  l'arrestation  du  conseil  d'Ëlal.      VI 

Décembre  ISlG-juin  1577.  —  Relation  sommaire  des  états  géné- 
raux tenus  à  Namur  et  à  Bruxelles;  par  Barthélémy  Liébart, 
député  du  Tournaisis XIV 

18  avril-iO  juin  1577.  —  Cinq  lettres  concernant  la  demande,  faite 
par  l'archiduc  Ferdinand,  pour  son  fils,  le  prince  Charles,  de 
la  main  de  Marguerite  de  Mérode ,  fdle  de  Jean ,  baron  de  Mé- 
rode  et  de  Petersheim IX 

Octobre  1577 -février  1580.  —  Relation  des  événements  arrivés  dans 

la  ville  de  Courtrai XIII 

5  mars  1578.  —  Déclaration  du  magistrat,  du  conseil,  des  doyens 

de  la  draperie  et  des  guides  de  la  ville  de  Louvain  ,  portant 
qu'ils  veulent  demeurer  en  la  religion  catholique  romaine, 
sous  l'obéissance  du  Roi,  et  qu'ils  tiennent  don  Juan  d'Au- 
triche pour  gouverneur  général  des  Pays-Bas X 

Mai-décembre  1578.  —  Relation  des  états  généraux  tenus  à  Anvers; 

par  Barthélémy  Liébart,  député  du  Tournaisis XV 

2  décembre  1578.  —  Rapport  du  conseil  privé  à  Alexandre  Farnèse, 
prince  de  Parme,  gouverneur  général  des  Pays-Bas,  louchant 
le  procès  d'Egremont  Hatclif  et  d'Edmond  Grey,  anglais, 
accusés  d'avoir  conspiré  la  mort  de  don  Juan  d'Autriche.     .       X 

Décembre  1578.  —  Deux  remontrances  du  magistrat  et  de  l'univer- 
sité de  Louvain  au  prince  de  Parme,  gouverneur  général  des 
Pays-Bas,  sur  la  situation  misérable  oîi  se  trouvaient  cetle 
ville  et  les  campagnes  environnantes,  par  suite  des  désordres 
et  des  extorsions  des  gens  de  guerre XIV 

6  octobre  1579.  —  Lettres  de  pardon  accordées  par  Philippe  II  aux 

habitants  des  pays  de  Limbourg,  Fauquenîo\it,  Daelhem  et 
autres  d'Outre-Meuse  qui  avaient  pris  part  à  la  rébellion 

contre  lui XVII 

..  Février  1581.  —  Lettres  de  pardon  et  rémission  accordées  par 

Philippe  11  aux  corps  et  communautés  des  ville  et  cbâlellenie 

de  Courtrai,  ainsi  qu'aux  bourgeois,  manants  et  habitants  des- 

■  dites  ville  et  chàtellenie,  pour  la  part  qu'ils  avaient  prise  à 

l'insurreclion XVII 
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3  octobre  1581.  —  Lettre  de  Georges  de  Westendorp  au  prince  de 

Parme  louchant  la  victoire  remportée  par  les  troupes  royales , 
sous  les  ordres  du  colonel  Verdugo,  à  Northorn,  pays  de  Gro- 
ningue V 

4  décembre  1o8l.  —  Lettre  du  prince  de  Parme  à  Philippe  II  sur 

la  réduction  de  la  ville  de  Tournai XVII 

5  juillet  1582.  —  Capitulation  accordée  par  le  prince  de  Parme  aux 

gouverneur,  magistrat,  gens  de  guerre  et  bourgeois  de  la  ville 
d'Audenarde XVII 

26  septembre  1582.  —  Lettre  du  prince  de  Parme  aux  gouverneurs 
et  conseils  de  justice  des  Pays-Bas  touchant  la  victoire  rem- 
portée, aux  îles  Âçores,  par  l'armée  navale  espagnole,  sous  les 
ordres  du  marquis  de  Saala  Cruz,  sur  celle  du  prince  don 
Antonio,  prétendant  au  trône  de  Portugal IX 

21  janvier  4583.  —  Lettre  de  Jean  Bodin  sur  l'entreprise  du  duc 

d'Anjou  contre  la  ville  d'Anvers VII 

/  février  1583.  —  Rapport  d'un  bourgeois  d'Anvers  sur  les  événe- 
ments arrivés  en  celte  ville  et  dans  quelques  autres.     .     .     .     VII 

23  juillet  11)83.  —  Points  et  articles  accordés  par  le  prince  de  Parme 
aux  bourgeois  de  Nieuport  et  aux  soldats  étant  en  garnison 
dans  cette  ville XVII 

.'//  juillet  1583.  —  Points  et  articles  accordés  par  le  prince  de 
Parme  aux  officiers  et  soldats  ainsi  qu'aux  magistrat,  bour- 
geois, manants  et  habitants  de  la  ville  de  Dixmude.    .     .     .  XVII 

2  mars-12  juin  1584.  —  Documents  concernant  la  réconciliation  du 
prince  de  Chimay,  ainsi  que  de  la  ville  et  du  Franc  de  Bruges , 
avec  Philippe  II X 

7  avril  1584.  —  Traité  de  réduction  de  la  ville  d'Ypres  à  l'obéis- 
sance de  Philippe  H XVil 

7  avril  158i.  —  Capitulation  accordée  par  le  prince  de  Parme  à  la 

garnison  d'Ypres XVII 

J4  avril  1584. —  Instruction  donnée  par  le  prince  de  Parme  aux 
commissaires  envoyés  à  Ypres  après  la  réduction  de  cette 
ville XVII 

6"  et  17  mai  1584.  —  Deux  lettres  écrites  par  les  députés  des  étals 
de  Brabant  aux  échevins,  doyens,  colonels  et  capiUiines  de  la 
ville  de  Gand  :  l'une  pour  les  détourner  de  traiter  avec  le  prince 
de  Parme,  l'autre  pour  les  féliciter  d'avoir  rompu  les  négo-' 
cialioiis  enLimées  avec  ce  prince    ....         XVII 
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i/  mai  1584.  —  Lettre  du  prince  de  Parme  à  Philippe  II  sur  la  red- 

dilion  de  la  ville  d'Ypres XVII 

17  août  I58i.  —  Capitulation  accordée  par  le  prince  de  Parme  à  la 

garnison  ainsi  qu'aux  magistrat  et  bourgeois  de  la  ville  de 
Termonde XVII 

18  août  1u84.  —  Lettre  du  prince  de  Parme  à  Philippe  II  sur  la 

réduction  de  la  ville  de  Termonde XVII 

14  septembre  io84.  —  Lettre  du  prince  de  Parme  à  Philippe  II  sur 
la  nouvelle   négociation  que,  à   la    requête  des  Gantois,  il  a 

entamée  avec  eux XVII 

17  septembre  1S84.  —  Points  et  articles  accordés  par  le  prince  de 

Parme  aux  magistrat,  bourgeois  et  habitants  de  la  ville  de  Gand.  XVII 
27  septembre  1^84-10  mars  1585.  —  Documents  concernant  la  ré- 
conciliation de  la  ville  de  Bruxelles  avec  Philippe  H.     .     .     .     XII 

12  novembre  1584.  —  Lettre  du  prince  de  Parme  à  Philippe  11  sur 

les  mesures  qu'il  a  prises  après  la  réduction  de  Gand  et  sur  la 
situation  de  celte  ville XVII 

13  novembre  1584-22  décembre  1585.  —  Documents  concernant  le 

siège  d'Anvers  par  le  prince  de  Parme  et  la  réconciliation  de 
celte  ville  avec  Philippe  H XVI 

12  décembre  1584.  —  Lettre  de  Philippe  II  au  prince  de  Parme  par 
laquelle  il  lui  témoigne  sa  satisfaction  de  la  réduction  de  la 
ville  de  Gand XVII 

22  janvier  158o.  —  Lettre  des  bourgmestres  et  échevins  de  Bruges 
à  Philippe  II ,  pour  le  remercier  de  la  ratification  qu'il  a  donnée 
au  traité  fait  par  eux  avec  le  prince  de  Parme,  et  le  supplier 
de  rétablir  les  changes  en  cette  ville,  comme  ils  y  étaient  avant 
qu'ils  eussent  passé  à  Anvers XVI 1 

6  février  1585.  —  Lettre  du  magistrat  de  Bois-le-Duc  au  prince  de 

Parme,  lui  envoyant  une  relation  de  l'entreprise  tentée  contre 
cette  ville  par  le  comte  de  Hohenlo XVII 

7  mars  1585.—  Lettre  de  Philippe  II  au  prince  de  Parme  touchant 

les  affaires  de  la  ville  de  Gand XVII 

30  avril  1585.  —  Lettre  du  prince  de  Parme  à  Philippe  II  sur 
les  premières  mesures  qu'il  a  prises  après  la  réduction  de 
Bruxelles,  et  sur  l'état  dans  lequel  les  commissaires  qu'il  a 
envoyés  en  cette  ville  l'ont  trouvée XVII 

8  juin-15  juillet  1585.  —  Correspondance  entre  le  conseiller  Ri- 

chardol  et  Philippe  de  Marnix,  seigneur  de  Sainle-Aldegonde, 
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premier  bourgmestre  de  la  ville  d'Anvers ,  toucbant  la  récon- 
cilialion  de  cette  ville  avec  Philippe  II XIII 

/7  juillet  l38o.  —  Acte  de  rémission  et  pardon  général  accordé 

par  le  prince  de  Parme  à  la  ville  et  aux  bourgeois  de  Malines.  XVII 

28  août-i7  novembre  fSSo.  —  Actes  du  prince  de  Parme  en  faveur 

de  Philippe  de  Marnix  et  de  membres  de  sa  famille  .    .    .    .    XVI 

20  septembre  liîS'ô.  —  Réponse  de  Philippe  II  à  la  lettre  des  bourg- 
mestres et  éclievins  de  Bruges  du  22.  janvier XVII 

20  octobre  15^5.  —  Lettre  du  prince  de  Parme  au  marquis  de  Renly, 
grand  bailli  de  Hainaut,  et  au  conseil  du  Roi  à  Mons,  tou- 
chant les  titres  à  attribuer  au  Roi  dans  les  provisions  de  jus- 
tice   VII 

26  janvier  1587. — Acte  du  duc  de  Parme  portant  approbation  d'une 
résolution  des  bourgmestres  et  échevins  de  la  ville  de  Bruges 
par  laquelle  il  était  enjoint  aux  réformés  de  revenir  au  giron 
de  l'Église  catholique  dans  le  délai  d'un  mois,  à  peine  d'avoir 
à  sortir  de  la  ville IX 

4  mai  1587.  —  Acte  du  duc  de  Parme  portant  approbation  d'une 
résolution  des  bourgmestres  et  échevins  du  Franc  de  Bruges 
tendante  à  obliger  les  réformés  à  revenir  au  giron  de  l'Église , 
ou  à  quitter  le  pays IX 

20  novembre  1590.  —  Déclaration  des  justiciers  et  échevins  d'Arlon 
attestant  l'exécution  faite  par  le  feu  de  cinq  personnes  con- 
vaincues de  sortilèges ,     .     .     .    .       Il 

24  juillet  1595.  —  Lettre  du  comte  de  Fuentes,  gouverneur  général 
des  Pays-Bas,  au  conseil  d'État,  touchant  la  victoire  rem- 
portée sur  l'armée  française,  à  Dourlens I 

7  juin  lo!)9.  —  Lettre  de  l'archiduc  Albert  au  chef  et  président  du 
conseil  privé,  pour  lui  faire  connaître  les  titres  qui,  dans  les 
patentes  et  les  lettres,  devront  leur  être  donnés,  à  lui  et  à 
l'infante  son  épouse,  ainsi  que  la  forme  à  adopter  pour  leurs 
sceaux,  et  les  inscriptions  et  ligures  à  graver  sur  les  monnaies 
à  leurs  coins XVII 

22  juin  I'i99.  —  Lettre  du  conseil  d'État  au  duc  d'Arschot,  grand 
bailli  de  Hainaut,  et  au  conseil  à  Mons ,  touchant  les  titres  à 
attribuer  aux  archiducs  Albert  et  Isabelle  dans  les  lettres  pa- 
tentes et  dépèches VII 

28  janvier-3  février   1600.  —    Relation  de  l'entrée  des  archiducs 

Albert  et  Isabelle  à  Gand XII 


(  31  ) 

Séries. 

5  février  1600.  —  Relation  du  combat  qui  eut  lieu,  près  de  Bois-le- 
Duc,  entre  vingt  soldats  de  la  garnison  de  cette  place  et  vingt 
Français  commandés  par  le  capitaine  de  Bréauté IV 

2â  et  25  février  1600.  —  Relation  de  l'inauguration  des  archiducs 
Albert  et  Isabelle  à  Mons,  comme  comte  et  conUesse  de  Hai- 
naut IV 

31  juillet  1600.  —  Lettre  du  comte  Pierre-Ernest  de  Mausfelt  à 
l'infante  Isabelle,  par  laquelle  il  lui  envoie  une  relation  de 
ses  services    V 

12  novembre  1600.  —  Lettre  de  Jean  Richardot  à  l'archiduc  Albert 
par  laquelle  il  l'informe  de  la  mort  du  cardinal  André  d'Au- 
triche, arrivée  à  Rome,  et  sollicite  l'abbaye  de  Luxeul.     .     .      IV 

/"■  juillet  1606.  —  Lettre  de  Philippe-Guillaume,  prince  d'Orange, 
aux  archiducs  Albert  et  Isabelle,  par  laquelle  il  leur  fait  part 
de  son  projet  de  se  marier  avec  la  princesse  de  Bourbon,  et 
leur  demande  leur  consentement IV 

23  août  1606.  —  Réponse  de  l'archiduc  Albert  à  la  lettre  précédente      IV 

iS  novembre  1606,  17,  18  et  24  juillet  1607.  —  Acte  de  brabanti- 

sation  de  Philippe  Rubens,  frère  de  Pierre-Paul V 

1  i  janvier  1609.  —  Don  de  300  florins  fait  par  les  Archiducs  à  Jean- 
Baptiste  Gramaye,  leur  historiographe,  pour  le  dédomma- 
ger des  dépenses  qu'il  avait  supportées  dans  l'exercice  de  son 
emploi VI 

19  janvier  160f>.  —  Lettres  de  naluralité  données  par  les  Archi- 
ducs à  Philippe  Rubens,  secrétaire  de  la  ville  d'Anvers.     .     .       V 

23  septembre  1609.  —  Patentes  de  peintre  de  leur  hôtel  données 

par  les  Archiducs  à  Pierre-Paul  Rubens V 

19  février  1610.  —  Lettre  des  Archiducs  aux  communemaîtres  et 
échevius  de  Malines,  pour  les  engager  à  contribuer  dans  les 
frais  de  gravure  et  d'impression  des  planches  de  l'ouvrage  his- 
torique de  Gramaye • VI 

22  mai  et  18  juillet  1615.  —  Relation  des  serments  prêtés  par  l'ar- 
chiduc Albert,  au  nom  de  Philippe  III,  aux  états  des  Pays-Bas, 
et  par  ces  états  réciproquement IV 

....  1619.  —  Relation  des  dilBcultés  que  les  archiducs  Albert  et 

Isabelleeurent  avec  les  nations  de  Bruxelles X 

4  décembre  1621.  —  Consulte  du  conseil  privé  touchant  les  préten- 
tions que  formait  sur  le  comté  de  Hornes  René  de  Cerclers, 
gentilhomme  français -    .    .    .      IX 
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Séries. 

13  mai  1622.  —  Déclaralion  concernant  l'état  sanitaire  des  Pays- 
Bas  VU 

4  mars  1623.  —Consulte  du  conseil  privé  sur  un  différend  ,  en  ma- 
tière d'étiquette,  qui  s'était  élevé  entre  le  conseil  de  Flandre 
et  le  magistrat  de  Gand IX 

Mars  1623.  —  Relation  de  l'arrivée  et  de  la  réception ,  à  Madrid  ,  du 

prince  de  Galles,  Charles,  fils  du  roi  Jacques  I" IV 

11  septembre  1623.  —  Consulte  du  conseil  privé  touchant  trois  sol- 

dats qui  avaient  mangé  des  œufs  et  du  fromage,  pendant  le 
carême,  en  Bourgogne,  et  avaient  par  là  encouru  la  peine  de 
mort IX 

9  octobre  1624.  —  Relation  de  l'entrée  à  Nivelles  du  prince  de  Po- 
logne            Il 

16  janvier  1633.  —  Lettre  de  Philippe  IV  à  l'infante  Isabelle,  Tin- 
formant  des  distinctions  nobiliaires  qu'il  a  accordées  aux  c;t- 
pitaines  ayant  été  assiégés  dans  Maestricht VII 

12  décembre  1634.  —  Lettre  de  Philippe  IV  aux  archevêques  de 

Malines  et  de  Cambrai  touchant  la  prohibition  des  livres  et 
livrets  qui  se  publiaient  sur  la  mendicité  des  religieux  ...      IX 

28  février  1635.  —  Représentation  du  conseil  de  Namur  au  cardi- 
nal infaut  don  Ferdinand  d'Autriche ,  gouverneur  général  des 
Pays-Bas,  au  sujet  du  lieu  oii  il  devait  tenir  ses  assem- 
blées   1 

30  mars  1635.  —  Lettre  écrite  au  cardinal-infant  Ferdinand,  gou- 
verneur général  des  Pays-Bas ,  par  le  gouverneur  et  le  prési- 
dent du  conseil  provincial  de  Namur,  sur  la  constitution  de 
l'état  noble  de  cette  province XII 

26  mai  1635.  —  Lettre  de  Philippe  IV  aux  gouverneur  et  conseil  de 
la  province  de  Luxembourg,  sur  les  mesures  à  prendre  dans 
cette  province  pour  résister  à  l'invasion  des  Français.     .    .     .     XII 

22  septembre  1637 ,  26  mars  et  28  avril  1G38.  —  Interrogatoires 
faits  à  Bruxelles  relativement  au  meurtre  du  bourgmestre  de 
Liège,  Sébastien  La  Ruelle XII 

15  décembre  1640.  —  Commission  donnée  par  le  cardinal-infant 
Ferdinand  au  président  Weyms  et  au  procureur  général  Brun 
pour  assister  à  la  diète  de  Ratisbonne  comme  députés  du  roi 
d'Espagne,  à  titre  du  cercle  de  Bourgogne XII 

15  décembre  1640.  —  Instruction  pour  le  président  Weyms  et  le 

procureur  général  Brun Xll 
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SénVi. 

!2S  février  I6H.  —  Lettre  circulaire  et  instruction  liu  cardinal-in- 
fant aux  évêques  des  Pays-Bas  ,  pour  obtenir  du  clergé  une 
contribution  volontaire ,  à  l'occasion  des  efforts  extraordi- 
naires faits  contre  ces  provinces  par  les  Français  et  les  Hol- 
landais   XII 

a  et  S  mai  i642.  —  Deux  consultes  du  conseil  d'État  sur  un  deli 

que  le  prince  de  Chimay  avait  adressé  au  duc  d'Rlbœuf.     .     .     XII 

15  novembre  1648.  —  Commission  donnée  par  don  Francisco  de 

Mello,  gouverneur  général  des  Pays-Bas,  au  procureur  général 
Brun,  pour  représenter  le  cercle  de  Bourgogne  à  la  diète  de 
Francfort XII 

M  décembre  1643.  —  Commission  donnée  par  don  Francisco  de 
Mello  au  président  Weyms  ,  pour  assister  à  la  diète  de  Franc- 
fort, au  nom  du  roi  d'Espagne,  comme  prince  de  l'Empire,  à 
cause  du  cercle  de  Bourgogne   .    ■ XII 

31  mars  1644.  —  Lettre  de  don  Francisco  de  Mello  au  pape  inno- 
cent Vlll  touclianl  le  livre  publié  par  l'évèque  Jansenius  .     .     XII 

16  janvier  16 i6.  —  Commission  donnée  par  le  marquis  de  Castel- 

Hodrigo  au  président  Weyms  pour  assister  aux  conférences 
d'Osnabruck  et  de  Munster,  au  nom  du  roi  d'Espagne,  comme 
prince  de  l'Empire,  à  cause  du  cercle  de  Bourgogne.  .  .  .  XII 
19  octobre  1641 .  —  Avis  du  conseil  de  Flandre  envoyé  au  conseil 
d'État  sur  les  rapports  de  dépendance  qu'il  y  avait  entre  les 
chàtellenies  et  les  villes  de  Courlrai ,  Furnes ,  Bergues-Saint- 
Winocq,  Cassel,  Bailleul,  Warneton ,  Bourbourg  et  autres 

lieux  de  Flandre .     XII 

27  novembre  1649.  —  Consulte  du  conseil  privé  sur  l'ordre  que 
l'archiduc  Léopold  lui  avait  donné,  par  suite  des  réclamations 
des  états  généraux  des  Provinces-Unies,  de  faire  omettre,  à 
l'avenir,  dans  les  dépèches  expédiées  sous  le  nom  du  Roi,  le 

titre  de  comte  de  Hollande,  de  Zélande,  elc XVII 

8  février  1652.  —  Décret  de  l'archiduc  Léopold  au  conseil  privé 
pour  que,  à  l'avenir,  dans  les  dépèches  expédiées  sous  le  nom 
du  Roi,  soient  omis  les  titres  de  comte  de  Hollande,  de  Zélande, 
de  Zutphen,  et  de  seigneur  d'Utrecht,  d'Overyssel,  de  Frise  et 

de  Groningue XVII 

7  février  1658.  —  Déclaration  des  états  de  Brabant  sur  la  préroga- 
tive de  l'archevêque  de  Matines  et  du  duc  d'Arschot  d'être 
couverts  en  présence  des  gouverneurs  généraux  des  Pays-Bas.       Il 
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Séries. 
16  juillet,  i4et  27  août  i664.  —  Trois  consultes  du  conseil  privé 
concernant  les  cérémonies  à  observer  pour  le  baptême  du  fils 
du  comte  d'Egmonl,  et  particulièrement  la  question  de  savoir 
si  cet  enfant  pouvait  porter  une  couronne  au  palais  et  à  la  cha- 
pelle royale     XVII 

9  octobre  166o.  —  Deux  lettres  du  marquis  de  Castel-Rodrigo ,  gou- 
verneur général  des  Pays-Bas,  au  conseil  privé,  sur  la  mort  de 
Philippe  IV,  la  régence  commise  par  ce  monarque  à  la  reine, 
et  ses  dernières  volontés  concernant  les  Pays-Bas  et  le  comté 

de  Bourgogne XV 

31  mai  4667.  —  Commission  donnée  par  le  marquis  de  Castel-Ro- 
drigo ,  gouverneur  général  des  Pays-Bas ,  à  Humbert  de  Preci- 
piano,  abbé  de  Bellevaux,  et  au  conseiller  Pbilippi,  pour 
assister  à  la  diète  de  Ralisbonne,  comme  députés  du  roi  d'Es- 
pagne, à  titre  du  cercle  de  Bourgogne XII 

31  mai  1667.  —  Instruction  donnée  par  le  marquis  de  Castel-Ro- 
drigo à  l'abbé  de  Precipiano  et  au  conseiller  Philippi  .     .     .    XII 
31  mai  4667.  —  Instruction  particulière  donnée  par  le  marquis  de 
Caslel-Rodrigo  à  l'abbé  de  Precipiano  et  au  conseiller  Phi- 
lippi  XII 

30  juin  4667,  4"  février  et  9  mars  4668.  —  Pièces  concernant  la 
reddition  de  la  ville  et  du  château  de  Tournai  à  l'armée  fran- 
çaise, commandée  par  Louis  XIV  XIII 

1670.  —  Discours  contenant  les  portraits  des  personnes  de  qualité  et 
de  considération  qui  sont  attachées  au  service  de  Sa  Majesté 

Catholique  aux  Pays-Bas XIV 

18  septembre  4672.  —  Consulte  du  conseil  d'État  touchant  la  publi- 
cation de  gazettes  faite  dans  quelques  villes  du  pays.  ...  XII 
14  novembre  4674.  —  Relation  particulière  que  fait  à  S.  Exe.  mon- 
seigneur le  comte  de  Monterey,  etc.,  lieutenant,  gouverneur 
et  capitaine  général  des  provinces  des  Pays-Bas  et  de  Bour- 
gogne, etc.,  le  conseiller  de  la  Neuveforge,  député  du  Roi, 
pour  le  cercle  de  Bourgogne,  à  la  diète  impériale  de  Ralis- 
bonne   ,     .    .     ■ IX 

S6  octobre  4678.  —  Consulte  du  conseil  d'État  sur  les  désordres  qui 
s'étaient  glissés  dans  le  gouvernement  du  pays  pendant  la 

guerre ,  et  sur  les  moyens  d'y  remédier XI 

22  novembre  4679.  —  Consulte  du  conseil  d'Étal  sur  la  forme  ob- 
servée dans  le  mode  [de  présentation  à  la  cour  de  Rome  des 
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Séricj. 
nominations  aux  évêchés  et  aux  abbayes  consisloriales  des 

Pays-Bas VU 

t9  mars  I6S0.  —  Consulte  du  conseil  privé  sur  le  titre  de  duc  de 

Bourgogne  que  prenait  le  roi  d'Espagne  Charles  II XIII 

12  avril  1682. —  Lettre  du  prince  de  Chimay,  gouverneur  des  duché 

de  Luxembourg  et  comté  de  Chiny,  sur  les  usurpations  et  les 
violences  commises  par  les  Français  dans  celle  province  de- 
puis la  paix  de  Nimègue    XIV 

13  août  1695.  —  Lettre  du  maréchal  de  Villeroi  au  prince  de  Ber- 

ghes,  gouverneur  de  Bruxelles,  lui  notifiant  l'ordre  qu'il  a 
reçu  de  bombarder  celte  ville,  et  réjionse  du  prince  ....        Il 

/«'■  oclobre-6  novembre  1605.  —  Cinq  lettres  de  l'électeur  de  Ba- 
vière au  magistrat.de  Bruxelles  touchant  le  bombardement 
de  celte  ville V 

7  novembre  1701. —  Consulte  du  conseil  d'État  sur  l'érection  d'un 

évêché  dans  la  province  de  Luxembourg IX 

25  janvier  I70i.  —  Lettre  du  marquis  de  Bedmar  au  conseil  de 

Namur,  le  réprimandant  du  peu  d'égards  qu'il  montrait  pour 
l'électeur  de  Cologne,  réfugié  en  cette  ville V 

13  décembre  1717.  —  Mémoire  sur  l'audiencier ,  les  secrétaires 
d'Étal,  les  secrétaires  du  conseil  privé  et  le  secrétaire  d'Étal 
et  de  guerre  aux  Pays-Bas ,  par  le  conseiller  Vander  Haghen.    VU 

2  février  1718.  —  Dépêche  de  l'empereur  Charles  VI  au  prince 
Eugène  de  Savoie  par  laquelle  il  ordonne  que  les  gouverneurs 
des  provinces  résident  dans  leur  gouvernement XIV 

26  avril  1718.  —  Dépèche  de  l'empereur  Charles  VI  au  prince  Eu- 

gène de  Savoie  lui  ordonnant  de  faire  rétablir  les  choses, dans 
la  province  de  Limbourg,  par  rapport  à  la  religion,  en  l'état 
où  elles  étaient  avant  la  dernière  guerre,  et  par  conséquent  de 
prendre  des  mesures  pour  que  l'exercice  de  la  religion  proles- 
tante n'y  soit  pas  continué XIV 

29  septembre  1724. —  Lettre  du  marquis  de  Prié  au  prince  Eugène 
de  Savoie,  contenant  une  relation  détaillée  de  son  démêlé 
avec,  le  général  comte  de  Bonneval XI 

8  décembre  1724.  —  Deux  dépêches  de  l'empereur  Charles  VI  au 
marquis  de  Prié,  son  ministre  plénipotentiaire  aux  Pays-Bas, 
sur  la  démission,  donnée  par  le  prince  Eugène  de  Savoie, 
du  gouvernement  de  ces  provinces ,  et  sur  les  rapports  que 
ledit  marquis  doit  avoir  dorénavant  avec  le  conseil  suprême  à 
Vienne ^^ 
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Séries. 

2.9  décembre  1724.  —  Dépêche  de  l'empereur  Charles  VI  au  mar- 
quis de  Prié  lui  faisant  savoir  qu'en  attendant  que  l'archidu- 
chesse iVIarie-Éiisabeth ,  sa  sœur,  nommée  par  lui  gouvernante 
iténérale  des  Pays-Bas,  puisse  s'y  rendre,  il  a  nommé  le  comte 
de  Daun  gouverneur  général  par  intérim,  et  lui  ordonnant  de 
délivrer  au  comte  toutes  les  dépèches  qui  lui  ont  été  envoyées 
et  les  réponses  qu'il  y  a  faites XV 

26  janvier  1725.  —  Réponse  du  marquis  de  Prié  à  la  lettre  précé- 
dente, contenant  des  observations  sur  l'ordre  que  l'Empereur 
lui  donne  de  remettre  au  comte  de  Daun  les  dépèches  qu'il  a 
reçues  et  les  minutes  de  ses  réponses XV 

3  février  1725.  —  Dépêche  de  l'Empereur  au  marquis  de  Prié  lui 
ordonnant  de  remettre,  entre  les  mains  du  comte  de  Daun, 
aussitôt  après  son  arrivée,  le  gouvernement  des  Pays-Bas, et 
d'exécuter  ponctuellement  les  ordres  contenus  dans  sa  dépêche 
du  23  décembre XV 

lo  février  1725.  —  Procès-verbal  du  conseil  d'État  touchant  l'ar- 
rivée à  Bruxelles  et  la  réception  du  comte  de  Daun,  lieute- 
nant,  gouverneur  et  capitaine  général  des  Pays-Bas.     .     .     ,      Vi 

16  février  1723.  —  Procès-verbal  du  conseil  d'État  touchant  l'in- 
stallation du  comte  de  Daun  comme  lieutenant,  gouverneur 
et  capitaine  général  des  Pays-Bas  par  intérim IV 

20  février  1725.  —  Lettre  du  comte  de  Daun  à  Charles  VI  oi^i  il  lui 
rend  compte  de  son  arrivée  à  Bruxelles,  de  sa  prise  de  pos- 
session du  gouvernement  et  des  difficultés  que  fait  le  marquis 
de  Prié  pour  lui  remettre  les  dépêches  qu'il  a  reçues  de 
l'Empereur,  ainsi  que  les  minutes  de  ses  réponses    ....     XV 

28  avril  1725.  —  Dépêche  de  l'Empereur  au  comte  de  Daun  lui 
prescrivant  de  se  contenter  des  pièces  que  le  marquis  de  Prié 
voudra  lui  remettre,  afin  que  celui-ci  n'ait  plus  de  prétexte  de 
différer  son  départ  de  Bruxelles XV 

20  septembre  1725.  —  Relation  des  dispositions  faites  pour  l'arrivée 
et  la  réception  aux  Pays-Bas  de  l'archiduchesse  Marie-Elisa- 
beth, nommée  gouvernante  générale  de  ces  provinces.     .     .      IV 

15  octobre  1725.  —  Procès-verbal  de  la  première  séance  du  conseil 

d'État  présidée  par  l'archiduchesse  i\Iarie-Élisabeth.     ...      IV 

22  janvier  et 22  juin  1726.  —  Deux  consultes  du  conseil  privé  sur 
les  requêtes  de  la  noblesse  de  Flandre  tendantes  à  ce  ([u'elle 
soit  réintégrée  dans  le  droit  de  composer  le  deuxième  ordre  de 
cette  province.     . IX 
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Séries. 
16  mai  1726.  —  Consulte    du  conseil  privé  sur  l'admission  des 

nonces  du  saint-siége  aux  Pays-Bas XVII 

18  mai  1726.  —  Consulte  du  conseil  privé  sur  les  privilèges  et 
exemptions  de  l'ordre  de  Malte  aux  Pays-Bas,  et  particulière- 
ment en  Flandre IX 

27  mai  1727.  —  Consulte  du  conseil  privé  louchant  les  attributions 

du  drossarl  de  Brabani Xlll 

27  mars  IHi.  —  Lettre  de  l'archiduchesse  Marie-Anne  et  du  duc 
Charles-Alexandre  de  Lorraine  à  l'impératrice  Marie-Thérèse 
sur  leur  arrivée  aux  Pays-Bas  et  leur  réception  à  Anvers, 

Malines  et  Bruxelles IH 

16  mars  1746.  —  Relation  adressée  à  l'impératrice  Waric-Thérèse 
par  le  comte  de  Kaunitz-RiiîlMM'g,  ministre  plénipotentiaire 
aux  Pays-Bas,  sur  le  siège  de  Bruxelles  par  les  Français  et  la 

capitulation  de  celle  ville Xlll 

23  avril  1749.  —  Lettre  du  duc  Charles  de  Lorraine  à  Marie-Thé- 
rèse sur  la  réception   qui  lui  a  été  faite  à  Louvain  et  à 

Bruxelles,  à  son  retour  aux  Pays-Bas III 

8  avril  1750.  —  Consulte  du  conseil  privé  sur  l'origine  et  les  fonc- 
tions de  l'avocat  et  procureur  établi  pour  les  Pays-Bas  près  la 
chambre  impériale  de  Wetzlar ,  et  sur  l'utilité  ou  l'inutilité  de 

cet  emploi III 

19  février  1755.  —  Extrait  d'une  lettre  du  comte  de  Cobenzl,  mi- 
nistre pléuipotenliaire  de  l'impératrice  Marie- Thérèse  aux 
Pays-Bas,  au  duc  de  Sylva-Tarouca,  président  du  conseil  su- 
prême des  Pays-Bas  à  Vienne,  touchant  le  rétablissement  de 

la  bibliothèque  de  Bourgogne H 

29  mars  1755.  —  Insinuation  du  comte  d'IJlfeld,  grand  maître  de  la 
cour  de  Marie-Thérèse,  au  comte  de  Tarouca,  président  des 
conseils  des  Pays-Bas  et  d'Italie,  pour  l'informer  de  la  résolu- 
tion, prise  par  l'Impératrice-Reine,  de  concert  avec  l'Empe- 
reur ,  d'attribuer  à  l'avenir  aux  archiducs  et  aux  archidu- 
chesses ,  nés  princes  et  princesses  royales  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  au  lieu  du  titre  d'ALTESSE  SÉr.ÉNissiME,  et  en  omet- 
tant tout  à  fait  le  Hochgebohrl.x,  celui  d'ALTEssE  Royale.  .  VII 
25  avril  1755.  —  Consulte  du  conseil  privé  sur  le  privilège,  pré- 
tendu par  le  métier  des  bouchers  de  Gand ,  de  chasser ,  avec 
lévriers  ou  chiens  courants  et  trompe,  dans  toute  l'étendue  de 
la  Flandre IV 

ô. 
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Séries. 

*  août  /7S5.  —  Lettre  autographe  du  prince  Charles  de  Lorraine  à 
l'impératrice  Marie-Thérèse  sur  M.  de  Nény ,  le  comte  de 
Cobenzl ,  le  conseiller  Nobili,  le  général  Luchesi ,  et  sur  diflfé- 
rentes  observations  que  l'Impératrice  lui  avait  faites.     ...       II 

il  mai  171J6.  —  Consulte  du  conseil  privé  sur  les  privilèges  et 

exemptions  prétendus  par  l'ordre  Teutonique  aux  Pays-Bas.        V 

S  janvier  7757-24  mars  1758.  —  Documents  concernant  les  que- 
relles qui  s'élevèrent,  au  mois  de  janvier  1757,  entre  les  étu- 
diants en  philosophie  à  l'uuiversilé  ol  les  bourgeois  de  Lou- 
vain XV 

'26  juillet  i~62.  —  Dépêche  circulaire  du  conseil  privé  des  Pays- 
Bas  aux  procureurs  généraux  ot  fiscaux  pour  empêcher  l'in- 
troduction et  le  débit,  dans  ces  provinces,  de  VEmile,  de 
J.  J.  Rousseau ...     VII 

iS  juillet  1763.  —  Dépêche  du  duc  Charles  de  Lorraine,  gouverneur 
général  des  Pays-Bas,  qui  détermine  le  traitement,  les  attribu- 
tions et  les  prérogatives  du  chancelier  de  Brabant XVII 

23  septembre  4763.  —  Mémoire  sur  la  forme  dans  laquelle  se  trai- 
tent les  all'aires  au  conseil  privé  de  l'Impératrice-Reine  aux 
Pays-Bas  ,  ainsi  qu'au  conseil  des  finances ,  par  le  chef  et  pré- 
sident de  Nény IV 

21  octobre  1765.  —  Lettre  des  mayeur  et  échevins  de  Namur  au 
magistrat  de  Lille  sur  l'origine  et  la  création  de  la  loi  de  leur 
ville,  les  changements  qui  y  ont  été  apportés,  et  la  reddition 
des  comptes  communaux  .     .         IV 

/4  avril  1760.  —  Rapport  adressé  à  Marie-Thérèse  par  le  prince 
de  Kaunitz,  «on  chancelier  de  cour  et  d'État,  sur  la  situation 
politique,  tant  externe  qu'interne,  des  Pays-Bas XIV 

2  juin  1766.  —  Consulte  du  conseil  privé  sur  la  question  de  savoir 

si  les  membres  du  grand  conseil  devaient  être  exempts  des 
impôts  dans  la  province  de  Brabant VII 

3  octobre  1767.  —  Mémoire  chronologique  concernant  le  fief  de 

Ravenstein  et  ses  dépendances  ;  par  J.  S.  Van  Coeckelberg, 
greffier  de  la  cour  féodale  de  Brabant VII 

W  octobre  1769.  —  Rescription  du  conseiller  procureur  général  de 
Namur,  Du  Paix ,  au  conseil  privé,  sur  les  attributions,  droits, 
prérogatives,  traitement  et  émoluments  dont  jouissait  le 
gouverneur  et  capitaine  général  du  pays  et  comté  de  Namur.       Il 

i3  mars  1772.  —  Lettre  du  comte  de  Nény,  chef  et  président  du 
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conseil  privé,  et  du  secrétaire  d'Étal  Henri  de  Crumpipen  ,  au 
prince  de  Starhemberg,  ministre  plénipotentiaire  pour  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas ,  sur  une  émeute  ([ui  avait  éclaté  à 
Bruxelles V 

17  janvier  /777.  —  Note  du  comte  de  Nény  sur  le  plan  d'une  His- 
toire du  Hainaut  présenté  à  l'Impératrice  par  dom  Charles 
Bevy,  bénédictin  de  la  congrégation  de  Saint-Maur.     ...        V 

fO juillet  1181.  —  Lettre  de  l'archiduchesse  Marie-Christine  et  du 
duc  Albert  de  Saxe-Teschen  à  Joseph  II  sur  leur  arrivée  aux 
Pays-Bas,  leur  réception  à  Tirlemont,  Louvain  et  Bruxelles, 
et  leur  prise  de  73Ssession  du  gouvernement  général.     ...       111 

26-W  novembre  1781.  —  Représentations  du  cardinal  de  Francken- 
berg,  archevêque  de  Jlalines,  au  prince  de  Starhemberg  et 
aux  gouverneurs  généraux,  contre  le  séjour  de  l'abhé  Rayna! 
à  Bruxelles;  suivies  de  la  réponse  du  prince  de  Starhemberg.        V 

19  juin  1782.  —  Consulte  du  conseil  privé  sur  le  droit  de  chasse  que 
les  commandants  des  troupes  hollandaises  s'étaient  attribué 
dans  les  places  de  la  barrière VI 

6  mars  1783  et  l'I  juillet  17S!}.  —  Deux  lettres  de  Linguel  :  la  pre- 
mière au  secrétaire  d'Étal,  Henri  de  Crumpipen,  où  il  se 
plaint  de  la  contrefaçon  qu'on  fait  de  ses  ouvrages  à  Bruxelles 
et  à  Malines,  et  des  tracasseries  de  la  douane  d'Ostende;  la 
seconde  au  comte  de  Belgiojoso,  minisire  plénipotentiaire  pour 
le  gouvernement  des  Pays-Bas,  où  il  exprime  le  désir  de  s'éta- 
blir dans  ces  provinces,  en  obtenant  des  lettres  de  naturalité 
et  de  noblesse XIV 

16  mars  et  7  juillet  1785.  —  Lettre  de  l'alcaïd  Driss,  secrétaire  de 

l'empereur  de  Maroc ,  au  comte  Barbiano  de  Belgiojoso ,  mi- 
nistre pléuipotenliaire  pour  le  gouvernement  des  Pays-Bas, 
par  laquelle  il  sollicite  le  titre  d'agent  de  l'empereur  Joseph  II; 
et  réponse  du  ministre H 

17  mai  1787.  —  Rapport  adressé  au  chancelier  de  cour  et  d'État, 

prince  de  Kaunitz,  par  le  baron  de  Martini,  sur  les  événe- 
ments qui  empêchèrent  la  mise  en  activité  des  nouveaux  tri- 
bunaux aux  Pays-Bas  IV 

8  décembre  1787.  —  Lettre  de  Joseph  II  au  chancelier  de  Brabant, 
Joseph  de  Crumpipen,  sur  les  avanies  auxquelles  celui-ci  était 
en  butte XVII 

17  novembre  1789.—  Lettre  du  comte  de  Traultmansdorff,  ministre 
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plénipotentiaire  et  président  du  conseil  du  gouvernement  gé- 
uéial  aux  Pays-Bas ,  à  l'électeur  de  Cologne ,  pour  lui  deman- 
der un  secours  de  troupes  contre  les  insurgés  de  ces  provinces.      VI 

.ï  décembre  I7S9.  —  Lettre  du  baron  de  Barlenstein  au  comte  de 
Traultmansdorlf  sur  les  dispo.sitions  des  [liiiices  allemands, 
et  en  particulier  du  roi  de  Prusse ,  à  l'égard  des  événements 
qui  se  passaient  dans  les  Pays-Bas VI 

l-'i  décembre  4789.  —  Lettre  du  comte  de  Traullmansdorft'  aux 
bourgmestres  et  échevins  de  Bruxelles,  pour  connaître  leurs 
dispositions  sur  le  rétablissement  de  la  tranquillité  et  de  l'au- 
torité de  l'Empereur  dans  celte  capitale VI 

1'"- 12  janvier  1790.  —  Réponses  des  ministres  accrédités  à  la  cour 
de  Bruxelles  à  la  nolillcalion  de  la  retraite  du  gouvernement 
des  Pays-Bas VI 

Il  février  1790.  —  Note  du  conseiller  de  Kulberg  sur  les  moyens 
employés  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  en  1789,  pour 
faire  surveiller  les  démarches  des  émigrés  brabançons  en  Hol- 
lande      VI 

10  février  1790.  —  Lettre  du  prince  de  Kaunitz  à  l'archiduchesse 
Jiarie-Chiisline  el  au  duc  Albe.l  de  Saxe-Tesclien  leur  don- 
nant part  de  la  mort  de  Joseph  II;  suivie  de  la  réponse  de  ces 
princes XVII 

l(j  juillei  1791.  —  Consulte  du  conseil  privé  sur  l'organisation  des 

états  du  Tournaisis IX 

/  août  1791.  —  Consulte  du  conseil  privé  sur  la  constitution  de  la 
West-Flandre,  depuis  sa  rétrocession  à  la  maison  d'Autriche, 
et  sur  diverses  demandes  formées  par  les  administrations  de 
ce  déparlement IV 

ii  décembre  1791,  S  et  8  janvier  1792.  —  Lettre  du  comte  de  Mel- 
lernich-Winnebourg,  ministre  plénipotentiaire  aux  Pays-Bas, 
au  chancelier  de  cour  et  d'État  prince  de  Kaunitz,  afin  d'obte- 
nir une  augmentation  de  son  traitement  et  une  indemnité  pour 
les  frais  que  son  déplacement  lui  a  occasionnés;  suivie  du 
rapport  du  chancelier  à  l'empereur  Léopold  et  de  la  dépèche 
de  l'Empereur  aux  gouverneurs  généraux ,  sur  cette  réclama- 
tion    XIII 

22  août  1792.  —  Lettre  du  comte  Philippe  de  Cobenzl,  vice-chance- 
lier de  cour  et  d'Etat,  au  comte  de  Metternich-Winnebourg, 
par  laquelle  il  l'informe  que  l'empereur  François  II  lui  a  confié 
la  direction  des  affaires  étrangères,  ainsi  que  celle  des  Pays- 


(41  ) 

Séries, 
[ias  et  dfi  la  Lonibardie,  ayant  accordé  au  prince  de  Kaunil/,  la 
démission  de  ses  fonctions " 

27  février  1793.  —  Instructions  données  par  l'cnipciour  François  II 

au  ministre  plénipolenliaire,  comte  de  Metlernich-Winne- 
bourg,  sur  la  conduite  à  tenir  par  lui,  à  la  reprise  de  posses- 
sion des  Pays-Bas V 

/<■'■  tnars  1793.  —  Lettre  du  ciimle  Philippe  de  Cobenzl,  vicc-chan- 
celier  de  cour  et  d'État,  faisant  connaître  au  comte  de  Metter- 
nich-Winnebourg  que  l'Empereur  a  confié  la  direction  des 
affaires  des  Pays-Bas,  avec  le  titre  de  chancelier,  au  comte  de 
TrauttmansdorfF H 

4  mars  1793.  —  Lettre  écrite  par  le  comte  de  Traultmansdorff, 
chancelier  des  Pays-Bas,  au  comte  de  Mellernich-Wiunebourg, 
en  lui  envoyant  les  instructions  du  27  février  précédent ...       V 

28  avril  1793.  —  Lettre  du  comte  de  Metternich  au  comte  de 

Trautlmansdorff  sur  l'entrée  de  l'archiduc  Charles  à  Bruxel- 
les, comme  gouverneur  général  des  Pays-Bas  11 

29  avril  1793.  —  Consulte  du  comité  faisant  les  fonctions  du  con- 

seil privé  sur  la  législation  établie  dans  les  Pays-Bas,  depuis 
Charles-Quint,  touchant  la  police  de  l'imprimerie  et  de  la  li- 
brairie   m 

19  juillet  1793.  —  Lettre  de  Corneille-François  de  Nélis,  évêque 
d'Anvers,  à  l'empereur  François  II,  sur  ses  sentiments  et  ceux 
de  la  nation  belge  pour  leur  souverain IV 

7  septembre  1793.  —  Lettre  des  bourgmestres,  échevins  et  conseil 
de  Bruges  au  conseil  privé  sur  la  constitution  de  celte  ville  et 
les  changements  que  les  quatre  métiers  principaux  voulaient  y 
voir  apporter IV 

9  septembre  1793.  —  Lettre  de  l'évèque  d'Anvers  au  comte  de 
Trautlmansdorff,  chancelier  des  Pays-Bas,  contenant  un  exposé 
de  ses  vues  sur  différents  objets  relatifs  au  gouvernement  de 
ces  provinces IV 

9  octobre  1793.  —  Consulte  du  conseil  privé  sur  les  requêtes  pré- 
sentées parles  députés  des  états  de  Hainaul  afin  que  les  parties 
du  Hainaut  français  conquises  par  les  armes  de  l'Fmpercur 
fussent  réincorporées  au  Hainaul  autrichien IX 

23  janvier  179  i.  —  Consulte  du  conseil  privé  sur  un  mémoire  ten- 
dant à  ce  qu'on  admît  dans  les  bannières,  à  Tournai,  tous  les 
habitants  qui  voudraient  s'y  faire  inscrire;  qu'il  fût  ordonné 
aux  bannières  de  voter,  par  affirmative  ou  négative,  sans  dis- 
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cussioii,  sur  les  affaires  qui  leur  étaient  soumises;  que  les 
bannières  pussent  intervenir,  par  sept  députés  à  leur  choix, 
dans  les  assemblées  des  consaux  et  états  de  cette  ville  ...       IX 

Juin  179i.  —  Remontrance  des  états  de  Brabant  à  l'empereur 
François  II  au  sujet  de  sa  lettre  du  29  mai  1794,  du  plan  d'ar- 
mement y  joint,  et  de  la  lettre  d'accompagnement  du  comte  de 
Trauttmansdorff II 

2/  août  179 4-17  janvier  1795.  —  Lettres  et  représentations  adres- 
sées par  les  députés  des  états  de  Hainaul  à  l'empereur  Fran- 
çois II,  à  l'arcliiduc  Charles  et  au  comte  de  Melternich-Win- 
nebourg-,  après  l'occupation  de  la  Belgique  par  les  Français  .       IX 

li  janvier  1795.  —  Rapport  du  comte  de  Trauttman.sdorff  à  l'em- 
pereur François  II,  par  lequel  il  lui  propose  de  suspendre  les 
fonctions  de  gouverneur  civil  des  Pays-Bas,  qui  avaient  été 
conférées  au  comte  de  Clerfayt,  et  résolution  de  l'Elmpereur  .       II 

2  juin  1795.  —  Rapport  du  comte  de  Trauttmansdorff,  chancelier 
des  Pays-Bas,  à  l'empereur  François  II,  sur  les  avantages  que 
trouverait  la  maison  d'Autrtehe  à  rentrer  dans  la  possession 
de  ces  provinces VII 

23  septembre  1795.  —  Rapport  du  comte  de  Trauttmansdorff  à 
l'empereur  François  II  sur  la  situation  pénible  des  Belges  émi- 
grés, et  résolution  de  l'Empereur  II 
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